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RECUEIL 

DES 

ACTES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

AVEC LA CORRESPONDANCE OFFICIELLE 

DES REPRÉSENTANTS EN MISSION 

BT LE REGISTBE . 

I>ü CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du î 5 prairial an iir-3 juin ijgS. 

Présents : Cambacérès, Blad, Doulcet, Rabaut, Larivière, Aubry, 
(liUet, Defermon, Marée, Gamon, Roux, Vernier, Tallicn, Siéyès, 
Treilhard, Reubell. 

1. Le Colnité de salut public a procédé ^ son organisation ainsi 
7|u’il suit. Cambacérès a été élu président; Blad, Doulcet, Rabaut et 
Larivière, secrétaires. La première division sera dirigée, savoir : le 
bureau central par Aubry; les armées de Sambre-et-Meuse, du Nord, 
du Rhin, des Alpes et dTtalie, par Gillet; les armées efes Pyrénées 
orientales et occidentales, par Blad; larmée de l’Ouest, par Lari- 
vière. La division de la marine sera dirigée par Defermon, Doulcet 
et Marée. La division des armes et poudres par Rabaut et Gamon. 
La 4® division par Roux, Vernier et Tallieii. La 5%division sera 
dirigée, savoir ; les relations extérieures, par Siéyès, Treilhard et 
Reul>ell; la correspondance avec les représentants du peuple en mis- 
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2 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [3 1795.] 

sion et la surveillance du bureau des hôpitaux militaires, par Cam* 
baeërès. ^ 

Cambacéuks, Rabaiît, Doüloet, Mabkc, Gillet, 
F. Aubhy, Defermon^'^ 

2 . Le Comité de salut public , vu la pétition de Louis-Joseph Moreau, 
lieutenant au 18* régiment de chasseurs à cheval, par laquelle il 
expose qu’il vient de perdre son portefeuille dans lequel étaient renfer- 
mées les 1,700 livres que lui avait accordées la Convention natio- 
nale et qu’il reste sans secours et mutilé : arrête qu’il sera délivré 
audit citoyen Moreau un mandat delà somme de 100 livres, qui sera 
prise sur le fond de 1 o millions mis par décret à la disposition du 
Comité de salut public. 

Cambackrks, prc/î. , Merlin (de Douai), Defehmon, 
ÜoiLCKT, TrEILHAIU» 

3 . Le (Comité de salut public arrête que, sur les fonds mis à sa dis- 
position, il sera remboursé au général Brune la somme de 2,000 livres 
pour dépenses par lui faitivs, dans la journée du k prairial, en frais de 
rafraîchisserncot aux gardes nationales et troupes de ligne, tant en vivres 
qu'en fourrages, dont il a fait les avances sur l’autorisation des repré- 
sentants chargés de la direction de la force armée. 

Camiîagerès, F. Albri, lîotx, Treii.iiard, 

Laporte 

h. j 1* otfkiei’s iniinioi[)anx de la commune de BusBy-GeQpges district 
d<; Meaux, sont tenus, sous le« peines portées paria loi du 18 floréal dernier, de 
restituer sans délai au citoyen Andelle, serrurier, employé pour les établisstT- 
nients publics de Vinceunes, les cinq mines d»» grains qu’il a aclietëes du citoyen 
DesruCî', cultivateui de ladite commune de Biissy-Gcorges. Tallikn, Vernier, 
C.-A.-A. Bla», Hexrî-Lariviere, Hoi;\. — Arch, nat. , AFii, 69. Non enregintré. | 

5 et G. [Il est accorde : i"" à la commune de Mantes la quantité de cent quin- 
aux de riz à prendre sur ceux actueilement existants dans le magasin de la 

Arcb. nat., AF 0 , *<»3, et AF ir, 4e. Ton^poal, cet arrêté est datit {me erreur 
Arcb. nat., AF h, t5f. de fani îti, au lieu de l'an ii. 

^ Arcb. nal., AFii, 5o, — /Je ta mmn H n'a^ît de la coiiifmine de Hitasy- 

de ^Mmbacérèë. Nm enr^gi»fré. Dtms Saint- Georges. 
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République au Havre, ou sur les pi^emiers qui arriveront dans ce port; a* à la 
commune d’Asnièjres, U quintaux de riz, délivrés des magasins nationaux établis 
à Pdris. Talubn, HENRv-LABiviiîRE, C.-A.-A. Blad, Vérifier, Roux. — Arch. nat. 
AF II, 70. Non enreffiglré.] 

7 . Le Comité de salut public arrête que, sur les grains à provenir 
des réquisitions faites dans le département de la Nièvre, et dont Texé- 
culion est spécialement confiée au représentant du peuple Jourdan» par 
arrêté du Comité de ce jour^*^, il sera prélevé successivement la quan- 
tité de 5,000 quintaux pour rapprovisionneincnt de la commune de 
Nevers, à la charge d’en réintégrer le prix à mesure que la consom- 
mation desdils grains en aura fait rentrer la valeur dans les mains de ia 
municipalité. 

Roox, Vernier, F. Aubry, Defermon, 
Doulckt 


H. Sur rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête les dispositions suivantes : 1® L’arrêté 
des représentants du peuple Ruault et Beauprey, qui fixe à 28 livres 
le quintal de grains achetés à Hambourg, est et demeure annulé. — 
Ces grains seront payés par les communes auxquelles il en aura été dis- 
tribué au prix auquel ces grains reviennent, sauf aux Conseils géné- 
raux des communes à fixer les prix auxquels ces grains seront déli- 
vrés aux consommateurs, et a aviser aux moyens de remplir ce déficit, 
qui pourrait résulter de leur fixation conformément à la loi du 3 o ger- 
minal. — 3 ® L’administration du district de Cherbourg est chargée spé- 
cialement de faire rentrer dans la caisse du district le produit de la 
vente desdits grains. 

Tallien, C.-A.-A. Blad, Vernier, Henry-Larivière, 
Roux 

9 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission d’agriculture et des arts sur les besoins urgents en se- 
mences qu’éprouvent un grand nombre de terres; instruit que la Com- 


Cet arrêté n est pas du i 5 , mais du lé. Voir t. XXIÏI, p. 890, Tarrété n° 7. — 
Arcli. nat., AF ii, 79. — JVon enregistré, — Arch. nat., AF 11, •jS. — Non 
enregistré. 
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mission des armes et poudres a, dans dépôt à Libreviüe^*^ environ 
5oo qiiinlaiix de sarrasin, qui lui sont devenus inutiles par les circon- 
stances et quelle désire faire profiter à la culture, arrête : 1“ La 
Commission d’agriculture et des arts est autorisée a acheter de la Com- 
mission des armes et poudres les 5oo quintaux ou environ de sarrasin 
qui sont en dépôt à Libreville, à raison de Sa sous la livre. — 2® Le 
prix de celte livraison sera remboursé à la Commission des armes et 
poudres par la Commission d’agriculture et des arts sur les fonds qui 
sont à sa disposition. — 3” I.a Commission d’agriculture, et des arts 
fora la répartition dudit sarrasin aux administrations des districts de 
Morlagne, Verntmil et Alençon, en raison des besoins en semences 
qu’éprouvent les cultivateui*s de ces districts. — A** Les administra- 
lions desdils trois districts seront tenues, sous leur responsabilité, cha- 
cune dans la proportion de la quantité de sarrasin qui lui aura été 
distribuée, d’en rembours<*r le montant, sur le môme pied de 3 2 sous 
la livre, pour le 1" vendémiaire prochain au plus tard, à ladite Com- 
mission d’ajjriculture et des arts. — 5” Seront chargées les adminis- 
trations desdits trois districts de pourvoir, chacune pour leur portion, 
au transport desdils grains, ainsi et de la manière qu’elles croiront la 
plus convenable. — G” Conformément à la loi du U nivôse dernier, il 
est enjoint à toutes autorités civiles et militaires, sous leur responsa- 
bilité, de protéger la circulation et l’arrivage desdils grains par tous 
les moyens que la loi met dans leurs mains, — 7"^ La Commission 
des armes et poudres et celle d’agriculture sont chargées, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exéculion du présent arrêté, et celte dernière 
en transmettra expédition aux administrations de district de \Iortagne, 
Vernenil et Alençon, et autre expédition sera envoyée a b Commission 
des aj)provisionnenients. 

TaI LIKN, VrnMKR, (;.-A,-A. Bi. 4D, IlKMlV-LAIUVliînK 

10 . [Le citoyen bich(^De3'^llend*‘, négocLint à Houen, est autorisé (fexp/Hlîer 
à Haudmurgdes vins, eaux-de-vit' el verdet, VBnntiKR, TAU.ir.x, C.-A. A. Blai», 
Hesrv-Larivièrf, Roix, — Arch. nat., AF ii. 77. Ntm enirgütré.] 

11 . [Le citoyen Ponrt;de.s, iiegorianl, ayant h Paris une nia nu facture d'huile 
et de iKuigie, est a«t<»ris4: d’eiporter chez lui, à Yverdun, de la bougie et de 

(iharieviüc (Ardenne#*). — Arch. ûat, AF 11, 73. mrêgiêtré. 
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i'buiie; ii importera deg objets de piiîmière uécessilé. Vernibb, J.-P. Lacombe (du 
Tarii), Rabaiit, Giubt, Treilhabd. — Arch. nal., AFu, 77. Non enregistré,] 

13 et 13 . [Aiitorjfiuition d'expërJier diverses marchandises par bâtiment neutre 
et avec destination sirauiée. Tallikk, Vernier. G.- A. -A, Blad, Roi:x, Herry- 
LariviIsre. — Arch. nat, AF 11, 78. Non enregistré,] 

IA. [La réquisition mise sur le sulfate de soude, fabriqué dans les salines de 
Montmorot et d'Arc, département du Jura, est levée, directeurs de ces éta- 
blissements sont autorisés à disposer de ces matières comme ils en disposaient 
avant ta réquisition. Rabaot, Treruard, Doulcet, Gillkt, F. Aubry. — Arch. nat., 
AF II, 79. Non enregistré,] 

If), [llsf^ra établi, près du fourneau national de Villeneuve-d’Olmes , district 
de Taniscon, département de rAriège, d après le plan et sous la direction du 
citoyen Henry, diiTcteur de la fonderie, une aciérie naturelle. Rabait, Doclcet, 
Gillet, Roix, Trrilhard. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré,] 

16 . [Sur la demande du citoyen Suchet, négociant à Lyon, quia livré, le 
th juillet 1793^ pour le compte de la République, du cuivre rouge dont le prix 
montait h 607,687 livres, et vu que ce prix ne lui a été acquitti* qu’en ventôse 
dernier, h» Gomilé arrête que les intérêts lui seront pyés au taux ordinaire. 
Rabal't, Treilihrd, Doi lckt, (Jillkt, Roiïi. — Arch. nat., AFii, 217. Non enre- 
gùtrè.\ 

17 . ( I/C Gomité, jiénétix^ de la nécessité de fournir à ragricultnre tous h*s 
instrurneiits pnipres au labour dont elle a lM*soin, arrête que les foi-ges de Mont- 
blainvilie (MeiifK?) et de Ghampigneulle (Anlennes) partageront leurs produits 
entiv» la fabrication des sws de charrues ou autres outils aratoires et les projectiles 
de fpionv néa^sftain^ aux années. Rabaut, Treilrard, Doulget, Deeeriior, Gillet. 
— Arch. nat., AF 11, aty. Non enregistré.] 

18 . [1^9 commissaires chargés des échanges de$ prisonniers seront nommés 

par le (Comité. Adoption des mesures proposées par la 9* Goiiimission pour la direc- 
tion des prisonniers. F. Aubry, Trrilhard, Merlin (de Douai), 1 )oulcst. — 
Arch. nat., AF 11, a 3 i. De /a mdht d* Aubry, Non ] 

19. Le Comité de salut public, vu la pétition de Jean Harcourt, 
commerçant anglais, tendant h ce cjii’il lui soit permis de retourner 
dans son pays, ayant été arrêté par des hussards français dans le 
temps qu’il se rendait aux environs de Cambrai pour voir son frère, 
arrête que Jean Harcourt, étant commerçant et non militaire, ne peut 
être regardé comme prisonnier de guerre; en conséquence, il est auto^ 
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risé à reloiinier en Angiclerro; charge la Commission do IVxécution 
du présent arrêté. 

F. Aubry, Treilhard, Merlin (de Douai), Gillbt, 
Doülcet^*^. 

20. [I^ citoyen Turin, né et élevé à Strasbourg, avait travaillé chex le relieur 
(ieisler, de cette commune. Il fut en Autriche exercer son état, mais avant la 
Révolution; depuis, forcé de servir conli*e son pays, il fut [fait] prisonnier de 
[pierre et conduit à Villers-Coltei*cts. Il demande la [wmiission de l'elourner chex 
le citoyen Geisier, offrant de donner caution valable Accoivlé la [>ermission de 
retourner à Strasbourg F. Albry, Treilhard, Mkklin (de Douai), Gillet, Doll- 
CET. — Arcb. nat. , AF 11 , a3i. Non enregistré,] 

21 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête qu’il sera payé aux préposés au scnice 
des étapes dans la direction de Metz la somme de 973,885 livres 
3 O centimes pour le second semestre 1792; laquelle somme est ac- 
cordée à titre d’indemnité, conformément à la loi du 1'^ juillet 1 799 et 
l’arrêté du Comité de salut public du 99 thermidor an 11 ’ pour tenir 
lieu de la différence du prix des denrées h celui des marchés passés 
avec les préposés aux étapes. 

\ KRMKR, Roux, RaBAUT, C.-A.-A. BlAI), 
HENRV-LARlVïèBE 

22. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit par la Commission des approvisionne- 
ments que, malgré les proclamations faites par l’adniiiiisiration des 
districts de Franciade pour proctkier à l’adjudication au rabais des 
vivres et fourrages qui doivent être fournis aux brigades de g<mdar- 
merie établies dans ledit district, il ne s’est présenté aucun soumis* 
sionnaire, arrête : 1° L’Agence des subsistances générales continuera 
de faire approvisionner par les magasins militaires les vingt-neuf bri- 
gades de gendarmerie établies dans rarrondissement du district de 

Arch. nal, , AF ii, - — Nmi etoT- 

giêtré. 

f>tle «Icmande rjmime on io voit 
fiar ua«.î pièce jointe, était appuyé, par le 
repré^t^nUot l^aurent. 


il€rnicrft mat» «ofit de la main 

(F Aubry. 

Voir t XV, p. 790, farrèté n* a 5 . 
Arcb. oai., AP 11, «Ba. — Nm mrs- 

giêtré. 
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Fraijciade; en conséquence elle fera à cet égard toutes les dispositions 
quQ ce service exigera. — si® La Commission des approvisionnements 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Vbbnibh, Tallien, Roux, C.-A.-A. Buu, 

HENRY'LARlVlènE 

23. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomilé de salut public arrête : i® I^e citoyen Fauchez, inspecteur gé- 
néral des chevaux d’artillerie et des transports militaires, et, à son 
défaut, ses commettants à Paris, rembourseront, sur l’état qui leur 
sera envoyé par la Commission des approvisionnements, les excédents 
de fournitures de fourrages, perçues et ordonnées dans les lieux de 
logement militaire situés sur la route de Rouen à Paris, d’après les 
ré(|uisitions qu’il en a fait faire, sous prétexte de marché forcé, par les 
conducteurs en chef du convoi qui a amené des grains et farines, pour 
la compiune de Paris. — ü® Les excédimts de ces fournitures seront 
évalués d’après les prix convenus des denrées à l’époque de la pre- 
mière quinzaine de floréal dernier, constatés par les certificats visés 
(les directoires de district. — 3® Il est expressément défendu à tous 
inspect(»urs généraux et aux (unployés de ce service de faire a l’avenir 
aucune ré<|uisition semblable, a peine de destitution et de restitution. 
— /r La Commission d(*s approvisionnements et celle de l’organibatiori 
(’t du mouvement des armées de terre demeurent respectivement char- 
gées de rexéculion du présent arrêté. 

Vernier, C.-A. -A. Blad, llENRY-LARiviiRE, 

Roex, Talliex . 

24. [I^prix de la Hvn» de viande fournie pr les citoyens Espanet et Hans, 
tant aux hospices riiiiitatrt*s qu'aux garnisons places de lhi(iken{ue et 

el cantorineinciUs eiivii'onnaïUs, demeure (i\é déiinitivenieni ainsi (piHl suit, sa- 
voir ; 9 F) sols pour les fotirnitiiœs depuis ie i6 messiitoi de tan ii jiis<|u'au 
3o vendumiaire ; 3a sols jK)ur celles qui ont été faiUîs depuis le T" bmmaire de 
i'aii III jusqu'au 3o nivêse suivant VKiesitii, Taluen, C.-A.-A. Bi.%o, Boex , 
HKNRY«LA|iiviiuiK. — Arcb. nat. , AF u , a8a. Non enreÿ[iêtré, j 

Ârch. tittt, AK II, sHa. — Non Ardh. nat, AF ii, a8«. — Nmenre- 

gittré. gùtré. 
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2“). [lie prix (le la viande fnuniie [)ar le citoyen Martinet, bouclier à Charle- 
ville, aux troupes en [jarnison ou en cantonnement dans c(*lte commune, jKMidaiii 
les mois de bminaiie et de friniaii't', ii' annéi» n^publicaine, en exéciiiioh de 
son marché du 3o vendémiaire de la même année, demeure fixé définitivement à 
18 sols la livre. ^ER^IF.R, Horx, Rabact, C.-A.-A. Blad, IlENRv-LAniviknK. — Arch. 
nat., AF II, 38‘J. Ao« c»re^m/ré.] 

26 . [La Commission des secours est autorisée à faire |iayer au citoyen Fra- 
g;uière, chinirgien de a* classe, employé ci-devant à larnbulance de Farnu^^ du 
Nord, fait prisonnier de fpierre et renvoyé sur sa parole, la somme de 800 livres 
à valoir sur les appointements (juî pouri'ont lui êtr<» dus lors de sou échange. 
Caxibackrks, pm*. , Treilharïi, J.-F. Lacombic, (jii.i.kt, DortcET. — Arch. nat., 
AF II, 38^1. Aon cnrc^iWé. ] 

27 . [ Le diiecteur de l'hospice du ci-devaiit séminaire d’OIoron est autorisé à 
porter (*n dépMise, dans son comjtle, la somme de '1,763 livres, dont le vol a été 
fait dans sa caisse, la nuit du *i au 3 (diixiôse dernier, et ladite somme lui seva 
allouée. CAUBAi.Knks , ifrca nient , Treilhvru, J. -F. L.icombk (du Tarn), Gillbt, 
Doi’lcet. — Arch. nat., AF 11, 38/1. \on enre ^ fUttr .] 

28 . [Le cilovon Lulx'it, commissionné comme médecin jwir l'ordonnateur de 
l’armée du Rhin, est licencié et cessma, à dater du jour de la notification du pré- 
sent, d élie pa>édu traitement attribué à ce grade. (^AUBAcéRÈs , />ré«. , Trkilhard 
J.-F. Lacombe (du Tarn), (iillet, Üoulcet. — Arch. nat., .AFii, 38/1, Aon cwrc- 
ffistré.] 

29. Vu la d(»maiK]e faite parle citoyen Lanchère fils, entrepreneur 
des transports et (’onvois militaire.^, bandant à obtenir la permission de 
faire transporter tpielques pièces dVau-de-vie à Farméf! du Khin, les- 
quelles sont destinées aux défenseurs de la patrit , par un convoi qui 
doit partir inressanimenl, sans être chargé dVlTets quelconques de la 
Hépublique, arrête ipie le citoyen Lanchère pourra se servir des che- 
vaux et voitures deïjtiims à ce convoi pour v faire le chargement desdites 
eaux-de-vie. 

tanHvcÉrhS, prcx., V, Aiuav, VlEtuafi (de Douai), 

Keiheij., Docw kt * . 

30. Sur !e iopjiorî de ia rommissiori des approvisionnements, le 
Comité de solui puldic arrêle ; i’ L arrêté pris, le 18 floréal dernier, 

Afcli. ü«l. , AF U, fMe,. — 


AV/;* mr^ÿiêtrt. 
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parte reprësentartt près Tarmée et dans ies départements de TOuest 
est annulé, -r a** Les cinq mille effets d^habiliement, dont TAgence 
générale de l’habillement a ordonné le versement du magasin de Niort 
dans ceux de Tarmée des Côtes de Brest, seront de suite transportés à 
leur destination. 

VEBHiEn, Talubn, C.-A.-Bud, Henry-Lariviere, 


31. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ® I.a Commission des approvisionne- 
ments est chargée de faire aux troupes à cheval le remplacement des 
ustensiles d’écurie propres au pansage des chevaux. — a® Cos usten- 
siles sont, savoir : une paire de ciseaux, une étrille, une brosse, un 
peigne, une corde à fourrage, une longe, une éponge, un petit sac. 

— 3® Ce remplacement sera fait sur l’état de l’effectif des chevaux arrêté 
par le conseil d’administnition et certifié par le commissaire des guerres. 

— A” En conséquence de celte nouvelle disposition, l’arrêté du 9 4 ven- 
tôse qui autorise la Commission des approvisionnements à faire payer 
une somme de 1 0 livres à chaque homme de troupe ô cheval de nouvelle 
levée pour se procurer ces objets, est rapporté. 

Vkrmer, Tacuk^', Roux, C.-A.-A. Blad, 
llEMn-LARivikiu: ^ . 


.32. [1/arrélé du représtïoUiul liefli'oy. dt^liluant le quailier-mattre Ducros 
pour jeu dans un tripot, est confiriiié. F. Aibri% Tbeiluard. Merus ( de Douai j, 
Gillet, Doi lckt. — Arih. nat. , AFii, Sat. Ao» enrtffistrê,] 

33. [I iC chef d’escaclmn Sevaisli’e, commandant le foH de (juerqueville, est 
nommé provisoirement iii8|)ecieur des rt^montes. F. Aisav, Merun (de Douai). 
Trbilbard, DErERMoiv, Lai*ortb. — Arch. nat., .AF 11, 3s 1. Son enregiêtrt ,] 

34. [Un brevet de capitaine de cavalerie sera expi^iié au citoyen RoberMjas- 
[>ard Custine , sauf à lui indiquer ensuite le corps dans iiX|uei il sera placé , lorsque la 
Convention aura ratidé sa nomination. F. Airry, Gillet, Reirbll, Raract, Rocx. 
— Arch. liai., AF 11 , 3a 1 . Son enreffistrt.] 

Arch. nit, AF 11, 189. »— Non ffnrêgUtré. — Voir t. XXI, p. 5 i, rarrètë 
n* 18. — W Arch, nat, AF 11, «89. — Non mrogùtrt* 
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I 3 ji iN 1793.] 

35. [Sont coniirmés dans leur gi-ade : Baitirnet, cher de brigade d artillerie, 
ViHanli*OYS, Vauxmoi'els, Saubotmaiti, Songis, Dédou aitu^ , l)éd(Vi c^idel, Muiroii , 
FaulU'ier, Be^iiidouin , Daudel et Suisse, chefs de bataillon. F. Aubry, Rabaijt. 
C.-A.-A. Blad, GttLET, Doülcet. — Arch. iiat., AFii, 3a i. Non enreg^ixtré,] 

36. [Le citoyen Drouarl est réintégré comme chef de bataillon. F. Aubrv, 
Treilhard, Giilet, Babai t, Gamon. — Arch. nat., AF ii, 3a 1 . Non enreffiatré.] 

37. [ü» citoyen Madenier est rtuntégré comme airie de camp du générai 
i^lxxrde. F. Aubrv, Treilhard, (jiulet, Rabaut, Canon. — Arch. nat., AF 11 , 39 1 . 
Non enregistré. ] 

38. [L<î cWevant capitaine de cavalerie La Noé est autorisé à se retirer 
Redon. F. Aibrv, Treilhard, Merlin [de Douai), (îillkt, Douixkt. — Arch. nat.. 
AF II , 3*1 1 . Non enregistré. ] 

39 à A3. [Congés et requisitiou.s. — Arch. nat., .AF 11 , 39 i. enregistré.] 

AA à /|6. [Congés. — Arch. nat., AF* ii, 90 A. \on enregistré,] 

A 7 . Les Comités de salut public et des finances, réunis, sur la 
demande faite par une députation de la commune de Houen et sur 
la présentation faite par la députation de la Seiae-Iiiférieiire des 
citoyens (sir) veuve Fontenay et (ils et Levasseur aine , négociants dans la 
dite commune, arrêtent : 1* Les citoyens veuve Fontenay et fils [ et | 
Levasseur l’aîné, négociants à Rouen, sont autorisés a achetiT dans 
Fétranger, pour le compte de la République, la quantité de 100,000 
quintaux de grains, Lesquels devront avoir d«*sliriation pour le» maga- 
sins militaires à Rouen, — Le gouvernement disposera cm faveur 
de ladite commune des quantités qui lui seront leconnues indispen- 
sables, et ce, à fur et mesure de »es besoins. — 3 ” Pour mettre ces 
négociants à même de donner a celte opération ratlitude et célérité, la 
Trésorerie tiendra a leur disposition une somme de to mtütons, dont 
ils deviendront comptables et au aioven de laquelle ils seront tenus de 
remplir ledit acbat sans délai. 

Siffnt JüHANwoT, Mâiuir, Thibault, Roux, YmiNiait, 
DouLcrr 


* Ai*€h. nât., ~ Non enregisiré. 
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hS. [ Approbaüoti de l'at’riHë pris le ai floréal dernier [lar le reprëseatant du 
peuple Biaux , concernant lorgariUation et le aervice de la garde nationale d’Amiena. 

F. Aubey, Gillbt, Dodlcbt, Mkbub (de Douai), TaBiLHAao. — Arch. nal. , 
D S 1 , 8. Non enrêfUtré. ] 


RENOUVELLEMENT DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Conmntim mliotuiley séance du ifi prairial anin-3 juin tjgS. 

On procède à Tappel nominal pour le complément du Comité de 
salut public. Henry-Larivière, Gamon, Marée et Blad réunissent la 
majorité absolue des suffrages, et sont nommés membres du Comité 
de salut public 


REPRÉSE>TANTS E!N MISSION. 


RAPPORT DU DÉCRET DU 8 PRAIRIAL 
SUR LE RAPPEL DE DELAM\RRE DANS LES DEPARTEMENTS DU NORD 
ET DU PAS-DE-CALAIS. 

Convention nationale, séance du lo prairial an iii-3 juin ijgS, 

Un membre du (^omiU? de salut public parait à la tribune pour 
instruire la Convention que le Comité avait été trompé sur le compte 
du représcntiinl Delaniarre; que le reproche d’avoir disposé d’une 
partie des grains destinés pour l’approvisionnement de Paris est abso- 
lument faux, et qu’ainsi le rappel de ce membre au sein de la Con- 
vention se trouve sans fondement. 

D’après cet exposé, il présente un projet de décret, qui est adopté 
en ces termes : 

«La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 


I.«s inanbret (otUdU étaient Merlin (de Douai), Fourcroy, Lacombe Saint-Micbel 
et Séb. de Laporte. 
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public, rapporte le décret qui a rappelé dans son sein le représentant 
du peuple Delamarre et décrète que le représentant du peuple Delà- 
marre retournera sur-le-champ dans les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, pour y continuer la mission dont il a été précédemment 
chargé. » 


LE COMITE DE SURETE GENERALE 
A BLAUX, REPRESENTANT DANS LA SOMME, A AMIENS. 

Parts ^ î 5 prairial an in-3 juin 

[Réception de son arrête sur l'organisation de la garde nationale d'Amiens. 
irNous ne pouvons qu'applaudir aux vues qui te l'ont dicté: nous en avons fait le 
renvoi au Comité de salut public Monmaioü, Deleci.ov, Courtois, Pikrret. 
Calés. — Arch. nat., DS 1,8]. 


LE COMITÉ DE SALt’T PUBLIC 

À ALQlilER, COCHON ET RAMEL , REPRESENTANTS À l/ARMEE Dl! NORD 
EN HOLLANDE, A AMSTERDAM, 

Paris, lü prairial an ni -3 juin 

Nous vous adressons, chers collèguf*s, une pélilion du citoyen Fail- 
lie, négociant, qui tend à une permission d’importer de Hoilandi* en 
France /i,ooo quintaux d’orge perlé. 

Nous vous invitons à prendre sans délai l‘*s mesures nécessaires pour 
que cette importation soit effccluée avec la plus grande promptitude. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai). 

[Arch, nat., AFu, 6/|. — De la mai» de Merlin [de Douai). \ 

Cesl Iff dtjcriît du 8 prairial an iii.Votr t. XXIll, p. 5HH. I 41 Coinité de taliil 
publie l’avait approuM/ k* même jour. Voir plus haut, p. 1 1, Tarrêté 0* hH, 
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• * LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A niCHABD, REPR^SfifïTANT \ L'ARIléE DU NORD EN HOLLANDE, 

À AMSTERDAM. 

Paris y 1 5 prairial an iii-3 juin i jg5. 

[ Réception de ses lettres du 4 du présent mois^'^ relativement aux citoyens Can- 
UigreJIe, chef de brigade, Lefevre, commissaire des guerres, Francastel , comman- 
dant, h Cambrai, et Barbier et I^coque, brigadiers dans le i 3 * régiment de 
dragons. wCes objets étant relatifs à la police et au mouvement des années, nous 
les avons renvoyés à la piemière division du Gomiti?, pour en faire un prompt 
rapport. Tu connais la confiance que le Comité a dans tes lumières : lu peux donc 
être assuré des égaixls qu1l aura aux observations que lu lui transmets et de Tin- 
(lueiice qu'elles aiu^ont sur la décision qu'il prendra, t» — Arch. nat. , AFn» 89. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À IIAILLEUL, REPRÉSENTANT POUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE, A RENNES, 

Paris, 1 5 prairial an iii-3 juin ijgS. 

Comité a déjà reçu, citoyen collègue, de la part de plusieurs 
représentants du peuple en mission, des ob.servalions semblables à 
( elles que lu lui soumets par ta lettre du 6 de ce mois'‘^ , sur les incon- 
vénients qui peuvent n^sulter de Tapplication de la loi du tq floréal, 
(|ui leur défend de tirer des mandats sur les caisses publiques. 

Il a cru devoir se concerter sur cet objet avec le Comité des finances, 
(|ui a spécialement concouru à l’émission de cette loi; et tous deux 
Koccupent en ce moment d’examiner les exceptions ou modiiications 
dont elle peut être susceplibie, eu égard, soit à la nature dos dépenses, 
soit à celle des missions confiées aux représentants du peuple; nous nous 
«empresserons de te faire connaître le résultat de leur travail sur cet 
objet important. 

[Arrb. imL, AF 11, 89.] 


Voir L XXni, p. àÔ8. - *î Voir t. XXUI, p. 585 , 
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[3ji'tN 17^5.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BRUE , ■ 

REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHEHBOURÜ<, 

A 

Paris, i /i prairial an iii-S juin ijgS- 

[Réception de ses lettres des q 8 et 39 floréal dernier 8 ^*\ *Lcs objets dont elles 
traitent étant ndaiifs aux subsistances, nous les avons fuit renvoyer A la divi> 
sion de notre Comité pour nous en rendre compte sans délai. 91 — Réception de 
sa lettre du 3o floréal par laquelle il propose le citoyen (îairin , chef dVscadron 
de la 3* division de la gendarmerie, pour i*einplacer le citoyen I^ecoq, dans le 
grade de chef de brigade iasj)ccteur de cette même division, dont il a été destitué. 
rr.Nous avons renvoyé cette proposition à la t"* division de notre Comité, qui en 
eiaminera les motifs, tu dois être assuré d'avance des égards que le (^.omiU' aura 
à tes observations. 9* ffl^e Comité va donner toute son attention aux faits que lu 
lui dénonces, sur le compte du citoyen (iuily, ex-lieutenant-colonel de gendar- 
merie. Nous Cinvitons à nous transmettre les [)ièce8 dont il paraît que tu es muni , 
relatives à cet officier, afin de Jlous mettre à portée de prendre à mn égani bîs 
mesures con Y enaldes.’' — nat,, AFii, 3g.] 


LK COMITK DE .SALUT PUBLIC A PÊ^IKRES, 

REPRÉSEÎSTA?iT DANS LA CHARENTE RT LV CH ARENTE-’INEElUKliRK. 

Paria, lô prairial an ///-.V juin 

avec le plus vif intÉrAt, citoyen rollèyue, tjue la Convention 
nationale a reçu par ton organe l'expression des sentiments de d»Woue- 
ment et de respect (pic les Gharentais cnt manifesUfs pour In représen- 
tation nationale, en apprenant les événements des i, u, 3 et 4 de ce 
mois 

Le courage de la Gonventioii nationale, le zèle et l’éniTgie des bons 
citoyens qui se sont rallié* pour sa défensif ont suffi pour anéantir tous 
les projets des factieux et assurer un nouveau triomphe à la cause de 
la liberté. 


Voir t. \Xfl], p. 

Cette lettre nùm meiM|ue. 


Voir t. XXin, p. rî7^i, Li teltre de 
Péniér»!» du 7 prairial. 
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La Convention s’occupe en ce moment des mesureü ultérieures 
qu’exige rentie&rélabUssement de l’ordre, et il y a lieu d’en attendre les 
plus heureux résultats. i 

(^Arch, nat., AFii, 89.] 


IR COMITÉ DE 84Ll)T PUBLIC 
X 4LBKBT, BEPRÉSRNTANT DANS L’AUBE ET LA MABNE. 

Paris, if) prairial an in-S juin J 7/^5. 

I fie sa lf*Ure l•e^ativf» à la réfirgafiisation des municipalitës des dëpar- 

teriienls de l'Auhc et de la Marne ffComine cet objet est du ressort du Comité 
de iéfpslation, nous lui avons renvoyé U lettre pour prendre connaissance de| 
détails que tu nous transmets.-^ — Arcli. nat., AF u, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX BKPBÉSKNTANTS A L’ABMEE DE RHIN-ET-MOSBLLE. 

Paris, î5 prairial an ///-•? juin lygS. 

Le Comité est instruit, citoyens collègues, qu’on remue encore dans 
une des armées de la Képublique les cendres des Jacobins. Il vient d’en 
sortir un écrit séditieux, artificieusement présenté, qui ne tend à rien 
moins qu’à faire intervenir les armées en faveur des terroristes dans la 
guerre à mort que nous leur avons jurée. On a pris tous les moyens 
convenables pour arrêter Teffet de cette levée de boucliers. Il en est 
un pour lefjuel nous avons besoin de votre concours et nous nous 
empressons de vous le faire connaltn^, parce qu’il dépend, d’une part 
de votre vigilance, et, de fautre, du bon esprit qui vous anime pour le 
trioiiiplie de l’ordre, de la justice et de celte exacte discipline dans les 
troupes, sans laquelle les victoires les plus brillantes ne sont que des 
titres dangereux dont les vainqueurs étaient toujours leurs prétentions. 
11 consiste à empêcher dans les armées la circulation de cet écrit, ou 
bien à en atténuer l’effet dès sa première apparition. 

Il H'aiptdVno de «en lettres du ft prairial an ni. Voir t. XXiil, p. 
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Cette double précaution, citoyens collègues, est confiée k voire aèle, 
et vous en sentez trop la conséquence pour ne pas employer tous les 
moyens qui sont dans vos mains au succès des mesures de prudencé 
que nous' vous indiquons. . * 

Salut et frateiiiité. * 

Cambacérks. Trrilhahd, Gillet, Relbkll, Rabait. 

[ I Vr H Correspondance de Merlin (de Thionville) , par Jean Reynaud, a* |>arlic, 
p. ao 8 .] 


. LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À OLIVIER GÉRENTE, REPRÉSENTANT DANS L'HÉRAULT ET LE GARD, 

t ^ * 

A NIMES. 

Paris, 1 5 prairial an ///-.? jutn 1 

[Réception de sa lettre du 5 <le ce mois ‘ , avec son amHé i*elatif h (fourbis et 
à ses complices, et la proclamalbm quü a crti devoir faire am babitanU des 
départements du GartI et de THérault, au sujet des troubles qui se sont t^evi^ à 
Toidon. «Le Comité sent toute l’im[)ortance des mesures que ces troubles exiffenl, 
et combien il est urgent, pour le salut de la (>atrie, de seconder j>ar des dispo- 
sitions promptes et actives He z»»Ie des représ^îutants tlu |HfU[dc en mission dan» 
celte partie de la République; il va s'occiijK’r sans délai des obu^^rvations que lu 
lui soumets, et ü le fera connaître aiissiUU le n^sultat de ms délibérations à cet 
égard. s — Arch. nal., AF n, 39. J 


UN DES REPRÉSENTANTS POI P L APPROVISlONNKIIENT DK PARIS 
AU COMIIÉ DE SALUT PUBLIC. 

Senhs, prairial an juin ijyü» 

lin ordre vient (rélre donné* nu (bdnclienienl de carabiniers dispersé 
dans rarrondissèment de Senlis de partir sans délai pour Nnncv. J’ai 
fait suspendre l’exécution de cet ordn», et le général Betbeiicoiirt écrit 
en conséquence à la (commission du mouvement des armées. Il serait 


\aîr t, XXÜI, p. '197. 
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dangereux de nç laisser sur ce point, par oii passent des convois considé- 
. rallies , sans cesse exposés k des pillages, que de très faibles forces. Faites 
^aviser aui. moyens de remplacement de ce détachement par un autrè 
h cheval, ou je ne pourrais répondre de la sûreté de nos convois. Je 
prends bien le parti d alimenter les différents points S^oisinant la ligne 
par laquelle sont convoyés nos grains; mais cette mestire, à cause de 
la médiocrité des ressources que je procure, ne suflirail pas pour arrêter 
des pillards, que la malveillance, toujours aux aguets, ne manquerait 
pas d’exciter. 

Salut fraternel. Le représentant du peuple, 

Fr^manoeb. 

[ Arcb. nat. , AF ii, ao<|. — De la nutin de Frémaiy/er. ] 


LK ^FPRésE^’TANT DANS LA SOMME 
À LN MEMBRE DU COMITE DE SALIT PUBLIC 

Sam lieu ni date. (Fers k j 5 prairial an ni -3 juin îjgS,) 

Je viens dapprendre, mon cher collègue », avec un bien véritable 
regret que le t itoyen Bernard Martin, commissaire d(M> guerres employé 
dans cette place - , u’etait pas compris dans le nouveau travail présenté 
par vous ù la (ionvenlion nationale. S’il en est temps encore, je'vous 
engage, mon cher collègue, à réparer cette erreur, car c’en est vérita- 
bleriienl une que de ne pas employer un brave cl galant homme, père 
de famille, jouissant de l’estime générale de tous les gens de bien, et 
remplissant ses devoirs avec un zèle et une exactitude au-dessustle tout 
éloge. 

Vous savez que je ne suis pas louangeur, et que je ne nie laisse pas 
facilement imposer sur le mérite réel des fonctionnaires publics. Aussi 


San» doule k Atihry, puisqu'il 
lUairaires milîtairo^. 

I) aprèa un** nuiico sur luî-iiK^me qtio 
roéigea Bcmani Martin, et qui Ci»t jointe 
à rolU‘ lettn», il avait été étudiant en droit 
à I tJniveyiiUï de Toiilouae, puis sorrétaire 

OOlIlTi ns SAtOT rusLic. — 


de» ropn^ntanü Bauciot, Pn»jean « l Chau- 
dron-Boiisaau , dans leur mission k rârmée 
des Pyrénées occidentales. Il était commis- 
saire des giiorci^s depuis le i3 hrumaire. 
Avant la Révolution, sop père avait été 
fermier des biens du*(W de Brancas. 

' a 

'*• IHMUntlKt 
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j’espère que vous accorderez toute confiance au témoignage que je 
rends ici au citoyen Martin, et que vous voudrez bien le conserver à des 
fonctions dans 1 exercice desquelles il s’est acquis la bienveillance géné- 
rale , 

Je vous ai écrit en faveur des citoyens Arcambal et Chivaile; je vous 
dois des remerciements do leur conservation à Amiens, où ils sont de 
toute utilité; mais il me semble que, quant au citoyen Vasl, s’il est pos- 
sible de le placer dans une ville plus frontière, la chose n’en ira <jue 
mieux. 

Veuillez prendre cette observation en considération. 

Salut et fraternité. Votre collègue, 

Blaux. 

Je vous prie d’agréer le témoignage de ma vive et parfaite reconnais- 
sance de ce que vous avez fait pour le citoyen Colle, général do bri- 
gade 

[Arcb. nal. , AFii, 35 1 *. — De la mvia de tilau.r. J 


LE MEME Al I*RESU)BNT DE L% CONVE^iTION >ATIONALE. 

» 

Abbevilley tîi prairial on juin ijp J. (Recule 5 juin.) 

Le décret de la Convention nationale, citoyen collègue, qui autorise 
l’aliénation des propriétés nationales au denier 75 *-* a le plus grand 
succès à Amiens ci ici : il y a dans ces deux districts une telle affluence 
de soumissionnaires qu’ils ne peuvent être inscrits tous le même jour. 

Je suis arrivé, hier, ici d’Amiens; les administrateurs du district d’ici 
m’ont dit hicrqu’iis vendront dans la huitaine pour plus de deux militons. 

L’esprit public est evcellent ici. S’il y a eu une émeute, si l’arbre sec 
de la liberté y a été» coupé, ce n’esl que par des mauvaivS sujets qui 
n’ont rien à perdre et qui ont été payés et excités à celte mauvaise 
action. 

En marc,)?, de ta cnain d'Aubry ; rfté- de» conunissaimi m trouve r<^iiit de 1,1 00 
pndre, wir Marlin, que leii nob-s wr lui à 6 oo.» 

lïMtaient pas «vanUgenaeft pour loi *' Ceal le dérrct en date du i e pni- 

mériter se ron»ervtti{»n 4 loreque le nmiibre riii an 111. 
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Je vais aujourd’hui à Vaiéry-sur-Somme, d’oii je reviendi^i dans 
deu} ou trois jours ici , ensuite à Amiens. 

Salut et fraternité. Votre collègue, 

Blai'x. 

[Arch. nat, C, 3 i^i. — De la main de Blaux.] 


LE MÊME AU PnisiDBNT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Amiens, 1 o prairial an ni -3 juin 1 jg 5 . 

[Blaux adresse trois pièces wqiii mèrilcnl d'ètre connues et qui démasquent les 
auteurs du massacre de septembre^. — AitIi. nal., AA h-j. De la main de Blaux, 
— Deux pièces w‘ulenienl sont jointes à celle lettre : i* rr Extrait du registre aux 
<lélil>ération8 du Omneil général de la commune d'Amiens^ du mercredi la sep- 
tembre 1792 , sur les 5 heures après-midi. Suit la liste des membres présents à la 
séance. Il a été mis sur le burciiu un paquet à l'adresse des officiers municipaux 
d'Amiens, sous le cachet et le contreseing de la Justice, contenant plusieurs exem- 
plaires d’un imprimé grand in-8* adressé aux fi’ères et amis avec la signature au 
bas : administrateurs du Comité de salut public et les administrateurs adjoints 

^réunis: Pierre-Jean Duplain, Panis, Sergent, l^nfanl, JourdeuU, Marat, rorai du 
r |H*uple , Desforgues » liOclerc , Duiïoil, (.olly, constitués j>ar la commune et séant à la 
mairie à Paris ce 3 septembre 1 793. Lecture a été faite de l’un de ces exemplaires. 
Le Conseil général , voyant que cet écrit contient des principes dangereux arrête 
qu'il sera envoyé, avec son enveloppe, à la (Commission provisoire du départe- 
ment , en laissant À sa sagi'sse de le dénoncer ainsi qu'il ( rie ) avisera. ?» — a* «r Extrait 
du registre aux délil>éralions du déj>arlcmenl de ta Somme, du i5 septembre 

an r' de la République I>ecture faite de cet imprimé dont un exemplaire, 

ainsi que l’enveloppi' sous laquelle il est parvenu, sont signés par le maire 
d'Amiens, an désir de la délibération du (rimwil municipal , ensemble de Lavis du 
directoire du district d'Amiens, par lequel, considérant que les auteurs de cet im- 
primé ne peuvent avoir d’autre but, en invitant les citoyens à la défiance, au 
meurtre et i la violation des lois, que de désorganiser le gouvernement, d'anéantir 
les autorités et de ramener le despotisme par les excès de PanaiThie; qu'ils sont 
en eux-niéines les ennemis les plus cocquibles et les plus dangereux de fa nation, 
de la liberté et de Légalité, en ce que le masque du patriotisme cl de l'inUWt 
public dont ils se couvrent j>eul sétluirc et entraîner les citoyens dans des mesures 
liésorganisatrices; qu'un semblable projet ne [mit être imputé au ministre de la 
justice, ni au (Àoniité de salut public établi pr la commune de Paris. ... ; le 

C\‘lail la circulaire pur inviter le département è suivre Lexemple de Paris, et h 
massacrer les prisonnieis. 
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direcloire profjose à radniinistration de déooncer cet iiiiprinu* h l’Asscinbk^e natio- 
nale pour faire i-echercher et punir les coupables, et prévenir les effets de la 
distribution de cet écrit contre-révolutionnaire.'»] 


LE RE^I\ESEÎVT\^T A LANDBECIES Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 


LandrecieSy i J prairial an in-3 juin ijgS. (Ueru le 7 juin.) 

Citoyens collègues, 

\ otre lettre du h de ce mois partie du bureau des représentants 
du peuple en mission, mesl un siir garant que les travaux de Landre- 
cies sont un des olqels de votre sollicitude. Je crois cependant devoir 
vous rappeler que, si vous différiez encore longtemps l’envoi des fonds 
qui leur sont nécessaires, je me trouverais dans l’impossibilité de les 
continuer. 

Je vous adresse un reglement pour riiopital, que j’ai lait dans les 
vues d’y maintenir l’ordre cl d’assurer l’efficacité des secours (pii y sont 
administrés 

^ ous trouverez aussi dans la proclamation qui *‘81 jointe l’expression 
de mes intentions les ()lus [»ures, de mes vceuï les plus ardents, de mon 
dévouement pour le salut de la liberté et le raffermissement de la Hépu- 
blique une et indivisible. 

Salut et fraternité. Roger Dicos. 

[Arch. nal. , AF 11, ibf). ] 


Voir l. WIII, |). /id6. 

’ Cet arrt'lé, on (l.ite du t fi |ir3ftri«d , 
est joint à unt* analw- d« dans 

AF it, ’j'ti. fi porte f|iie i’une df*s dt*ti\ 
salte^ d<* l'iiApiiftl rocunslruil M?r* 
aux haintant<« rivils d** l^ndrecie*; poui y 
^Hilrcr, ih devront pr»^nt«*r un Iwn du 
coinmiüisair** d^îs jpicrre», qui ne pourra k 
doîivrcr qu*‘ «ur un c^TÜtirat de ta muni- 
fîpaiilé. l*ar une îetlro ^qu’tin troîjvfra 
ihith)^ la t omruièîtiofi de* Hero»jn> fait des 
oîeM»r'»tion> hur cet arr»^lc d'apréfi ïm rr»- 
riamalton»^ do rV||[eare des biVptUux niitt- 


iaireM , »*t k j»ré^ntc cfjinmc nuifiible m 
ü«»rvicc et entra vaut b cri(npUlii[ilé( n'j nieit- 
En inar^e (bî ta lettre de la <A»tii- 
miHHion de« aerottra, d’une autre main, on 
lit: ell ronûefii de trantmeUrv' tea obi*er- 
witioiï*» de la tlommiWiofi diM aecoun» au 
r«*pr<im*ntaîil Ducos, qui »aoa doute rajqmr- 
L*ra WHI arT<*té, puiacpi’il cal reconnu qu il 
e«il iiijtaiide au bien du aervire H aux in* 
lér^la de la République, n D'une autn» niatn 
encore: Approuvé.-" 

une proclamation (imprimée) 
sur K;» évf'oemenls de prairial. 
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. UN DKS ftEPKKSENT\NTS À L'AilMEE DU NODD EN HOLLANDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

IJtrecht, îh prairial an iu-3 juin 

Au moyen des mouvements qui vont se faire dans Tarmée du Nord 
f‘l dans celle de Sambre-el- Meuse, citoyens collègues, je crois qu’il 
serait à propos de mettre toules les places de la Belgique sous le com- 
mandement du général en chef de l’armée du Nord. 

Les arrangements que nous avons pris à Clèves nous rendent inutiles 
olliciers généraux que je vous demandais, il y a quelque temps. Il 
faudra les envoyer à rarmée de Sambre-et-Meuse, qui en manque, et 
dont le besoin dans ce genre va s’augmenter par les renforts considé- 
rables que nous lui faisons passer. 

Je vous envoie une adresse que les rebelles de Toulon ont fait par- 
venir au général en chef ‘ . Leur conduite criminelle excite Tindignalion 
(le toute l’année, et leur proclamation n’a fait qu’ajouter au désir qu’elle 
a d(» voir bientôt ses auteurs terrassés et punis. 

f.a Commission a défendu de délivrer des effets, même aux troupes 
(h* passage, sans sa permission. Cet ordre est inexécutable dans tous les 
trrnps pour les troupes en mouvement, et pour les autres il ne peut 
Télre cpie j)ar l’exactitude de la Commission à répondre aux demandes 
♦’t satisfaire a(jv besoins dos corps. 

Je vous engage de toutes mes forces a accélérer l’organisation des 
tribunaux militaires. Ils sont détestables dans toute celle armée et dans 
celle de Sambre-et-Meuse. Mon camarade Gillet le sait bien. 

Richard. 

I Ministère de la guerre: Irriiée* du Mord et de Sumhre--el- Meuse. — De la 
main de Jhchard.\ 


tleile adrtïHse nWt jmir jointe. 
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l’N DES REPRESENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

< 

Amslerdam^ tSprainalaniii-S juin îjgS. 

Nous nous sommes emprcss^^s, chers collègues, de communiquer 
aux États généraux et à la municipalité d'Amsterdam votre arrêté du (î , 
relatif aux prisonniers bataves ; il a été reçu partout comme une preuve 
non équivoque des sentiments de bienveillance du gouvernement fran- 
çais et do son désir bien sincère de consolider l’alliance qui vient d’être 
conclue entre les deux Républiques. 

Nous connaissons déjà, par une lettre de nos collègues à Bruxelles, 
les faits relatifs aux démarches prétendues faites pour demander la 
réunion des Pays-Bas avec la Hollande; nous nous en sommes expliqués 
franchement avec le citoyen Paulus, que vous connaissez pour l’un des 
membres les plus influents dans la révolution batave. Non seulement il 
a formellement désavoué toutes les démarches qu’on attribue aux États 
généraux, mais encore il nous a fortement priés en leur nom de faire 
faire les recherches les plus sévères et de faire poursuivre rigoureu- 
sement les intrigants qui se servent du nom des Ktats pour couvrir leurs 
desseins pernicieux, exciter des troubles dans la Belgique et jeter des 
semences de discordes entre le peuple français cl la nation batave. 
Nous avons écrit en conséijuence à nos collègues à Bruxtdles, en les 
engageant à faire Itmles les démarche.s nécessain*s pour parvenir à la 
découverte delà vérité. De notre célé, luuis ne négligerons rien de ce 
qui pourra nous conduire à ci* but. 

Nous avons reçu , avec votre lettre du 8 , le décret portant ratification 

du traité d’alliance. Nous regardons en conséquence notre mission en 
Hollande comme finie , et nous nous disposons à partir sous deux ou trois 
jours pour nous rendre dans le s<‘in de la Convention. Hamel passera à 
Flessingue et dans la Flandre hollandaise; Alquier est dans la Frise 
pour terminer quelque.s affaires. \ ous ne devez pas douter que, dans le 
court séjour que nous avons à taire ici, nous ne nous occupions sans 
relâche des moyens d’affermir et de fonder sur des hases solidf’s ralliance 
qui vient dVtre conclue entre les deux peuples et qui doit faire le dés- 
espoir de tou> leurs ennemis. 


\<>irl. [J. 5 «o, r»rTél<; n".S. 


« Voir t. XXIII, p, 59*. 
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Nos collègues Siéyès et Rcubell nous ont rendu justice en vous 
parlant de l’hamionie de nos sentiments. II était en eiïet difficile que 
deft hommes qui ont suivi ensemble la Révolution dès son principe, 
qui désirent tous sincèrement l'affermissement de la liberté, la conso- 
lidation' de la République et la compression des hommes féroces qui 
ont si longtemps fait gémir les gens de bien, ne fussent pas d'accord 
après s'étre expliqués. 

Salut et fraternité. Charles Cochon. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollmide, vol. 687.] 


UN DBS REPRESENTANTS AUX ARMEBS DU NORD ET DK SAMBRE-BT-VBUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bonn, 1 5 prairial an iu -3 juin 1 79 5 . 

J'arrive de (ilèves, chers collègues, ainsi que je vous lavais annoncé 
par une de mes précédentes. Mon collègue Richard, les généraux 
Moreau, Jourdan et moi, nous nous sommes concertés, et notre opé- 
ration va s’idfectuer le plus promptement possible. 

I/avis que je viens de recevoir de Luxembourg, que le général 
llalry a di\ également vous transmettre, me porte a me rendre aupivs 
(le celte place, et j'y serai avant quarante-huit heures. Je vous ferai 
part de suite de ce qui aura lieu. 

11 serait bien à désirer que vous fissiejE un règlement sur la manière 
dont les communications commerciales entre la Prusse et nous sur les 
bords du Rhin doivent être effectuées. 

On exécute toujours l’arrélé que j'ai pris à cet égard et que je vous 
i»i transmis dans le temps ; mais, d'après les pièci's que vous m'avez fait 
passer, la lettre que vous m'avez écrite sur cet objet et que j'ai transmise 
de suite h mes collègues h Aix-la-Chapelle, j'aurai pensé qu'ils auraient 
dû faire un règlement définitif. 

Comme la disette est très grande à la rive droite du Rhin, on 
cherche ii nous enlever les grains qui peuvent sc trouver de notre côté, 
ce que j'avais prévu par mon arrêté. On a arrêté hier à Neuss quatre 
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charretées de grains couvertes de soieries et autres objets de commerce, 
auxquelles on voulait faire passer le Rhin. 

Comme il n’y a aucune administration chargée de donner îles 
acquits à caution, vérifier les marchandises et s’assurer de leur desti- 
nation, ifen résultera, non seulement de grands inconvénients, mais 
encore cela donne un mal infini à nos postes sur le Rhin. 

Et puis il entre une infinité de gens du pays, surtout des Belges, 
parmi lesquels, comme bien vous pensez, il ne manquera pas de se 
glisser quelques émigrés français, telles précautions que Ton prenne. 
On a meme eu l’impudeur de me demander mon autorisation pour en 
faire rentrer deux. 

Les émigrés du pavs conquis qui rentrent cherchent à molester les 
citoyens qui sont resté‘s parmi nous. 

J’ai di\ vous faire part de toutes ces choses, afin que vous preniez 
les mesure^' nécessaires pour les réprimer. Veuillez, je vous prie, don- 
ner une instruction à cet égard à mes collègues à Aiv-la-Chapelle, afin 
qu’ils terminent promptement cet objet important, qui fait partie essen- 
tielle de leur mission . et non de la mienne, qui est purement militaire. Au 
reste, je vous avoue franchement (pie je ne suis pas assez politique 
pour me mêler d’a liai res de gouvernement. 

Salut et fraternité. Taî.ot. 

[Ministère de la gut‘rre; Armées du .Von/ e( de Sambre-et- Meuse. \ 


LE REeRÉSE\TA>T DWS L\ MWCHE AL COMITÉ DB SALUT PUBLtC. 

(Jierboitrg. îhpraxrudan m-J juin 

D’après votre dernière le ttre, sans date, citoyens cfdlègm^s, j’ai de 
nouveau écrit au géruTal en chef d(‘ l'année, des C6l(îs de (iherhoiirg, 
pour prendre, de concert avec lui, les mesures répressives que. néc<*ssi- 
tera l’étal actuel du département de la Manche; elles sont d’autant plus 
nécessaii‘c‘s <|ue l’aiTestatioa d^schelsdes (dioiians va augiiienter la rage 
de ceux qui n‘stent. 

J’arrivai hier ici, et j appris que le public avait accueilli les chefs des 
Chouans avec des huées et des cris d’indignation cl de mépris. Ils 
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furent tout de suite conduits au Fort National, où, d’après vérification 
faite, il fut trouvé sur eux aux environs de deux mille quatre cents 
livres, tant en numéraire qu’en papier, de tout quoi il a été dressé pro- 
cès-verhal , ensemble de divers papiers qui sont fermés par le cachet de 
Cotentin cl du commandant amovibh*. Ces papiers sont entre les mains 
du commandant de la force armée de Cherbourg. Comme ils peuvent 
être essentiels, je vais, accompagné dudit commandant, au Fort Na- 
tional pour en faire l’inventaire en présence de Cormatin. Je vous ferai 
part demain des décmivertes que ma course aura produites. Rien ne doit 
autant vous prouver que la mauvaise foi la plus insigne faisait le par- 
tage des Chouans que fédit chansonné dont vous trouverez ci-joint 
copie et qui a été trouvé sur l’un d’eux. Pesez-en bien toutes les 
strophes, et vous conviendrez de ce que j’avance. La scéléiatesse la plus 
noire était le moindre de leurs défauts. 

Je dois vous prévenir que la garnison de Cherbourg est trop faible; 
j’en préviens également le général Dubayet ^^ Agissez de votre côté pour 
(ju’on la renforce, ainsi (jue celle des autres parties du département de 
la Manche. 

Salut et fraternité. Boubet. 

[Ministère de la guerre: Lvnré des dotes de Cherbourg, — De la main de 
liourct. j 


KK HErRKSENT.WT DANS LK CALVADOS À LA CONVENTION NATIONALE. 
eVien, 1 !) prairial an iii — Sjnin (Reçu le 6 juin.) 

Citoyens collègues. 

Le génie protecteur de la République française vient encore de 
découvrir ici un nouveau complut de scs ennemis. Des brigands, pour 
<pii rien n’est sacré, qui se jouent de la foi des traités (quoique les 
traités soient respec tés par les peuples les plus barbares), avaient, sous 
l<‘ voile de la pacification de Rennes, organisé la contre-révolution 
dans ce département. I-»eur quartier général venait d’élre établi à Caen, 

t!cite chanson est annezèe à uiio autre et que nous donnons plus loin , à reUc daU*. 
I<*ltrc de Bouret, en date du 17 prairial, Auherl du Bayet. 
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et les chefs étaient disséminés dans les principales communes. C’était 
surtout sur les citoyens des campagnes qu’ils fondaient leur espoir. Ils 
employaient, pour les séduire, tout ce que le fanatisme et la tyrannie 
coalisés ensemble peuvent inventer de plus perfide. Mon nom même et 
celui du brave adjudant-général Mignotte leur servaient à égarer les 
hommes faibles et ignorants. C’était, ^disaient-ils, d’accord avec nous 
qu’ils recrutaient pour l’armée royale et catholique. Un jeune républi- 
cain volontaire dans le 3® bataillon de la demi-brigade, qu’ils 

avaient voulu embaucher, ma parfaitement secondé, et je me suis vu à 
même de les poursuivre au même instant sur presque tous les points 
du département. Plusieurs chefs sont pris. Je suis à la chasse des autres 
et j’espere qu’ils seront bientôt livrés au glaive de la justice. J’ai trans- 
mis au Comité de salut public copie des pièces saisies sur l’un d’eux ; 
c’i‘st par leur moyen que j’ai découvert les principaux fils de la cons[)i- 
ration. J’attends mon successeur pour lui laisser des renseignements 
précieux; s’il n’arrive pas avant le 1 7, jour de l'expiration du terme de 
mes pouvoirs, je le trouverai sans doute sur ma roule, et je lui donnerai 
par écrit des instructions qui ne lui seront pas inutiles. 

Je saisis cette occasion pour venger des citoyens de ce département, 
et entre autres ceux de la commune de Caen , des calomnies que quelques 
hommes, qui voudraient toujours dominer l’opinion publique, ont 
répandues contre eux, Kn général, l’esprit est bon, la pn^sque totalité 
d(‘s citoyens veut la Képublicpje, mais ils la veulent organisée par de 
bonnes lois’, qui maintiennent a chaque cilov»m la jouissance de ses 
droits, la sûreté de sa pt^sonne et de ses propriétés. 

Ici, comme partout ailleurs, la Hépublique a deux espèces d’enne- 
mis également dangereux, des terroristes et les royalistes qui, quoi- 
qu’ils paraissent placés aux deux extrémités de la ligne, sont cependant 
plus rapprochés qu’tui ne pense. Au surplus, il» sont certaiiieinent 
unis dans Ufi point; <ar ils veulent la liberté pour eux, la servitude 
pour les autres ; par conséquecit, ils sont tous également partisans de 
la tyrannie. 

()ae la (JonvpntioM public prompt<*ment les lois or('flni(|ues de bi 
Constilulion dr* qu’idb' »*n fasse disparailro les taches qui sont 

l’üuvrayc de l’anarcbK* jawbitc, cl bientôt lu Kô[>ubli(pie. iriumphaiilo 
des royalistes comme clic IVsl dos terroristes et des ennemis du dehors, 
s’assoiera jwiir toujours sur des bases inébraniabtes, puisqu'elle sera 
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fondée sur les droits de rbomme et appuyée de toutes parts par 
Pamour et le respect dfes Français. 

* Salut et fraternité. P.-A. Lozbau. 

[Arcli. nat. , (1, 3Ai. — De la main de Ijozeau.] 


LE MèMK AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, prairial an ni -3 juin îyg 5 . (Reçu le 6 juin.) 

[ffP.-A. Ix>xe«u adi*essc au (iomité une copie en forme de son arr<^të de ce 
joui'^’^ l'elalif à rcnlèvemenl des armes i[ui se tiouvenl dans le château d'Har- 
court, dit Thury et k rëlablissement d'une garnison militaii^ dans cette com- 
mune, pour obvier h la cniinle<le <jueK|m^ rassemblements de rel^elles dans ledit 
chAleau.*" — AitIi. iiat., AF 11, 180. Analysf*. j 


UN ORS REPRESENTANTS AUX PORTS DE LA MANCHE ET DE L’OCÉtN 
Ali COMITf^ DE SALUT PUBLIC. 

Ij* Havre, prairial an in -3 juin lygo» (Reçu le C juin.) 

[«Roissier transmet deux nrrtHés : le pi-emter, udalif au changement du k>cal 
«iu magasin des poudi'ea des navires qui ndéclient à Dieppe; le second, poiiant 
nomination des commissait'Cs pour la vénticalion des caisses publiques et celles 
de» arnuk^s de terni* et de mer jK>ur cou>laler la quanlili^ «ra^sigiiats démonétisés.^ 
— Arch, uat., AF 11, 3 oo. Analyse,] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÙTES DK CIIERBOURI. 

ET DE BREST À LA CONVENTION NATIONALE. 

tiennes, tü prairial an ni-3 juin 

Lorscjuc j'appris, citoyens collègues, les malheureux événements qui 
ont troublé b* cours des séances de la Convention, et Faudace des fac- 


OtU* copie n\»»l pa«i jointe. — Tliury-Harcotirl (Calvido»). 
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lieux qui ont souillé son enceinte, j*avais, de concert avec le général 
en chef de Farmée des Côtes de Brest, rassemblé à Ben/ies une force 
d’environ quatre mille hommes pour rexéculion des mesures nécessi- 
tées pour l’arrestation des chefs des Chouans perfides et parjures. (]cs 
troupes, ennemies implacables de toutes les espèces de brigands, n’au- 
raient [)oinl changé de destination en marchant contre ceux qui oppri- 
maient vos délibérations, et, ainsi que toutes celles qui composent les 
armées de Brest et de Cherbourg, elles y étaient bi(*n disposées 
d’avance. 

Mais, à l’instant même où nous recevions la nouvelle de vos dangers, 
nous apprîmes celles de votre triomphe, et nous n’eômes plus qu’a 
rendre grâces au génie protecteur de la France et de la lilxîrté. 

En arrêtant, citoyens collègues, les chefs du parti royaliste de la ci- 
devant Bretagne, nous secondions les mesures vigoureuses que vous 
preniez a Paris contre les factieux dont les complots coïncidaient par- 
faitement avec les inouvenienls préparés à fépocjue même du r' prai- 
rial, |)ar les chefs que nous avons fait arrêter. Nous avons reconnu que ces 
mouvements étaient une des principales ramilications de la conjuration 
tramée pour anéantir la Convention. Les pièces trouvées sur les ro\a- 
lisles détenus, et par nous envoyées à vos Comités de salut jmblic et de 
.sûreté générale, nous en fournissent la preuve complète. 

Que la Convention soit persuadée que, dans touti‘s les circonstances 
possibles, elle trouvera dans chacun des seddats des armées de Brest et 
de Cherbourg un défenseur zélé de la re[)résenlaliori nationale et de la 
République pour lesquelles ils cuiiibaltent depuis cinq ans. 

Salut et fraternité. 

Bollkt. 

[Ministère do la guerre; Côfes de Brext. j 


IJ\ DES REPBESEXTANTS \i X XHMI-'es DES CÔTES DK lUiKST 
ET DE GHEiUUH/RO AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Remm, /ô pratrûil un juin (Reçu le ta juin.) 

[rGrenot transmet au Comité un ari^lé qu'il « pris le i3 de ce moi», dont b*» 
do^{K>$itiatig «ont rebtivfNi au service ihm pf»stes et mcHwigeries et auquel le» cir- 
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constances actuelles de ce pays l’ont forcit. Détails h ce sujet.»» — Arch. iiat. , 
AFii, 17/1. Analyse. | 


U.N DES REPR^SE^TA!NT8 AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, 1 5 prairial an iii-S juin JygS- (Reçu le 26 juin.) 

Je vous adresse, citoyens collJ^fjues, une copie de l’arrêté que nos 
(*ollê(;ues Grenot et Boliet ont pris, le 1 5 de ce mois, pour proroger mes 
pouvoirs, ainsi que ceux de Guezno et Guermeur J*y ai déféré et 
j’attendais vos dispositions ultérieures a mon égard. Je ne puis que 
vous garantir mon zèle aux succès de la Révolution et ma fidèle obéis- 
sance aux décrets de la Convention nationale et le désir de seconder 
toutes les vues du gouvernement. 

Notre position ne change pas. L’arrivée des forces promises et que 
nous attendons pourra seule l’améliorer, mais il n’y a pas un instant 
à perdre. Des brigands, battus dans trois endroits, une grande partie sc 
rallie de nouveau dans les bois; ilssy retranchent; les autres courent, 
disséminées, et continuent leurs brigandages et leurs assassinats. Il faut 
donc beaucoup d’hommes pour les suivre et les attaquer avec succès. H 
< si des communes qui paraissent enfin fatiguées de la guerre; mais, pour 
les d<'‘terminer tout à fait , il faut des troupes. D’ailleurs, elles sont néces- 
saires pour les mettre à l'abri des violences des brigands, qui, sans cela, 
les feraient marclier. 

Le discrénlit des assignats est toujours le même. A peine reçoivent-ils 
le vingtième de leur valeur, ce qui les nuid pour ainsi dire nuis. 

liC défaut d’approvisionnement des magasins de l’armée, tant de terre 
que de mer, des places de Bellc-Isle et de Lorient et des cités est 
effrayant. On ne j^nnit les faire vivre qu’au jour la journée. Le a 8 flo- 
réal , j’ordonnai l’emploi de la force armée, mais elle est en si petit 
nombre dans cette division, quelle se trouve presque toute employée 
la garde des cités, à la protection des roules et aux escortes. Le renfort 
attendu est donc bien à désirer, puisque lui seul me mettra dans le cas 


Ccl trrél<^ nVst pas joinU 
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de faire une opération utile en approvisionnements. Voilî\ six jours que 
nous n’avons eu ici de nouvelles de Paris; la route d’Alençon à Rennes, 
m’a-t-on assuré, est interceptée par les (Ihouans. 

LaConvêntion nationale, amie de Injustice comme de riiumanité, a 
déployé l’indulgence et a appelé à elle ceux mêmes qui s’étaient révoltés 
contre son autorité, celle du peuple; mais ceux qui s’y sont refusés, 
ces hommes qui ne rougissent pas de continuer à tremper leurs mains 
dans le sang de leurs frères, ces hommes qui sont pris teints de leur 
sang, les armes à la main, en portant encore des signes de rébeliion, 
certes vous ne voulez pas qu’ils restent impunis. Aussi par votre arrêté 
du 9 prairiaP*^ que je n’ai reçu que le 19 avez-vous dit qu’ils 
seraient jugés et punis. Mais, citovens collègues, il vous reste à achever 
votre ouvrage : c’est de déterminer le tribunal qui doit les juger, et par 
quelles formes. Nos prisons se remplissent; chaque jour. amène des cou- 
pables; il est temps de les faire juger. 

Le soldat, barrasse de fatigues, blessé en voyant les camarades périr 
par la main de ces hommes, réclame hautement leur cheUirnent. Le 
moyen de prévenir des excès de leur part est de les remettre au plus 
tôt entre les mains de la justice, llàlez-vous de prononcer à cet éganl. 
Les exemples d’ailleurs sont nécessaires, et leurs effets peuvent être 
salutaires. 

Salut et fraternité. BRi f. 

— L’opération pour les approvisionnemenLs [jour l’armée, et 
surtout pour 13 eile-Isie, que je comptais faire avec la 1 ü"** demi-bri- 
gade, n’a pu s’effectuer. Le génénil en chef n a pu me la laisser, et elle 
est partie sans que nous ayons pu rien faire. Nou.s attendons des 
trompes pour entreprendre cette gran<le opération. Kn attendant, on en 
fait de partielles, mais qui, je vous le repète, ne suffisent (ju’aux 
besoins de chaque jour. J’ai fait charger trier quintaux de diffé- 
rents grains pour Belle-Isle, Demain, il en partira encore /jo, mai» 
qu’est cela pour ses besoins ! 

Je joins ici copie fb» mes lettres que je vous adressais les i 7 et 18 

t. X\lll p. o3f, Tiinéic n* i3. <‘îToiiêc. C«*pcn<l«nt it y » iim» «n** 

Stc. f) y A ifi un kpu* iy«» de b même btlrr de Bnie, {|Uf portu 

p»ii§<nie h 1 » Ur« de Brue dêiée du i 5 . «tiMii )• du if» (Arrh. n«l., AF ti, 
PfwWtrc* dbilbiü> lUu* 970, detnier ««7 5 . pi^e n* 5 o). 
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de ce mois. J*ai su que les malles qui en portaient les premières expé- 
ditions ont étéqûllées par les Chouans, et que ceux-ci s’étaient empa- 
rés de tous les paquets. 

Bnug. 

[Ministèiv de lag'iierrc; Armée de* Cote* de Hrcat. — Le pont-scriptum est de la 
main de Brué.] 


LE BEPRKSE.^TAT^T 

AUX MANUFACTURES D'ARMES DE TULLE ET DE RERCERAC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

/jmv», î T) prairial an in -3 juin 1 (IWn le 10 juin.) 

(rDuimiitî observe au (îoinite qu’ayanl visité la manuractiu*e irarines de Berge- 
rac, il s est procuré, autant que faire se pouvait, des renseignements sur la situa- 
tion, ï'cssoui'ces et protluctions et a vu tous les établissements qui en dépendent. 
Peut devenir ie premier de la République, ainsi qu’on peut le voir par les détails 
insérés dans sa lettix*. \ ice«(les adniinisti-alions dont elle était a>mpos€^. t .liange- 
ments opérés {M)ur améliorer et activer m*s D'avaux, ( hoix qu’il a fait du général 
Diipucli pour diriger cet établissement; motifs de ce choix: approbation qu’il en 
demande en Iraiismettaut au (>>mitéson arrête, daté à Ti'émolat, la prairial, qui 
nomme le citoyen Pierre Morand Dupiich , déjà distingué jMir les représentants du 
fMMiple l’aganel et l^akanal. ins{)ecteur général de la manufaclui'e d’arra*^ de Ber- 
gerae.^t — Arch. nat., AF 11, /ito. Analyse.) 


U\ DBS REPRÉSENTANTS \ L'ARMEE DK RHIN-KT-M()SELLK 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Olteringelheim ^ prairial an ni -3 juin 

Une morgue d’Étot, citoyens collèguCvS, une sorte de jalousie d’auto- 
rité tend à diviser les différentes branches de Tétât militaire, c’est-à- 
dire les généraux, adniinistriiteiirs et Tétai judiciaire. C’est un travers 
de l’ancien régime, qui devrait être inconnu à des citoyens unis dans le 
seul intérêt delà patrie, mais qui peut, en plus d’une occasion , nuire au 
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senice. De là i\ arrive que, chacun (épiant les défauts de service ou les 
écarts personnels, moins dans la vue d*y remédier que de molester celui 
qui lui est opposé , des tracasseries fréquentes aigrissent les esprits, sans 
servir la chose publique. C’est ce qui est arrivé tout récemment dans une 
occasion où aucune des trois parties ne s’est conduite comme elle 
aurait dû le faire. 

Le pain avait manqué un jour, comme je vous l’ai dit, à l’attaque de 
gauche devant Mayence. Soit que le général Renaud eût été attiré au 
lieu de la manutention par le désir de rechercher la cause de ce man- 
quement, soit qu’il y fût venu pour autre raison de service, il y 
entendit dire qu’on employait à faire le pain de l’eau bourbeuse. A 
défaut de trouver le commissaire des guerres, chargé de cette partie, 
il se porta seul à la manutention, où survint bientôt un sous-inspecteur 
nommé Patinai; il y eut entre eux une scène très vive, dans laquelle 
tous deux ont un tort : le général pour avoir mis trop d’emportement 
dans ses propos et sa conduite, l’inspccleur pour y avoir eu beaucoup 
d’insolence. J’en juge seulement par les rapports qui m’ont été faits; 
car Patinai, ayant porté directement ses plaintes à l’agent des vivres, 
et celui-ci en avant aussitôt saisi le tribunal militaire avant que j’eusse 
pu entendre l’inspecteur, j’ai cru devoir laisser son cours à la justice. 

Il y avait eu un autre incident du même genre, deux jours avant, à 
l’occasion du défaut de sfTvice, dont j’ai parlé pour l’altaque'de gauche. 
L’accusateur public se permit d’envoyer chez le commissnin* ordonna- 
teur Monnay un ofïicier de police lui faire subir une sorte d’inter- 
rogatoire. J’ai taché de faire entendre à l’accusateur que quand il 
n’y a pas de délit présumé ni dénoncé contre un administrateur, je dis 
même un citoyen, on n’a pas le droit d aller le lourmcnler che^ lui , et 
que, dans le cas contraire, on doit avoir le courage de les poursuivre 
suivant les formes que la loi indique, i.ette affain* n’a donc pas eu 
d’autre suite que la mortification qu’en a éprouvée le commissaire. 

Mais la première, comme je vous Tai observé, a été portée au tribu- 
nal par l’agent général de.s vivres, pendant que, d’un autre côté, il en 
référait encore à la Commission des approvisionnements, malgré la 
maxime twn htx in j>our qu’il vous en soit rendu compte. Je vous 
la référé aussi, citoyens collègues, moins pour l’importance de la que- 
relle en ellc-inénie que pour le scandale qui en résulte, cl surtout pour 
lintérét qu’il y a de faire cesser ces déchirements, qui ne peuvent que 
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nuire au service et dans lesquels chaque partie met un orgueil et un 
entêtement également répréhensibles. 

Salut et fraternité. F. Rivaud. 

[Ministère de la guerre ; Armée de Rhtn-el- Moselle.] 


LES REPR^SEIfTAFITS 

L*A1N, LMSÊRE, LE RHÔRB, LA LOIRE ET LA SAÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Ijyony 1 5 prairial an lU-S juin tjyS. (Reçu le 9 juin.) 

( Deux ioUres de ces i*e|>rè6enUnt8 : rrlloisset, PouHam-Grandfn ey et Despinassy 
Iransmeltent cupie de leur arrèlè de ce jour, qui aiiU»nse le payeur gf^nëral du 
(iépaKcmenl du Rliène k dëli%’i'cr au caissier de la commune de l.yon, sur les fonds 
qui n’ont pas pour objet le servic^e desarniëtts, la somme de i, 5 oo,ooo livres 
pour être employée exclusivement k payer des groins «lestinés au service jmimaîier 
des distributions de pain à fait'e dans cette commune, qui n avait de subsistances 
que pour un jour.’» — Arch. nat. AFii, 197. Analyse. — a" «rltoisset fait pas- 
ser au (Àoinité trois pièces relatives à rétablissement en cette commune, aussi 
urgent qu’indispensable, d*une caserne |M>ur la gendarmerie nationale. L’invite è 
donner au plus tèt l’aiitonsatioii nécessaire }>our son exécution et à vouloir indi- 
qticr lo caisse dans laquelle seront puisés les fonds indispensables pour en acquit' 
Ut le prix.’» — Arch. nat., AF 11, A 10. Analyse.] . 


UK DES REPBésBKTAKTS PODIt LA REPARATION DES ROUTES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Aix, i5 prairial a» tii—3 Juin tjgS. (Reçu le lo juin.) 

Chers collègues, 

Comment vous CAprimer l’horreur et l’indignation que m’a inspirés 
l’abominable attentat commis sur la représentation nationale et le 
peuple français dans l’exécrable journée du i" prairial? Tremblant pour 
vous et pour la République entière, déjà mes yeux se tournaient avec 
inquiétude sur les armées et sur Châlon. Ah! n’en <loutez pas, représen- 

Goatri »t •âLGT rotuc. — xxiv. S 


ta»MllR.«*C RATSMAMl. 
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laiils, si !<■ j'énie dp la liberté ne vous avait pas couverts de son égide, 
si les lions citoyens de Paris ne sVloienl pressas aiitout' de vous , hi le 
crime avait eu son compli^menf , une vengeance éclatante aurait suivi 
de près le sacrilège des factieux. Les cent mille défenseurs qui se sont 
levés dans le Midi et ont couvert la roule de Toulon à Tinstant même 
de sa révolte, concertée avec celle des parricides de Paris, m’en sont un 
si\r garant. 

Ils sont donc liien audacieux, ces ennemis éternels et implacables de 
la Convention nationale! Ils sont donc bien confiants dans leur scélé- 
ratesse pour suivre éternellement le. fil de leur conspiration sans cesse 
renaissante. Ah ! justice, chers collègues ! Le temps de la clémence est 
passé. 1/impunilé du 3i mai a produit les crimes subsi'^quenls; rindul- 
genre du germinal a enfanté ralleiilat du r*^ prairial. Permettrez- 
vous qu’un en essaie un autre? Justice, représentants! Le peuple ratlerid 
de vous pour son Nalul et le vôtre. Son altarhement, son respet, son 
dévouement, sa vénération pour la Convention nationale sont au-des- 
sus de toute (‘xpression. J’en ai été le témoin dans les différtmts départe- 
ment< que j'ai parcourus; mais il se plaint, chers collègues, et il se 
plaint de l’excès de votre clémence. La Convention nationale veut-elle 
donc se perdn* par son indulgence ^ disent lt‘s bons citoyens dont la 
masse est imposante. \ eut-elle donc nous jHTdre avec elle? Non, repnC 
sentants, vous ne le permettrez pas. Toute indulgence dans ce moment- 
ci ne serait que faibles.se de votre part. Ia^ sang de notre mallieurcui, 
mais glorieux collègue Léraud , qui a coulé <lîins votre sein même, celui 
deTinfortuné Brunei, qui a coulé dans Toulon, demande vengeance au 
peujile dont iis étaient repré'sentants, et vous qui «Hes les dé[K>sitair<r!S 
de sa puiss^ince, vous ne pouvez la r»*fiiser. 

En vous offrant i(;s scntinionts do féiii iüitiotis sur la victoire que 
vous avoz romporlé.- lo 4 prairi.il, offréoz aussi ceui d« mes regrets 
pour la perte de nos deov collègues , dofi » les tioms paaàer^tnt avec gloire 
à la postérité. 

Salut et fraternité. BuüqI'I. 


{Arch. liai. . .'i'ii,' 
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UN D;P8 RBPUKSBNtANTS À L’ARHJ^B D’ITALIB AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 1 6 prairial an m- 3 juin ijgS. (Reçu le i4 juin.) 

[rDumas transiiiet copie de la lettre que lui et w»» collègues écrivent è la Tré- 
sorerie nationale relativement au pa^'ement d’une somme (renviron cinq millions 
en numéraire pour les fournitures en grains et fourrages faites depuis six mois 
pour l'armée. Joignent les pièces à l'appui. Urgence d'acquilter ces dettes 
criaities.n — Arch. nal., AFii, a5a. Analyse.] 


COMITÉ DE SALljT PUBLIC. 


Séance du î 6 prairial an in-ù juin 

1, Le (ioniilé de salut public , vu Tarrété pris le G de ce m6is sur 
le service des postes de la Belgique par les représentants du peuple 
Pérès, Le Febvre (de Nantes) et Giroust, envoyés pri*s les armées du 
Nord et de Sambre-el-Meuse, stationnés à Bruxelles, à eux réunis les 
représentants du peuple Estadens et Dautriche , en mission en vertu 
de la loi du a6 germinal dernier'*^; vu pareillement la lettre des repré- 
sentants du {>eupic composant le Comité des transports, postes et mes- 
sageries, en date du i3 de ce mois, portant que les mesures prises 
{»ar les représentants du peuple ci-dessus nommés leur paraissent 
sages, appropriées aux circonstances et au 'pays où elles doivent avoir 
leur e.téculion, et qu en conséquence elles méritent rapprobation du 
(Comité de salut public; le Comité approuve larrélé d’autre part et dé- 
clare qu’il doit être exécuté. 

TbeilhaiU), Rkvbell, Gillet, Marec, Doclckt 


C’cHl le décret qui eb«rgi*ait let ropré- gerie» , postas «ui lallre» , elc. Voir L X \ Il , 

sentants Bion , Mirando , Dautridbe et KaU* p. 1 1 o. 
dens de constater l’état des relaia, meaaa- Arch. nat, AF ii. «o. 

d. 
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2. Le Comité de salut public arrête qu’il sera délivré au citoyen 
FiiiiviHe, employé au Comité de salut public, section de la guçrre, 
pour le montant de ses appointements depuis le i5 floréal dernier 
inclusivemifent , jour de son entrée dans les bureaux du Comité, jus- 
qu’au 3o du présent mois, à raison de 36o livres par mois, y 
compris l’indemnité 6xée par la loi, un mandat sur la Trésorerie 
nationale de la somme de 55îi livres, qui sera prise sur les fonds 
mis par décret à la disposition du Comité. 

CAUBAcéR^îs, Gillet, Rbcbkll, IIabalt, 

Vernier 

3. Ilvglement fpour les employés du bureau des dépêches. — Les em- 
ployés du bureau des dépêches se rendront tous les jours à leur poste 
à 9 heures du matin, et seront tenus d’y rester sans interruption jusqu’à 

3 heures après-midi. Ils porteront les pièces de l’enregistrement des- 
quelles ils sont chargés à 1 o heures du matin dans h‘S diverses <livi- 
sions et sections du (Comité et en tireront re^iis. Aucun employé ne 
pourra s’absenter sans en avoir prévenu le chef du bureau et ne pourra 
recevoir dans le bureau que les pétitionnaires, auxquels il interdira la 
vue des registres. Sur le nombre des employés, un rt»slera jusqu’à 

4 heures, un autre de 4 à G heures, qui sera relevé par deux autr<>s à 
G heures, et celui de* veille sera tenu de les relever à 1 o heure» au plus 
tard. Les employés do service de G à 9 heures et celui de veille seront 
tenus de regislrer les pièces des représentants en mission, de» arme», 
des subsistances et de la guerre, pour la correspondance de» dépar- 
tements, afin qu’au moins partie de celte correspondance soit portée le 
soir dans les sections qui doivent on connaître, la; service de la garde 
nationale ne pourra intervertir 1 ordn* du bureau , et, pour rel effet, ceux 
qui seront commandés pour le service miiitain* en préviendront le chef 
du bureau et .se concerteront entre eux pour que le nombre de» gar- 
fiions soit toujours le même. Les deux timbreurs m roncerteronl pour 
que l’un d’eux soit i*eiîflu à son poste à 9 heur«*8 du matin et à 8 heure» 
du soir. Le bulletin de« employé» de service sera remis tous le» matin» 
ati présideul ilo (’orriité et aflfché dans le bureau. Les chef» du bureau 

Arrh. nal.^ AK u , y A 
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sont tenus de faire exécuter le présent règlement et de dénoncer les 
contrevenants. . ' 

GAMBAcésès, prés., Theilhabd, VbrnieA, Giubt, 
C.-A.-A. Bu», RBliBELL, RaBAUT**^. 

A. Le Comité de salut public, considérant qu’il est du plus grand 
intérêt de donner de la valeur aux assignats dans les pays conquis 
pour procurer aux troupes la facilité d’employer les assignats qu’ils re- 
çoivent pour solde, arrête que les représentants du peuple en mission 
dans les pays conquis feront rentrer sans délai les contributions ordi- 
naires, rentes et redevances sans exception arriérées et courantes sur 
le pied qu’elles étaient assises ou dues avant l’entrée des troupes fran- 
çaises. Ils les exigeront en nature pour celles dues en denrées, et en 
espèces pour celles dues en argent avec faculté néanmoins aux contri- 
buables de se libérer en ce dernier cas avec assignats au cours. Us 
pourront déterminer une augmentation de contribution ou de rede- 
vance en cas de retard de payement dans le délai qu’ils auront fixé^*'. Ils 
fixeront le délai dans lequel les contribuables seront tenus de payer ce 
qu’ils doivent encore en assignats au pair pour contribution extraordi- 
naire arriérée. Ils pourront arrêter qu’à l’expiration de ce délai les 
contribuables qui n’auraient pas payé seront tenus de payer la même 
somme sans diminution en espèces ou en assignats au cours, ou ils 
pourront déterminer telle autre augmentation de contribution qui leur 
paraîtra convenable selon les circonstances ou les localités. Ils fixeront 
purcilienient le délai dans lequel les contribuables seront tenus de 
payer ce qu’ils doivent encore en espèces pour contributions extraordi- 
naires arriérées, et leur donneront la faculté de se libérer avec assignats 
nu cours. Ils détermineront de même l’augmentation de contribution 
<lan.s le cas de retard. Ils pourront imposer en outre, dans les pays 
d’outre Meuse, formant rarrondis.sement de l’administration d’Aix-ia- 
t'Iiapcllu, à l'excepticn des pays ci-devant prussiens, une nouvelle con- 
tribution extraordinaire ou de guerre proportionnée aux facultés des 
contribuables et payable de quinze jours en quinze jours, à dater de 
l'époque oïl la contribution extraordinaire arriérée aurait déjà dê avoir 


Arrh. mUî AF 11, a 3 . — Os derniers mots ont per Reuliell et sont 

de s» main. 
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été acquittée. Ils accorderont aussi la faculté aux contribuables de se 
libérer avec assignats au cours. Ils pourront adopter, le cours d’Am- 
sterdam jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné, et feront, chacun 
dans son -arrondissement, les réglements nécessaires pour faire con- 
naître et déterminer le cours de quinze en quinze jours d’avance. Ils 
prendront enfin toutes les mesures requises pour l’exécution du présent 
arrêté, et feront passer le résultat de cet arrêté au Comité de salut pu- 
blic tous les vingt jours. 

RiufBELL, Vernieh, Cambackhès, Houx, F. Auiin\, 
(îïLLET, RaBAUT, TrBILHAHD, DoULCKT, HkNWY- 
Laritièiu:, C,-\.“A. Blad^*^ 


5 . jT>e citoyen Jacques MignanJ est autorisé à tim* 90 barriques de rhum, 
10 de Dunkerque, et les 10 autres du Havre, pour si^rvir à ses niédirainents. 
Vbrnikr, C.-A. Blad, Reibell, Siévfes, IlENar-LAïuvikRE. — Airh. nat.. AP», 68. 
Aon enrtg^ittrv. ] 

G. [Il sera (lélivi*é à la commune de Mortrée, district d'\rgentan, 10 quintaux 
de riz, sur ceux existants dans tes magasins du Havre, ou sur les premiers qui 
entreront dans ce j>orl pour le compte du gouvernement. TREitiiARo, Veiinikr, 
Deeerbon, Markc, Rotx. — Arcli. iial. , AF 11, 7.3. \on c«re^i#rré. ] 


7. Sur le rapport de la Ojminisston des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé que lua sacs d’avoine expédiés le 
i5 floréal dernier par le garde-magasin des fourrages de la Fèrc sur 
Laon et Soissons ont été arrêtés et pillés à une lieue et demie de la 
Fere, à l’entrée du bois dit In rherre, sur la grande route; eonsidérant 
que la circulation des approvisionnements de la République est mise 
sous la sauvegarde des lois, «d <pjü est de la plus grande importance de 
réprimer les actes de violence qui y portent atteinte; arrête que l’accu- 
sateur public du département de TAisne est tenu, sous sa responsabi- 
lité, de poursuivre et de faire punir If^ auteurs et fauteurs du pillage 
desdites avoines; il informera <'haque décade le (lomilé de salut public 
et la Commission des approvisionnenjents du résultat de ses poursuites. 
Le présent amîté sera envoyt? pour son exécution à l’accusateur public 


i»' Arrii. ïifif., AF II, 90 , H AF ivin* (Bf'cueii Arrêtéê oMi^atoirêê)* — D# k mmm 
fie ReuMI, 
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du département de l’Aisne et ù la Commission des approvisionne- 
ments. 

Trbilhard, Marec, ükfermon, Vermer, 

8. Sur la rapport de la Commission des approvisionnements de la 
Républioue, le ComiU^ de salut public casse et annule les deux arrêtés 
pris par le représentant du peuple Riaux, en mission dans le départe- 
ment de la Somme: Tun du üo floréal, qui accorde la même ration de 
fourrages qu a l’armée aux chevaux de cavalerie et de charrois qui sont 
dans les différentes places du département de la Somme; l’autre du a a 
du même mois, qui permet aux gendarmes en résidence de continuer à 
prendre dans les magasins militaires leurs rations de vivres et de four- 
rages, ces deux arrêtés étant évidemment contraires h ceux du Comité 
de salut public du 1 9 germinal et 1 8 du même mois . 

Marec, Vernier, Dbfkruon, Treilhard, Rocx^^^ 


9 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
( Comité de salut public arrête : Le prix de la viande fournie par les 
citoyens Blaiichy, Messine et C** aux troupe: en garnison et can- 
tonnement et aux hôpitaux militaires de la commune de Montpel- 
lier demeure lixé «léfinilivemenl ainsi qu’il suit, savoir : üà sols pour 
les fournitures faites en frimaire iif anné^iî; 3 o sols [)our celles faites 
en nivôse même année; fio sols pour celles faites en pluviôse, et /i 5 sols 
pour celles faites depuis le 1^ jusqu’au 1 t ventôse dernier. La Com- 
mission des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

Treilhard, Defermon, Vernier, Roux, Marec 


KL Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i*' Les fournitures de viande faîtes par 
le citoyen (itiillemau pendant les mois de floréal, prairial et messidor 


Arcb. n«t., AF 11, 7 A, — Aon enre- 
Il y A, ù drtl<* «tu i8, um» copif* 
<lc fcl dariif F‘* «90. 

Voir p. X\l, p. du 

II" i5. 


Voir t. X\I, p. TarrAlc n" Ao. 
Airh. uni. , AF 11, a8a. — AV»» f#irc- 

Arcli. nat , AF îi , a8a» — Ntm ««tf- 

ffiêü'é. 
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an II, par suite de l’exécution de son marché du 8 aoAl 1796 (vieux 
stvie), lui seront payées d’après le prix stipulé dans ledit marché. — 
fi** Le prix de la viande fournie par le même fournisseur aux troupes 
en ^{arnison et cantonnement et aux hôpitaux militaires dans le district 
de Saumur, en exécution de son marché du 7 nivôse itf année, depuis 
le 1" pluviôse dernier jusqiies et y compris le 3 o ventôse, demeure 
fixé^définilivement à ôo sols la livre. 

TnfULHAKD, VeKNIKB, UKFERIfON, MaRRC, Roi X 

1 1 à 14. [(Chevaux acconlés aux généraux Brune et Aulierl-Dubayet , à Tadju- 
(iaiit général Guihal et à son adjoint Combes, aux coriimtssaires ordonnateurs 
Petiet et Blanclianl. F. Aibrv, Trkilbaro, Gillkt, Dkfkriiüs, Lacombk (du Tarn). 
— Arch. nal., AF ii, ‘j85, Aon ewre^itlré. ) 

1 5. r Le prix des 1 3,700 livres de clous k ferrer fournis j>ar le citoyen Bolmon , 
de Coinpiègpe, fK)ur le service des armées de la République, est définitivement 
fixé à A livres 1 •» sous la livre. Tbeiliiiri», Bon, Marfc, Vf.rxikr, DrrKBUox. -- 
An h. liât. , AF n. 3 80, Aon enregù(rê, j 

16. j I^a 7* r.omraission mettra à la disposition du citoyen Bourdon (de TOiîm*), 
représtmtaDt du j^euple envoyé dans les Indes (}ccidentale« , une voitim; et le* 
écjuipages nécessaires pour transportera Brest ses malles et c**Jlesde la députation. 
Treilh^rd. tiiM hT, (L A.-A. Blad, Marfx, Do! lckt. Arch. nal., AF 11, ^>87. 
Aaw enregistré, j 

17. I Le citoyen AdoulxHleiit. fourrier, ati l>ataîllon des PyrémVs- 

Orientales, est autorisé à se rendre à l’École des élève* è CliÀloni. F. Ai»rv, 
Caubacerés, SiKrk.s, Doilckt, Babai t. — AitIi. nal. VF a. 3*13 Nm enre/jriWc. j 

18 à 33. [Aoroinalioii d<* sous-lieiitenanU et de lieutenants. nH|iiii}Uoii$, 
congés. — Arch. nat., AF 11, 3 31 . Von t^treguire. 1 

34. [ I>î capitaine (>>lii<piet est nommé anlr de camp du gtWral de diviiion 
Favart. insjxbcleur général d»’^ fortifications. F. TaRtt.HAai», Mcauü «de 

Douai), IMPORTE, J.>P. Lacombe (du Taiii ;. — Arch. nal., AF 11, 33«, Nm enrt- 

gi*lré,] 


35. [Le soas-heu tenant Llaro est nommé aide de carii[» du général de tirigaiii! 
Ihcoi-BaKus. F. AiRRr GatEi, TueiuiAAo. RAturr, (Liaosf. — Areb. nal., AF 11. 

333. Nm emegùtre. I 


Arflï. nat. AF m, Hût\ 
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36. [Le citoyen Baurot sera proposé pour une compagnie d'infanterie au choit 
de ia Convention. F. AuBav; TaeiLHAao , Mbslin (de Douai), Lapoetb, 1.>P. 
comiB (du Tarn).* — Arch, nal. , AF ii, 3a a. Non enregiêtré,] 

37. [IjG citoyen Gourbeviile est nommé capitaine dans la gendarmerie du dé- 
partement de Paris. F. Aübby, TaKitHAao, Mbrliü (de Douai), L^pobte, J.-P. La- 
coMfE (du Tarn). — Arch. nat.,AFii, 3aa. Non enrt^Utré,] 

38. [Le citoyen Chavanne, ci-devant capitaine de gendarmerie, est auU>risé k 
demander sa retraite. — Arch. nat. , AF ii, 3a a. Non enreg^tré.] 

39. [ F^e citoyen Convdaire-Rougeville , ci<devant capitaine de gendarmerie sera 
irinti^gi^. F. Aubry. Trkiliurd, Mkbli]s (de Douai), Lapoktk, J.-P. Lagombr (dn 
Tarn). — Arch. nat, AF 11 , 3*ia. Non enreffUtré, \ 

/»0 et SI. [Réquisition et congé. — Arch. nat, AF* ii, aoS. Aoit enregistre, ) 

S2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public déclare prt^achelés pour le compte (le la Répu- 
blique les serges, cadis impénétrables, flanelles et généralement toutes 
les étoffes h doublure propres au service de rhabillemcnt qui existent 
îi Sainl-(îenie 2 , département de l’Aveyron , et arnHe en c^^nséquence 
les dispositions qui suivent: 1 * L’administration du district de Saint- 
Geniez pommera, a la réception du présent arrêté, trois citoyens réunis- 
sant la probité aux lumières et aux connaissances re<julses, à l’effet de 
se transporter dans les boutiques, magasins, dépôts de Saini-Genier.. 
(jui l'enferment des étoffes à doublurtî, de constater en présence d’un 
officier municipal de ladite commune cl du citoyen Bordas, agent gé- 
néral de riiabiliement , qui se transportera à cet effet, sous le plus 
court délai, k Saint-Geniez, les quantités et pièces de ces étoffes, d’en 
dresser procès-verbal par piècets et aunages et d’en régler le prix 
d’après les factures originales des fabricants ou, à défaut, les livres 
d’achats, en y ajoutant un l)énéfice de top. too. — îi* Aussitôt que 
le prix desdites étoffes aura été réglé, elles seront emballées et expé- 
diées au garde-magasin des effets militaires k Montpellier, le tout aux 
frais de la République et par les soins de l’agent de la Commission des 
approvisionnements, auquel radministralion du district de Sainl-Ge- 
niez procurera toutes les facilités nécessaires à cet effet. — 3* Ladite 
administration donnera aux négociants qui auront livré des étoffes à 
doublure des mandats sur le payeur général du département de 
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l’Aveyron. La Commission dos approvisionnemenls fera verser les fonds 
nécessaires pour cel objet. — 4 ® La Commission des approvisionne- 
ments adressera le présent arrêté h ladministration du district* do 
Sairit-Geniez et se fera rendre compte de Texécution^^^ 

43 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, les 
Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent que la Tré- 
sorerie nationale tiendra à la disposition de Tadininistration du district 
(rHippolyle^^\ dans la caisse de son receveur, une somme de 1,698 livres 
60 centimes en nuntéraire, pour être par elle employée au payiv 
iiient des médicaments quelle a été autorisée d’acheter à l’étranger 
par l’arrêté du Comité de salut public du 1 7 vendémiaire dernier pour 
couper le cours d’une maladie épizootique qui ravageait les communes 
de ce district. Ledit payement sera effectué en assignats au cours, qui 
sera réglé par trois arbitres [)ris parmi les citoyens de Paris d’ujirés 
les cours combinés des diverses places du commerce de France et de 
Bêle. 

Sifpié : JoilANÎ^OT, Hoi\, Maissk, Tmibult, Taujkn, 
VERmtn 


44 . Le Comité de salut public, considérant que la formatipn de la 
lé'gion de police générale et les détails du camp de Marly exigent une 
augmentation dans le nombre des commissaires des guerres employés 
a Paris, arrête que le citoyen Cartier, commissaire des guerres, res- 
tera employé ù Paris jusqu’il nouvel onlre. 

F. Ai Bin, Cambacsii^s, , Hkrr\-Laiiivikhe, 
iJziKnAfoBf, Tiikimuho, Jean i>f Bhv 


’ AitI». naL, AF* iin. • Mon 
f(i»lré. 

* Sainl'tiippoUtr* < f)otii>! 4 ), 

^ N(^uh n'a» 01 h par* à tl«U' 

Hur cH 

* Arfli. nat. , F'* -- 

fjutré. 


Arrii. n«l. . AFii, 3«o. [h /n 
m«iM \on fnif^giâlrr, — (yrl iir- 

l'ïio mur^niiir 

rapiMirO* au niuis» <!<• flonWI an tii. Man 

ii*<*iitra an OimiU* qiw» t<» iTi praiiriaL nmiw 
avom rni (trvnir l«' placer ici. 


Non ture- 
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DÉCRET REL\;riF \ LA MISSION DE CASTILHON , SOüLlGNAC 
RT CA8ENAVE. 

Convention noiionale, séance du 1 6 prairial an iii-i jmn ^ 75 5 . 

r Ln Convention nationale, après avoir entendu son Comité de 
salut public sur les renseignements donnés par les représentants du 
peuple (^asliihon, Soulignac et Casenave, qu^ellc avait rappelés à cet 
<*ffet par décret du ... ainsi que le représentant Delaraarre, dé- 
crète : 

1. La Convention nationale, satisfaite des renseignements donnés à 
son Comité de salut public par lesdils repn'^sentanls, charge ceux 
d’entre eux dont la mission n’est pas terminée de se rendre dans les 
dé|)arlemenls respectifs où ils ont été envoyés. 

2. présent arrêté sera inséré au Bulletin de corre$pondmce. 


DÉCRET RELATIF Al \ REPRESENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale, même séfince, 

La Convention nationale décrète que, dans le délai de trois jours, 
les (loniiiés de salut public^ sûreté générale et des décrets feront im- 
jirimer et distribuer aux membres de la (Convention le tableau des re- 
présentants du peuple en mission auprès des armées dans les départe- 
ments ou absents par congés que, conforinéinent aux décrets, les 
députés qui seront envoyés en mission ou qui obtiendront des congés 
se présenteront au Comité des décrets avant leur départ et aussitôt 

H «'«gît du dërret du 8 prairial an iii. Voir t. XXIIC p- 588. — Nous 
léavoiia |»at retrouvé d'exemplaire de impreasions. Furent* elles r^Uement faites? 
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leur retour, et que ceux qui ne se seront pas conformés auxdits décrets 
V satisferont dans les vingt-quatre heures. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A LOZBAÜ, REPRÉSENTANT A L'ARMEE DES CÔTE^f DE CHERBOURG. 

Paris y î 6 prairial an juin 

Nous vous prévenons, citoyen collègue, que le citoyen Bcxon, eac- 
cusateur militaire près Tarmée des Cotes de Cherbourg, se plaint 
d’avoir été destitué par vous de son emploi et réclame sa réintégration 
à la faveur des certificats qu’il produit de sa bonne conduite dans 
l’exercice de ses fonctions. Nous vous invitons à nous faire connatlre, le 
plus tôt possible, les motifs qui vous ont déterminé a prononcer sa 
destitution, pour que nous puissions faire droit a sa réclamation, d*après 
les éclaircissements que vous nous aurez procurés. 

Les membres du Comité de salut public, 

F. Aubry, Treiliiaru, Mkrlin (de Douai), 
Doülcet, Gillet 

[Ai*ch. nat., AFii, 2^26.] 


le COMITE DE SALI T PUBLIC 

\ JEAN DE BRY, REPRÉSENTÂT DANS L'ARDECHE, LA DR^ME, 

LE VAUCLUSE, L’AVEYRON ET LA LOZERE, A CREHT. 

Pans, 1 f) prairial an in-i jnin 17.90. 

[Réception de sa lettre du 4 du présent mois relative à l>X(^ution de la loi 
qui ordonne le démonétisenieiil des assignats à face royale. rOn s'f>ccu[>e des mo- 
difications dont cette loi [Kmrrait étrf^ snsreplilde, et lu peux élrr» assuré de Tal- 
tentîon que Ton donnera aux n^flexions que lu transmets, ainsi qu'aux avantages 
qui pourraient ré*süllcr <le la mestm; que les circonstances t'ont suggéré^L » — 
Arch. nat., AF ii, Sq. ) 

' l^txeau réponiUt de Paris le «4 prai- Tairélé du Camité du 3 o messidor an iii, 

riüi f ihii., doss. iq^o, pièce n'^ 33), et qui maintint la destitution, 

se» eqdiattioiiâ furent paraphrasées dan» Voir l. XX Ht, p. 479 . 
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A5 


• LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX BEPRÉSENTAI^TS LKGENDBE (DR LA NIEVRE), MAILIlfi, PELET 
(DE LA LOzèRE), FAYOLLE ET OLIVIER Q^RENTE. 

Paris ^ 1 6 prairial an ///»4 juin ijgS. 

( Réception de la Icllro de I^endre du /i prairial de la Ictlre de Maîlhe du 
^ prairial de la lettre de Pelet du u prairial de la lettre de Fayolle du 
6 prairial des deux lettres d’Olivier Gérente du même jour^*\ — Arcb. nal. , 
AF II, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À StLADIN, REPRÉSENTANT DANS LE JURA, LE DOUBS ET LA HAUTE-SAÔNE, 

À LUXEUIL. 

Pofis, 1 6 prairial an ni-ù juin JjgS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 8 de ce mois et les 
pièces qui y étaient jointes, concernant les mouvements fanatiques qui 
se sont manifestés dans la commune de Fougerolles à roccasion de 4a 
loi du 3o ventôse dernier sur la liberté des cultes 

La Convention nationale nous a également renvoyé les lettres et 
pièces que tu lui as adressées sur le même objet, les 3o floréal et 8 du 
courant'*^; nous y avons vu le détail des moyens que ton ièle t’a sug- 
gérés pour assurer le retour de Tordre et de la tranquillité publique 
dans les trois départements confiés à ta surveillance; mais nous croyons 
devoir Tobserver que la Convention nationale vient, par un nouveau 
décret du 1 1 de ce mois, d’adopter dos mesures générales sur ce qui a 
rapport à Texcrcicc des cultes, et tu dois sentir combien il importe 
à la chose publique que les représentants du peuple en mission , par 
leur attention à concourir à Texécution do ces mesures, maintiennent 


Voir t X\Ul, p. A 75 , 
Voir tAirf., p. ^53. 
Voir iffid», p, Ats. 

Voir p. 


Voir iAm/. 

Foogerulletihle-Châicou 
e Voir L XVUI, p. tiaa. 
w Voir U XXUI,p. 35a et 691. 



/.f, REPRÉSENTANTS EN MISSION. (4 juin 1795.) 

cette iinil<^ de principes et cette harmonie si nécessaires à la marche 
du gouvernement. 

[ Arch. n«J. , AF ii, 39.) 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg^ 1 6 prairial an ui -ù juin 

Ainsi <|iie je vous l’ai écrit hicr^*^, citoyens collègues, je fus au Fort 
INalional, j’y vis (iormatin, chef des Ohouans, j’y ouvris en sa présence 
un paquet de papiers cacheté, je les lui lis reconnaîti*c, il les signa 
tous, j’en dressai procès-verbal, et je me suis assuré et convaincu de 
nouveau que la bonne foi avait été trahie et les serments du chef des 
Chouans violés. Vous vous en convaincrez vous-mêmes par la leclun' 
des j)ièces que je vous enverrai demain, au nombre de ‘jlî. Je lf»s fais 
copier pour en garder un double et prévoir tous les accidents. Je fais 
charger d'ailleurs le paquet pour plus grande sAreté. J’attends au sur- 
plus de vos nouvelles sur le compte de ces messieurs; tout vous prouve 
leur insigne trahison et nous démontre qu’ils n ont traité de paix avec 
la République que pour mieux s’organiser dans l’intérieur de la France 
et méditer avec plus d’assurance le coup mortel qu’il» nous préparaient. 

Saiul et frateriiilé. 

Bolret. 

j Minislèrc fii* la giiciTC; Arm^ des (Mes de Ckerhourg, — tk la main de 

Bouret, J 


LE REPRÉSENTANT DANS LE caVADOS Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

16 prairial an iii^â juin (Reçu le H juin.) 

î rljciiem fait passer une proclamation à la (in de taquelie est un arrêté relatif 
à l abiis drti traiiés *h* Ifi fwicifieatîon de en date du 16 praîriaF'*; exposi 

lion an peuple de cette i^onininne et aux tiabitanta dp* caiit|>agiie* de* niantiïtivrBa 
scélérates dont se s^Tvaient k# chef» des ennemis de l» Républiijiie jiour mieux 

’ ^ Voir pItH liâul, p. ii'i, ptèfir'-N fie minl jjhi» jfiinLNii, 



47 


[à jvtfi 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

voiler leur perfidie. IMleils k ce sujet. Mesures prises dans l’arrété pour prévenir 
tout ce qui pourrait troubler la tranquillité publique, concernant l'organisation du 
chouânage et tous ceux qui y auront contribué.^ — Arch. nat,, AFii, 4 it. 
Analyse. ] 


UN I)K8 RErnéSENTANTS AUX PORTS DE LA MANCHE BT DE L'OCEAN 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Le Havre, 1 6 prairial an m-à juin tjg5. (Reçu le 7 juin.) 

[ n Boissier ituid compte de opérations dans les ports de Honfieur, Rouen . 
le Havi*c. Fécamp, V alery-en-Caux , Dieppe et le Tré|>orl; elles sont h peu près 
terminées. Il va se l’endre dans les petits p)rt8 : Yalcry-surSoninie, Boulogne, 
Aiiibleteuse, Dunkerque et Osteude. Demande autorisation {>our lij*er un mamlat 
de 1 51,000” dont il a besoin. Pareille somme, qui lui a été comptée k Paris, est à 
pu près dépensée.^ — Aixh. nat., AF 11, 3 oo. Analyse, j 


VS DE.S REPRÉSENTANTS \ L'ARMEE DE L'OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLéC. 

^^antes, î 6 prairial an m—â juin tjgo» (Reçu le 10 juin.) 

î ''Jary , en soir nom et en celui de ses collèguiîs. annonce que le courrier du 
( iomité de salut public dépêché vers eux avec des {>aquets fut arrêté et massacre 
le 9 de ce mois entre Ingrande et Vaiades par des scélérats chouans. Le nommé 
de Sc^|H>aux. ci-devaiil chef de (diouaos, a fait ari'êU'i* et fusiller quatre de ces 
assassins par son jugement militaire. lies paquets. |>ar celte exécution (que devaient 
onlonner les tribunaux légalement constitués), se sont trouvés anéantis. Ré- 
flexions Â ce sujet. — Arch. nat., AF 11, *270. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L'ARMÉE DK L'OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Choletf ff{ prairial an juin lyffS. (Reçu le 11 juin.) 

[ «îDomier transmet au Comité une copie de lettre du contrAIeiir des dépenses 
de l'armée de POtiest, datée de Tours le 9 prairial, relative k l'exécution du décret 
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du I g floréal et auquel il pai'ait donner l)eaucou|> d'extension. Celle lettre cal ëeiîle 
à Patron, payeur divisionnaire h Cholet. Fait remarquer au Comitë, parles dëtaill 
li-ès circonflancië» de sa lettre , la position où il se trouve relativement à ses opé- 
rations tant militaires que civiles jjar la paralysation qu'apporterait la atricte 
observation de la loi, si elle ne pouvait être modiflée par les représentants qu'au- 
torisent quelquefois les circonstances k prendre momentanément des mesures pour 
les intérêts du bien public. Ne cix^it pas que ce soient les intentions du Comité , et 
lui assure ce]>endant que, d’après ses observations, s’il y {)ersisie, il saura respecter 
sa décision. Observe que, si les Commissions civiles et militaires faisaient ce qu’elles 
doivent, il n’y aurait pas besoin de représentants aux amu^; mais elles en sont 
bien éloignées.'? — Arch. nat., AFii, ‘jyo. Analyse ] 


LE REPRESENTANT À LK ROCHELLE, BOGUEKORT, BORDEAUX ET BAYON.NE 
AL COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Rochejmt, î6 prairial an juin tjgf). (Heçu le q juin.) 

Il faut enfin, citoyens collègues, que je termine une mission déjà 
trop longtemps prolongée. Vofci le résumé de mes travaux compris 
dans ma correspondance. J*ai surveillé et activé les déchargemeiils de 
prises dans les ports de La Hochelle, Rochefort, Rlaye, Bordeaux, 
Chauvin-Dragon le Socoa, Bayonne, le Passage et Sainl-Jy^basUen. 
J*ai suivi et dirigé la vente dans chacun de ces ports, j’ai eu à défendre 
et à concilier les intén'»ts de la République et ceux des capteurs, H m’a 
fallu combattre la difficulté des saisons, la pénurie de bras, Finactivité 
des agents, l’inertie de.s administrations, riiabittide de ia dilapidation, 
qui partout était devenue un b<^in. Quoique je n’eusae de pouvoirs 
que sur les autorités constituées du district de RoeKefori, je n^aîaié- 
gligé dans aucun des points l’esprit public, que partout on s’était efforcé 
dégarer. Je me suis fait rendre compte de Pétai des magasins; j’ai, 
suivant ma mission, cherché à découvrir les abus existants dans les 
douanes et à y remédier; j en ai trouvé partout. Entravé à chaque pas, 
je vous ai demande dans toutes mes lettres des ordres ou des conseils: 
vous vous êtes coostammenl refusé à mes désirs, vous m’avex im\lA en 
enfant perdu que vous avez abandonné h iui-ménie, sans m’envoytfr 


^ ' Siimt-ieiiB><le'Lriii. 
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même les arrêtas qui pouvaient concerner ma mission , me contrai- 
gnant ainsi souvent h vous contrarier vous-inémes. Voilà la somme de 
mes travaux auxquels je n’ai pas d/îrobé un seul instant, iinfe seule mi- 
nute, il est temps d’y mettre fin : le physique, à la fin, se lasse, et le 
besoin du repos me rappelle. 

Les distributions que vous avez onlonnées par votre arrêté en forme 
de règlement sur les prises ne peuvent s’opérer que dans^lrès peu de 
cas; il en çst un grand nombre dont on ne p(‘ut s’occuper que long- 
temps «près la [laix. Il faut les rôles d’équipage de tel batiment qui, 
pendant la campagne, l’aura renouvelé dans diflérenls ports et plusieurs 
fois, quelquefois meme en nation neutre, de tel autre bàlimenl pris 
par rennemi et dont on ignorait l’état au moment des prises qu’il aurait 
fait(*s aiitérieiircmenl. Au surplus, il faut tacher de trouver des moyens 
de parer «à cet inconvéni^ml, et je m’en occupe. 

Mais un point sur lequel il faut s’expliquer nett<mu nt, c’est celui de 
la part revenant aux capteurs; sans cela point de <listnl)ution , [uiint de 
répartition. Depuis le 1 frimaire * , je ne trouve aucune diflicullé : les bâti- 
ments entrés depuis celle éptupie appartituinent en entier aux capteurs 
avec le produit de leurs cargaisons. ( !e d()nt la llépubliqur* a eu ou a besoin 
est payé au prix courant du jour et passe en masse avec le produit de 
la vente. Tout cela est fort bi(*n; mais avant le 1 vi frimaire il n’en est pas 
ainsi. La République prenait toute la cargaison sur le taux de 1790 
qui était compté* aux capteurs sur le prix. Oiiaiit à rtloi, j’ai toujours 
c ru et je crois encore que la nation par son déc re t et par l’arrélé du 
.‘lo fructidor était devenue propriétaire de» tous it‘s objets entrés dans 
l‘‘s pcvrts de la iUqiuldique avant le décret du 1 j frimaire, et qu’elle 
ié<*n doit le prix aux capteurs cpie sur le taux de r<*sliination faite d’rcprès b* 
|>iix de I 790, en vertu du mémo décret et de l'orrété du 3 o fructidor : 
mais il faut le dire, sans (|Uoi toutes les marchandises comprenant les 
( argaisous (pii ont été vcuidues, dtquiis et qui ont centuple'^ le prix de 
i estimation attireront toujours la cupidité, et l’incertitude des administra- 
tions fcTa que dans les diveus ports on agira diirto emmenl. 

Je crois donc qu’il est nécessaire de prendre un arrêté qui fixe d’une 
manière iiivariabb^ ce qtii« doit revenir aux capteurs, et il me* semble 

l/C décret du 1 9 fnni«ire mi 111 con> Nous n'nMHis retremvé, à cetlo 

rernait la vente de» inarcbandt»e» prove- date, d'arrcUci du (kunilê de salut publie 
nant de» prise». »ur le*» pris»*». 

i 
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qu’avant le i 3 frimaire il n’y a pas lieu a leur aecorder au delà de l’es- 
timation. Pourquoi la Hëpiihlique sera rtkdloinent en perte par les frais 
énormes qu’ont occasionnés les déchargements, les enmagasinements, 
les frais d’administration et ceux mêmes qui ont nécessité les envois de 
représentants du peuple pour activer ces opérations. Il nie semble donc 
qu’il serait bon de prendre l’arrêté ci-joint. 

J’ai beaucoup d’autres observations à vous faire sur la dissemblance 
et la contrariété même qui se rencontrent dans les divers arrêtés du 
Comité; mais je me réserve à vous les faire à mon retour. 

Si vous voulez, citoyens collègues, que je finisse pendant mon séjour 
l’objet relatif aux répartitions, répondez-rnoi par le courrier prochain, 
sans quoi votre lettre ne un* parviendra pas, étant très di*cidé à me 
rendre im essitinment au sein de la Conviuilion. 

Salut et fraternité, Hij rhr. 


: Ministcio iiiariu»*: |{|> HT». — J/c la main tir Hlutd. j 


LK MKVfK \l COMITK I)K: SU.tT ri BLIC, 

IlodipfhvL t6 prairial ati in-^/ juin (Reçu le lojuiti.) 

Deux i^tlrcs Biulel : î Ici ïïic <I«.* sa mission doit expirer. ï.-ui faire j>ar- 

venir par te iYto?ir clu rourrici les ordres que le aurait à lui doimer; pas- 

îMîra « n sVn re\t liant à l-i Rochello linir «pielqties opérations. laii donner le moyen 
de payer le voyage de son i <*lour dans U* fa> «mi le déci-fd qui défend aux repn^ 
f entants en mission de d^^s mand.iU serait appliralde piiir leurs propn^s 

besoins. — Arrti, jial. , ihîH, \nai\ se . — i - U eir oie l’étal des iiÂtiinenis de.,pri*w 
dont ta vente s est opérée ronlorniement J arrf^li'* qu’il a fait jiasaer ilan» le temps 
au Comib'*. Kstiination a fran^'" ''entiimîni. Profluit 877.-5100 friinr#.^ 

— Arrh, nat. AF n. Analvs»*. j 


Iteiîvou’ au Cnoîilé d«^ lO'-pef l*Mirs d*‘ !** •'.db . 


I 
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, UN DBS IlEPUBSENTANTS À L'AHHEE DES PYUKNÉKS OCCIDEYTALES 
A LA CONVKNTION NATIOXALK. 

Sans lieu, 1 (i prairial an ///-4 juin îjg 5 . 

(Ütoyens collègues, 

Par votre décret du 97 germinal, vous avez désavoué toutes les hor- 
reurs commises au nom de la nation française dans la Biscaye et le 
Guipuscoa, et vous avez assuré aux malheureux Bas^jues espagnols 
une indemnité proportionnée a leurs pertes et aux dommages qu’ils ont 
soufferts. 

Je viens aujourd’hui réclamer votre justice pour h s Basques français 
du district d’IIstarilz, envers lesquels on a exercé des cruautés dont la 
Kévolulioii ne présente aucun exemple. 

IdoIAlres de la liberté, les Basques avaient rentlu vaines toutes les 
tentatives qu’on avait faites pour les asservir. La toute puissance des Ho- 
mains ne put jamais les soumelfre; ils résistèrent aux Suèves, auxWisi- 
golbs, aux .Maures; leur pa>s fut queh|uefois ravagé, mais ils ne cour- 
bèrent jamais la télé sous le joug. 

Xltachés h leurs mœurs, à leur langage, à leurs habitudes, ils se sont 
conservés purs «le tout mélange, et à peine comptait-on six ou sept 
nobles parmi eux à l’époque de 178^ dans une population «l’cnviron 
.-oixante milb^ âmes. Tandis que le reste de la France était à peu près 
asservi, les Basques se régissaient par un syndic général du pays de 
leur propre choix, et par une assemblée générale qui se composait 
de députés des coiiinuines et où les nobles ni les pirtrcs n’étaient point 
admis. Ils étaient abonnés avec le gouvernement pour leurs impôts, et 
r’était eux qui en faisaient la rt»partition. 

lia Bévoliition ne larda point a réveiller chez les Basques le senti- 
ment inné de la liberté publique. Ils l’embrassèrent avec transport. 
Destinés par la situation du pays à supporter le principal poids de la 
guerre avec l’Espagne, ils remplirent celte tâche pénible, mais bono- 
ndde, avec un généreux dévouement, et pendant que les pères, les 
frères plus âgés restaient sur leurs foyers, s’occupant des travaux de 
1 agriculture et fournissant en même temps avec zèle pour nos troupes 
les logements, les subsistances et les charrois, les jeunes gens, toujours 

4 . 
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h 1 avniil-^fardo tic 1 armée, jfravissaiefit avec la léjjereledu cerf et le cou- 
ra[je du lion contre [sic) les monta(fnes les plus escarpées et débusquaient 
les Espagnols de leurs redoutes hérissées de canons. 

Tel élaitTélal des choses lors([u<‘ au régne de la justice et des mœurs 
publiques succéda celui de la terreur, de rimmoralité, du brigandage 
et de l’assassinat; les arr(‘stations, les vexations en tout genre furent 
multipliées par les ag^uits de la tyrannie qui pesait alors sur toutes les 
parties de la France, Les malheureux Bascpies furent persécutés avec 
une sorte de fureur sous le prétexte de leur voisinage avec le territoire 
espagnol; on les arrathait l\ la charrue pour les traduire devant des 
commissaires sanguinaires, qui les envoyaient à Téchafaud sans forme de 
pro( ès, sans accusateur public, sans jury. On frémit en lisant les mo- 
tifs de ces assassinats i évolutionnain*s , d’autant plus horril)les a l’égard 
de quelques-uns des assassifiés qu’ils avaient été acquittés par di'S ju- 
gements antérieurs, 

Jusqu(‘-là aucun Basejue n’avait émigré; mais, la terreur faisant île 
jour en jour des progrès effrayants, quelques-uns cherebèrent à se sous- 
traire aux poignards, ce qui entniîna un plus grand nombre d’arresta- 
tions et de vexations. Enfin, sous b‘ pndexle d»‘ la désertion rie A- sol- 
dats l)as(|ues, on rendit Je i 3 \<*ntose de l’annér» dernière , un arreté (pii 
assujettit à l'internat les habitants des communt‘s d** San*. Ilsatsmi, 
d' \scain. d’E>pe|ettr‘, Ainhoiie r*t d** Sourairb* et (ordonna b* sr»(piestre 
(ir* leurs biens. 

Le même arrêté créa une r oinniission extraordinaire devant ia(pir*lb* 
devanuit être traduits b s jirf'\«*nus <lésr»rtiofi et d’émigration, les pi*r- 
sonnes soupçonnées ffintr lligeme avec b»s prêtres rêdractaires r*l les 
r*inigrés, <*1 dr* plus les parents vns et des nutres à (fueitfne degré que 
ce put étn\ ainsi rpéori put le voir à l’artif le H d<* vM arrêté. 

On avait <'xcr*pte de* la mesun* <b* i intr*rnat des Basques ceux qui 
avaient donné» des j)re‘nve.s constantes authmitiques de; civisme cl (jui 
aurairmt prouvé, par des sacrilices r*l leur haine pour les Espagnols, 
qu’ils étaient voués a la Ib^olution et qu’ils étaient iléleniiiné» a dé- 
fendre la lb*publirjue ou a [rérir avr*f rdle. 

Mais cettr* di,'>nrM lion qui, faite de bonne foi, eut laissé Tarrêlé wuis 

« aven^ dan , et m - IVul Aire d’un arnH»» df*i* r«*|>ré- 

du C iTijilr du situl rtur c»*t fdnj#*!. en rniMion. 
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jvucAin effet, devint inutiie par la scélératesse des commissaires de Fin- 
l<M*nat, qui, non contents de prendre à la lettre des moyens atroces, 
re(;ardèrent comme ennemis de la Hévolulion tous ceux (jui n’avaient 
pas été aux messes des curés constitutionnels et ceux qui, avant la 
jjiiern' contre l’Espaf^ne et dans un temps où les communications étaient 
Hlires entre les deux nations, avaient été aux messes des prêtres espagnols 
voisiïis. 

Les femmes, les enfants, les vieillards, rien ne fut excepté de la me- 
sure barbare de l’internai, fies infortunés furent amoncelés pendant 
(uiviron sept mois dans des églises de l’intérieur, réduits à une demi- 
livre et souvent à quatre ou cinq onces de mixture par jour. Un grand 
nombre d’enire eux périrent de faim, de soif ou de l’air infect qu’ils y 
respiraient. Enfin, apres l’heureuse révolution du 9 thermidor, ceux qui 
avni(‘nl survécu a tant de maux rentrèrent dans leurs fovers. mais 
l(‘urs meubles, leurs bestiaux, b‘urs denrées, les instruments aratoires, 
leur linge, tout avait été pillé ou vendu. On avait enlevé jusqu’aux portes 
et aux fenêtres de leurs habitations. J’ai fait mettre en état d’arresta- 
tion h*s provocateurs et les exécuteurs de la mesure atroce de rinlernal. 
J’ai consolé l(»s internés (*n leur annonçant que j’allais mettre sous vos 
\eu\ le tableau de tout ce (ju'ils ont souffert, et je m’aperçois que j’ai 
ménagé votre sensiliilité en ne vous en présentant (ju’une faible esquisse* 

(iitoveus collègues, la justice est la base la jilus solide des gouver- 
m rm nts républicains. (>’esl en son nom (pic je dtunaiide, d’un côté la 
punition exemplaire des coupables, et de l’autre une juste indemuilé 
pour les cimj communes opprimées. La liberté publique a été violée 
par rinternal, les dévastations, les pillages, les assassinats qu’elles ont 
soudèrts. L'état absolu d'inculture où celte contrée a été réduite a prive 
la Hépublique des subsistances et d»‘s vivres qu’elle aurait produits et 
doF)l la disette s(‘ but généralement sentir. L’armée a été également 
privée de la ressource immense que ces communes offraient pour les 
transports, car les breiifs, b‘s chevaux, les mulets ont été (udevés et 
pillé's. 

Eu frappant du glaive de la loi les auteurs de tant de désastres, vous 
rendrez, en faveur de ceux qui en ont été les tristes victimes, le meme 
décret d’indemnité que vous avez rendu en faveur des habî ants de la 
Biscaye et du Guipuscoa. 

Bien ne peut enrichir le trésor public comme ces dispensations de 
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justic e et de bienfaisance nationales. Elles y sont bientôt remplacées 
au renluple par Taniour des peuples pour un gouvernement libre, par 
la prospérité de ragriculture, du commerce et des arts utiles que le re- 
tour de la confiance doit nécessairement ranimer. 

Je demande donc que larrété du (Comité de salut public du 4 flo- 
réal dernier pris en exécution du décret du tiy germinal en faveur des 
habitants de la Biscaye et du Guipuscoa, soit rendu commun aux Bas- 
ques du district d’UstariU, et <pie le tribunal criminel du département 
des Basses- Pyrénées, chargé de juger les auteurs des atrocités commises 
dans la Biscaye et le Guipuscoa, soit également autorisé à juger les 
commissaires de l’internat des Basques français - . 

I Arch. nat.. Dm, — (iopie. ] 


LK RKPRKSENTXNT DANS LK HVI T-RIII\, 

LE lî\S-RIU> ET LE MOM-TERRIBLK \ D( R \M)-MAILL , 

MEMBRE 1)1 COMITE: DE: LEGISLiTK». 

Siranhonrif, ifl prairial an iin't juin 

J'ai écrit, mon cher collègue, le i ti de ce mois au (Comité de l»'*gis- 
lalion pour IVngager à prendre un arreté c|ui rende aux procunoirs gé- 
néraux svndics iV\^»rcice des (onctions qui leur avaient été allribuées 
anté‘rieurenient dans la formation des listes de jurés de jugement, et je 
lui ai fait connaître» le> abus qui n‘SuUaient du nouveau mode qui 
avait été subrogé à Tancien usage. Mais Tépoque de la publication de 
la liste pour le trimestre de messidor approche, et il est important que 
le Comité fasse connaître ses intentions sans le moindre délai. Je vous 
envoie en conséquence, cher collègue, ta lettre que le directoire du 
département m’a écrite à ce sujet, et je vous prie d’accélerer la dérision 
du Comité. 

Le représentant du peuple, Riciioi . 

[Arch. oaL, AA, ^19.] 


Aeir 1. AVff, p, Haj), n'' 

* (Vite pièrf* «ifjnatur** , «mpriatiie 


U tifi »lwwi**r Pifiet-Ctfiraigiiac, e^l ia 
d'une tellre de t:hi»iidn>ii4WtKiiaii. 



\tt miN 1795.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 




VS l)K8 RRPRK8EMANT8 À LURMKK DE RHIN-RT-M08E1,LF. 

AU COMÏTÉ DK SALUT PUBLIC, 

Oberirigfilhetm , 1 6 prairial an m-â juin 7790. 

Maigret toutes les mesures prises, citoyens co^l^gues, pour pro- 
longer les moyens de faire subsister rarm< 5 e, le commissaire ordonna- 
teur en chef m'annonce que notre position, au lieu de s'améliorer, 
devient de jour en jour plus alarmante. Il m'a proposé, à ce sujet, des 
mesures bien rigoureuses, qui ont été déjîi en partie pratiquées, et que 
j<* suis forcé d'adopter, sous la restriction cepemlant de celle qui tend à 
exiger de l’argent de ceux dont on ne peut arracher du blé, comme si 
l’argent n’était pas plus facile à cacher que les grains. JV supplée par 
un moyen aussi puissant peut-être, mais qui ne répugne pas moins à 
vos principes et aux miens, celui de rendre responsables les autorités 
des lieux. 

Tout cela encore ne produira qu’une multitude de vexations à exercer, 
si nous n’avons pas des fonds en numéraire pour payer les grains pro- 
\«*nant «le ces réquisitions forcées. CVst à <-^da véritablement que tien- 
nent toutes les dillicultés que nous éprouvons, et il est urgent que vous 
nous m<'tli<*z en état de les lever. Je n’ai à cet égard rien à vous dire de 
|dus fort ([ue ce que vous fera voir la lettre ci-jointe du commissaire 
ordonnateur en chef et celle qu’il vous a «écrite lui-même le 3 et le 1 5 de 
ce mois, et la sévérité des mesures qu’il propose. 

Dans ces considérations si diiliciles, nous avons cru que l’armée de 
Sambre-et-Meus<» devait nous faire participer aux secours qu’elle tire 
di‘ la Hollamb*, avec d’autant plus de raison qu’elle a profité de tous 
les moyens de subsistance^ préparés pour l’armét» de Ilhin-et-Mosclle, 
que des marchés non consommés pour c«dl«‘-ci ont tourné au profil de 
celle dt» Sambri^-et-McHise, «jue nous nourrissons une division de celle 
ariiiét*, et (jue le général Marceau a le plus qu’il a pu tirer du pays 
qu’il occupe eu deçà delà Moselle et qui était affecté à l’approvisionne- 
ment de l’armc^e du Rhin. Je vais demain sollicil(‘r mon collègue Talot 
à CO sujet, niais les difficultés «ju’il m'a faites sur la division du territoire 
«|ui doit ap[)rovisioniier l'uni' et l’autre anin^o me font craindre qifi| 
sera nécessaire que vous interposiez sur ce point vos ordres, affn que 
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l’une ne soit pas pourvue jusqu’au mois de septembre, selon le rapport 
de mon collègue Roberjol, pendant que l’autre vivra misérablement, 
du jour à la journée et sans cesse à la veille de manquer. 

Salut et fraternité. F. Rivadd. 

[Ministère dt* la (jiieiTc; Armée de Uhin^l-Moselle,^ 


LK MÊMK KV COMITK Î)K S\Ll!T PUBLIC. 

Au quartier général à Oberingelheim , 1 6 prairial an iii-A juin 1 

[Rivand envoie le rappoil du commissaire des guerres Couturier^*' sur la ma- 
nière abusive dont s'esl faite à Cohlentz la tlislribulion du sucre qui y avait été em- 
magasiné : fr\ uns serez frappé de l'aviilitt* du général Vinc<‘nt à se saisir d’une 
quantité excessive de ce sucre, dont la destination princi[)nle était d'éti'o distribué* 
aux hospices militaires. — Ministèie de la guerre; Armée de Rhin-et' Moselle. | 


UN DES REPRÉSENTANTS Al \ ARMÉES DU NORD ET DK SAMBRE-ET-MKI SE 
À BERLIER, MEMBRE Dl (:(»MITÉ DE LEGISLATION. 

Air-h-f^hapellpy i6 prairial an ni- A juin 

On in’u présenté ici, cher collègue, une pétition tendante a rannu- 
lation d’une sentence du tribunal supérieur (jui casse un jugement <lii 
juge de paix ordonnant (|ue Taequéreur d’un bien s’en inetlrail en pos- 
session nonobstant un bail à ferme passé par le vendeur, et sauf 
le recours contre relui ci de la part du fermier. Ici comme en France, 
et partout ou la loi romaine est en vigueur, on suit la maxime ; Toute renie 
coupe renie. Je ne puis donc pas com[U*endre comment le tribunal 
d’appel a osé s’en écarter. (Je ne peut-être que parce que l’actpiéreur est 
un républicain reconnu et le seul qui m’ait paru jusqu’ici, a Aix-la-Cha- 
pelle, véritablement attaché à la cause de la liberté, car l’on m’assure 
que dans des espèces pareilles, le même tribunal, avant et depuis le ju- 


Celte jiièc€ n’e^t pas jointe. 
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(jement dont il s’agit, a prononcé contre le fermier: mais les acquéreurs 
étaient des impériaux bien conditionnés. 

J’ai* répandu la pétition d’un renvoi au Comité de législation, 
n’ayant pas voulu, pour l’honneur des principes, m’établir tribunal de 
cassation, même dans une affaire la moins susceptible de doute. Je le 
prie maintenant, cher collègue, de te charger du rapport et de le faire 
le plus têt possible, par considération pour un excellent patriote qui n’a 
acheté le domaine en question que dans l’espoir d’en jouir immédiate- 
ment et de s’adonner à l’agriculture, sa passion favorite. 

Salut et fraternité. Pi^rks. 

[ Arcli. liât. , AA , /19. — De la main de Pétrs. J 


LE nEI»RÉSE>TANT AUX RIVIÈRES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

(lUmecy^ 1 6 prairial an iii-ù juin ^ 79»"^. (Reçu le fi juin.) 

j Deux lettifs <lf Jourdan : «Otiserve au (iOniiU* que des communes, qui d’or- 
dinairi' ne coiisomniaient pas de bois de moule pour leur cliauffage, en 
achètent des muiTliands une quantité considérable. En consét[uence , ne voyant 
dans celle mesure qu’uu abus, propose au Comité de faire i*endre un dwret, dont 
les disjiositions y jointes, sont indispensables pour la commune de Paris. Obsta- 
cles à rapprovisionnement do Paris par la muitipliciti^ du nombre des assignats, 
si ou ne prend une mesure contre ces obstacles.*» — Ai*cb. nat., AFii, 180. Ana- 
lyse. r rr Observe au Cnmil<M[ue, le 90 floréal dernier, rAgcnce des mines lui fit 

un lapport d'après lequel elle demande à élra autorisée d'envoyer dans les envi- 
rons de ces contr<^»s, et surtout dans ceux qui avoisinent Parigny, pour la décon- 
\i‘i le des caractères <les miiu's et autras lieux. Joint deux ari'ètés du i 5 de ce mois, 
dont rnn met à la dis{>osition d'un pétitionnaire quatre clievaux pour transporter 
les matériaux ni^essaires des éclust‘s sur la rivière de Cure pendant six di^ades et 
demeure chai^^é de toute noiirntun\ etc. ; le second qui autorise le citoyen Boii- 
iard è ganier provisoirement le cli(*vai qu'il a en du dépêl d'Aiixern>, jus<[u'à ce 
<pu‘ le Comité ail statué sur sa demande. *• — Arch. nat., ibid. Analyse.] 
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tK «fÇraESENTAlVT DANS LK LOJR-ET-(:ilKI\ , LK (UIKR KT ÏA MKVRK 
\l COMITE DE SALCT PÜBEIC. 

AWm, 16 praiinal an ui-ù juin (Heçii le 1 1 juin.) 

[ rrLaumiceot accuse au (loinilt^ réception (par une ordonnance) de sa dépêche da- 
tée du 1 0 courut * à lui adressée à Blois. Assure ieComiléqu’il remplira avec courage 
et force la nouvelle mission dont on le charge ' et partira j)our Tours incessamment. 
Fera, de concert avte le citoyen Brisson, tout ce qui déj>endra de lui pour actÎNcr 
les approvisionnements dont il est chargé et espèit? réussir dans cette entreprise. 
Prendra, pour exécuter celte opéralioix, les instructions du Fomité pour guide, 
ainsi que le courage, la prudence et Ttkoiiomie que né*cessilent les circonstances. 
Donnera, aussilêt à son arrivée, des notions de ses premiért^ opérations. Invite le 
(^>nulé à lui faire passer à ce sujet les renseignements idtérieiirs qu'il pourni avoir 
re<;ns et l'assure de son zMe. — Arch. nat.. AF 11, 180. Analyw?.) 


LES HEPHÉSENTAMS V LHIIMEK D’ITKLIE ET DES \LPES 
\ lA CONVENTION NATIONALE. 

AVre, 1 f) prairial an ///-4 juin 

Le rornplot horriblt» (|ue vous avez déjoué, les 4 et prairial, éten- 
dait ses racines sur les principaux poinl.s de la Hé*puhlique. Nous avons 
regretté (1(‘ ii’a>oir [)U partager vos dangei’s et la gloire (pie sVst 
acquise la (ionvention dans ces niémorahh^s journées; mais ce n’est 
pas assez de triompher du crime, il faut encore le punir. 

Les troubles d’Aix, de Toulon, de Marseille et du Midi çoïnridaienl 
avec ceux de Paris. L escadre anglaise sortait de IJvotirne au tnoiiient 
oîi notre escadre édaît retenue a Toulon par les manœuvres combinées 
(les Anglais et de nos ennemis intérieurs; dans b* même temps, des 
adresses incendiain‘s étaient répandii(‘s av(‘c profusion dans les armées 
pour les désorganiser et altérer leur juste ronliance en la (Convention 
nationale. 

Pour garantir l’armée de res perfides in.siiiiiations, nous lui avons 

’ Nou^ e avouft cetlr lettre dti reiïM'Dt avait »>té d<ni» tlepar- 

Comité df wiJcit piihlê*. tcm^nl# ati de** ^üliiii^anre». Voir 

- Piu d^’tret du 9 prairi^il an lu, l^ui- t. XXIIÏ, p. (> 36 , 
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fait une adresse énergitjue; le géruîral Kellermann en a fait une autre 
dans le môme esprit. Nous avons, de concert, provoqué le zèle des 
officiers et des soldais pour signaler les rédacteurs et colporteurs de ces 
écrits perfides ; nous les suivons déjà. Nous avons fait mettre en arres- 
tation plusieurs chefs de bataillon et officiers, partisans du terrorisme 
et de fanarchie. Ces premiers exemples en ont imposé, et le peu de 
succès de leurs partisans à Paris réduit les autres au silence. Nous 
n’épargnerons aucun des chefs. 

Une autre preuve du système combiné qui a déterminé les mouve- 
ments simultanés dn 1 *^ prairial, c’est l’arrivée, à la même époque, d’une 
foule d’émigrés partis de Livourne et de Gènes pour rendre à Mar- 
seille. 

La mesure que nous avions prise de faire croiser deux avisos sur ces 
parages, pour prévenir nos bâtiments des troubles de Toulon et nous 
assurer des passagers prévenus d'émigration, a fait débarquer à 
Nice trois bAtimenls qui contenaient en tout S 8 émigrés, sortis apres 
révacuation de Toulon [lar les Anglais. Nous avons pris un arrêté pour 
les faire traduire, sous lionne et sAre garde, au tribunal criminel à Grasse, 
et y être jugés conformément aux lois. 

V'iiigt autres individus, prévenus d’émigration, entrés depuis deux 
jours dans le port de Nice, vont suivre la même roule. Nous avons 
n‘commandé à raccusaleur public de mettre la plus grande activité 
dans la poursuite <hî c<‘lle affaire. Les mesures \igoureuses et conformes;! 
la hu prouv(*ront aux malveillants que rintention de la Gonvention na- 
tionale n’est point de protéger les émigrés, mais bien de faire exécuter 
les lois justes et sévères qu’elle a portées contre eux. 

Notre surveillance à cet égard doit être d’autant plus active, que des 
avis officiels, venus de Livourne et de Gènes, nous annoncent qu’un 
plus grand nombre d’émigrés se proposaient de rentrer, et qu’à Li 
vourne, ils ont eu la lâcheté d’insulter et de maltraiter des Fran»;ais faits 
|)risonniers sur les vaisseaux le Cemeut\ Iv Qi-lrn; mais, par les mesures 
(pie nous avons prises, il n’en abord<*ra aucun sur nos cèles méridio- 
nale, qu’il ne s(»it arrêté et traduit aux tribunaux. 

Si/pié : Di maz . Hkal, 


I lîulUtin de la Conmutîon^ ii'* sA. { 
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/COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ij prairial an iii-5 juin i 

1. ( La Commission des approvisiomiDinents est autorisée à payer au citoyen 

Atlai-d, gaiTon de bureau, la somme de deux mille livres à caiist* de ses services 
extraordinaires aux subsistances depuis t 7 <S(). Cambacérès. Vfrnif.r, Tallikn, 
Roux, RaBAI T, TRKILHARO,(în.LET, MaREC,. Aicb. liât., VF II, .VoD C/Ovy/LS/rc. I 

2. [Le citoyen Antoine Micbeau , grenadier au /i' bataillon du Loiret. aclu(‘l- 
ieinent à Paris, par permission du représentant du peu[)lc Cledel, à l'elTet d') 
subir rexaruen pour être admis dans rarme <lu génie militain\ est auloris<'* à 
resU'c dans cette commune jus<[irau premier coucou i*s (jui doit avoir lieu pour le 
g**nie. F, Aibrv, C.-A.-A. Rlad, Hksrv-Larivière, Cillft, Rabaut. — Arch. uat., 
AFn, 6 î2. De la main flAuhrjj, Aon enreffistrr. \ 

3. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire d’aider, 
par tous les moyens qui sont à sa disposition, les efforts des marchands 
de bois qui travaillent à rapprovisionnement de Paris en bois (d char- 
bons, arrête : T II sera délivré au citoyen Bontemps, marchand de 
bois pour rapprovisionnenienl de Paris, demeurant à Nogenl-sur-Seine , 
sur les magasins militaires, soit de la conimum' de Nogent, soit de 
celle de Bray, Pont-sur-Seine ou Arcy-sur-Aube , la quantité de cin- 
quante quintaux de grains, dont un quart froment, un quart seigle, et 
l’autre moitié orge, ou avoine, pour servir à la nourriture des bouviers 
occupés h la conduite des lueufs, employés au charroi des bois et char- 
bons, qui proviennent des coupes exploitées dans les forêts environ- 
nant la haute Seine. — fi” Le montant de celle livraison sera payé 
par le citoyen Bontemps, aux prix du cours. Il lui est réservé néanmoins 
fa faculté de faire le remplacement en panûlle quantité et nature dans 
les magasins ou renlêvement aura été fait, à la charge, néanmoins, 
que le remplacement en froment et seigle aura lieu dans le 1 5 
fructidor prochain, et pour Forge et l’avoine dans le vcndé- 


L#»r^^lre <la Comité de Ralut|>ublir ne relate, A celle date, aucun arrêté. 
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miaire suivant. — 3 ® Le présent arrêté sera adressé à la Commission 
des approvisionnements, qui demeure chargée de son exécution. 

Gambacéhès, Tallien, Hocx, Markc, Vernier, Tbeiluahd, 
Gillet, Rabaüt^^I 

/i. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe d’assurer le 
service de la cuisson du pain; que, dans le choix des moyens, ceux qui 
portent le moins d’obstacles à l’approvisionnement journalier des ci- 
toyens doivent être préférés; arrête : 1® L’Agence de la navigation 
intérieure est autorisée a acheter sur les ports extérieurs jusqu’à con- 
currence de 6.000 cordes de bois. — 2" Ces achats seront faits, dans 
les limites suivantes, savoir: depuis le port de Brienon-sur-Armançon^-^ 
inclusivement, jusqu’à celui de Sens, sur Yonne, aussi inrlusivemcnt. 

- IV' liC présent sera adressé à l’Agence de la navigation intérieure, 
qui demeure chargée de son exécution. 

Vernier, Uolx, Tallien, C.-A.-A. Blao, Henry- 
Larivière' 

O. Le (Comité de salut public, considérant que l’arrivage successif 
des bois à Paris, soit en trains, soit en bateaux, exige qu’il soit établi 
un ordre pour leur emplacement et leur délivrance, que ces mesures 
sont d’autant plus nécessaires que, si la livraison des bois flottés, qui a 
eu lieu momentanément sur les berges, continuait à se faire, ces bois, 
il peine sortis de l’eau, renfermés de suite dans des caves et autres en- 
droits peu aérés, causeraient bientêt des épidémies funestes, inconvé- 
nients (pi’avaient prévus les anciens réglements, arrête : 1 ’ La permission 
accordée aux marchands de bois de vendre sur la berge est révoquée. 
— r’ A compter de ce jour, toutes ventes et livraisons de bois à brêler 
est prohibée sur les berges, ponts et quais de la commune de Paris, 
sous peine de coiiliscation. — 3 ' lies bois à brêler ne seront vendus et 
livrés que dans les chantiers. — A” Les bois venant en bateaux pour- 
ront être vendus et livrés d’abord après leur entrée dans les chantiers. 

Arch. nai., AF 11, (mj. — Nan enrrffi$frr, — Brienon-rArchevÔqne (Yonne). — 
Arclï. nat., AF 11, 69. — Am* 
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— 5 ” Les bois venant en trains ne pourront être vendus et livrés que 
trente jours après leur entrée dans les chantiers, à moins d’une per- 
mission expresse de l’Agence de la navigation. — 6" Les marchands de 
bois qui u’ont^ point de chantiers dans Paris pourront faire décharger 
leurs bateaux dans l’ile Louviers, pour le bois y être empilé et vendu 
dans les emplacements qui leur auront été désignés par l’Agence de la 
navigation. — 7" Tous les trains arrivant dans Paris, dont la destina- 
tion ne serait pas constatée par lettre de voilure dûment en forme 
être pour un marchand ayant chantier, seront tirés sur leseinplacemenls 
qui seront désignés par l’Agence de la navigation. — 8“ Tons bols 
arrivant à destination seront déchargés ou débardés sur les ports dési' 
gnés par l’Agence de la navigation, qui donnera une permission l'x- 
presse, à la charge <le l’enlèvement immédiat. — 9'’ !a*s commissaires 
de police des stations, inspecteurs des ports, veilleront à l’exécution du 
présent arrêté : ils dresseront des procès-verbaux des contraventions, 
consigneront les bois qui en sont l’objet, requerront la force armée, si 
besoin en est, et feront leurs rapports immédiats à la t Commission de 
police et à l’Agence de la navigation. — Le présent arreté siTa envoyé* 
à l’Agence de la navigation, à la Lommisî^ion administrative de police, 
et au commandant temporaire, pour veiller chacun , en ce qui le con- 
cerne, a son exécution; il sera montré, imprimé, publié et afiiché par- 
tout O il besoin s<*ra. 

( ! iMHACKRKS, 7^.^. . Tali.!E> , \En>in;ii, Hoi x, Markc, 
ïuKiLHVRh, Gillet. Rabut^**. 

b. Le (ioriiilé de salut public, consiiléranl (|ue la situation de l’appro- 
visionnemenl de Paris en bois et charbons exige qu’on puisse amener 
a toutes eaux, que les mariniers doivent recevoir l’indemnité qui leur 
est légalement due pour ce service extraordinaire, à raison de la perte 
à laquelle il les expose, et qu’il est imporlrinl de mettre à profil l’in- 
stant ofi les représentants du peuple, chargés li’assurer l’approvision- 
nement, sont sur les lieux, soit pour hAler les travaux soit pour régler 
ces indemnités ; arrête que les représentants du peuple en mission sur 
les rivières pour aecélén?r l’appro vision nemenl de Paris sont auto- 
risés à faire arriver en allèges les bois et charbons, s’en rapportant à 


* Arrh. baL, AF 11, C9. — AV» émrfigfttr^. 



[5 JUIN 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 63 

euï pour fixer les indemnités qui pourront être dues aux voituriers par 
eau, à raison du peu de* charge et de la hauteur des rivières, lesquelles 
indemnités seront payées par l’Agence de la navigation de l’intérieur, sur 
le visa desdits représentants. Le présent arrêté sera envoyé aux repré- 
sentants du peuple en mission sur les rivières et à l’Agence de la 
navigation pour son exécution. 

Cambacérès, Vernikr, Roüx, Tallien, Gillet, Marec, 
Treilhard, Rabalt^^I 

7. Sur les observations faites par les représentants du peuple en 
mission sur les rivières pour surveiller et accélérer l’approvisionneincnt 
de Paris en bois et charbons, qu’il leur est impossible de remplir 
l'objet de leur mission, s’ils ne peuvent : mettre en réqiiisitif n les 

charbonniers et tous les autres ouvriers de bois et de rivières, les char- 
retiers et fils de charretiers, dont le travail est consacré à la vidange 
d<*s ventes et qui s(* trouvent maintenant au service de la République, 
soit en coinalescence chez leurs parents ou dans les hêpitaux, soit dans 
les bataillons de l’intérieur : «j* s’ils ne peuvent faire les réquisitions, 
(pie les circonstances et les besoins du moment exigent , sans en référer 
au Comité de salut public pour obtenir son approbation, parce que le 
temps d’obt(»nir sa réponse peut occasionner des n^tards préjudiciables 
à rapprovisionneinent de Paris et (|ue rien ne pourrait réparer, le (iO- 
mité de salut public passe à l’ordre du jour, motivé sur ce que, par son 

arrêté du qui interdit aux repn^'sentanls du peuple en mission 

dans les dépaiTements la faculté de faire des réquisitions sur les 
citoyens (pii sont sous les drapeaux de la République, il n’a pas entendu 
ot<‘r aux représentants du peuple charg(*s de surveiller et accélérer l’ap- 
provisionnement de Paris celle de faire provisoirement de ces réquisi- 
tions, toutCvS les fois qu’ils les croient indispensables, à la charge d’en 
informer le Comité de salut public et la Commission du mouvement 
des armées, cl que, d’un autre côté, tous les charbonniei*s, bêcherons, 
charretiers de terre (‘t d’eau, et généralement tous les ouvriers de bois 
et de rivières, sont en réquisition par ses arrêtés des j fructidor'-^ 

\rch. fuit. , AK U, t'Mj. — Aom Voir l. VVI, j», aoS, TarrétéduCo- 

gntré* mité n* 1 0. 
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et 8 pluviôse derniers ^ pour le service de ce même approvisionne- 
ment. 

^ Veknieb, Tallien, C.-A.-A. Blad, Henrï-Larivikbk, 
Roux 


8. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire de 
donner toute l’activité possible à l’extraction des bois, provenant des 
coupes extraordinaires; que, dans les lieux où les distances sont trop 
fortes, ou bien dans ceux où le défaut de pâturages et la naturç d’un 
sol pierreux ne permet pas l’usage des bœufs sans de grands inconvé- 
nients, les chevaux doivent être appliqués de préférence aux travaux 
des charrois; que ces raisons existent pour les réserves de Laney^^^ et 
d’Aix-en-Othe, et pour plusieurs des coupes ouvertes dans la forêt de 
Fontainebleau; arrête: i** Les citoyens Lanebènî et C'”, (*nlrepre- 
neurs généraux des transports militaires, disposeront a Fontainebleau 
cinquante voitures pour l’extraction des bois provenant des coupes extra- 
ordinaires. — 9 ® Quarante de ces voitures resteront pour la vidange 
des bois et charbons exploités dans la forêt de Fontainebleau; les dix 
autres demeurent destinées à l’extraction des ventes de la réserx e de Lancy 
et d’Aix-en-Othe. Les marchands qui les emploieront paieront le prix 
des charrois au taux du cours du pavs. — 3” Le présent sera adressé à 
la 7 *" Commission exécutive, qui demeure chargée de son exécution. 

CAMBxcÉaès , Vernier , Roix , Tallien , Marec , Treilhard, 
Rabalt, Gillet 

9. |li sera dtQivré à la conanume <le 1 aigle too quintaux de riz sur ceux 
arrivés de liorde^iix et 3o guintaux de grains sur ceux (jui arriveront très pro- 
chainement. Tallien, Vernier, C.-A.-A. Blao, Henri -La RfviiiRK. Hors. — Arch. 
nat , AF II, 73. Non enrfffiatré. j 

10. [Vu la [>étition de fa commune de Saint - Quentin . (pii expose <pie 
900 quintaux de grains, par elle achetés et pay«'S en vertu d'iiiie autorisai lion 
du (iomité de salut public, ont été arrêtés dans le district de Saint-Pol (Pas-de- 
Calais) et la municipalité de Pernets par une fausse interprétatif du décrol du 


0) Voir t XIX, p. 706, l'anrèté n’ T). 
Arch. nat., AF 11, 69. — IVo» anr«- 


Sic. On {Kiunrait aussi lire : Ijancy. 
Arth. nai., AF 11, 69. — Non titre- 
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a prairial le arrAlc que les uoo quintaux seront restitués aux commis- 

saires de la commune de S/iint-Quentin , à la charge par eux de justifier que les- 
flits marchés avaient étaient été faits antérieurement au décret précité. Camba- 
afes, VaRNiBR, G.-A.-A. Blad, Roox, Hemry-I.ariviîîre. — Arch. nat. AF n, 74. 
Non enregistré. ] 

11 . Le Comité de salut public , considérant que ie retard qu’a 
éprouvé la confection do la liste des officiers généraux, adjudants géné- 
raux et commissaires des guerres en mettra nécessairement un dans 
l’expédition de leurs brevets et lettres de service, et qu’il serait par 
conséquent impossible a ceux dont les destinations sont éloignées d’y 
être rendus pour le 1*" messidor, conformément à l’arrété du 1 1 de ce 
niois^-S arrête que le terme (ixé par ledit arrêté est prorogé au 1 5 mes- 
sidor. La Commission des armées de terre en donnera avis en consé- 
([uence aux généraux d’armée et commissaires ordonnateurs, qui ren- 
dront, quinze jours plus lard , le compte qui b^ur est prescrit par l’article a 
de l’arrêté. 

(iAMBAcénàs, //ré.-ï., F. Acbuy, Markc, Cillet, 
C.-A.-A. 


1 ^ 2 . Le (Comité de salut public, désirant accélérer l’organisation de 
la garde nationale parisienne, conformément à la loi du 38 germinal 
dernier, et aplanir les obstacles qui en ont retardé rexécution jusqu’à 
ce moment, arrête ce qui suit : i ’ Les compagnies de piquiers d’avaïJt- 
garde et d’arriére-garde , ainsi que celles des canonniers comprises dans 
les articles 1 et q de la loi du 38 germinal, ne feront plus partie de la 
formation des l)atailions, qui se trouveront réduits à neuf compagnies : 
une de grenadiers; sept de fusiliers, une de chasseurs. I^es compagnies 
seront composé(*s conformément à l’article h de ladite loi, en rempla- 
çant les piejuiers qui doivent en faire partie par un pareil nombre 
de fusiliers. — a’ Les sections constateront, sans délai, le nombre de 
bataillons de 600 à 700 hommes qu’elles devront fournir d’après leur 
population en citoyens susceptibles d’être armés, et qui pourront s’en- 
gager à remplir strictement le service, et elles formeront en consé- 
quence leu?s bataillons cl compagnies. — 3 ® Dès que les bataillons 


C«î décret visait à Mmivr la sub- 
sistance des communes cl des armées. 

Voir t. XXin, p. <197, l’arrélé n* 4 . 

OOMlTlt 0X SALUT PUBLIC. ~~ KlIV. 


Arch, nat., AF 11 , aoo et ao6, et 
AD xviii*, a3i {Heeveil de* Arréiè* obliga- 
toire*). — Non enrefri*fr'è. 

5 


tHmiMKHlK nATtOIIAl.1. 
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seront organisés, le chef de bataillon fera faire le relevé nominatif des 
hommes qui formeront les compagnies de grenadiers et de chasseurs 
de chaque bataillon. Cet état, certifié par les capitaines cl le chéf de 
bataillon, sera remis par ce dernier au comité civil de la section. — 
Les grenadiers et chasseurs devant, aux termes de Parlicle Vih de 
la loi, être habillés à leurs frais, et le Comité de salut public considé- 
rant la diliiculté que les bons citoyens auraient à remplir cette obliga- 
tion, si le gouvernement ne leur en facilitait les moyens, il arrête qu’il 
sera fourni des magasins de la Hépublicpie, à chaque section, la quantité 
de drap et cadis nécessaires pour rhabillement des grenadiers et chas- 
seurs de leurs bataillons qui désireront obtenir des étoffes des magasins 
delà République, et ce, aux prix réglés par la Commission. — 5'’ A cet 
effet les étals nominatifs qui doivent être formés, d’après l’article o, 
des citoyens qui composeront les compagnies de grenadiers et de chas- 
seurs, seront vérifiés et certifiés par les comités civils des sections (‘t 
remis au Comité de salut public, qui donnera, d’après le nombn* 
d’hommes à habiller, les ordres nécessaires a la commission des appro- 
visionnements pour la livraison des étoffes. — 6" Les draps et cadis 
nécessaires à l’habillement desdites comp^ignics seront délivrés aux 
comités civils des sections, qui seront tenus d’en acfjiiitter le juix en les 
recevant, et qui s’en feront rembourser par les citoyens auxquels ils 
devront être délivrés. — y'" Les comités civils d(‘s sections, de concert 
avec les états-majors de section et de bataillon, prendront les mesun\s 
convenables pour assurer l’emploi exact des étoffes quüs auront reçues, 
et les faire confectionn**r de la manière la plus économique pour les 
citoyens auxquels ils devront être délivrés; ils seront responsables de 
foutabus a cet égard. — 8” Les compagnies des grenadiers et rhas.seurs 
de chaque bataillon norameronl un ollicier par compagnie^ qui sera 
chargé, sous l’inspection du comité civil de la section, de tous les détails 
relatifs à rhabillement desdites compagnies. — q* Lors de l’organisa- 
tion de la cavalerie parisienne, il sera pris des mesures pareilles pour 
les fournitures de chevaux, habillement, équipement et armement des 
cavaliers, à charge d’en paver le montant aux prix qui seront fixés. 

Signé : F, Ai bhv, L’AWSAcéafcs, Mahec,, (Iillet, Thkiuuiu), 
Vehwiek, Rahaut, Defehmon, Doüubt, 

* Ard». nfit. , AF U , *to(K — hnj^’imr. , 
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13. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur le détail estimatif des armes, matières et outils 
de la manufacture d’armes de Maubeuge, dont la translation dans les 
villes de l’intérieur a été ordonnée par arrêté du Comité de salut public 
du 1*^' juin 1793 (vieux style) et dont les entrepreneurs et proprié- 
taires de cette manufacture demandent le payement , considérant que 
les propriétaires de ces armes, matières et outils, étant dans la même 
position que les autres fournisseurs de la République, doivent, comme 
(»ux, recevoir le payement de leurs livraisons, arrête que la Commission 
des armes et poudres demeure autorisée à payer a ces entrepreneurs le 
prix des armes, matières et outils provenant de leur manufacture de 
Maubeuge, qui ont été employés au service de la République. 

(.'AMBAcéiiès, prénuloHi , Treilhard, Gïllkt, Rabaüt, 
C.-A.-A. Blai», nea'étairr 

l 'i. I Le citoyen üinchèrc, entrepreneur des conv(»is militaires, fera |>ass«îr 
sans délai à la fonderie d’Indret, près Nantes, 80 chevaux de trait forts, pour 
être employés aux services de cet établissement. Rar4lt, (].-A.-A. Blao, Übfkr- 
MON, Roox, Marbc. — Arrh. nat., AF' 11, 217. .Voa enregistré,] 

15 . ] citoyen Ijigenière, nH]uis par l’arrêté du 17 pluviôse dernier pour 
être ♦ niployé au bureau du départ de l'Agence des postes aux lettres de Paris, est 
de nouveau en réquisition pour reprendra» l'exercice de la place qu’il avait précé- 
demment occupée dans l'Agence des subsistances militaires à l’armée des Pyrénées 
(h-ieiiUdes. Doi lcbt, Rorx, TnEiLiiARD. Defkrmon. — Arch. nat. , AF 11, a 8a. 
\on enfvfrifttré. ] 


1 6. Le (]oiiiité de salut public, vu son arrêté du (1 nivôse dernier , 
qui exempte de nouvelles épreuves les olliciers de santé nommés par 
lui sur la présentation du (îonseil de santé, arrête : Les articles 3 et 4 
de l’arrêté pris à Liège par le représentant du peuple Robert de Paris 
demeureront comme non avenus. 

Cambacérès, ptrs ,^ Theikiiard, C.-A.-A. Blad, Gillet, 
Babaut 


Voir i. ÎV, page 4o3. 

\rcli. nat. , AF 11 , 917. — Aon ent'e- 


Voir t XIX, p. 101, Tarrélé n® ih 
Arch. nat, AF 11, aSü. — !\on enve- 

fpMtré. 
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17 . I Le citoyen Germain (lhavanne, canonnier dans ia compagnie du Mont- 
Terrible, atlacht^, par l'ëquisition du 1 1 messidor de Tan ii de ia llépublique, aux 
hôpitaux de Porrentriiy, en qualité de chaudmimier et d'étameur, conlinudl'a ces 
mêmes fonctions jusqu'à ce qu’il en soit aulnmient onlonné. GAMBAcéafes, prési- 
lient, G.-A.-A. Blad, Hknry-Larivikrf . VKR^’^ER, Rab.^dt. — Arch. nat. , AF a, yS/i. 
Non enregistré, J 

18 . (In cheval est accordé au capitaine Laniardelle. Tai.likpî*, Vernier, 
G. A.-A. Blad, Henry -Larivière, Bon, — Arch. nat., AF a, 287. Non enre- 
gistré. ] 

19 . f Un cabriolet est accordé ; 1 ' au citoyen Desfourneaux , général de division , 
se. remiant à Brest; u* au citoyen Gollin. adjudant-général, chargé du comman- 
dement et de rescorie des convois des subsistances pour la commune de Paris. 
Tallien, V’ermer, C.-A.-A, Blad, Boiv, Henry-Larivikre. — Arch. nat., AF 11, 
:i87. Aow enregistré, j 

^ 0 . [ l.e citoyen Bertrt's sera réintégré comme capitaine, f*. Ariun. Rkl- 
BELL Boix, Habait, Henry-Larivièrb. — Arch. nat., AFii. iUi-». Non enre- 
gistre. I 


il. [ Sont conlinné.s dans leur grade : le citoyen Gossard. comme cajutaine. et 
le citoyen Delboud, comme lieutenant, au 7* l>ataiiion de Saône-4*t-Loire. F. Ai hrv. 
Bkibell, b AB vit, Bon, HENR’i-LARniÈBE. — Arch. nat., AF 11, dau. Nm enre~ 
ffistré. I 

à 25 . I Nominations de lieutenants et de sous-lieutenanLs. Arrli. nat. . AF ii . 

3^2, Non enregistré, j 

î26. Lo Comité de salut publie arrête ce (pû suit : i"' liO comman- 
dant de la place de Lille et le directeur de l^irsennl se rendront sur-le- 
champ à Paris, auprès du Comité de salut public, (.es représentants du 
peuple Merlin (de Douai 1 et Delamarre les feront remplacer provisoi- 
rement, — îr Le général de division Laudrt»monl se rendra sur-le- 
champ à Lille pour prendre le commandement de la i"* division mili- 
taire et du département du I^as-de-Calais. — 3'* Il se concertera avec 
les représentants du peuple pour prendre de suite toutes les mesures 
de sAreté et de précaution propres è assurer la tranquillité publique, le 
maintien de l’ordre et fexécution des lois. - — l.,es représentants du 
peuple sont autorisés h suspendre tous les commandants de place, 
directeurs d’arsenaux et tous autres tant civils que militaires dont la 
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conduite et les principes leur paraîtront suspects et à les faire rem- 
placer provisoirement. 

TnEiLiuiu), Cambackhès, Marec, Doulget, Vernier, 
Gillet 


27 . I^e citoyen Durand, wicrëtaire de légation à Copnhague, sera admis à 
reprendre rang dans le corps du génie parmi les élèves de sa promotion, mais 
ii[n*è8 avoir rempli les formalités exigées par la loi du i 4 ventAse. F. Aubry, 
Habaut, C.-A,-A. Blad, Doulckt, Gillet. — Arch. nat. , AF ii, 3 » Non enre- 
fristre. I 

28 . ( Prolongation de congé pour le rétablissement de sa santé au citoyen 
Cayrol, adjoint aux coinmissiûres des guerres. — Arch. nat., AF* it, stoA. Non 
enroffisfré, | 

29 . I L’adjiidanl-généra) Bolrnont est autorisé à rester à Paris une décade. — 
Arch. nat., AF* 11, aoA. Aow enregvitrT.\ 

30 . Los Comités de salut public, des linances et d’agriculture, 
réunis, vu le rapport de la Commission d’agriculture, sans égard à la 
pétition du citoyen FrévaL leudante à obtenir une indemnité qui le 
mette en état de réparer les pertes énormes qu’il a essuyées par une 
prétendue épizootie causée par un bœuf de la République qu’il a reçu 
dans ses étables; considérant, néanmoins, que le citoyen Fréval a fait 
de très grandes avances pour améliorer dans son canton les bêtes à 
cnrn(*s et les bêtes à laine en les croisant avec des races étrangères, et 
(|ij’il est just(‘ et utile à la République de conserver et protéger une 
branche d’industrie aussi précieuse; arrêtent : 1 ‘ Il sera mis, par la 
(Commission d’agriculture, a la disposition du citoyen Fréval, pour l’in- 
(i(unnis(‘r des perles quil a essuyées, une somme de 12,000 francs, à 
prendre sur les fonds (|ui lui sont affectés. — q* (>elle somme, qui ne 
sera qu’une avance au citoyen Fréval, sera par lui remboursée sans 
intérêt, en six ans, à raison d’un sixième par chaque année, et le pro- 
duit en sera remis a la Trésorerie nationale et viendra à décharge de 
ladite Commission. 

SifTijé : JoHANNOT, Roix, Maisse, Vernier, Thibault, 

R abaut 

An'h. nal, , AF 11, Haa, — De la main (h (Htlet. Va« Arch. nat. , 

t 77, — Non #*nr»/ri>fré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


R\PPBL DE GOUPILLEAII <DE MONTAIGD), REPRt\SENTAÎST DANS LA VVUCU SE 
LA DRÔME, LURDECHE, L\ LO/KRK ET LVAVEYRON. 

Cmivention nationale, séance du prairial an iii-f) juin 

Sur la proposition du Comité de sûreté {[énérale, la Conventiof 
nationale décrète que le représentant du peuple Coupilleau (de Mont- 
aigu) sera rappelé dans son sein, pour donner au Comité des rensei* 
gneraents sur les objets de sa mission. 


MÏSSION DE LE TOLRNEÜR (DE LA MANCHE^ ET DE TIUBADD 

\U CAMP SOUS PARIS. 

♦ 

ilonvention nationale, même séance, 

La (convention nationale, apres avoir entendu Comité de salut pu- 
blic, décrète que les représentants du peuple Le Tourneur (de la Manche ) 
et Thabaud '* sont délégués près le camp sous Paris, afin d’v mninUuiir 
l’ordre et faire exécuter les instructions qui leur seront transmises pai* 
le Comité de salut public. 


MISSION DE MERLIN IDE DOUAI) DANS LE NORD. 

Convention nationale, imhne séame. 


La Convention naiionabs après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Merlin (de f)ouai),qui 


U) Gaitiaume Thabacd, à Neuw 
(ladre) 97 novembre 1755, adminii^ 
Dateur du dép»rtemeiit de flndre, dépul^ 
de ce département à la G^nventioo naito 
nale, puîa au Conaeil de« Ctnq-Gmtsi en 
l'an H, adminiftirateur de ia (oterie, élu 


au Conaeii den Anciens en l'an et en 
Tan vfi, de nouveau adminLHtrateur de h 
loterie «touti le Cmstilal et KEmpin*, Ivanin 
de TEmpire en 1809, projorit en iHif». 
rentré en France en 1818, mort à 
teauroux le 1 1 février iS'tfi. 
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doit se rendre dans le département du Nord , en vertu du congé qui lui 
a ét^ accordé le 1 5 , est investi des pouvoirs attribués aux représentants 
du peuple dans les départements et près les armées, pour les exeri^er, 
soit conjointement avec le représentent du peuple Delamarre, soit sépa- 
rément, tant dans le département du Nord que dans toute Tétendue 
de la division militaire dans laquelle ces^^^ départements sont compris. 


DKCRBT RELATIF AUX REPRESENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale^ m^ne séance. 

La Convention nationale décrète que ses Comités de salut public el 
(le sûreté génc^rale se feront rendre compte des mesures prises par les 
représentants du peuple en mission près les armées, à l’occasion des 
périls qui ont menacé la représentation nationab* dans les journées des 
r", ‘>, .‘1 (‘t h prairial, (‘f qu’ils proposeront a la (Convention nationale 
le rappel de ceux qui, à In nouvelle des attentats commis contre la 
représentation nationale, ne se seraient pas mis en mesure d’exécuter 
la loi du 1”^ germinal dernier. 


LK COMITE DE sCrKTÉ (iENKRVIÆ AU REPRKSENTXNT EN SEINE~ET~0!SE . 

Paria, 17 prairial an iti-h juin lygH* 

Nous te renvoyons, citoyen collègue, une pétition de la commune de 
M(*ulan , tendant au désarmement de quelques fonctionnaires publics. 
Vous i’iiuilons à statuer sans délai sur les motifs allégués. 

Sifpié : Hrrgobino, Lomant, Vsarkac, Monmayou, 
Gaütiiikr, Courtois, Guyomar, (Cales, Baudin, 
Genevois. 

[ Arch. nat. , AF"' 11 , Ho , et F' . /i/ii 1 | 


Siv, On donte parlt'r des deii\ départements du Nortt et du Pas-d<>- 

on Delamarn* avait été einoyé. Voir l. XXI, p. CH/i. — Celle pièce n'est pas 

joinlr. 
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* * 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 


||%USSET, REPRÉSEMANT DANS LES DÉPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS, 
,1* ' À GRANDVILLIEIIS. 

Paris, 77 prairial an iii -5 juin 

[Réception <lo sa lettre iluj 1 1 prairial au sujet jlu citoyen Vite) — Arch, 
liai., AF n. 89. j 


LE COMITÉ DE SALDT PUBLIC 
A BLAtX, REPRESENTANT DANS LA SOMME, A AMIENS. 

Parts, prairial an ijj-5 juin lygii- 

Le (joiiûté, citoyen collègue, a vu avec une véritable satisfaction, 
par ta lettre du 1 3 de ce mois '2', le détail des soins tjue tu tu donnes 
pour assurer la subsistance des communes d’Abbeville et d(* V alery. 

Il se repose avec confiance sur (on zèle a ( et égard, et il compte sur 
les effets de la prudence pour ce qui regarde les grains destinés a Fap- 
provisionnement de Paris. 

Nous avons renvoyé a la 1" division du Comité la demande (jue fait 
le directoire du département de la Somme, relativement au citoyen 
Hess. Le Comité (\\aminera les moyens de concilier les désirs de ces 
administrateurs avec ce que le bien du s(*rvice exige. 

Quant à ton arrêté relatif au changement du local du directoire du 
district d’Amiens, cet objet étant du nombre de ceux qui forment 
l’attribution du Comité des finances, section des domaines nationaux, 
nous lui en avons fait le renvoi afin qu’il prenne connaissancr d(*s 
motifs qui ont dicté celte mesure. 

Salut et fraternité. 

CxMBACfiUÈs, prés. , Rabaut, norr. 

[Arch. nal. , AFu, 39, et Dî' t, 8 .) 


Voir l. XXin, p. 710. 

A"mrt. XXIII, p. 781. — Oû remar- 
quera que touf lea olijeb abordée daaiî ta 


lettre du de aalut publie ne «e re- 

trouvent paf» diàm la lettre de Biaiii du 
J 3 prairial. 
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• LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ JARY, REPRÉSENTANT \ L’ARMEE DE L’OUEST, A NANTES. 

Paris, 17 prairial an iii-5 juin ijg5. 

Nous avons vu, citoyen collègue, avec une satisfaction bien vive, 
clans ta lettre du g de ce mois^*^, le détail des mesures par lesquelles lu 
as réussi « maintenir la tranquillité dans la commune de Nantes, pen- 
dant la durée dc^s troubles qui ont agité, en dernier lieu, celle de Paris; 
nous ne pouvons qu’applaudir aux efforts de ton zèle et aux heureux 
succès qu’il a obtenus. C’est avec une entière conliance que le Comité te 
laisse le soin d’entretenir, par les mesures ultérieures que (a sagesse 
l’inspirera , le calme cjui règne dans celte partie de la République confiée 
à ta surveillance. 

[Arch. nnt., AFii, 3 (|.J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AU REPRÉSENTANT ALBERT, A ERVY, ET AUX REPRESENTANTS 
DUMAZ ET RÉAL, A NICE. 

Paris, IJ prairial an m- 5 juin J 7^5. 

j liC Comité accuse réce|)lion : 1" à Albert de sa ietli'e du ii* prairial, relative 
au citoyen («ocu^*^; u* à Duinaz et à Héal Farrété du 18 floréal, par lequel ils 
nomment provisoii'emenl le citoyen Perrani h nue lieuUmancc au 9* régiment de 
dragons ^Nous avons renvoyé cet objet à la 1'" division du Comité, chargée du 
travail relatif au mouvement des armées. Vous ne devez pas douter que le Comité 
ne prenne en grande considération les motifs qui vous ont déterminé."^ — Arch. 
nat. , AF II, 39.] 


Voir t. XXIH, p. ofio. ~~ Voir l. XXIll. p. 760. — Voir t. XXIII, p. i/i 3 . 
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( I»KS RKPRKSEMT\NTS DA-NS les DEPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
- AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grandrilliers, 77 prairial an uj-ü juin tj() 5 , (Reçu le 8 juiu.) 

[rrMusset fait passer au deux ptHilions que lui ont remis deux mai- 

chauds de la commune de Marseille, département de l'Oise, qui réclament une 
prolongation des récjuisitions ci-jointes pour deux ouvriers absolument utiles ii 
leurs ateliers; lesquels se trouvent , Tun grenadier au F)' régiment du Noixl . et l’autre 
soldat au 5^1* t*éginient. Ces demandes sont soumises, par œs pétitions, au Comité 
de salut public pour y statuer. A cru cep<'ndanl devoir leur permettre <le conti- 
nuer leui-s travaux ju.squ’à la décision du Comité, qu’il invite à prendre en consi- 
dération r urgence des <leux pétitionnaires.- — Arch. nat . AF 11. itiS. Amdyse. | 


LE REPRÉSENTANT \ LXNDRECIKS AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC, 

ÏMndrerm, 77 prairial an lu-ô juin 7 jfy J. ( If <( juin.) 

j Roger Ducos fait f>asser co[)ie <le son ari'été de ce jour qui onlonne an receveur 
du Ouesnoy de verser dans la caisse? du trt^orier de la commune de Ijmdreries 
une nouvelle somme de So.ooo livi'es |M>ur être employée au payement «les tra- 
vaux, secours et autres déjienses onlonnancées par le représentant du j>euple. 
Réitère les mêmes instances qu’il a faites au (.omilé par ses préc»^enü»s lettres, et 
notamment celle du ti A floréal derniei ‘ à laquelle il a été répondu le A de ce 
mois.»! — Arch. nat., AF ii, i 65 . AnaKse. j 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L\ RÉPARATION DES ROI TES 
Al COMITÉ DE SALI T PUBLH.. 

Valerinennss, prairial an nr-a juin (R*hü le 9 juin.) 

[''Péri«*s, infonné que le représentant J -R. l.rfi(oste avait laissé deux malles 
d'un poids énorme et d’autis^s effets chez le citoyen Delabaye, ancien administra- 
teur et jacobin enragé, a fait mander ce dernier qui est amvenu du fait et a déclaré 
avoir fait partir les malles d’après Fordre à lui donné par le représentant, à son 

L Voir t. XXni, p. AfifL 
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retour de Hollande, |)our [Paria à Tadresae d«^ citoyeria Gallet et C‘*, banquier», 
rue Th(^venot, a dit en ignorer le^contenu. \ a ^ scellé a été mi» sur le» autre» effet». 
Penif» qu’il serait à propos de faire vérifier sur les livres de ces banquier» le 
contenu de ces malles; on avait assuré que le même Delahaye en avait expédié 
sept autres, remises par le même représentant, mais il a nié le ftit.^ — Arch. nat. , 
AF II, ifir>. Analyse.) 

LIS REPRÉSENTANT À LlÈCiE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
fiivet, IJ prairial an uni} juin /7.9'> 

Vous avez dû, chers collègues, recevoir ma lettre de Idège. par 
laquelle je vous annonçais rcxécutioii prompte du décret du 8 de ce 
mois, qui me rappelle au sein de la Convention nalionale^‘\ Je vous disais 
que je donnais ordre à mon secrétaire de rester quelques jours à Liège 
pour metln» ordre a mes papiers, que j’allais passer quelques jours chez 
mon père dans le département des Ardennes, et que, de là, je partirais 
incessamenl pour Paris. 

Le .sort en a disposé autrement, citoyens a)llègues. En passant à 
(iivef, ma femme y est tombée malade, elle y a fait une fausse couclie, 
si bien que depuis cin(| jours je suis retenu dans celte ville, sans 
avoir même pu visiter mon père. 

Dans cet état pénible de choses, une considération me gêne; le 
décret de la Convention du 8 de ce mois porte que j\ rentrerai sans 
délai; je suis prêt à obéir, mais j’en ai le cœur iléchiré : laisser ma 
femme en péril, à 70 lieues de Paris. Si la patrie n’a pas évidemment 
besoin de ce nouveau sacrifice de ma part, veuille la Convention m’en 
disjMîuser. Je vous prie donc, citoyens collègues, de me dire si l’ordre 
et le service publics exigent que je me remle incontinent à Paris, ou 
bien si je pourrais attendre que ma femme puisse faire le voyage avec 
moi. 

Les besoins du devoir l’emporteront sur tout : mais je fais des vœux 
pour que ramour conjugal ne souffre pas trop de l’empire absolu <le la 
patrie. 

Salut et fraternité. Hoiuîrt (de Paris). 


Voir l. WIIÏ, p. 5HH. 
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P,S. — Veuillez me faire parvenir votre réponse à Givet, où je suis 
forcé de rester. 

« 

Je joins ici une déclaration du médecin de l’hôpital de Givel. 

[Airh. liât., AF 11 , 3 5. — De la main de Uohert.] 


LE BEPRés ENTANT DANS LES PAYS CONQUIS EN nEr.'\ DE LA MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Maéstrichl, ij pratnal an ni- juin 

J’ai reçu, citoyens collègues, le décret de la Convention , qui m’envoie 
en mission dans la Belgique, pour y prendre la place du représimtant 
Férès^* ; j’en avais déjà connaissance, et, au moment où il m’est parvenu, 
je faisais mes préparatifs pour l’exécuter. Je n’ai suspendu mon voyage 
que pour courir à V enloo, où j’étais appelé par la nécessité d’assurer les 
subsistances de l’armée et de porter remède à quelques désordres qui 
s’y commettaient. 

J’ai rempli ces deux objets sur-le-champ, et demain je pars pour 
Bruxelles. 

Salut et fraternité. Mkynard. 

P.-S. — J’écris par le courrier de ce jour à nos collègues en 
Hollande, pour les engager à presser le départ des denrées qui restent 
à fournir de la Hollande. 

[Arch. nat., AFii, ‘?35. — Ue la main de Me^nard, j 


LE REPRÉSENTANT À VERNON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vermon, ly prairial an in-fi juin t (Reçu le 7 juin.) 

\ 'rViquy apprend que le Comité a approuvé sou arrêté pour accepter le jwiye- 
menl des grains aux citoyens de la eommune de Xernon. Dans le flé[>Ât de 


Voirt XXm.p. as5. 
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i 5 /jo 6 livres (jirils ont fait à cet effet dès le t8 genninal, il s’est trouvé, suivant 
le rapport ci~joint des commissaires du district d’Kvreux , pour 1 A,i 10 livres d'assi- 
gnats à face et démonétisés depuis. Transmet la délibération prise par la muni- 
cipalité de Vernon pour inviter le Comité k les accepter. Le Comité y consent-il?»» 
— Arcli. nat., AF 11, 180. Analyse.] 


LE BEPRÉSENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg y 1 7 prairial an iii -5 juin 1 7^5. 

Je vous envoie ci-joint, citoyens collègues, les vingt pièces trouvées 
dans le portefeuille de Cormatin^* , cotées depuis le numéro 1 jusqu’au 
numéro ao. Vous y découvrirez la mauvaise foi, la trahison et l’hypo- 
crisie de ces messieurs, vous y verrez que leurs démarches ne tendaient 
à rien moins qu’à la contre-révolution et à la guerre civile. Ils avaient 
(les émissaires, des espions et des comités dans la ci-devant Normandie; 
j)ar leurs menées secrètes, ils comptaient tous nous faire égorger et 
remettre un nouveau tyran sur le troue. 

Je joins à ces vingt pièces six autres cotes depuis numéro 1 à numéro 6 . 
(iC sont: rie procès-verbal dressé au Fort-National par le commandant 
dudit Fort, le général et autres; 9® trois passeports de ces messieurs; 
y l’écrit chansonné; V le procès-verbal par moi dressé le i 5 du cou- 
raïit audit Fort. 

Ces titres, C(*s pièces et tout ce que j’ai appris m’ont déterminé à 
faire la proclamation dont vous trouverez plusieurs exemplaires J’ai 
lieu de croire que vous ne la désavouerez pas. Les circonstances et 
l’amour de mon pays me l’ont dictée. 

Salut et fraternité. Bouret. 

[Miuiîitèi*e de la guerre; Armée des Côtes de Cherbourg, — De la main de 

liouret. j 


Cch pièce» ne sont jms jointe». — Ces eieroplairc» ne sont joint». 
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CN IIKS Kfc’PHÉSEiXT.iNTS .\U\ l'OBTS l)K LA MANCHE ET DK L’OCEAN 
AU COMITÉ DE SALCT PUBLIC. 

h- Havre, ij prairial an m-ô juin (Heru le tS juin.) 

f rr Boi.'isier transmet copie (l'une note (|uc lui a fait passer le soufn;liel‘ d'adini- 
nistration, chargé du service des vivres de la marine en ce port. Besoins ini[K'*neux 
dans celle partie du service. Observe que . quoique st^s pouvoirs soient semblables 
à ceux des républicains près les armées navales, il ne peut prendre dedélerraination 
à cel égard, vu qu'un de ses collègues est spécialement chargé des subsistances. 
AlUmd le successeur de Castilhon, son coll«*gue. qui se ivnd à l^aris. Demande au 
(iomilé la conduite qu'il doit tenir. — Ai-ch. nal. , AFu, 3oo. Analyse. | 


l\ DES REPRÉSEMANTS AlA XRMÉES DES CÙTES DE BREST 
ET DK CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vann/*s, prairial an ai-h juin 

Par ma lettre dti i de ce mois * ,je vous ai rendu compte, citoyens 
collègues, des derniers succès remportés par les troupes de la Hf'pu- 
bllque sur les brigands de ces cantons. Depuis la défaite de ces scélérats 
au camp de Saint-Bily, il ne sVsl passé am une action importante. Des 
détachements sortis de différents points du d»'*parlemfMil harcèlent les 
ennemis; mais il est malheureux de ne pouvoir les renconlnT en masse. 
La crainte les a fait se disperser, et ils nous font une guerre infinimeul 
plus cruelle que s’ils se présentaient en nombre. Us attaquent chaifue 
jour les courriers et des ordonnances a pied et à cheval. Garantis par 
de larges fossés, iis fusillent presque a bout portant. Les grandes routes 
en sont infestées, et on ne parviendra à les rendre sûres qu’en formant 
des corps de distances en distances, ce qui m* peut s’effectuer qu’avec 
des forces plus considérables que celles qui existent dans ce départe- 
ment. 

En poursuivant les brigands, on s’occupe a faire rentrer des grains 
pour approvisionner les magasins niiiitaires qui sont absolument dépour- 
vus, et notamment pour l’approvisionnement de la place de Belle-lsle. 


Voir t. VXlff p. 7, >7. 
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Des troupes parcourent sans cesse les cantons que Ton croit mieux 
pourvus, et cependant on- n’a pu encore réussir à former des magasins 
qui puissent fournir à nos besoins. La malveillance est si grande dans 
ces contrées, qu’il faut les chercher chez les plus exacts (sic) pour 
trouver les grains que les cultivateurs ont la méchanceté de cacher avec 
beaucoup de soin. Je suis instruit que le district de Pontiyy est riche en 
grains; je vais au premier jour y faire faire une badue et faire placer 
des petits camps sur la foule d’ici à Ponlivy, afin de protéger les arri- 
vages. Le discrédit des assignats ajoute encore aux difficultés d’approvi- 
sionnements; ils n’ont plus de valeur dans ce pays. 

Les succès de nos troupes ont répandu l’eflroi parmi les rebelles, lia 
terreur règne dans les cainpagnesau point que, dams quelques communes, 
les cultivateurs ont abandonné leurs maisons. Cette désertion est alar- 
mante. On ne parviendra a rétablir la tranquillité que lorsqu’on aura 
des forces important(*s. Lorsque les révoltés sauront qu’ils sont dans 
rimpossibilité de résist<T, ils cesseront leurs mouvements insurrection- 
nels, et les campagnes seront calmes. Il serait nécessaire d’avoir quinze 
mille hommes dans ce département, quia une grande étendue de côtes 
à garder. Plus on tardera l’envoi des forces actuellement indispensables, 
plus les révoltés prendront d’audace , et alors il faudra le double de c* tle 
force pour les réduin*. 

Je vous observerai encore qu’il faudrait des lois sévères pour la puni- 
tion des cou|)ables. Les formes établies par la loi du jury sont trop 
l#‘rifes pour les frapper. S’il faut craindre d’adopter les mesures révolu- 
tionnaires qui confondent l’innocent avec le coupable, il ne faut pas 
aussi que ce dernier reste impuni. La justice doit être prompte. Ce 
n’(*8t que dans ce cas que l’exemple de la punition devient utile. On 
finit par s’apitoyer sur le sort des bonunes même qui ont commis des 
crimes, et lorsqu’il s’écoule beaucoup de temps entre le délit et la 
peine, la sensibilité fait place à la justice. Ce défaut de punition fait 
encore (pie le soldat, irrité, comme il doit l’être, se fait justice lui- 
même, lorsqu’il rencontre des rebelles a la loi. Je crois important, 
citoyens collègues, que, dans les pays insurgés, la Convention nationale 
éUiblissc des tribunaux qui jugent sommairement, en observant toute- 
fois les formes néc(»ssaire8 pour bien distinguer le coupable de l’innocent. 
Les prisons sont pleines d’une foute d’individus , les uns pris les armes 
» la main, d’autres accusés de propos séditieux ou d’avoir porté des 
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signes coülre-révolu lion na ires. Oh ne sait comment les faire juger, et si 
le jugement parjurés a lieu à leur égard, la lenteur de la procédure 
devient funeste à la chose publique, et les passions particulières des 
jurés, dans ces moments ou Fesprit de parti agit avec tant de force, 
deviennent favorables au crime. Depuis plus de six mois, tous les moyens 
d’indulgence çnt été mis en usage, et on a la douleur de voir que des 
traîtres, auxquels on offrait un généreux pardon, ont abusé de la clé- 
mence nationale. Ils ont poussé la scélératesse au comble, et il ne reste 
d’autre parti à prendre que de venger les outrages qu’ils ne cessent de 
faire au peuple français par leur persévérance dans la révolte, lia con- 
duite des chefs des royalistes est une suite de perfidie méditée depuis 
longtemps. Puisaye écrivait le ti/j décembre 1794 ( v. s.) : Jvspfhrfjnr 
Theobald (ce Théobald, c’est Cormatin) nunt fait tous ses efforts pour 
faire réussir la négociation avec le général républicain. On attend des non-- 
relies avec la plus vire impatience: s'il a été heurru.r , il a tout fait (T un seul 
coup. Les traîtres ne paraissaient se soumettre à la Répuhliqin* que pour 
gagner du temps et fortifier leur parti. 

Salut cl fraternité. Brük. 

P.- 5 . — J’ai reçu ce soir, citoyens collègues, la lettre que vous m’avez 
adressée, ainsi qu’à mes collègues (iuezno et (iuermeur. Je puis vous 
assurer que la signature de Cormatin et celles de ses complices, apposées 
au pied des lettres interceptées dont nous vous avons adressé copie 
jointe à notre lettre du 4 de ce mois^*\ sont les véritables signatures de 
ces parfaits royalistes. Guezno et Guermeur sont à Quimperlé, je leur 
envoie copie de votre lettre du 1 1 . 

Je vous ai mandé, par ma lettre du 1 o de ce mois, que ma mission 
était Gnie; mais que, d’après l’invitation de notre collègue Grenot, je 
consentais à rester dans ce département provisoirement, jusqu’à ce quf! 
j’y fusse remplacé, parce qu’il resterait sans représentant, et qu’il ne 
peut, attendu les circonstances, rester dans un tel état. J’attends votre 
détermination à ce sujet. 

Bbck. 

[Ministère de la guerre ; Armée des dotes de Urrst.] 


<») Voir t. XXUI, fK hjo. Voir L )LXI 1 I, p. 707. 
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LE lléHE AU COMITÉ DB SALUT PUBLIC. 

Vannes, i 7 prairial an ut -5 juin ijg5. (Reçu le no juin.) 

( irBruë adi-esse expédition de son arrêté de ce jour, qui, attendu l'impossibilité 
où ont été les administrations de district de trouver des entrepreneurs pour la 
fourniture des subsistances h la gendarmerie faisant le service de l'intérieur <lans 
le département du Moibi ban, ordonne que les vivres et fourrages lui soient fournis 
des magasins militain‘8, jusqu’à ce que la Convention en ait autrement ordonné.» 
Arcb. nat., AFu, 379 j 


un DES BEPRÉSENTANTS À L^ARMÉK DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paimbœuf, 17 prairial an m- Tt juin ^790. (Reçu le 21 juin.) 

[rrtibailiou transmet son arrêté qui, attendu «{ue le million de secours accordé 
aux districts de Machecoul et de PaimlKeuf est bien iusiiÜisant, en ordonne ; i* le 
versement tlans cbacune de ces caisses |>ar |M>rtion égab ; a® la fixation des sommes 
à [layer uniquement jKiur perte <lc bestiaux et instruments aratoires; 3 ® le paye- 
ment avec ce million d’un acompte au marc la livre en faveur de chacun pour ce$ 
sortes d'indcnuiités ; 4 ® les mesures k prendre pour l’achèvement du l'embourse- 
ment, etc.^ — Arch. nat., AFii, 370. Analyse.] 


LE REPBÉSBFITAnT \ LA ROCifELLE , ROCHEFORT, BORDEAUX ET BÀYOXnE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rocheforl, 17 prairial an m- 5 juin tyg5- 

La division aux ordres du contre-amiral Tromelin, qui avait convoyé 
1 expédition de Cayenne, qui avait à bord Collot et Billaud, est rentrée 
après avoir laissé les corvettes bien au delà des caps. Elle est restée en 

En marge: «r Approuver loa mesures prises par ce représentant, lesquelles auront 
leur effet jusqu'à nouvel ordre.’’ 

Qoairà ai sâtur public. — xxiv. f> 


VATia'<44.K. 
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mer dix jours sans avoir vu aucun bâtiment ennemi. Le contre-amiral 
m’a rapporté qu’il a fait visiter par la frégate la finilleuse deux bâtimenis 
qui se sont trouvés américain et danois, que le capitaine de ce dernier 
a dit qu’il avait rencontré par les 1 1 minutes de latitude Nord et 
par les C** 5 minutes de longitude, méridien de l’Ile-de-F'er, une divi- 
sion française de cinq vaisseaux qui avaient pris le 7 courant (a6 mai 
V. si.) le vaisseau espagnol fEs/x^rmee de j/i canons, qui était seul. 

Au surplus la division a rencontré un assez grand nombre de bâti- 
ments neutres allant et venant pour le commerce de France, et aulres 
plusieurs chargés de riz pour Bordeaux. 

Il est entré, ces jours passés, dans ce dernier port, deux navires, Tun 
de 35o, l’autre de 36o tonneaux chargés de froment. 

Le convoi du Passage, bloqué depuis deux mois, es! arrivé avec les 
frégates l A/t/lroM/upic et la Médéc. qui étaient retenues avec lui. I^a divi- 
sion de Vence, qui a parcouru ces parages, n’a rencontn* aucun navire 
ennemi. Il doit être parti aujourd’hui nn convoi pour le Passage, <jiil 
prendra en passant ce qui peut être à Bordeaux. 

Déjà la rpolveillance, qui se plaü à tout envenimer, avait dit (|uc 
IMg'càWc.que montait le contre-amiral Tromelin , était prise. Si celu'uit 
parvenait jusqu’à vous, .so\ez prémunis contre ses auteurs: elle est 
rentrée, ainsi que les deux frégates qui l’accompagnaient, en tn‘S bon 
éliiî , et je vous certifie avec vérité que les équipages ont pris un oir séri<'U\ 
et fâché quand ils ont vu qu’ils allaient entrer en rade. Ils ont le plu.s 
grand zèle, et Tromelin fait les plus grands éloges du zèle des chefs et 
des équipages. 

Un capitaine danois rapporte qu’il a vu la Hotte anglaise faite de 
trois cents voiles, parmi lesquelh^s sc trouvent plusieurs vaisseaux à trois 
poiil.s, sortant de Spithead, faisant roule au Sud. 

Bien de nouveau; on cherche toujours à agiter, mais je crois que le 
calfuc ne sera pas troublé. 

Salut. Bi.eTKL. 

f Minj8l«*cc de la inanue: BIV 8â. — JJe la mam de Uiuicl.] 
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UN MB \ VKmiE des pyhénbes occidentalks 

\ tk CONVENTION NATION AtK. 

Ati quartier générd de Jeande-Luz, 1 7 pmirialan ui-5juin i yy5. 

(Reçu le i 4 juin.) 

Je vous remets ci-joînt, citoyens collègues : 

1® Copie de la lettre <|ue j’adresse à la Gorivention sur l’internat des 
Basques français , les vexations et les dilapidations qu’ils ont essuyées^^^; 

ti® L’extrait de la délibération prise le h frimaire, 11* année répu- 
blicaine, par la municipalité et le conseil général de Jean-de~Luz réunis 
aux membres du Comité de surveillance et à des commissaires de la 
Société populaire, ou ils proposent rintemat de la commune de Sarc, 
composée de trois mille habitants, avec les mesures les plus atroces; 

3 ® Autre extrait de la délibération prise par les mêmes le ai pluviôse, 
contenant le projet d’une taxe révolutionnaire; 

/i® Une copie certifiée par moi de Tarrêlé du i 3 ventôse, rendu par 
les Représentants Pinet et Cavaignac, sur le seul placard qui me reste 
et que je garde pour le remettre au tribunal : 

O® (iopie d’un mandat d’arrêt lancé contre dix-Luil signataires de ia 
délibération du h frimaire, contenant les motifs de leur arrestation; 

6 ® Copie d’autre mandat d’arrêt lancé contre deux commissaires de 
rinternai et un membre de la Commission extraordinaire et révolution- 
naire. 

J’avais fait arrêter, depuis quelque temps, les autres commissaires de 
rinternai et les autres membres de la Commission extraordinaire avec 
reux de ia Commission municipale de Saint-Sébastien, ainsi que les 
ailleurs des vexations et dilapidations commises dans le Guipuscoa, au 
nombre de vingt; je vous ni même adi’cssé, le a 8 Uoréal avis de ces 
arrestations, dont j’ai envoyé également copie à l’accusateur public près 
le tribunal criminel du département des Basses-Pyrénées avec plusieurs 
pièces. 

Il convient, pour l’exemple et pour éviter de grands frais, que vous 
m’autorisiez k faire transporter le tribunal criminel à Saint-Sébastien. 

Voir plus liiiil, p. r>i,it lellre de Ohiudron-Uouswu de la veille. — Voir 

t‘ X\ÜI,p. ,6i. 


6 . 
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Les témoins sont à prosiimit^; r’esl là d’ailleurs que les prévenus de 
vexations el dilapidations dans le Guipuscoa et la Biscaye doivent subir 
la peine de leurs crimes , d’après le décret du 7 germinal. Mes collègues , 
avec qui j’en ai conféré, sentent comme moi tous les avantages de celle 
translation momentanée. 

Je dois à la justice et à la vérité de vous dire que jWi entend» un cri 
universel s'élever contre Pinel, que la voix publique lésccuse point 
fJavaignac des horreurs et des dilapidations qui ont été commises, et que 
je ne doute point que la signature qu’il a apposée tà l’arrété du 1 3 ventôse 
ne lui ait été surprise. 

Salut et fraternité, (]iiaüdron-Boüssaü. 

[ Arcli. nat., AA, 69.] 


LE MEME AU COMITE DK SALI T PUBLIC. 

.lt( quartier général de Jean de Luz y prairial an m-o juin 

(Beçu le iTijuin.) 

[Chau(Irou-Rouss«iu li^ansmet au (loniilé les mêmes; pièces et les mêmes «ou- 
velles que dans la leltre précédente. — Arch. nat., AF 11, aG 3 . Analyse.] 


LE REPRÉSENT \>T DANS LE HAUT-RHIfl , LE RAS-RHIN, 

ET LE MONT-TERRIBLE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg y tj prairial an iii-o juin tyqo, (R<*C** !♦* juin.) 

II y a dans celle place, citoyens collègues, deux commissaires ordon- 
nateurs des guerres : l’un chargé du sen ice de la division , raiitre de 
l’armée. 

Cette division de pouvoirs administratifs a de grands inconvénients, 
parce que les limites ne sont pas asse^ précisées et que de là s’ensuit 
une rivalité, une jalousie très nuisibles au service, car elle s’étend à 
toute radministratiofi en général dans tous les grades. 

Je vous engage à apporter remède à ce défaut d’organisation le plus 
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lôl possible, ce <|ui n’esl pus difficile, fi s’agil de ne conserver ici qu’un 
(■oniinissaire ordonnateur; je puis vous assurer qu’il suffira aisément 
aux travaux qui lui seront départis et que les affaires marcheront plus 
rondement et avec plus d’économie. 

tSigné : Kichou. 

[ Arcl». nal., D S 1 , 3o. — Registre de corresimulnnce de Richou.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Straslfourg y ij prairial an in-5 juin ijgS. 

La commune de Strasbourg, citoyens collègues, se trouve dans une 
silufitiori toul-à-fait déplorable : il n’y a plus du tout de garnison, et 
IVxemption accordée aux ouvriers pour le service de la garde nationale 
va rendre infiniment pénible ce même service pour les autres citoyens. 
Tous les chefs de l’administraiion, les officiers de santé, les tribunaux 
et un grand nombre d’autres citoyens sont venus me présenter leurs 
doléances a ce sujet. Les uns m’ont remontré (jue leur tour de service, 
revenant tous les trois jours, leur ôte la faculté de se livrer aux devoirs 
(1<* leur fonction ou les distrait d’une surveillance active, indispensable 
pour les intérêts de la République. 

Les autres, auxquels la loi défend de faire leur service personne?!, se 
plaignent de ce que les frais de remplacement , devenus très considé- 
rables par rapport au renchérissement des denrées, absorbe plus que 
1<‘S traitements qu’ils reçoivent du gouvernement. 

(domine il n’est pas dans mon pouvoir de remédier à de pareils 
inconvénients, j’ai cru devoir vous les transmettre afin que vous y 
î*ppiiquiez le remède que votre sagesse vous suggérera. 

vous rappelle que le service de la garde nationale s’esl toujours 
fait avec la plus grande exactitude et le plus grand zèle, que depuis 
longtemps il y est très pénible, que les citoyens sont fort épuisée et 
tpril serait par conséquent digne de votre justice de leur arcordei* 
quelque allègement; je n’en connais qu’un pour le moment, savoir, de 
leur accorder quelque bataillons de garnison pour aider à faire le 
service. 
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Je vous prie, citoyens collègues, de prendre en grande considéra- 
tion lexposé que je vous fais. 

Signé : Richoü. 

[Arch. nal. , DS 1, 3 o. — jReffi$ire de eon'espondance de Hichou,] 


LE MÊME AU COMITE DE LEGISLATION. 

Strasbourg, le 17 prairial an iii-i) juin 

Je vous envoie, chers collègues, une pélilion qui m’a été présentée 
parle citoyen Rehfeld, assesseur de la justice de paix a Bouxwiller, aux 
fins d’obtenir la permission de faire revenir sa femme et ses enfants, 
que la Terreur avait engagés à quitter le territoire de la République 
pendant son arrestation et sur les menaces qui leur avaient été faites 
des traitements les plus cruels. 

Comme les certificats qui sont joints à l’appui <h‘ cette demande 
prouvent la vérité d(‘ cet exposé, qu’il est justifié en outre qu’une 
maladie grave a cmpéché cette femme de profiter du bénéfice de la loi 
du a 9 nivôsC'* , et que tout le Conseil général de sa commune atteste sa 
bonne conduite, et son attachement aux lois de son pays, je pense 
qu’il pourrait être fait quelque exception en sa faveur. Je n’ai cependant 
rien voulu prendre sur moi et je vous envoie toutes les pièces qui sont 
relatives à celle affaire, en vous priant de prendre le parti que vous 
jugerez le plus conforme a la justice et aux principes d’humanité, (|ui 
sont à l’ordre du jour. 

Sifjné: Richou. 

[ Areh. nal., D S 1 , 3o, ] 

LE MÊME A DUBAND-MAILLAXE , MEMBBB DU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Strasbourg, 17 prairial an juin lygU- 

J’ai écrit, mon cher collègue, le i a de ce mois'^^, au Comité de légis- 
lation, pour l’engager à prendre un arrêté qui rende aux procureurs 

La ioî do nî«^ an fit prmeltiitt de rentrer en France, à conditian que ceUe 
•ox femmea d’ouvnera et de laboureurs rentrée eut lieu avant te 1*' germinal an ni. 
qui avaient émigré dépota le i^mai 1793 Nous n'avons jmis relie lettre. 
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généraux syndics Texercice des fonctions, qui leur avaient été attribuées 
antérieurement dans la formation des listes de jurés de jugement, et je 
lui ai fait connaître les abus qui résultaient du nouveau mode qui 
avait été subrogé à l’ancien usage. Mais l’époque et la publication de la 
liste pour le trimestre de messidor approche, et il est important que 
le Comité fasse connaître ses intentions sans le moindre délai; je vous 
envoie, en conséquence, chers collègues, la lettre que le directoire du 
département m’a écrite à ce sujet, et je vous prie d’accélérer la décision 
du Comité. 

Signé: Richoo. 

I AitIi. liât., DS 1 , .*!(». ) 

LES UErRÉSENTANTS À I/ARMEE DES PYRéNéfiS ORIENT \LES 
Ali COMITÉ DE SALUT Pl’RLIC. 

Sam jmivml an ni -o juin (Recule iS juin.) 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues : 1° copie d’un aiTélépar 
nous [iris le 1 de ce mois, qui met une somme de cent mille livres à 
la disposition du commandant du génie pour payer les volontaires 
employés aux travaux de Figuières et autres défenses des camps; 9” copie 
d’une lettre à nous adressée par le payeur de la guerre du i 5 de ce mois, 
par laquelle vous verrez (|u’il s’étaye de la loi du 1 9 flon;al dernier^*\ 
jiour refuser le paiement de cette somme; 3 "* copie de deux lettres, 
l’une du commandant du génie, et Taiitre du général en chef, qui nous 
annoncent le refus fait par le payeur; ils sollicitent des fonds pour que 
les travaux ne discontinuent point; h"' enlin le dernier arrêté que nous 
avons [iris le même jour, tT) de ce mois, pour forcer le payeur à se 
conformer aux dispositions du premier. Nous n’avons pas cru, citoyens 
collègues, devoir nous arrêter aux réclamations du payeur général : il est 
trop essentiel que les travaux ne soient discontinués; de là dépend le 
^alut de l’armée. Nous vous invitons donc à approuver les mesures que 
nous avons prises à cet égard. Vous voudrez bien encore donner des 
ordres pour que nos opérations ne soient point entravées faute de fonds. 

* \oir l. X\n, p. 783, 
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car il est bien souvent impossible d’attendre rautorisation des Comités 
réunis pour le payement à faire. 

Siffné : Peut, Pbojban. 

[Aixh. flu dt^parlenient des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 J 


DES REPr£sB!VTA%TS D.4!VS LES BOt CFfES-DÜ-nH(V\E ET LE VAK 
ET TN DES REPRE\SEiVT.ANTS À L ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, tj prairial an iii-5 juin iyg5. (Heçii le iT) juin.) 

[frGuéi'in et Chiapi^e transmettent au Comité de salut puidic leur arrêté du iG 
de ce mois cpii nomme h la place de commissaire des guerres le citoyen Guérin , 
capitaine au T' bataillon d'Apt, 3* de Vaucluse. Renseignements avantageux sur 
son courage tléployé contre les rebtdles toulonnais, (jui lui ont mériU^ cette nomi- 
nation. Sollicitent auprès (hi (Comité la conûrmalion de cet ari’été. r> — Arch. nal. . 
AF II, ‘>hù. Analyse»,] 


LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, IJ prairial an juin ijgly* 

i\ous venons de vous écrire, chers collègues, mais voici ce cjue nous 
avons a vous demander pour le salut du Midi. 

II est constant que les garnisons de Marseille et de Toulon sont 
évidemment insuffisantes. 

A Toulon il n’y a que quatre cents hommes de cavalerie, trois mille 
hommes d’infanterie, y compris les forts. # 

A Marseille sept cents hommes de cavalerie et deux cenl cinquante 
hommes d’infanlerk?. 

Nous vous conjurons de vous occuper sans délai des moyens d’aug- 
menter CCS garnisons; nous ne vous parlons pas de la nécessité où nous 
sommes de diminuer encore nos forces pour envoyer des délachemenis 
dans des communes voisines fort agitées où æ retirent des scélérats. 

Il ri’y a qu’un moyen d*empécher ici la guerre civile, c’est de com- 
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primer par la force ceux que la raison et Tamour de ia République ne 
peuvent rendre bons citoyens, 

Ija Commission militaire va commencer ses fonctions. 
f ixiez les regards les plus attentifs sur Tarrnéc d’Italie. Nous connais- 
sons ses besoins, et cest ce (|ui nous empêche de lui demander des 
forces dont elle ne peut se passer. Baites tout pour nous en envoyer de 
tout autre endroit. 

Notre dévouement est entier 5 nous avons eu le bonhenr de le prouver, 
mais nous devons insister pour que les places de Marseilh* et de Toulon 
soient mieux gardées. Nous comptons sur votre empressement à appré- 
cier nos observations. 

Salut et fraternité. Ciiiappe, P. Guérin* 

P,-S . — Ne pourriez-vous pas nous envoyer quelques bataillons de 
Tarmée de l’ouest? Faites là-dessus ce que vous pouvez, et, dans tous les 
cas, soyez bien persuadés (jiie vos collègues périront, s’il le faut, pour le 
triomphe de la cause que vous défendez. Vous pouvez compter sur nous. 

tÎHlUTE, P, Gükrin. 

[Minislèj'C de la guern*; Années des Alpes et d^IuUie, — Le post-scriptum est 
de la main de CÀiaf)pe,] 


LES RKPRBSEMANTS AtX ARMÉES DES ALPES ET D'ITALIE 
AU CüMITK DE S\LUT PUBLIC. 

Nice, t y prairial an ui -5 juin 

Nous avons reçu vos dépêches extraordinaires en date du 8 de ce 
mois^*^ relatives aux mesures à prendre concernant la révolte qui avait 
éclaté à Toulon. 

Les mesures vigoureuses que nos collègues à Marseille et nous avons 
prises de concert, dans les premiers moments de celte insurrection, 
Tonl heureusement étouffée dès son principe. Il ne s agit plus aujour- 


\oir L XXIII, p, 5^8 ot ^ 99 . 
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d’hui que d accélërer le départ de la flotte , sWurcr des cotqialiies et 
les &îre nos eelMgiies â TooIm, au nombre de six, s'occupent 
de ces soins. 

Quant aux émigrés et déportés, vous verrez par la leltre ci-joiutc, 
que nous vous écrivons sur cet objet'*', les moyens que nous avions 
rirjà pris pour nous assurer qu’il n en abordera aucun sur nos côtes 
méridionales sans qu’ils soient arrêtés et traduits aux tribunaux. 

Nous ne sommes pas moins sévéres à l’égard des terroristes; ils onl 
été désarmés ici au nombre de trente depuis un mois. 

Nous surveillerons également et les anarchistes et les émigrés. 

Nous avons fait une proclamation pour démentir les bruits, perfitle- 
nient répandus, de la restitution des départements du Mont-Blanc et 
des Alpes-Maritimes ; vous en trouverez ci-joint plusieurs excmplaires^*^^ ; 
nous en espérons quelques succès, 

A l’égard des dispositions militaires à prendre pour exécuter le 
système ofTensif adopté par votre arreté du 39 tloréar^^ , nous nous en 
référons au compte que vous en rend par ce courrier le général Keller- 
mann, compte qu’il nous a présenté et qui est en partie le résultat di* 
la visite que nous avons faite ensemble de tous les camps et des avant- 
postes de l’armée. 

Nous presserons avec activité toutes les mesures : celle qui est la 
plus essentielle et dont l’exécution est la plus difficile, c’est la rentrée 
des déserteurs dans rintérieur. 

Les lois qui existent à cet égard et qui punissfml de cinq , dix et quinze 
•innées de fers les d<‘sertcurs sont peut-être trop rigoureuses : elle ne 
sont exécutées nulle part. 

Nous pensons qiéil vaudrait mieux stimuler le sentiment de l’honneur 
dans la jeunesse française, substituer à la peine des fers bi privation 
des eflets civils pour cinq, dix et quinze ans, c liarger les procureurs 
syndics des districts d’envoyer «les commissaires pour cet objet. 

La négligence des autorités constituées, ou plutôt la faveur qu’elles 
accordent ouvertement aux déserteurs, celle d(;s chefs de la gendarme- 
rie sur cette partie du service, auraient besoin d’étre stimulées par des 
lois pénales; il n en existe pas sur ce point d’assez précises. 

Voir l. XXII! , p. TarrAléflu 
mil^ fl* 5S . 


’■ Noiu^ n'avoiMt pus relie lettre. 
* Le« eieinplêire# ne »ofil 
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Mnis ii faut, pour donner une nouvelle impulsion aux soldats françna 
rentrai» dans l’intérieur, on décret de la (Convention. 

liC rcléchemenl en celte partie est t*‘| que les arrêtes des représen- 
tants n’y sont point exécutés. 

Nous vous adresserons, par le premier cotirrier, un projet de décret, 
que nous vous prions de présentera la Convention n.stionale. 

Kn attendant, nous ne néglij'erons pas de provoquer l’exécution des 
lois existantes contre les déserteurs. 

Salut et fraternité. Dumxz, ftÉAi.. 

[Ministère de la guerix*: Années dru Alpes at dltafie.] 


I,KS MêMKS AU COHITK DE SALUT PUBLIC, SECTION UES FINANCES. 

Nice y 77 prairial an uj-Ü juin 
(Citoyens rollèpuos, 

s 

Vous verrez, par une lettre ci-jointe du génénal d’arnuie Kellerraaiin * , 
fju’il demande qu’on mette de nouveaux fonds à sa disposition pour les 
dépenses secrètes. 

La marche offensive que va prendre l’armée d’Italie justifie celle 
demande, Nous vous l’avons renvoyée , ne pouvant y faire droit d’après 
le décret du iq floréal, qui interdit aux représentants en mission de 
tirer aucun mandat sur les caisses des payeurs généraux, sur celles des 
districts et autres caisses nationales. 

A l’occasion de ce décret , nous vous prions de nous dire s’il s’étend 
aussi aux représentants en mission près les armées et aux payeurs d<*s 
armé<?8. 

Dans ce cas, ii va singulièrement entraver la marche de fadmi- 
nisiration et le service de l’arniée. Fondé sur ce décret, le payeur géné- 
ral de l’armée vient de refuser de payer les frais de poste du courrier 
extraordinaire que nous vous envoyons, 

H nous a annoncé qn’il refuserait également d’acquiller les frais de 

t'flle l<î>ttrc nVjtl joinlo. A la fin note : wIji lettre de Ketiermann e«t dan» 
de la lettre de Dtiiiiax et R^^al, on lit cette dépêches du Comité tic salut publie-» 
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bureau et autres dépenses journalières pour notre nourriture et celle 
de nos secrétaires. 

Exigez des représentants du peuple en mission des pièces justifica- 
tives pour toutes le-urs dépenses: c’est leur devoir, rien n’est plus juste; 
mais donnez-leur la latitude nécessaire pour ordonner le payement 
des dépenses d’urgence. 

Salut et fraternité. J. Dumaz, R^al. 

[Arch, nat. , AF 111, 186.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séanee du 18 prainal an 111-6 juin 

1. Le Comité de saint public arrête que les Comités de sArelé 
générale, de législation et des finances sont invités à nommer chacun 
deux membres, qui devront se réunir à ceux que nommera également 
et en même nombre le Comité de salut public, pour former une com- 
mission chargée de s’occuper de l’état actuel des finances. Le Comité 
de salut public nomme pour cette commission les n'présentants du 
peuple Reulvell et Vernier. 

Cambackrès, pr ,, Tallif.?*, Vkrivirr, Trrilhaiu), 
Marec, C.-A.-A. Rlab, Rabaüt^*^ 

2. Le Comité de salut public arrête que le représentant du peuple 
Dubois (du Haut-Rhin), en mission près les armées du Nord et de 
Sambre-ct-Meuse, résidera au quartier général de l’armée de Sambre- 
el-Meuse. 

(vAMflVCÉafcs, pr., (iILtKT, C.-A.-A. Blad, Doiîlcbt, 

RsOBELL, HEÎIHV-LABlVliiRE^*^^ 


Arcb. Dut., AP II, 90 . — * Areli. n»t, AF 11, ^ Du la mnin dê Gillet. 
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3 . [ Le citoyen Joseph-Antoine Mono, capitaine de 1 " classe au corps du génie , 
destiné pour l’expédition des Indcs-Orienlales, est autorisé à rester à Paris jusqu’au 
moment de son embarquement. F. Aubry, Mkrlin (de Douai), Gillet, Treilhard, 
Reubbll. — Arcli. nat., AF il, 6a. De la main d* Aubry. Non enregistré.] 

4 . Sur le rapport de la (.iommission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i® La a** section de l’Agence des sub- 
sistances générales est autorisée à se procurer de suite , par la voie de 
Tâchât, ou autrement, six forts chevaux qui seront affectés au transport 
des veaux et des suifs de la boucherie de Paris. — ‘j'’ Elle est égale- 
ment autorisée à acheter ou à choisir dans les ateliers de la Commission 
des transports six charrettes avec harnais convenables à ce service. — 
3 ” Ces attelages resteront déposés à la direction de la boucherie géné* 
raie. A cet effet remplacement destiné précédemment à les loger sera 
loué pour le compte de la République. — Les hommes employés à 
ces transports sont en réquisition pour le continuer; ils seront payés 
parla ‘j* section des subsistances générales, sur le même pied qu’ils 
Tont été jusqu’à ce jour. — S"* Attendu le senice pénible et continuel 
dont il s’agit, il sera délivré pour les chevaux la même ration qu’à ceux 
de la navigation, c’est-à-dire uo livres de foin, 5 quarts de boisseau 
d’avoine et t o livres de paille par jour, à prendre dans les magasins 
militaires. — 6 ® La Commission des approvisionnements est chargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

Vernier. Roux, Dbfermon, Taeilhard, 
C.-A.-A. Blad 2 . 

T). Le Comité de salut public, vu la pétition delà commune de Ver- 
sailles, à l’effet d’obtenir le versement de 5 . 5 00 quintaux de grains 
provenant de la réquisition arriérée faite pour elle sur le district 
d’Évreux; considérant (|ue le décret du a prairial, qui ordonne un nou- 
veau recensement, ne détruit point l’obligation de remplir l’arriéré des 
réquisitions antérieures audit décret, arrête ; 1® L’administration du 
district d’Évreux prendra les moyens de faire exécuter sans aucun 
délai le versement de 5,000 quintaux de grains provenant de la réqui- 
sition arriérée atfeclée aux besoins de la commune de Versailles. — 

Air.h. nat., AF 11 , 68. — Aon a«- 


Sir. Il semblerait que le moi attendit 
bu plutôt peaux que veaux. 
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( 6 JMN 1 79 r).] 

a"' Le représenianl du peuple André Dumont, chargé de maintenir 
la Iranquillüd dans le département de Seine-e(-Oise cl d’assurer la 
rentrée des subsistances attribuées à ce département, est chargé de 
surveiller lexécution du présent arrêté. 

Uoüx, Cambacérès, Trbilhard, Vernier, 
Kecbell 

G. [I! sera délivm au\ commissaires délégués de la commune de (ion<*sse 
do quintaux de grains et 5 quintaux de rix, à premlre, savoir : les 3 o quintaux 
de grains au magasin national de Franciade, et les ô quintaux de riz dans les 
magasins de Paris. Vkrnibr, Defermox, Kelbkll, Trbilhard, Ribalt. — Arch. 
nat. , AF ii , 70. Non enregish'é, J 

7 . [f.e diiectoire du district de Montpellier fera nuiiettre en nature au eiloyen 
Cieorges Combe la même quantité de blé, seigle, avoine qui avaient fdé re<juis, 
enlevés de son domaine de Vauguièi'e, dont il n'a pas i-eçu le payement. Tallikv, 
Hoüx, Vernier. Heurell, IUbait. — Arch. nat., AF 11, 7*j.iVow enre^stré.] 

S. Le Comité de salut public, vu la pétition du directoire du district 
de Melun, du 16 prairial, présent mois, arrête : T Les commissaires 
délégués de la commune de Seine-Port, même district de Melun, nom- 
més par la délibération de la municipalité dudit Seine-Port, du 10 de 
ce mois, sont autorisés à enlever et faire arriver dans leur commune 
les 3 00 quintaux d’orge achetés pour sa consommation et payés dans 
l’étendue du district de Provins. — tj® Conformément à la loi du 
h nivôse dernier, sur la libre circulation des denré<»8 et marchandisc.s, 
il est enjoint a toutes autorités civiles et militaires, sous leur responsa- 
bilité collective et individuelle, de protéger renlévement , la circulation 
et l’arrivage desdils 3 00 quintaux dWge, par toub les moyens que la 
loi met dans leurs mains. — 3“ Le procureur général syndic <lu 
département de Seine-el-Marne est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, dont expédition sera envoyée à radiiimislration du district de 
Provins. 

Tallirn, Koix. Reübell, Vernier, Deeermon . 

Arrîi- nat,, AF 11,70,— Iklamam Comité de twltil publk, quoique inoina 
dê Bous. Non mr^gùtré, clé%«l4»ppé, a Iwaiicoiip d'aiialo^pe «vcc 

Arcb. nat AFni, 7a. — Am en- fui du 9 prairial «n tu. Voir t VXIII, 

giêtré. On remarquera qui* cet du p. OaK, Tarfélé u* A, 
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9 . [U sera délivré des mag'asins nationaux établis au Havre, anx Commis- 
0air68 Jél^ués de la commune «de Pont-Audemer, district du mi^meuom, la quan- 
tité de 3 o quintaux de riz sur ceu^ qui existent dans ledit port ou qui y seront 
importés très prochainement , en attendant le moment qui permettra de faire d autres 
en sa faveur sur les arrivages qui doivent avoir lieu. CAMBAcéRès, pr,, Trbil- 
iiARD, Vernirr, Reubkll, Doulcet. — Arch. nal, AF ii, 78. Aon enregistré. ] 

10 . [Il sera délivré des magasins nationaux établis à Ostende, aux commis* 
saires délégués de la municipalité de Saint-Omer, la quantité de 80 quintaux de 
grains, qui seront voitiirés aux frais des habitants de ladite commune. Gauba- 
céRks, pn, Tabilhard, Vernier, Siévks, Rabalt. — Arrh. nal., AF 11, 7^. 
Von enregistré.] 

11 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : 1® La Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à prendre pour compte du ijouvorneinent , sauf tous 
les risques de la traversée, le chargement du navire /c Ji/'w/o/*. capitaine 
William Long, expédié d’Altona à Cherbourg pour le (îonsei! général 
de la comnaune d’Amiens, et consistant en 1,000 quintaux environ de 
froment première qualité. — ü® La Commission des approvisionnements 
donnera les ordres nécessaires pour qu’en échange* il soit délivré au 
(Conseil général de la commune d’Amiens pareille quantité de froment 
dans l’uii des ports les plus voisins de celle ville, tels que Valery-sur- 
Somme, Dieppe, Boulogne, Calais, ou Dunkerque, à prendre, soit sur 
les grains qui s’y trouveront en magasin, soit sur les premiers qui y 
arriveront après l’avis de l’entrée à Cherbourg du navire /e Mentor dont 
il s’agit. 

Cambacérès, Doclcbt, Vermer, Rabaüt, Sieyès 


12. [(.a Gtommissiou des «pprovisiouneiiicuts est auloiwe à faire expédier des 
I^Uits-lJnis d'Amérique à Gajenne, |K>iir le service? des troiijK'S et des liopitaiix de 
celte colonie : i* farine, îi,ooo Iwirils de tioo livi-es net; bœuf salé, 780 barils 
de livre», idem, on réqiiivaleiit en lard de prlie ou de la totalité de cet aliment. 
Teeilharo. Vernier, Roux. Gaman. Rabaüt. — Arcb. nal., AFn, 7a. Non enre- 

J 

1 3 . Le Comité de salut public, considérant que les citoyens Jacquet 
et Bricbaiid, autorisés par l’arrêlé du t o pluviôse dernier à faire l’épreuve 


Arcb, nal., AF ti, 'j/i. — \fm enrefptire. 
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duii spécifique pour guérir la morve ont reçu du Trésor public la 
somme de 9,^70 livres, qufls avaient demandée à titre d’avance et 
qu’il leur a été accordé des établissements propres au traitement des 
chevaux morveux; qne, malgré les fréquentes invitations faites à ces 
citoyens d’entreprendre la cure de deux ou trois chevaux pour constater 
fefficacité de leur remède, après avoir éludé sous différents prétextes 
pendant plus de trois mois, ils demandent aujourd’hui une augmen- 
tation de 6t,a8o livres; considérant que lesdits citoyens Jacquet et 
Brichaud ont reçu la somme de 9,^70 livres après l’abolition du maxi- 
mum, et que l’allégation qu’ils emploient du renchérissement progressif 
de toutes choses est d’autant plus inadmissible qu’.'i celte époque ils 
pouvaient se procurer des drogues dont ils exagèrent si prodigieusement 
la valeur, le gouvernement leur ayant donné à cet égard touU's les faci- 
lités et l’encouragement qu’il doit a une découverte aussi précieuse, si 
elle était réelle; arrête : i** L’arrêté du 10 pluviôse, rendu sur l’exposé 
des citoyettSs Jacquet et Brichaud, est rapporté en son entier. — 
9'' Dans les vingt-<|uatre heures de la notification du présent arrêté, 
conformément à celui du 10 pluviôse précité et rapporté par l’article 1*' 
les citoyens Jacquet et Brichaud sont tenus de verser en entier à la Tré- 
sorerie nationale la somme de 9,^70 livres qui leur avait été accordée 
pour faire leurs expériences. — 3 ** La Commission des revenus natio- 
naux retirera, dans le plus bref délai, auxflits citoyens Jacquet et Bri- 
chaud les établissements qui leur ont été accordés. Expéditions de cet 
arrêté seront envoyées a la Trésorerie nationale, à la Commission des 
revenus nationaux et aux citoyens Jacquet et Brichaud. 

VkRMKR, TaLUF.X, BRimELL, DEFEttMO’^ , 
Markc^*^^. 


\ fi. « Le directoire du district de Châlellerault a nommé comme sur- 
numéraire, pour remplir les fonctions de gendarme à la brigade des 
•Ormes, le citoyen Louis-Charles Renault, âgé de ai ans. Or la loi 
exige a 5 ans accomplis pour être admis dans le service de gendar-* 
merie. La Commission propose au Comité de salut public d’inviter le 


a) Voir i, XIX, p« 768, TiiiTété n® j 1. 
O) Arch. n«t., AF ji, 79. — .Von 


regUiré. Voir plu» loin, p, i 55 , TarréOl 
du no prairial n® to. 
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district de Cliâlellerault de rapporter sofi arrêté», 
étant contraire à la loi, doit lire annulée. . 


La nominati 



F. Aübiiy, Gillkt, C.-A.-A. Blad, Treilhard, 

Rabaüt 9), 


15 . [liC citoyen Le Vasseur, cordonnier ii la Neuviile-en-Iïez (Oise), n’étant 
point dans l’âge de la réquisition, lorwju’il est j)arli pour l’armée et n’ayant pris 
les armes poui* la défense de la patrie que par amour de la liberté, son congé 
absolu lui sera délivré. — Arcb. nat. , AF 11, 208. Non enreufistré,] 


16 . ao chevaux acconlés aux citoyens Cazin frères et C‘* exti'acteurs des 
mines d’iiardinghen , par l’aiTélé du 2 a uivAse dernier leur seront livrés au 
même prix que? ceux qui ont été compris dans la seconde classe et fournis à la 
C‘* J.nnchère. Xkhniku, T\llikn. Hki bkll, Defermon, Markc. — Arcli. nat., AF 11, 
287. Non enreifislrê.j 


8. ( Deux chevaux sont acconhfs à chacun des deux adjmîSnls-génénuix 
et Plaichard. Tallien , Marec, F. Atimv, Gaman , Roux. — Arch. nat., 


17 et 18 . 

Blondeau 
AF II, 287. Non enrcffistré,] 


19 . fl4e citoyen Tniphème, ex-conimissaiix» des guerres, est autorisé a prendre 
.sa retrait**. F. Aibh^, Tallien, C.-A.-A. Blad, Gillet, H^NRy-LAïuviÈRE, Mabec. 
Vrch. nat., .AF 11, 32 2. Non mrcf^ifiiré,] 


î 2 (). Comité rap|Mui** son arrêté du A floival et arrête la levé*e puix* et simple 
<le la suspension de I^andrieux , sans réintégration, jusqu’à sa justilication. 
F. Aubry. (îillet, Theiluard, Babait, (iAMON. — Arch. nat., AFii, 822. Non 
cnrrfrintrê. ] 

21 à A 2 . [Congés et réquisitions. — Arch. nat. AF 11, 32 2. Non enrcffUtré.] 

A.’l et A/i. [Congé et ni(|uisition. — Aix:h. nat. AF'* 11, aoâ. Non €nre(pstré,\ 

'lo. [Le n»ceveur du district de Saint-Etienne est autorisé à payer au repré- 
sentantdu jH*uple Patrin, maintenant dans celte commune, la somme de â,oooiivre8, 
qui lui s<*ra ; assée eu compte de l'occtte sur la quittance qu'il en fournira. — 
Ar< h. nat. AF’* 11, 127. Non enregistré.] 

4G. Le (lomilé de salut public, sur les observations présentées par 
les agents des approvisionnements de Paris, considérant que le service 


Apcli. nat, AF 11, 199. Le visa est 
de ta main d'Auâry. Non ent'êgisiré. 


(V Voir t XiX, p. A09, l’arrétë n* 16. 
<*) Voir t XXll, p. 369, Tarrêlé n* 33 . 


COMITK DB BALOT BUBLtC. XXIIf. 


7 
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I () JUN 1795 . J 

public dont est chargée la Commission des approvisionnements peut 
souffrir du service personnel de la garde nationale exigé des agents 
principaux de la Commission, arrête que les agents, chefs de bureaux, 
inspecteurs, gardes-magasin et secrétaires généraux de la Commission 
et des Agences des approvisionnements sont autorisés k se faire rem- 
placer pour le service de la garde nationale; charge la Commission de 
remettre l’état nominatif des employés susceptibles de cette exemption 
au Comité de salut public. 

SigJi*' : AüBKY, Roux, ClLLBT, RoUX , DefEHMON . 

47. Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent ce 
(|ui suit : 1 " Les représentants du peuple près rarmé‘e de Rliin-el- Mo- 
selle sont autorisés à régler les indemnités réclamées par différents 
fournisseurs de cette armée. — a'' La Trésorerie nationale tiendra à 
leur disposition jusqu’à concurrence de la somme de (ioo.ooo livres, 
pour être employée à acquitter les indemnilé^s qui pourraient se trouver 
légitimement due.s, et qui soïit d’une urgence indLspensable pour 
assurer le service de l’armée. 

Sifrnr : (ill.LKT, RoU\ . Joi! WiSOT , T , 
\hissK, Vkr^ukh 


REPRKS^:^TA^TS EN MISSION. 


«APPEL DK (:n\l DIlON-hOÜSHAt ET DK P\<iV>KL. 

Convention notiomUe, néancp du iH p'airial an ///- 6 * juin 

La Convention nationale, après avoir entendu son (Comité de salul 
public, décrète que les représentants du peuple Cbaudron-Roussau et 
Paganel se rendront sur-le-champ dans le seir» de la (ionvention na- 
tionale. 


Arfh. nai., Fia, Papierf» de Merlin (de TlnonvtUe), 

W»n Bibt, nat, ; iiouv. acq. fi . , n*' ukB. 
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MISSION D’AUGÜIS K L*ARMKE OKS PYRENEES ORIENTALES. 

Convention nationale, même séance, 

La Convention nationale, p^^ï8 avoir entendu son Comité de salut 
public , décrète que le représentant du peuple Auguis se rendra sur-le- 
chaiTip a l’armée des Pyrénées occidentales; il est investi des mêmes 
pouvoirs que les autres représentants du peuple près les armées. 


DECRET RELATIF AUX REPRESENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur le rapport de son Comité de salut 
public , décrète : 

1 " La disposition «le la loi du est rapportée. Les représentants 
du peuple près les armées navales et les amiraux feront arborer le pa- 
villon amiral sur un des vaisseaux de premier rang qu'ils monteront. 

Ils pourront, lorsqu’ils le jugeront nécessaire, cbanger de bord 
< t faire arborer b* pavillon amiral sur une frégate, à la charge d'en 
rendre compte à leur retour. 

‘ La «lato ilo cKt<* loi eat en lilanr 
ilaii'» le Prnc^t-rffrhai tir la Convrniion ^ et 
noufi ne ravoiiH pas retrouve^. (U* d«K*rel 
fut rendu sur un rap^H>rt que le Munitaur, 
n'iinpr. , L XXIV, p. 6'L‘C analyse en ce» 
termes : »-!)efermon, au nom du Comilé 
de jwdul publie, fait un rap|>ort sur le 
décret pur lequel il est permis aux repr*L 
HonUnls qui pnivent se trouver près 
<les années navales et au commandant 
d<“v forces niHritimes de monter sur une 
fr«*(jate; tl expoac qu’il nVsl pas sans 


exemple que nos mneniis aient porté le 
paxillon amiral sur une fréfjate; qu'il nVsl 
pas sans exemple non plus que nos arm/jes 
navales aient nMnporlé d*'» victoires, le 
pavillon amiral étant arbon^ sur une fré- 
(jale : Suiïren Ta prouve. Ce|)endant ce 
décret ijénéral a paru au (comité avoir des 
inronvénienl-N. Il propo'^e donc le rapf>ort, 
ci ilomando que T Assemblée décrète que 
le pavillon amiral w'ra arlvoré sur un vais- 
seau de piH'mier ordre, sauf les cas apéei- 
liés dans le décret.*' 
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DKCHET RELATIF AUX RRPRÉSEMAXTS EN MISSION 
DANS LE VAH ET LES BOLCHKS-Dü-RIIONE , À L'ARMEE NAV ALE 
ET \ l/ARMEE D'ITALIE. 

Convention nationale, meme séance, 

La Convention nationale approuve la conduite des représiuitanls du 
peuple dans les départements du V^ar et des Rouches-du-Rhônc, près 
l’armée navale et près 1 armée dTtalie, et toutes les mesures (ju’ils ont 
prises pour la réduction des rebelles de Toulon . . . 


LE COMITE DE SURETE GENERALE 
À BLALX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, A AMIENS. 

Paris, î 8 prairial an in - fi juin t y gS. 

En même temps que ta lettre du i tî de ce mois ’L nous avons reçu, 
citoyen colltq^ue, les arrêtés <|ue les circonstances dilliciles dans lesquelles 
lu t’es trouvé t’ont nécessité de prendre. Tu as su allier dans leurs dis- 
positions la sagesse à r«?nergie, et celle réunion a produit le résultat If* 
plus satisfaisant, puisqu’elle a servi à contenir les malveillants. Le Co~ 
mité applaudit vivement a les travaux, et il ne doute pas (pie, crapres 
les principes qui le dirigent , ils ne continuent d’avoir b*s succès les 
plus heureux. 

Salut et fraternité. Monmayop, (Ioirtüis. 

[ Arch. iiîU. , D J , H, 1 

LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC À CHAUDRON- ROUSSAt , 

REPRÉSENT ANT V L'ARMEE DES PV RENEES OCCIDENTALES , À SAINT-JE AN-DK-LUZ. 

Paris, î8 pimrini an iii-H pan t'jgF). 

Nous avons, citoyen collègue, renvoyé ij la i'‘ division du Comité 
ta lettre du à du présent mois'^^, ainsi que les pièces qui y étaient 
jointes. 

J le premier artir^* (Dan (ItHaret V*nr L XXIIÏ, p. 75si. 

relatif am affaires de Toulon. Voir t. XXIII, p. ^77. 
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Ive fM»it toute la peine (jiie le travail relatif à l’embrigade- 

ment a dû te donner. Il est persuadé (ju’il a fallu ton zèle ‘pour sur- 
monter les dllTicultés inultipitées que celle opéralion a nécessairemenl 
présentées, et il ne doute nullement que la justice et l’impartialité n’aient 
dirigé la conduite. 

Salut et fraternité. 

[ Arch. nat. \F 11 , 3 t). ] 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

'\ ALBEBT, KEPKKSKNTANT DANS L’AUBE ET LA MABNE, A TROYES. 

Paris, iH prairial an m -6 juin lyffo. 

I Deux iellres du (luiiiitt* : i" Il avait fait j)asRor au Comité mil»Lur'C le projK 
iprAlInTt lui avait adressé par sa l♦»ttre du 7 du présent mois rCe Comité nous 
répontl <ju'i! ne voit pas (rineonvénients à ce (pie ce ré{|leinent soit provisoirement 
evi^culfC eu allentlant une iiK^ure fjéiiérale. En consé(puM)ce . nous le le renvoyons 
[tour (pie tu donnes à son (*x*‘Cution la suite (jue tu juj^eras convenable. i». — 
Héc(*ption de sa lettre du l] et de son arrête r(îlatir à IVpuratioii de la gemlar- 
meri«^ ’ . — Arch. nat., AFii, 3<*.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A MEBI IN (de TIIIOWILLe), BKPBÉSENTANT A L’ABMKE DK RHIN-ET-MOSELLE. 

Parût, tS prairial an 1 11-6 juin 

lies obji^ls contemisdnns ta lettre du 1 h de ce mois citoyen col- 
lèfpie, ne pouvaient nuuujuer d’cxciler notre scdlicitude, et il a été pris 
sur-le-champ des mesures pour y satisfaire. 

C’ L(‘ mandat de 3 millions tiré sur la Trésorerie au profit du 
lonrnisseur Zacharias est accjuiüé, 

îi" Nous l’envoyons ci-joint un arrêté qui autorise les représentants 
(lu pfHipb» prés farinée du Rhin à régler les indemnités réclaim^es par 
les fournisseurs; un fonds de fK)o,ooo livres est mis ;i leur disposition 
pour acquitter celles qui se trouvent légitimement dues. 


‘ Voir i. \XllCp. 57 ( 1 . 


Voir t. XXIII, |i. fi\ft . 


OT Voir t. XXIII, p. 8a3. 
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3® Nous t’avons fait passer fêtai d^s fonds envoyés à Strasbourg 
depuis le 2 51 floréal. Ces fonds forment un capital qui, avec des envois 
qui ont lieu successivement, doit assurer le service de l’armée. 

4® L’on a écrit à tous les représentants du peuple près les armées 
de donner un aperçu des d(?[)enses urgentes qu’ils pourraient se trouver 
dans le cas de faire acquitter, afin que le (]omité puisse fixer la quo- 
tité des fonds qui seront mis à leur disposition pour cet objet. 

5*' Il en est de même pour le numéraire que tu demandes. Tu ne 
dois pas ignorer avec quelle circonspection le gouvernement doit en 
disposer. Il faudrait donc déterminer la somme qui le paraît indispen- 
sable pour assurer le service. 

6° Le Comité ne comprend pas vos instances pour la neutralité de 
Mayence, Quand même ce serait le cas d’en traiter, il faudrait savoir 
avec qui. L’Electeur en a-t-il fait la proposition? Où sont les pouvoirs 
qu’il a donnés au roi de Prusse? Et qui nous répondra, quand celt<» 
neutralité serait accordée, que les Autrichiens sortiront de la place, 
au moment où ils s’empareront de deux forts situés en dedans de la 
ligne de neutralisation convenue avec la Prusse? 

Nous t’invitons, cher collègue, lorsque lu auras plusieurs objets a 
proposer au Comité, d’en faire, pour chacun, urje lettre jvarticnlière. 

Salut et fraternité. 

(ifLLKT. 

[Ministère de la guérie; /tnneV» Rhin et Vtmlie. — De lu main (le Gillet. \ 


I.E COMITE DR SALUT PUBLIC \ DESPIN ASSY ET POCLLAIN-Cfll ANDPIIK , 
REPRÉSENTANTS DANS L’ISERE ET LE RhAhK, À LYON. 

i8 pmirial an juin 
Citoyens collègues. 

Les deux Comités de salut public et de sûreté générale se sont réunis 
pour entendre la lecture de votre dépêche du i 2 courant et pour aviser 


^oir l. XXIJI, 0. 
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aux mesures que paraît exiger l’ëtat dans lequel se trouve la commune 
(le Lyon. 

D’après voire avis, il sera propo$(^ un décret qui renverra au tri- 
bunal criminel d’un des départements voisins ceux qui ont organisé 
dans Lyon l’assassinat, et ceux qui l’ont exécuté. Ils y seront jugés 
dans la forme déterminée par la loi du 8 nivijsc'*^ Cette forme simple 
hâtera la vengeance des lois, sans avoir les inconvénients d’une com- 
mission militaire. 

Nous pimsons, comme vous, qu(î la disposition législative dont nous 
vfMions de parler doit frapper aussi sur les agents de la dernière 
tyrannies; mais il est nécessaire de prévenir l’abus qu’on pourrait faire 
(l’une rédaction trop vague. Cette considération nous a déterminés à 
cfiarger deux (h* nos collègues de n^diger le projet de manière à satisfaire 
l’irritation générale, sans fournir des prétextes aux haines particulières 
et à l’arbitraire. Ce projet sera soumis avant peu à la Convention na- 
tionale. 

Les deux (’omités (»nl pensé qu’il fallait soutenir^'-’ par une procla- 
mation destinée à rappeler an peuple tous les dangers auxquels il s’ex- 
pose en écoulant des hommes perfides qui ne veulent que sa perle ; 
celle idée, qui peut être généralisée, nous laisse l’espoir de quelque 
siicc?*s. La section militaire va donner d(^s ordn^s pour faire arriver a 
Lyon des forces capables de faire respecter les arrêtés que vous croirez 
devoir pnmdn» et un général à qui vous puissiez donner votre confiance. 

Enfin, citoyens collègues, nous croyons que votre présence est 
(‘ncore jilus nécessaire dans la ('ommune de Lyon que dans les dépar- 
tements environnants . et le Comité de sûreté générale s’est chargé de 
vous fain» connaître a cet égard, d’une manière plus particulière, notre 
\oMi unanime. 

Salut et fraternité. Cambacérès, pt. 

I Arrh nat., AF n, .Hq. | 


' (ii'lU* Itii «"î(«i( n»Utivo A rorf[«riiso- 
Oon du Triimnnt nWoliilionimiiv. 


' Il (]u'ii manque ici un mot 

dan^ l'ori'pnal. 
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LE COMITÉ DE SALUT IM lUJC A ROUYER , 

REPRÉSENTA>T L'ARMEE NAVALE DE TOULO.N , POSTE RESTANTE À MARSEILLE. 

Pm^isy 1 8 prairial an ///— juin tjgS. 

Le ComilÉ, citoyen collègue, a appris avec satisfaction ton arriv<^c‘ 
à V^ierzon, le 9 de ce mois et l’activité avec laquelle tu avances vers le 
terme de tes opérations; il sait tout ce qu’il doit attendre de tes prin- 
cipes et de ten zèle, ci c’est avec plaisir qu*d te réitère ici les témoi- 
gnages de la confiance dont il est pénétré sur le succès d(» ta mission. 

Salut et fraternité. 

[ Arch. nat. - AF 11 . .u). j 


PRÉTENDUE LETTRE DU COMITE DE SALUT PURLIC À OUEZNO. 

Paris ^ 18 prairial an iu—6 juin 

[Cette prétendue lettre du (Comité de salut public àGuezno se trouve 
dans l’ouvrage intitulé : L/* demv^r Jils dr Franco nu le duc de :\(irmandie , 
fils de Ijnuis AVI et de Marie-Antoinette, par A. Solard, Yssingcaux, 
impr. Venet, i838, in-S" de i&o pages ( ilibl. nat.. Lu - inoH.’)). 
Voici tout le passage, à la page .‘Ig : | 

Entre antres actes qui tendent à détruire la foi <[u'on pourrait avoir dans facte 
de décès du 8 juin 1 , je vais citer une note confidentielle «le plusieurs mem- 

bres «lu Comité de salut public au citoyen tjuiîzno, rf‘prés<*filant du peuple en 
mission à Rennes; «die servira à faire appré< ier la loyauté, la probité et la Imnne 
foi politique d«fs g«)uvenianls «le «‘cite ép«M{ue: 

«T Cher collègue, 

frll est impossible «[iie la République j)iiiss«î se soutenir, si la Vt>n«b^ nWl pas 
entièrement réduite sous le jmig. Aious ne poiin-ous noiis nH'mc^s croire è uotiv 
pmpre sûreU^ tant «jue les brigands «|ui infestent l'Oiusil «lepnis d«‘n\ anné*<îs 
léauronl pas éU* mis dans rimpuissaiici^* «le nous nuir«*, «éesldwliie tant «pfils 


Voirt. XXUCp. 
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n'auroiil pas é\A exterinim^s. (Vest déjà un sacrifice trop honteux d’avoir été obligés 
de traiter de la [)aix avec*. <le» relielles, ou plutôt avec des scélérats, donf la très 
grande majorité a^mérilé l’échafaud. Ils n'ont pas mis plus de bonne foi (jue nous 
dans le traité ; il ne doit leur inspirer aucune confiance dans le gouvernement. 
Les deux partis ont transigé, sachant (ju’ils se trompaient. 

ff C’est d’après l’impossibilité oii nous sommes d'espérer (jue nous pourrons 
plus longtemps abuser les Vendéens, impossibilité également démontrée à tous 
les membres des trois Comités, qu’il fan! clierciiei- les moyens de jirévenir ces 
hommes audacieux (jui ont autant d’aiihu'ité que nous. Il ne faut pas s’endormir 
(juoique le vent n’agit»* pas encore les grosses branches; car il est près de soudlei* 
avec violence, l^e inoinent approche oii. d'après Vartick a du traité aecret, il faut 
leur pr*éH(*ntor un fantôme (k monarchie et leur livrer ce humbin pour leqinl ils se 
battent; comme il serait trop dangereux de faire un tel pas qui nous perdrait 
sans n'toiir, les (iOinités n’ont trouvé (pi’nn moyen d'éviter celle didicuUé vrai- 
nient extrême ; In voici : 

-Il faut supposer que les chefs insurg<'s ont voulu rompre le traité, qu’ila ont 
voulu se faire princes des ilépartemcnts qu’ils occupent, que les chefs agissent 
d'intelligence avec les Anglais, (ju’iis veulent leur ouvrir la côte, piller la 'ille de 
Nan'es. et s'embarqu(*r avec le fruit de lenis r»i|>im*s. 11 faut faire intercepter des 
courriers [mu Icui's de semblables di'péchcs, crier à la jierfidie et mettre dans ce 
premier moment une grande apparence de mcKlération, afin (jue le peuple voie 
claii’eineut cpie lu justice et la lionne foi sont de notre côté. — Si tu peux avoir 
it‘8 onze cheJs, le troupeau se dispers<'ra. Il faudra jiroliler de rélonnement 
et du découragement <jue doit produire l’absence des clu*fs pour désarmer les 
conjurés ; il (anl, s'il est n<vf*ssaire, employer k fer et k feu , mais en rendant les 
\ endéens coupaldes aux yeux de hi nation de tons les maux qu’ils souflrii’onf. 
I^’ends ganle aux inem^^s tle l.oiivel, il est vemlii aux restes orléaniques et la 
guenon d’and»a.ssadrice \ M" ' île Sluél ) 011 dispose à son gré. Nous le surveillons. 
lloiss> ado[)le toutes (es mesures; il eu seul la néc(*ssilé comme nous. Le mot de 
suhsntance sera pour les chels ; celui de troupeau sera pour les armées; on emploie 
le mol de tranquillité pour 0(dui de faiTestalion. 

r Ailieu , cher collègue. 

-Siffné : Tvli.ikn, Tbkiijiviu). (aMRVCKnks, SiKvks, Doci.ckt, 
Rabvct, M.vrkc. 

r- Paris, 18 prairial an iii (6 juin 1790). n 

Ajoutons à cette lettre une délilwVatioii qui nVsl pas sans import^mee. 

b juin 1795, ffuatre jours avant la prétendue mort du Dauphin, il futcouvenii 
que le Dauphin et sa H(i*ur seraient conduits à Saint-Cloud. 

Doidcet, Tallien , Tivilliard, Siéyès, Cainbacéi'ès , Reuliell, Cillet et Roux en 
signèrent la proiiu'ssi*, et cela était la consétpienci* des n^ociotions anh^ttdenles , 
car il avait M stipulé ainsi (|u il suit : 

cr lies articles 8001*61» dont l’exttculioii définitive est fixée au a.S prairial ( 1 3 juin) 
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ar]i*f>nt leur plein el entier effet I:ie Salut public prend len menuj'es k cet égard. 

sacriliccît tprii est obligé de faire aux apparences n<‘ le rendi'ont que plus 
scrupuleux à garder les engagements contracté. 

ffSl/riip : (iIlE.NOT, GvfiUlltia eifiuKZNO.^ 


LE HEPliÉSENTANT DANS }A SOMME 
\V PHESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Amtem, j 8 pramai^ an ahd juin (Reçu le 7 juin.) 

Je vous prie, citoyen collègue, d’ordonner la lecture de ce qui suit a 
la (Convention nationale. 

Je suis arrivé ici le i*' germinal dernier, à 10 heures et demie du 
soir. Dès le lendemain, je me suis occupé de ma mission : j’ai journel- 
lement travaillé dès quatre elcinq heures du malin jusque dix el onze 
heures du soir et souvent jusqu’à minuit et au delà ; j ai rendu compte de 
toutes mes opérations aux Comités de salut public et de sAreté géné- 
rale; j’ai eu la satisfaction de les voir applaudies. 

Les ennemis de la représ(mlation nationale font leurs efforts pour 
l’avilir et la rendre méprisable dans chacun de ses membres. On débile 
ici, el je sais qu’on l’a écrit à Paris, (|ue je suis tcmjours ivn?, que je 
vais manger chez les terroristes et que je leur donne à marqjer. 

Il ne s’est pas passé un jour que je n’aie reçu à toute heure des 
administrateurs du déparlement et district et des municipaux : aucun 
ne dira qu’il m’a vu épris de vin , ce n’est pas là mon défaut. 

Je ne fais régulièrement qu’un repas par jour, à trois heür<\s après- 
midi ; bien rarement je mange quelque peu de choses à dix heures du 
soir. Je n’ai mangé en ville que chez l’épouse de notre collègue ScelliiT*, 
chez le général de division, chez l’ancien maire, qui a été maltraité 
comme moi le th germinal, chez le citoyen Arcarnhal, commtf$saire 
ordonnateur des guerres, et chez le citojen Thierry, procureur général 
syndic du directoire du département, avec notre collègue Delamarre, 
qui a passé ici; chez chacun une fois. 

‘ r>Ue Mti^î ne porte fsij» d#» dal#», la rt»rr<*Mpim(ltnrf Blaux, 

ai.'tt» l« daU» du 18 e 9 i indiquée darif Arfti. n«t.. DS t. 9. 
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Je n*ai dortfu'; à manger qu’aux commaadiaiits d’une garde militaire 
de a I hommes qu’on m’a donnée depuis l’insiirredioii du i 4 germinal, 
au commandant temporaire quelquefois (il n’a pas de Tortuse), 
citoyen Thierry, procureur général syndic du département, avec noire 
collègue Üclamarre, son ami , au citoyen Flesselles, administrateur du 
département, et au citoyen Ghidoille, commissaire des (guerres, à chacun 
une seule fois. 

Je ne connais personne autre ici que ces citoyens et les autorités 
( onstituées. J’ai reçu tous les pétitionnaires. J’ai invité par lettre les 
administrateurs du département et district et le Conseil générai de la 
commune do me dénoncer ceux qui peuvent avoir participé aux horreurs 
commises avant le 9 thermidor; je leur ai envoyé une liste qui m’en a 
été remise. Je les ai invités à l’examiner et de me donner leur avis : je 
l’attends. 

Je désire que ma conduite soit scrupuhMisement examinée par la 
plus sévère inquisition; il sera prouvé que je ne me suis pas rendu 
indigne de la mission dont la (Convention nationale m’a honoré. Je ne 
désire que son estime et la prospérité de la République par l’anéan- 
lissement de ses ennemis intérieurs et extérieurs. 

Salut et fraternité. 

Votre collègue, Blacx. 

[ VitIj. nat., (!, 3 'ii. — De la main de fUnur.] 


IK MÊME Al COMITE F)E S\M T PCBEIC. 
imiem, iH prairial an 111-6 juin (Reçu le 9 juin.) 

Je suis arrivé, avant-hier, citovens collègues, à Abbeville, au r^oir, 
(le retour de Valéry et Cayeux. En allant à V^dery, je me suis arrêté, le 
1 , à Abbeville. J’ai visité le conseil général de la commune et Tadmi* 
nislration du district. Il m’a été représenté par la municipalité que 
depuis cinq jours il n’était point distribué de pain, même aux m^essi- 
teux, et qu’il n\ avait 4 la disposition de la municipalité que i 4 quin- 
taux de grains pour la nourriture di's citoyens pour le lendemain , que 
tous h‘8 nécessiteux étaient réduits au désc»spoir, que les femmes ap- 
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portaient leurs enfants, disaient (preiles ne pouvaient plus les nourrir 
et s’arrachaient les seins. 

Il fallait pourvoir aux besoins pressants du lendemain; je ne pouvais 
prendre que dans le majjasin militaire, qui (Hait lui-riu^me dans IVHat 
d’une très prochaine disette; la nécessité m’a forcé d’y prendre 3 (> quin« 
taux de grains pour former no avec les i /j qui étaient en la possession 
de la municipalité, ce qui devait fournir 3 onces de pain par télé pour 
les 90,000 citoyens d’Abbeville, ou (I onces par chacun des 1 0,000 né- 
cessiteux ouvriers, manouvriers et artisans pauvres. Je viens de re- 
prendre ces 3 G quintaux de grains sur ceux passant ici pour Paris: je 
les remplace à rinstant dans le magasin militaire et laisse passer le 
surplus du convoi de 189 quintaux pour Paris. 

En meme temps, j’ai arreté que les gardes-magasins de Dunkerque, 
Dieppe. Boulogne ou Ostende délivreront aux municipalités de Vabny 
et Abbeville, à titre d’emprunt, savoir : à celle de Valéry, iSo quin- 
taux de grains, et à celle d’Abbeville, 600, (jui leur sont indispensa- 
blement néc(‘ssaires pour les (‘mpécber de mourir ju.scju’à l’arrivage des 
grains qu’elles ont achetés a l’étranger. Et le iG, étant à Cayeux, j'ai 
pris un arreté pour qu’il soit fourni des magasins civils ci-dessus 
Ixo quintaux de grains, aussi à litre d’emprunt, à la commune d(* 
Cayeux. 

J’ai donné avis de toutes ces mesures par moi prises à notre collègue 
Barras. Si ces trois arretés sont remplis et si, comnu* il y a lieu de 
l’espérer, les i.Sib quintaux de grains, revenant à la commum» 
d’Amiens, sur ceux que la filouterie a extorqués à notre collègue Dcla- 
marre sur la cargaison du navire /c PUgrin, sont délivrés, ces quatre 
communes n'auront plus besoizi de secours d’ici a la moisson au moyen 
de l’arrivage des grains qu’elles ont achetés de l’étranger. 

Je suis arrivé avant-hier soir de Cayeux à Abbeville; hier matin, 
koo femmes se sont portées à la municipalité et y ont demandé inso- 
lemment du pain, ont dit qu’elles allaient se porter vers moi; les mu- 
nicipaux ont requis la garde nationale et la force armée de dissiper cet 
attroupement entremêlé d’hommes en petit nombre. Elles sont venues 
chez moi; je leur ai dit que, les attroupements étant défendus, ils 
devaient être considérés comme des rebelles et séditieux, auxquels je ne 
devais pas parler. Les officiers municipaux, le commandant de la garde 
nationale, qui est un excellent homme, leur ont parlé avec la plus 
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grande douceur, et qui n’a servi qu’à les enhardir; elles devenaient 
furieuses. J’ai ordonné à la force armée à cheval de trotter sur les 
attroupés, de les disperser à coups de plat de sabre, à l’infanterie de 
ligne de marcher contre, la baïonrielte en avant. Quelques coups de 
plat de sabre ont tout dissipé. Ce coup avait été stimulé et payé. Toutes 
ces femmes étaient ivres à 9 heures du matin. J’adresse au Comité les 
arrêtés énoncés en cette lettre. 

[Arcli. liât., D S 1, 9. Registre de correspondance de Riaux. — De la main 
(le Ulaua\] 


LK REPHÉSKNTAÎST DANS L\ MANCHE A LA CONVENTION NATIONALE. 

Cherhourfr^ 18 prairial an lu-d juin ijyS. (Reçu le 16 juin.) 

Citoyens collègues, 

L’eflet des efforts constants et soutenus ([ue fait la Convention nalio- 
nah* pour donner au {[ouvernemenl la vigueur dont il a besoin et pour 
consolider nos travaux de cinq annéf^s se fait donc enfin sentir à Paris [lar 
la paix que vous y avez établie. Les départements jouiront à leur tour 
du même bienfait. Tous les gens de bien, tous les citoyens éclairés de 
celui de la Manche ajoutent aux vœux (pi’ils font avec vous pour le com- 
plément du bonheur public des soins multipliés, un zèle actif et une 
vigilance assidue. Cependant les traces profondes qu’a laissées le ter- 
rorisme, la présence continuelle de notre implacable ennemi sur les 
cotes, en alimentant lespérance de quelques scélérats hypocrites, de 
quelques anciens privilégicux vindicatifs, étend encore des nuages sur 
cet horizon. Les brigands avec lesipiels les mandataires d’une grande 
nation ont eu la générosité de traiter comme jiuissance, aujourd’hui 
pour la plupart traîtres et parjures à la foi qu’on a reçue d’eux, se re- 
bellent de nouveau; ils vomissent sur la terre de la liberté l’émigré, le 
réfractaire, implacables ennemis de vos principes, prédicateurs de la 
révolte, du royalisme et de l’assassinat, et, ce qui est plus déplorable, 
la crédulité reçoit le poison de l’erreur, la timidité n’ose ni la com- 
battre ni en dévoiler les auteurs, et ce fléau prend un accroissement 
dangereux. 
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C est dans cette position que j^n cru devoir faire successivemont les 
deux proclamations que je joins ici J’ai rendu compte aux Comités 
de gouvernement des motifs qui m ont déterminé ü ces mesures et de 
celles que j’ai prises^ en particulier pour activer la force publique. J’en 
attends les résultats et j’en surveille sans relâche l’action. Puissions- 
nous, vous et moi, recueillir bientôt en commun avec toute la France 
les fruits de nos veilles, voir la paix unir les Etals et la concorde sVîta- 
blir entre tous les citoyens. 

Vivent la République, la loi et les moeurs! Bouret. 

[Ministère de la guerre; Armee des Côtes de B t'est. ) 


LE MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, 18 prairial an 111-6 juin 

Le commandant du Fort-National, citovens collègues, m’écrivit hier 
que Corraatin avait à me communiquer quelque cliose d’intéressani 
pour la République. J’ai cru dinoir acquiescer â î^a demande et me 
rendre audit fort. J v ai été ce matin et je reçus de Cormalin la décla- 
ration dont copie est ci-jointe. Vous verrez (ju’elle intéresse moins la 
charge publique que la personne particulière. J’attends toujours de 
vos nouvelles à ce sujet. 

J’enfemie également sous ce pli copie d’une proclamation que l’adju- 
dant général Bouvard me fait passer d’Avranc hes; elle vous prouvera â 
quel excès les royalistes portent h*ur audace, t’est cependant moins 
l’ouvrage d’un corps d’armé*fî. .selon moi, (jue <elni diin simple parti- 
culier. 

Salut et fraternité. Rocket. 

P.^S. — Je dois vous préve.nir, fjue quelque coupables que pa- 
raissent à mes yeux Cormatin et ses complices, j’ai cru, par humanité, 
devoir leur faire donner des draps et leur permettre de prendre l’air 


^*5 Une seule proeiematioa (imprimée) eet jointe. Cherbourg, imprimerie de Claroor- 
g«ii, 7 page^^ ift-8*. 
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pendant deux heures par jour, vu que la prison où iis sont est mal- 
saine. Vous ne désapprouverez sans doute pas une pareille mesure. 

[Mininlère de la guerre; Armée des Côtes (h> Cherbourg. — De la main de 
Bouret, J 


LES HKI»HÉSENT.4NTS AUX cAteS DE BBEST ET DE LORIENT 
AU COmTI^ DE SALUT PUBLIC. 

Brest y îH prairial an 111-6 juin ijyB. 

Après avoir inutilement tenté, citoyens collègues, de ramener la 
Société populaire de celte ville aux véritables principes de son institu- 
tion et fait tous nos efforts pour qirdle so, renfermât dans les bornes 
qui lui sont prescrites, nous crûmes, le 10 de ce mois, devoir adresser 
h la Convention nationale la lettre» dont vous trouverez copie ci-jointe 
Comme il se peut que celte lettre ne lui soit pas parxenue, nous avons 
(TU devoir la inettn» sous vos yeux, afin que vous soyez instruits des 
motifs qui ont déterminé cette démarche. Depuis cette époque, la con- 
duite de celte société ne fait que nous confirmer de plus en plus dans 
Topinion que ces établissements, dont il est impossible de corriger 
IVsprit que leur a fait prendre la société mère, sont plus nuisibles 
(|u*avantageux a rétablissement de Tordre et d’une constitution démo- 
( ralique. 

Nous sommes informés que les membres de celte société, que la 
présence des représentants gène parce qu’ils .s’opposent à leurs entre- 
prises sur le pouvoir des autorités constituées, viennent tout récemment 
d’arrêter une pétition qui tend à demander le rappel de tous les repré- 
s(*ntants en mission, et leurs orateurs n’ont pas craint de fonder leur 
opinion sur le mal que tous avaient fait dans les départements où ils 
étaient envoyés. 

Nous ne nous é(<»ndrons pas davantage sur cet objet, citoyens col- 
lègues, c*( nous [nous] contentons de vous renvoyer à cette lettre, qui 
entre dans quelques détails de faits, soutenus de pièces dont nous 
sommes saisis. 


Voir t. XXIII, p. 67<|. 
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Nous finissons par vous observer que nous sommes instriiijifi par ies 
autorités constituées de cette commune que l’article 9 de la lor du 
2 5 vendémiaire 41 Vst point exécuté par cette société , et nous avons en 
main la preuve qu elle contrevient journelleinept 5 larlicle ti de la 
même loi, ce qui nous décidera peut-être à en suspendre les séanoi^s 
jusqu’à ce que la Convention en ail autrement ordonné. ♦ 

Salut et fraternité. 

J.-M. ïorsKNT, J. -Fr. J^alasne-Champbaux. 

[Mimstèie de la marine; BB''83.] 


LES MÊ3MES AL COMITE DE SALUT PI BLIC. 

Brest J îS prainal an 111-6 jutn 

Par notre lettre du 27 Boréal citoyens colléijues, nous vous in- 
formâmes des nouvelles entraves que faisait éprouv(*r à nos opérations 
le décret rendu sur le rapport de notre collègue Treilhard, qui interdit 
aux représentants du peuple en mission la faculté de tirer sur l(*s 
payeurs aucuns mandats sans l’autorisation des (Comités de salut public 
et des finances, et nous ne vous dissimulâmes pas que, dans la position 
où nous étions obligés de fournir rha<jue jour des fonds pour l’achat 
des bestiaux nécessaires à rapprovisionnement des armées df* terre cl 
de mer, cette mesure, à ia({i]eile nous applaudissons d’ailleurs nous- 
mêmes, ne pouvait entraîner que les plus graiids inconvénients cl 
exposer le service à manquer lotalemeni. Par < e?, motifs, nous vous 
prévînmes que si , au reçu de celte lettre , vous ne vtms décidiez pas , apres 
en avoir conféré avec le Comité des finance: . à nous tracer la marche 
que nous devions tenir, nous regarderions va>lte silence comme fauto- 
risation exigée par ce décret. Voilà, citoyen;^ vingt-deux jours écoulés 
depuis la date de cette lettre, qui a du vous |iarvenir tout au plus tard 
le 3 et à laquelle vous eussiez pu rcqiondre par le courrier du 5 , (jue 
nous avons reçu. En conséquence, citoyens collègues, nous nous regar- 
dons comme bien et dûment autorisés, ci, quand des besoins urgents 

te dfkret rektif aax Sociétés popii^eîns». — Noti« n’a von» pati cette iettre. 
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nécesftkeront que »<m8 tirions sur la caisse du payeur du Finistère ou 
tout ajutre, nous' le ferons, en motivant toutefois les causes qui nous y 
déterminent, car nous vous prions de croire, citoyens collègues, que 
nous n'use^bns de cette facilité qu’avec la plus grande modération et 
quand les circonstances Texigeront impérativement. 

Amitié, salut et fraternité. 

J.-M. TorsBWT, J.-Fr. Palasme-Giiampbaox. 

I de ia marine; BB'^83.] 


VS DES REPRK8KNTANTS 

AUX ARMKKH DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE DR SALUT PUBLIC. 

Vannen, i8 prairial an iii-6 juin îjg5. 

(/est hier soir, citoyens collègues, que m’a été remise voire lettre 
du I i en réponse de celle cjuc (iuezrio, Guermeur et moi nous vous 
avions écrite le A , vous envoyant ciipic des trois lettres interceptées 
sur le courrier de (lormalin, écrites ou souscrites par ce dernier et 
autres ( hefs de ce parti. 

Vous nous demandez compte de Télat de ce pays. Je ne puis vous 
en donner de bien certain que sur le département du Morbihan, où 
je suis spécialement attaché, d’après les conventions faites avec nos 
autres collègues dans ces cantons. 

Le pays est dans le inéiiic état. Depuis plusieurs mois il n’a pas 
changé, le même esprit y règne. Toutes les mesures de clémence et 
iiiêine d’indulgence y ont été pratiquées avec constance, dans Tintcn- 
tion d’obtenir quelques succès pour la République; mais en vain. Le 
fanatisme, la royauté se sont ligués, et Ton entend presque partout 
leurs cris de raliienient. Nul doute que ces contre-révolutionnaires 
n eussent attaqué avant peu les républicains, et peut-être avec quelque 
succès, si ia trahison de leurs prétendus chefs n’avait été mise au grand 

Voir t XXllI, p. 707 , 

iJOMtri M tAttJT rviuc. x%t\, 8 
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jour. C’est CO ijui se continne d’une manière certaine par toutes les 
pièces qui ont éié saisies chez Cormalin, à Rennes, ainsi que (irenol 
nous Ta mandé. D’ailleurs, tout ce qui s’est passé ici depuis et les 
divers rapports faifs ne peuvent que nous affermir dans cette opinion. 

Comme j’ai toujours eu soin de vous dire la vérité dans tous les 
temps, comme je n’ai jamais manqué de vous donner connaissance de 
la situation de ce pays, comme enfin tous mes détails étaient vrais, je 
ne puis que m’en référer à ma correspondance avec vous à cet égard. 
Mais, quoique les rebelles aient été assez bien battus depuis près de 
quinze jours et qu’ils soient toujours poursuivis sans relAchc et avec 
succès, afin de leur ôter les moyens de se réunir en grande masse, ce- 
pendant une augmentation de forces dans ces pays est absolument 
nécessaire, et celle que vous nous annoncez n’arrivera jamais trop toi. 

Je n’ai point r<‘çu ni eu connaissance de farrété dont vous rmus 
parlez dans votre dernière lettre du 1 1 de ce mois, pour établir un 
concert d’opérations entre les représentants du peuple près ces armées 
et dans ces départements, (^et arrêté est nécessaire depuis longtemps, 
et ce n’est pas aujourd’hui que je suis à en sentir le besoin. Je regrette 
donc bien qu’il ne me soit pas parvenu. 

Je vous le répète, citoyens collègues, les signatures de (iormalin 
apposées aux pièces interceptées et dont nous vous avons adressé copie 
jointe à notre lettre du /i de ce mois sont scs véritables signatures; il 
ne manque aucune preuve à sa trahison. 

Avec l’augmentation de forces nécessaires a ce pays, on peut se 
ilcilter de le sauver des horreurs de la guerre civile pour peu que ces 
forces ne lardent pas à v arriver. 

Les chefs royalistes sont disséminés, et dans ce département ils 
n’ont plus depuis quelques jours de point central, par conséquent 
d’opérations concertées; leurs prétendus soldats sont aussi Iri^s épou- 
vantés; déjà il en est plu.sieurs qui les ont abandonnés et qui ont 
rentré dans leurs fojers. Si on parvient a leur enlever les chefs, la 
tranquillité pourrait être rendue a ces contrées, (^e qui est le plus alar- 
mant, c’est le dénuement des subsistances dans lequel se trouvent 
l’armée , les places fortes, telles que Lorient, Belle-lsleet h*s cités {/iic). 

La pacification, l’espoir qu’on en avait conçu, avaient suspendu les 
mesures de violence, les seules qui existaient inaibeurcusement pour 
les approvisioimemenfs. Les chefs de parti disaient hautement que la 
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seule présence des troupes dans les campagnes ferait man(|uer tout. 
On leur demandait du graiir; ils en promettaient; mais rien ne s’est 
effectué de ces promesses. Pendant ce temps, le peu de grain qui était 
en magasin a été mangé. On n’a pu vivre qu’au jour le jour, et encore 
souvent on a été plusieurs jours sans pain; Belle-Isle même, quels 
qu’aient été mes moyens, mes efforts, n’a pas pour huit jours de pain. 
On embarque du grain pour cette fie au fur et à mesure que nous en 
recueillons. Il en partira encore demain quelques tonneaux. 

Cependant, comme j’ai lieu de penser que ce département n’est pas 
dénué de grains, que la malveillance seule nous réduit au dépourvu, 
j ai pris, le ‘jH floréal, un arrêté dont je vous ai adressé dans le temps 
une expédition et dont je joins ici un exemplaire imprimé, et j’en 
presse l’exécution, que les districts ont été forcés de retarder jusqu’à ce 
moment, n’ayant pas les forces nécessaires pour rexécuter. Et celle 
force, je ne la trouve qu’en retenant pour quelques jours la 1 9* demi- 
brigade, qui avait reçu ordre de quitter celle division, pour aller, 
daprès les ordres du général Lemoine, dans la 9* divisiop. (J’en ai 
prévenu ce général et le général en chef.) Depuis plusieurs jours, des 
cantonnements étaient tout à fait sans pain, et la marche même de 
celte t 9* demi-brigade aurait pu être retardée par le même défaut 
de pain. Mais, d’après les dispositions faites et arrêtées, et dansles- 
(pudles je suis bien secondé par l’administration de ce département, 
qui est on ne peut mieux composée, et par les dilTérents districts, j’ai 
li^u d’espérer que, dans deux décades au plus, nos magasins militaires, 
ceu\ de Belh'-lsle et de Lorient, ainsi que ceux des cités seront garnis. 

iv vais suivre moi-même de très près celle opération importante et 
(jui a besoin urgent de succès. J'aurai soin de vous en rendre compte. 

Je joins ici copie d'une lettre d’un chef des royalistes, d’un chevalier 
Desilz, trouvée dans la poche d’un brigand tué'*'. Elle servira encore à 
vous confirmer l’opinion de ces messieurs cl vous donnera la mesure 
de leurs Intentions. 

Salut et fraternité. Bru?:. 

[Ministère de la guerre; Année de$ (létes de BreU,] 

CfttU* pîAcc n’iwil jointe. 
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LE REPRESENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux y j8 prainal an 111-6 juin îjgS, (Reçu le i 3 juin.) 

Citoyens collègues, 

Je vous annonce avec grand plaisir que la tranquillité la plus par- 
faite continue à régner à Bordeaux. La proclamation dont je vous ai 
donné connaissance a produit tout Peffet quç jVn attendais; mais j’ai 
dû, de mon côté, exécuter mes promesses. J’ai pressé la formation de 
la liste des hommes à désarmer; elle n’est pas nombreuse, liCs autorités 
constituées ont cherché à en écarter tous les hommes (|ui n’avaient 
participé aux mesures de terreur que par erreur, dont les intentions 
n’avaient jamais cessé d’élre pures, pour ne comprendre que ceux qui 
n’avaient paru rendre des services à la Révolution que pour faire leurs 
affaires ou satisfaire leurs passions. Le nombre total s’élève* h une cen- 
taine. J’ai pensé que la mesure du désarmement était insuffisante à 
legard de la plupart de ces hommes, de ceux que l’opinion publique 
poursuit avec plus d’opiniôtreté, et contre lesquels déposent des délits 
plus caractérisés. J’ai décerné un mandat d’arrêt contre une soixan- 
taine : quelques-uns sont déjà arrêtés, d’autres sont absents, plusieurs 
sont à Paris; on m’assure même que des membres du (Comité de 
sûreté générale savent les demeures de Cliarles et de Fontanes; ces 
deux hommes sont de grands coupables qui ont pu tromper quelques 
bons citoyens sur leur compte, mais qui ne se juslifieront jamais; il 
serait très intéressant qu’ils fussent arrêtés. Je sais qu’il» ont pu rendre 
quelques services à la Révolution, mais quel est le traître qui ne |>ou- 
vait pas en dire autant; leur conduite postérieure prouve assez que 
c’était pour eux qu’ils voulaient faire I» Révolution. Ils cberchenl h 
persuader qu’ils sont des patriotes calomniés, persécutés ; qu’ils pa- 
raissent donc devant les tribunaux pour repousser la calomnie. Si on 
a besoin de renseignements sur leur compte, on peut consulter nos 
collègues Bordas, Treilhard et Boiission; iis diront ce qu’ils en savent. 

Au moyen de rarrcslation de ces hommes abhorrés par tous les bons 
citoyens, je crois pouvoir assurer que ia tranquillité sera durable. La 
grande majorité des citoyens de cette commune désire un gouverne- 
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ment stable, qui leur garantisse la tranquillité nécessaire pour se livrer 
h leurs affaires, qui ont tant souffert dans la Révolution. Ce n'est pas 
dans une commune de grand commerce où tous les citoyens sont oc- 
cupés, où presque tous ont de l’aisance, qu on excitera le plus facilement 
des mouvements. Il est bien vrai qu’il y a ici un parti de royalistes; 
mais il n’est pas bien nombreux, ni bien dangereux. Le parti des indif- 
férents qui se rallieront au gouvernement dominant, quel qu’il fût, est 
bien plus nombreux et exige une surveillance plus soutenue. Le nombre 
(les vrais républicains, dispos(!H à tous les sacrifices pour maintenir la 
liberté, n’est pas très considérable; mais les indifférenis s’y réuniront 
toujours, tant qu’ils ne verront pas des espérances bien fondées dans 
un parti contraire. Voilà ce que je pense de Bordeüux. Cependant je 
suis convaincu que l’organisation du gouvernement ralliera tout, et 
que Bordeaux continuera à donner l’exemple de la soumission aux lois. 

Salut et fraternité. 

A. Brsson. 

P.- 5 . — J’ai envoyé copie de l’arrété ci-joint au Comité de sûreté 
générale^*'. 

I Arch. nal. , \F ri, 1 80. ] 


LK RKPBKSENTANT KVX RIVIKRKS AU COMITK DK SALUT PUBLIC. 

illamecy, 18 prainalan ni-6 jwhi (Reçu le 10 juin.) 

jlVux ietln» de Jourdan : rll æciiae rére|dion de deux arn^.tës du Comité 

du i 5 de ce inois^’^ qui fautorisent k presser rexiVulion de celui du aç) floréal 
drruier, relatif aux réquisitions de grains à fournir par dilTérenU districts de la 
Nièvre. St‘ ixuidra demain à Nevers è cet effet. — Arcli. nat. , AF 11, 180. Analyse, 
- même observe au Comité qu’il est important jmur rap|»ro\isionnemenl 

d(* 1 * 01*18 ijue la (^invention décrète incessamment : ^ Art. 1 ^'. Les admiaisiraliotis 
f^loreslièi'es ptxicéderoni, avant le 1 5 fructidor, au martelage d(*s bois nationaux cl 
autres h leur cliarge, dont fexploitation doit être commune raiitoinne prochain. 
fTÎoules les adjudications de cc^ Imis seront faites le T' vendémiaire. ^ Observations 
à œt éganl.B — Arch. nal,, liid. Analyse.] 


'' Gh arrêté, en date du 16 prairial an ni, est relatif à des arrestations et à des 
aotninations. — U) Voir plus haut, p. 3 , rarrèté n* 7. ainsi que la noie. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LE IIAIT-RIIIN, LE RAS«RH!N RT LE MONT-TERRIBLE 
. À AUB^Y, MEMBRE DU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Strasbmirgy î 8 prairial an juin tyg^>. (Keçu le j 1 juin.) 

Sur les témoignages qui m’ont été rendus, mon cher collègue, par 
un grand nombre de bons citoyens sur le citoyen lîizy, ci-devant direc- 
teur des fortifications à Strasbourg, suspendu de ses fonctions p«‘ir les 
intrigues qui ont environné Bouchotte, je vous prie insUimment de 
vouloir vous occuper de rendre le plus promptement possible à l’armée 
cet ancien officier; vous savez mieux que moi combien les hommes qui 
ont fait leurs preuves sont précieux et doivent être recherchés. Le ci- 
toyen Bizy a reçu l’avis indirect qu’il était question de b* faire (jénéral 
de division. Je vous le recommande sous le point de vue de ses con- 
naissances militaires et de sa moralité, et la commune de Strasbourg, 
qui a vu avec reconnaissance qu’on lui a restitué le brave et honnête 
Deprez Crassier, verrait avec le même sentiment b* citoyen Bizj attaché 
au service de celte place. 

Veuillez donc, je vous prie, prendre en considération les demandes 
que je vous fais au nom du bien public. 

La place de commaïulant à la citadelle devrait, il me semble, être 
entre les mains d’un homme expérimenté dans l’art de ratta(|ue et des 
défenses des places; la bravoure, tout estimable cju’elle est, contribue 
à la victoire, mais ne la détermine pas toute seule, et vous suivez com- 
bien la citadelle de Strasbourg est un morceau précieux. 

Je vous salue de tout moii cooir et présente mes respects h la ci- 
toyenne. Le représentant du peuple 

Bfciioi. 

[ Airli. nat., AF ii, Ü09. J 


LE MÈNE AU COMITE DE sCbETÉ GENER \LK. 

Strasbourg, î 8 prairml an iti-6 juin tjgo* 

Je vous envoie ci-joint, citoyens collègues, copie d’un arrêté que j’ai 
pris pour faire remettre entre les mains de la justice le citoyen Michel 
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Sengel, qui a trois fois surpris votre religion pour se soustraire aux 
poursuites de la justice, et en dernier lieu, quoiqu’il y eût un acte 
d’accusation contre lui et un décret de prise de corps, et cela sur un 
faux exposé, ainsi qu’il consle par votre arrêté môme. 

11 ne peut jamais avoir été dans votre intention de suspendre ainsi 
arbitrairement le cours de la justice. On abuse quelquefois sans doute 
du tourbillon qui vous environne pour vous faire signer ce qui n’est 
pas dans votre intention ni dans vos principes, et vous devez savoir 
quelque gré h vos collègues dans les départements de s’opposer h de 
|)areils actes. 

J’envoie ce jour au Comité de législation les pièces qui m’ont déter- 
miné à donner l’arrêté dont il s’agit. Si vous voulez éclairer votre reli- 
gion, il vous sera facile de vous les procurer, et vous n’aurez alors pas 
plus de doute que Ton vous a induits en erreur que vous ne devez en 
avoir sur l’affection sincère, l’estime et le respect qu’a pour vous votre 
collègue. 

(Arch. nal., I) S 1 , 3o.] 


LK nêWK VU COMITE DE LKGISLVTÎON. 

Stmsbourfr, iH an ni - 6 juin ^7,9^. 

Je vous envoie ci-joint, citoyens collègues, copie d’un arrêté que je 
\wns de prendre contre le citoyen Michel Sengel, qui, trois fois, a 
surpris des arrêtés du Comité de sdrelé générale pour arrêter arbitrai- 
rement le cours de la justice prête à le punir de ses crimes. 

Le dernier arnUé l’a mis en liberté quoiqu'il y eût un acte d’accusa- 
tion suivi d’un décret de prise de corps contre lui. 

Vous trouverez également ci-joint les différentes pièces qui m’ont 
(hUerminé h prendre c<ît(e mesure. J’ai cru vous devoir faire cet envoi, 
quoicpie l'acciisateur public vous ait rendu plusieurs fois compte de 
affaire. 

Je n’ai pas cru devoir motiver mon arrêté sur les différents moyens 
de fond, mais seulement sur les grands principes de l’ordre social, 
essentiels au gouvernement républicain : que la justice doit avoir un 
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cours libre et indépendant "de toute autorité, que les circonstances 
révolutionnaires ont obligé de rendre quelquefois arbitraire. 

J’ignore quels sont les puissants amis que Sengel emploie pour s’as- 
surer rimpunité, mais je vous déclare que, quelque arrêté qu’il obtienne 
encore, il ne sera sursis en aucune manière aux opérations du tribunal 
à son égard, que vous ne m’envoyiez une décision motivée sur cette 
affaire. 

Je désirerais bien que nos collègues du Comilé de sArelé générale 
fissent une nouvelle épuration dans leurs bureaux, car voilà trois ar- 
rêtés contraires à leurs intentions et hors des principes qui m’ont passé 
par les mains et auxquels je me suis opposé. 

[Aicli. nat., D, 8 1, 3 o.] 


UN DES REPRESENTANTS À r ARMEE DE SAMBRE-ET -MEUSE 
AU COMITE DK SAUT PUBLIC. 

Au quartier général , à Itzigy i8 prairial an 111-6 juin 

Voici, chers collègues, les motifs qui nous ont déterminés, les géné- 
raux Jourdan, Hatry et moi à consentir que la garnison de I.uxem- 
bourg fût renvoyée prisonnière, sur sa parole, en Empire : 

La pénurie des grains dans la République et Timpossibilité de la 
faire vivre en roule jusqu’à sa destination; 

La pénurie des vivres, fourrages, chevaux d’artillerie et de trans- 
port à l’armée devant Mayence, ce qui nous expose à de très grands 
malheurs en cas d’échec devant celte place; 

Le mouvement de l’ennemi en remontant le Rhin vers le Brisgaii cl 
la nécessité de lui opposer des forces dans cette partie: 

La libre disposition maintenant des troupes foniiaiit le blocus de 
Luxembourg, que nous pouvons porter partout oii le bien du service 
l’exigera ; 

L’ennemi actuellement sans motif pour s’exposer à passer le Rhin, 
tandis qu’au contraire nous pouvons le tenter avec le plus grand nurcés 
et sans avoir rien à craindre sur nos derrières; 

Enfin les difficultés que nous avons à vivre et à nous procurer des 
fourrages ici. 
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Je sais qu*on pourra objecter que les troupes de Luxembourg vont 
aller prendre garnison cbeîs TEmpereur et qu*un pareil nombre, à ce 
moyen, ira se rendre sur les bords du Rhin. 

A cela je réponds ; 

t® Par les inconvénients et les avantages que je viens de détailler et 
qu il est impossible de nier; 

a® Avant que ces troupes, déjà extrêmement fatiguées, soient ren- 
dues à leur destination, qui est fort éloignée, que celles qti’eües vont 
remplacer soient arrivées sur les bords du Rhin, la campagne sera ter- 
minée et qu’au pis aller nous avons toujours notre armée du blocus de 
Luxembourg à leur opposer. 

Ce sont toutes ces considérations, chers collègues, qui ont déter- 
miné notre opinion; je suis convaincu qu’elle aura votre assentiment et 
celui de la Convention nationale. Au reste, ma foi, nous avons fait 
pour le mieux, et nous avons senti qu'il était très instant de réunir cette 
place à la République, afin d’arrêter les mouvements de l'ennemi, car 
nous ne sommcîs pas encore tout à fait en mesure pour empêcher et 
pour tenter edicacement le passage du Rhin. A la vérité, nous faisons 
Ions nos efforts pour tenter cette opération et dans peu nous serons en 
état de l’effectuer avec avantage. 

Salut et fraternité. Talot. 

[Ministère de la guerre; ArméeM du Sord ci de Sambre^i-Meuse.] 


LE M&MB AU COMITE DE SALLT PUBLIC. 

Au quartier général , à Itzig, 18 prairial an fi juin 

Lorsque votre instruction, chers collègues, est panenue au général 
flalry, dans le courant de celte journée, il y avait alors vingt-quatre 
heures que nous avions répondu au général Bender; nous sommes fort 
aises c|ue vos idées aient été les mêmes que les nôtres. 

Je vous avoue franchement que j’avais craint qu’on eût pu m’en 
vouloir d’avoir consenti à ce que la garnison de Luxembourg^ fût pri- 
sonnière, sur sa parole, en Empire; en conséquence, j’avais rédigé les 
motifs qui m’avaient déterminé, dans la lettre ci-incluse, afin qu’elle 
pût convaincre ceux qui auraient pu blâmer celte mesure. 
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Comme ma présence est inclispeosaUe «tir ieë Imrds du Rhin pour 
avoir Tmii h des opéralioas eoiMiefieéeSy je vous invite à faire décréter 
sent tsowfé à lünembour^]; un représentant du peuple : il est in* 
éBspensable quM y en ait un pour la ville cl le pays, parce cpnl y aura 
une infinité de choses à régler : ce qu’il m’est impossible de faire, parce 
que je suis pressé de retourner au quartier général. 

Salut et fraternité. Signé : Tai.ot. 

[Bulletin (le la Convention , n" ai.] 


LES REPRÉSENTANTS 

DANS I/AI.\, L’ISERE, LE RHONE, LA I.OIRK ET LA SAONE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE S ALUT PI RLIC. 

Lÿott, i8 pramaJ an in-6 juin 1 7,9»7. (Reçu le 1 1 juin.) 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons un exemplaire de larrété que nous avons pris 
pour intéresser la garde nationale de Lyon à seconder \os efforts pour h* 
retour du calme et de l’ordre dans cette malheureuse commune. On 
nous fait tout espérer du succès, mais nous sommes affligés de ce ipje 
les circonstances nous forcent d’user de moyens lents dans leurs efforts. 

I^s événements qui se sont succédé dans celte cité nous avertissent 
qu’une mesure forte et décisive serait prématurée et causerait une se- 
cousse dont les suites sont incalculables; il faut, pour en assurer le 
succès, une police organisée et une force armée sur laquelle il soit pos- 
sible de compter : la première fait l’objet de tous nos soins; l’anne- 
ment de la garde nationale ne nous laisse plus de choix a faire »ur la 
seconde, et nous devons nous assurer du parti que nous pourrons en 
tirer avant de donner le grand exemple de justice que la violation des 
lois sollicite depui.s longtemps. 

Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons écrit hier et aujour- 
d’hui au Comité de sûreté générale, nous vous invitons à prendre com- 
munication de nos lettres. 

Nous venons de prendre un arrêté qui rapporte celui ipii ordonne 
un dépôt de 1 5 ,ooo fusils dans la commune de Lyon indépendamment 
des 10,000 qui ont été distribués à la garde nationale. 
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Nous avons iHe prévenus hier ^ t «ivéa praduiîoe du uo' régiment 
(le dragons ci des préventions défavoraMes semées dMS Lyon sor son 
compte par les agitateurs; nous vous adressons la copie jTone | wm e t i 
motion que nous faisons imprimer pour prévenir Teffel de cette calom- 
nie. Nous faisons également imprimer, à la suite de cette proclamation , 
une lettre de ce réfpment, où sont développés des sentiments de frater- 
nité capables de tirer les Lyonnais de Terreur. Nous espérons tout de 
ce régiiïUîrU lorsqu’il sera établi ici et qiTil aura fraternisé avec la garde 
nationale. 

Nous devons vous dénoncer un abus dont la malveillance tire encore 
avantage; les détails en sont consignés dans cette lettre du commissaire 
des guerres. Nous pensons (ju’il est intéressant JVn arrêter les suites 
en cessant d’envoyer à la fois une aussi grande quantité d’assignats 
d’une forte valeur; nous n’avons pu donner au commissaire aucun 
moyen de pourvoir aux inconvénients qui résultent des envois faits 
précédemment ; mais, pour que le service ne souffre aucun retard, nous 
l avons assuré que nous vous feriorf^ part des obstacles qu’il éprouve 
et que nous vous presserions de vous concerter avec le Comité des 
finances pour faire accorder aux caissiers une indemnité résultant 
d(»s sacrilices qu’ils sont obligés de faire pour parvenir aux échanges 
des assignats de 10,000 livres. 

Saint et fraternité. Boisset, PouLL\i\-GnA>DrBEY. 

— Nous vous observons que notre collègue Ferroux qui rem- 
place Üespinassy, n’étant point militaire, il serait nécessaire de nous 
envoyer quelqu’un pris hors du sein de la (ionvenlion qui joignit à une 
expérience consommée dans cette partie les (pialilés (|ui commandent 
la conliance. 

Nous vous envoyons une lettre de notre collègue Bonel, qui ajoutera 
aux réflexions que nous avons faites relativement à l’envoi d’assignats 
de 10,000 livres 

[Ministère de la Marine, BB', 86 .] 

Voir l. \XIIi, p. 705, II' d<Vn*t du 
» 1 prnirinl an ni. 

PwVeH jointes à rolt*» l(*tln* ; kdln» 

Boiifl» n* ai 8; proclamation impri- 


iiii^ des ropTvsciilanli* lioiïisol i*t Poullain* 
(irandprcy, «‘n dnJe du 18 prairial, ol 
suivie do la lettre du Conseil d'adminis- 
tration du «0“ rt‘fpnient* n* aa.^. 
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tÿâ 


LES REPRÉSENTANTS A L^AHMEE DBS PYRENEES ORIENTALES 
>ll COMITÉ DR SALUT PUBLIC. 

Au quartier gémhral de FtguièreSy î 8 pmirial m 111-6 juin 

Nous avons reçu presque en même temps, citoyens collègues, les 
deux courriers que vous nous avez expédiés pour nous annoncer ce 
qui sVtait passé à Paris dans les journées des 1 , a , 3 et /i de ce mois. 

Nous avons partagé, avec tous les bons républicains de cette armée, 
rindignation qu’ont dû nous inspirer les attentats commis contre la 
représentation nationale, et nous nous disposions a nous mettre en 
marche avec une colonne, conformément au décret du germinal, 
lorsque nous avons appris la nouvelle du triomphe de la Convention 
et des honnêtes gens sur le crime et le brigandage. 

Les mesures prises par la Convention dans cette mémorable circon- 
stance nous font espérer que celle grande victoire nt» sera pas perdue 
pour la patrie. Vous continuerez sans doute, citoyens collègues, à mar- 
cher d’un pas ferme et assuré dans la route que la vertu vous a tracée 
pour combattre et pour terrasser l’anarchie. 

Quant à nous, quoique placés loin des événements, nous ne cesse- 
rons d’y porter un œil attentif, pour faire coïncider notre conduite avec 
celle de la Convention envers les hommes coupables qui oseraient 
encore se montrer les partisans de l’horrible système abattu dans la 
journée du à prairial. 

Au surplus nous pouvons vous assurer, citoyens collègues, que dans 
ce moment l’armée ne s’occupe que du désir de combattre les Espa- 
gnols, s’ils avaient l’imprudente audace de nous attaquer; il y existe, 
il est vrai, quelques intrigants, quelques ambitieux, mais ils se cachent 
dans l’ombre, et, quoique peu dangereux, nous en aurions déjà débar- 
rassé l’armée, si nous n'attendions pas votre détermination ultérieure, 
d’après le rapport que notre collègue Goupiiiean doit vous avoir fait 
à son arrivée à Paris. Nous vous invitons à nous la faire connatlre le 
plus tôt possible. 

Salut et fraternité. Pelitî (de la Lozère), PaojBâN. 


[ArrJi. Dût. , AFfi , sCio.j 
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Au quartier général de FiguièreSy 18 prairial an 111-6 juin îjg 5 . 

Nous vous envoyons, citoyens cotij^giies, copie d’un arrêté pris par 
nos collègues Cadroy et Guérin , en mission dans les départements du 
Var et des Bouclies-du-Hhône, le 29 ventôse dernier, ensemble une 
pétition qui nous a été présentée par le préposé en chef et l’Agence des 
vivres, le de ce mois, le tout relatif à un marché fait entre Joseph 
Payai! , négociant de Marseille, et les agents de la République près 
celte armée, pour la fourniture d’une certaine quantité de blé. Nous 
n’avons pas cru devoir ordonnancer le payement qu’on demande sans 
une autorisation expresse des Comités; nous vous invitons a vous occu- 
per de cet objet, atin que le négociant qui a si loyalement fourni des 
vivn*s à l’armée puisse être payé de ce qui lui est dû. 

Salut et fraternité. 

Pklet, Projean. 

[Arch. nat., AFn, *i6o.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

FiguièreSy 18 prairial an iii-O juin ijgS, 

Dès i’instant que nous avons reçu vos dépêches des 7 et H prai- 
rial nous en avons exécuté les dispositions et transmis par un trom- 
pette au général espagnol les paquets destinés pour Alcudia; le trom- 
pelte est déjà de retour, il nous a rapporté un reçu d’Urrulia; vous 
en IrouvereE ci-joint copie. 

Salut et fraternité. Pelet (de la Lozère), Pbojran. 

[ Aixh. nal., AF ni, 61. J 

Nous n'avoiiA pt» celle ficpéciic. — Voir l. XXIII , p. 59H. 
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i2i\ 


LKvS MÂMKS A LA COÎN’VENTIOIV NATIONALE. 

An quartier génémVde Figuièree, tS prairial an ///-tf juin 

(He<;u le l 'i juin.) 

(iitoyens collègues, 

Places au delà des ruonts, où la victoire a conduit rarniée de la 
République, la nouvelle de rattentat commis contre la représentation 
nationale, dans les journées des i®% j , 3 et h de ce mois, est venue 
indigner nos cœurs et redoubler notre courage. 

Nous nous disposâmes sur-le-champ à rrxéculion du décret du 
r* germinal. 

Une colonne de cette année, à la tête de laquelle nous allions mar- 
cher, allait quitter les rives de la Fluvia, et franchir les hautes Pyré- 
nées, pour se porter au secours de la représentation nationale, et 
punir avec éclat les perlides conspirateurs <jui en avaient outragé la 
majesté. ». 

Vous avez prévenu nos vœux : vous avez chiUié Tanarchie. Puisse 
cette grande leçon n’étre point perdue pour la patrie! Puissent les 
bons et les méchants se rappeler votre énergie, les uns pour la par- 
tager et vous seconder, les autres pour vous craindre et tléc hir enfin 
sous la puissance de la volonté générale! * 

Salut et fraternité. 

PrcKT (de la L<»zere), Pnoifcvs. 

[ Arch. nal, , (î, 3'n . j 


IN DES REPBESfeXTAVTH DANS LE.^ HOl -lUfOXE ET LE V AR 

Al LOMITÉ DE SALI T PIBLH . 

Maneille^ 1 8 prairial an m-G juin fjyG. 

Pressé, citoyens collègues, de revenir à Marseille, sur laquelle j’avais 
des craintes trop malheureuseineut justifiées, les comptes que vous 
rendent mes collègues Guérin et Chiappe et les demandes qu’ils vous 
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font avaient été convenus entre nous, d’après le tableau exact de 
notre position. Les forces que nous avons sont en effet insuffisantes, 
dans un moment oii la moisson commence et ou les campagnes sont 
menacées par les brigands échappés de Toulon, ou qui sV rendaient 
en foule de tout le Midi pour y élever le boulevard du terrorisme et 
fondre ensuite sur la surface entière de la France. Je supplée, autant 
quil est possible, à la force armée qui nous manque, en faisant 
armer les bons ciloyens et en les excitant à leur propre défense : mais 
il est deux points de contact de ces scélérats qui doivent exciter tout 
noire intérêt : Arles et Avignon. L’une et l’autre sont presque réduites 
à elles-mêmes; cependant la première a un territoire immense qui y 
attirera sous peu de jours une armée de moissonneurs , parmi lesquels 
peuvent bien se mêler les brigands. J’ai fait à l’égard de la première 
tout ce qui pouvait y relever le courage des bons citoyens, je leur ai 
fait délivrer des armes. Le citoyen Bergeron, qui y commande, de 
concert avec les autorités renouvelées et composées d’hommes probes 
et énergiques, ont désigné les citoyens qui par leur attachement à vos 
principes sont dignes de porter les armes pour la défense de leurs 
foyers. Si le désarmement se fôt si bien effectué que ce réarmement , 
je répondrais du pays sans secours de force étrangère, mais la nature 
et l’élendutî du territoire y ont mis des obstacles presque insurmon- 
(ables. 

tjuanl a Avignon, toutes les relations que j’en reçois sont véri- 
tablement alarmantes. J’ignore quels moyens a pris notre collègue 
(ioupilieau pour y relever le courage des bons citoyens, mais je suis 
sAr qu’il n’y a pas encore réussi, et que. dans ce moment, la terreur 
seule y domine. J’en attribue en grande partie la cause aux principes 
et à la conduite d’un certain homme que notre collègue PouUier y a 
malheureusement placé en qualité de commandant temporaire. C’est 
Crillon, a qui Mariette et moi avions été forcés d’oler le commande- 
ment (le Marseille à cause de ses relations avec des hommes généra- 
lement regardés comme trop dangereux. Ce militaire n’est sans doute 
pas encore connu de Goupilleau, puisqu’il le laisse à un poste aussi 
délicat. Je suis bien impatient de voir rapprocher notre collègue Gou- 
pilleau de celte contrée, persuadé qu’il n’est pas instruit ou qu’il l’est 
bien mal de tout ce qui s’y passe. 

Salut et fraternité. 


CUAMR0!S. 
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P.S. — Je m'aperçois que mes collègues ont oublié de vous rendre 
compte de deux de nos arrêtas : l’un portant l'ordre d’arrestation de 
a3i individus, signataires de pétitions portant les preuves de la ré- 
volte, ou dénoncés sur pièces probantes d’y avoir pris part ou de 
l’avoir excité; l’autre qui ordonne l’arrestation de tous les individus 
sortis de Toulon depuis le 5 de ce mois qui ne justifieront pas des 
motifs de leur sortie, sauf à nous rendre compte dans les vingt-quatre 
heures de ces arrestations. Je joins ici les extraits de ces arrêtés, qui 
n’ont encore pu faire saisir qu’une cinquantaine de ces révoltés. 

CiUUBOK. 

[Ministère de la guerre; Armées di^s Alpes et d* Italie. — Le post-scriptum est 
de kl main de Chambon^^K] 


tN DES BEPRÉSENTANTS DANS LES BOüCHBS-DU-RHÔNE ET LE VAR 
\IJ COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Toulon, 18 prairial an iii-O juin ijgo- 

J’ai reçu ce matin, citoyens collègues, le décret qui porte que mes 
pouvoirs cessent de ce moment et que je me rendrai sur-le-champ dans le 
sein de la Convention. 

Votre lettre, de même date, qui accompagne l’expédilion de ce décret 
porte expressément quejie suis rajïpelé. 

Mon premier devoir, citoyens collègues, est d’obéir, et je vais partir; 
mais trouvez bon que je vous observe et à nos collègues du (iOmilé de 
sûreté générale que les termes de ce décret affectent ma simsibilité, 
compromettent, au moins momentanéiiienl, ma réputation. 

Dans le Midi, mes chers collègues, j’ai opéré quelque bien, et le 
décret tel qu’il est conçu a dû me faire peine. 

Je ne veux pas devancer le témoignage favorable que mes callèguiw 


LVrigiiial de cette leltiv écrit it 
i« Milite de ia fieconde leitrt' de Guérin et 
de Cbiappe, que noua «you» donnée phis 
haut p. 8S , Rur la même feoilk de papier. 
Sam doute que QbaniWn arait emporté la 
lettre de ses cMgwm pour la faire par- 


venir, de Mam*iile» k ma adreane, et, une 
fok rendu à Mametlle, il avait écrit u 
propre ietire à ia tuile de la lettre même 
de te» foiiègue». 

Voir t. XXlll, p. 705, le décret 
rappidant Doultier et Guérin. 
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dans C6B contrées rendront de ma conduite; mais, après les dangers 
imminents que j’ai courus après avoir sauvé Toulon, après avoir bravé 
plus d’un péril, il est dur pour moi, pour un de vos collègues digne 
de vous, de recevoir un décret conçu dans des termes avilissants. 

Il est probable, car je ne puis penser autrement, que ma lettre du 4, 
par laquelle je vous exprime le désir d’aller conférer avec vous'*^ aura 
déterminé le décret; cependant je ne m’attendais pas que ce serait un 
rappel. 

. Je vous demande de peser ces observations. Vous déciderez s’il n’est 
pas juste de faire connaître que mon rapp(d vers la Convention n’est 
causé par aucun fait (pii laisse d('s doutes sur ma bonne conduite. 

Je ne vois pas qu’il soit possible de montrer pli's de courage et de 
sang-froid que je n’ai fait, et, si des rapports infidèles vous ont trompé 
a cet égard, je suis persuadé (pie vous ne tarderez pas a manifester 
une approbation formelle d(‘s mesures (pi«* j’ai prises cl <pji ont heu- 
i*euscment arrêté l’explosion d<î Toulon. 

Salut et fraternité. P. Glérin. 

P.-5. — Je prolile du courrier qui n^tourne a Paris. 

(Arch. nat. . AF ill, iH.l. — /^c posf-^scriptum est (ie ht main de Guérin,] 


COMITÉ DE SALIT PLBLIC. 


Séunce du nj prairial an m-j juin 1735 ^^^ 

1. [Il sera |>crniis ait citoyen î^gonje, capitaine au -j” balaiiion de la Haule- 
\ienae, actueilefiienl k Paris, de rester six joiii'S dans celle commune pour y ter- 
miner ses affaires. F. Ai rav. — Arch. nal., .4F 11, 6-i. Non enreg^istré.] 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iornité de sâlul public, considérant qu’il ne serait pas juste, dans les 

Notifi n'avons pas de loilro de Guérin k celte d«tc du 4. — Le registre du 
Comité ne ndate, k relie date, artrun arrête. 


ooaiTi as salut ru suc. — xuv. 


i> 



130 COMITÉ DK SALUT PUBLIC. [7 Jiirv 1796.] 

ciiTonslaï)i‘os ou tous los citoyens sont réduits à des privations pénibles, 
que les oUlciers généraux, employés, militaires, ouvriers et tous autres 
citovens ayant droit à la fourniluro du pain de munition jouissent 
encore de celui qui leur est délivré dans leurs sections respectives, 
arrête que la ration d(‘ pain ne sera délivrée* du magasin militaire aux 
olliciers généraux, employés milifaires, ouvriers et tous autres citoyens 
y ayant droit ([u’apivs (|uüs auront jusiilié*, par certifical des Comités 
cixils de leurs séchons, tpj ils léont point dt* caries de pain et quMs y 
ont fait la déclaration (piüs jouissent de la ration de pain à prendre 
aux magasins militaires, 

(iiLLKT, Korx, VrnMF.H, lMaiux, Theimiard'^^ 

3 . [La coiniinin»^ de Saint-t îermain ni-LaNc aufaris/'C à se (aire délivrée, 

sur les farines e\ista!il»‘S dans le> magasins d'Ktainpes, arrivant du district de 
Jaiixiiie i approvi^i<»n^eInenl <lt* Paris. •>.*> (jninlauv d«; farine, CxMBAcénks, 

Treimiard. llKi nm., lidcx. — Arcli. nat.. AF 11, -(». Ann cftrcifishr.] 

fi, ! I/' dixième des graine rèHidlant de la rf«|ui'*ilion faite sur dislnrt de 
Sainl-Fargeau par rarrèiiMia Funiitè de^alul pulilicdii '1 genniiial ' , et <|ui,cenfor- 
meiinMit a cet ari'ètr , doit èlr(‘ dau> los inaga>in> île la Héj)ul)liqin‘. n'slera 

à la di>j>osiîmn des adniini>trateiirs du di^lrn l de S;»iiii-Faq|eau , jwmr l'«p[»r»>- 
visènineuienl de leur.s adniinistrès. Hoi\, NKimer, Marec, (ullet, Tueiliiarü. 
— Arch. nat., AFii, 71. Aon cnfY^âs/rc.J 

5, Le Comité de saint public, vn la pétition du citoyen François 
Paris, M-dfoant liabitant de la ciinimune d'Hibouville , district de 
Iheppe, et ipii a n cennnent fixé son d<»micile en la commune de (ier- 
rnain-'cn-Laxe, distrief dn même nom. arrête fpu' les olficiers munici- 
{jau\ (le la commune de lle-ppe sont tenu- , >ous leur responsabilité 
rulle(li\(‘ (‘I individuelle. d(' se ronformer aux lois des A nivése et 
1 d prauial d(*rnu*r sur la libre < irculaiion fl(*s denrées et marTiian-* 
dises, et de restituer san> délai les (puitre quintaux de blé arrêtés et 
retenus à la ïuaison commune de Dn ppe, qu^* ledit citoyen Paris fai- 
sait conduire da^)^ son nouveau domicile pour alimenter sit famille, 
composée d(' dix pers(mm*>; orijoini en outrfî a toutes autorités civiles 
et mibtaiieH. sous leur respoiisahdité*. de proté*ger renlèvemetil, la 

Ar'b. aat,» AFn, *' A i?rirr * Von- l, VXI, p. îtlii, rarréUü du Lu** 

ijrîOi h" a. 
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circulation et Parrivagc desdits quatre quintaux de grains, par tous les 
moyens que la loi met dans leurs mains. Expédition du présent arrêté 
sera envoyée à la municipalité de Dieppe. 

Treilhari), C.-A.-A. Verwier, 
Doulcet, Roiix^*^ 

G. 1 H sera accordé h la commune de Lisieux un secours prr^visoire de treize mil- 
Ijers de riz sur ceux (|ui se trouvent actuellemcut au Havre, appartenant au gou- 
vernement. Hoiix, CAMBAci^.Rks, Versier, Gillet, D<julcet. — Arch. nat. , 

AF II, 73 . De In main de Houx. Non enregistré.] 

7. [Il sera délivré des magasins iiafion.iux établis au Havre aux commissaires 
délégués de la c<mimune de Sainl Omer la quantité de quarante quintaux de riz, 
soit sur ceux existants dans lesdils magasins, soit sur ceux qui y ain\eix>nt tr's 
])n>rliainemenl. CAMBAriRÈs, pm., Treilh^rb. Vbrmer , Siéyks, IvABArT. — Arcli. 
nat., AF II, 7 'i. Non enregistré. | 

8. Vu Tiirrété du sio (loréal dernier * , (|ui désigne le citoyen César, 
inspecteur géné-ral vétérinaire, pour albu* visiter les emplacements et 
dépendances de Chambord el autres dépni.s, et pour y signaler tous les 
rlnnaux qu’il est néc«*ssaire de conserver ou de Nendre, le Comité de 
saint public autorise la 7** (.oninnssion à faire compter une somme 
ilc G, 000 livres ati citoyen (a'*sar sur i#*s fonds que le {{uuvernement a 
mis «1 sa disposition, à la cliarge par cet inspecteur vétérinaire de jnsli- 
iier de l’emploi de celte somme pendant la durée de sa mission. La 
7' Commission lui procurera aussi un cabriolet el lui donnera toute 
iacilité pour le mettre en état de remplir sans délai les obligations qui 
lui sont imposées. 

Trfiuiard, Tallikn, C.-A.-A. Blao, 
Vkrnirr, Doüi.ckt 

•1. I liC général Keliennann ayant anuMiicé, de Nice, à la date du A prairial, 
qu il a ordonne de traduire domiavant de\ant le Irilmnai mililaii'e les dilapidateurs 
des rmiMilions île guerre, ainsi que ceux qui, ayant [ui les prévenir, ne l'aui'aienl 
|ns l;nl . le (/ftiiiité approuve <xîs mesiiix's, F. Ai rry, C\MH\cilRks, C,-A.-A. Blai», 


Arrii. uni.. Al* ii , 78. — Aon eorv- 
IP^lré. Ce! fut rapporté te 17 mes- 

sidor suivant. Voir plus loin, à celle <l«te. 


Voir t. XXll, p. 8 o 5 , farréié n*ir). 
Arcli, nal. , AF n, 79. — iVon «ni*»- 

giêtr». 
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Rabaut, Trbilhard. — Arch. nat., AF n, ao3. De la main de Cambacérès, Non 
enregistré, J 

10. [lie citoyen <ianiborl, él^ve de TFcole centrale «les travaux publics, est 
autorisé à passer dans celle des constructions maritimes. Signé : CAMBACiÎRiîs, 
Doilcet. — A rch. iiat., AFii, aaa. Non enregistré.] 

11. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, voulant assurer l’exécution de la loi du 3 o ven- 
tôse et de son arreté du aô floréal dernier-'^ relatif à la subsistance des 
gendarmes en résidence, arrête : 1° L’arrêté pris par le représentant 
du peuple Bouret, en mission dans le département de la Manche, 
ayant pour objet d’accorder aux gendarmes en résidence la ration de 
pain à prendre dans les magasins militaires, est cassé et annulé. — 
îi® Les administrations des districts du département de la Manche 
sont tenues, sous leur responsabilité, de prendre sur-le-champ les me- 
sures nécessaires pour rexéculion de la loi du 3 (> ventôse et de l’arrêté 
du Comité de salut public du 2/1 floréal dernier, relatif à la subsistance 
des gendarmes en résidence. — 3 " Le présent arrêté sera adressé 
au représentant du peuple Bouret et à la Commission des approvision- 
nements, qui demeure chargée de son exécution. 

Cambacérks, j}rês., Doulcet, Roux, 
Vehnier, Rabait^*^ 

12 . Le Comité de salut public, voulant faire jouir les emplois 
d’administration des hôpitaux militaires de l’indemnité de 18 livres 
par mois accordée aux ofliciers de santé pour leur tenir lieu de Joge- 
menl, arrête : 1° Les employés d’administration des hôpitaux militaires 
<[ni ne seront pas logés dans les hôpitaux recevront, comme les olli- 
< iers de santé, une indemnité de 1 8 livres par mois. — 2® Cette somme 
de 1 8 livres leur sera payée tous les mois par le directeur, qui suivra 
à cet égard la forme usitée pour les ofliciers de santé. 

CAMBAcéRÈB, prés,, F. AcBRY, ReUBELL, 
Treilhard, Doülcet^^^ 

Voir t. XXIlf, p. i3a, TarréU* n* 5îi. — Arch. nat., AF 11, aSa. — Non anra- 
g litre, — Arch. nal., AF 11 , 28 ^. — Non^regislré, 
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13 . [Le général de brigade Félix est réintégré. F. Adbry, Trbiliiabd, Gillbt, 
RiBàüT, *Gaiio:«. — Arch. nal.v AFii, 897. Non enregistré.] 

L’eX“générai de division Meyer, nommé chef d’escadron , est tenu de re- 
joindre son corps ou de prendre sa retraite. F. Auimv, Tallien, Doulcet, Gamon 
Raraut. — Arch. nat. , AF 11, 899. Non e$iregistré.] 

15 à 18 . [Congé, nomination de lieutenant et réquisition. — Arch. nat., 
AF II, 3 a 9. Non enregistré.] 

19 . llje citoyen Bellianl, ci-devant adjudant général, sera proposé pour une 
compagnie. F. AraRV, Gillet, Treilharo, Rabact, Gamox. — Arch. nat., AF 11, 
39 9. Non enregistré. ] 

20 . [I^e citoyen I>e Clercq, airh* de camp du général de brigade Le Bley, 
sera proposé pour une compagnie au choix de la Couvenlion. F. Ai bry, Gillet, 
Treiliiard, Rabact, Doulcet. — Arch. nat., AF 11, 899. Non enregistré.] 

21. Vu la demande faite par le citoyen Lanchère fils, entrepreneur 
des transports et convois militaires, tendant à obtenir la permission de 
faire transporter quelques pièces d’eau-dc-vie à l’armée du Rhin, les- 
quelles sont destinées aux défenseurs de la patrie, par un convoi qui 
doit partir incessamment sans être chargé d’efFels quelconques de ia 
République, arrête que le citoyen Lanchère pourra se servir des che- 
vaux et voilures destinés à un convoi pour y faire le chargement desdiles 
eaux-de-vie 0^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIF AUX REPRESENTANTS EN MISSION. 

Séance du i g prairial an tii-j juin iyg5. 

La Convention nationale, considérant qu’au moment où les lois 
constitutionnelles vont être présentées à la discussion, il est important 
que tous les représentants du peuple soient à leur poste, décrète : 

1° Tous les représentants en mission dans les départements depuis 

<') Arch, nat., AF* ll, ao 4 , — Son tnregintr^. 
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j»lus «le trois mois, et ceii\ qui sont aupivs des arju(5cs dt'puis plus de 
six mois, seront tenus de se nmdre de suite dans le sein de la Convention 
nationale, 

3 ® Tous les représentants du peuple qui sont absents par congé 
depuis plus d’un mois seront pareillement tenus de se rendre de suite 
à leur poste. Quant aux congés qui viennent d’étre accordés, ils n’au- 
ront de valeur que pour le délai de trois décades. 

3® A Tavenir, jusqu’à la fin des lois constitutionnelles, il m* s«*ra 
plus at'cordé de congé que les motifs n'aient été vérifiées par le Comité 
des inspecteurs de la salle, qui en fera son rapport à la (Convention. 

4® Le Comité des décrets est tenu de faire un ra[)port, dans la 
décade, sur l’exécution du présent décret; en cons«^quence, chaque 
député sera teiiu, en arrivant, de se faire inscrire audit Comité. 


LE COMITÉ DE SXLUT PI BLïC 

\U nEPRÉSEMAXT DELALNAY, À AXGERS, ET AL REPRÉSEATAAT IUCHOÜ, 

\ STRASBOIRG. 

Paris, K) prairial an iii-j juin lygo. 

[ hé<v‘ption leui-s l«•ttr«*s (lt‘s 10 et 9 coiiivint ' . — Arch., nal. AFii, 39. | 


LE COMITÉ DE SALIT PI BLIC 

A DALTIUCIIE, BEPRÉSE’ST A!ST POUR L'l\SFKCTfO'< DES RELAIS, 

POSTE HESTAXTE, À METZ. 

Parts, prairial an juin 17^ J. 

[ R«keption <!«' sa lettre 4 l«i i 3 et de aon arrêté pour faire» payer ati ciLivm 
Potier une indemnité de 1 3 ,/ir>o livn h jxmr [>eïie d«‘ rlu^voux. ‘'Noua avons renv«»yé* 
ta iellre à la /r division du Comité, on t'invitaiil a faiit* un prompt ï*ap|'M»rt sur 
cet objet. Tu f>eu\ être assuré que le Comit«‘ prcn«lr<» en gnuiile ciïusiib nitioii les 
Inflexions irap>rtantes que tu Itii fransmetH ‘uir rélat de (létr‘«*SH<î «>ii se trouvent 
plusieurs maîtres de posiez, et «ur tes ntovfmis de venir à leur fw*€OiirK. « — 
Arch. nal. , AFii , 3 g. j 

Voir t. XXHf , p. et 65 A. — No«l^ u'avun*» pa<i r»*Ur» lettre. 
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LE comité: de salut Pï blic 

AUX «BPRKSENTANTS X l/AliMEE DES ALPES ET D’ITALIE. 

Paris y 1 () prairial an ni- j juin ijffS, 

En ri^ponso, chers collèjjues, h votre hîtire sans date, par laquelle 
vous demandez le citoyen Alexandre |)our eomrnissaire ordonnateur en 
chef de l’armée d’Italie au lieu et place du citoven Yssauh»“r, (jue vous 
iK* juffez pas capable de la bien nouplir, nous dt'‘sirons sa\Oir si, à l’on- 
verture (h‘ la campagne, \ous ne treuxez pas beaucoup J’inconvénicrits 
a remettre la direction des alTaires « ntre les mains d’un homme, actif 
à la vérité, mais ainjuel rariiu’e d’Italie a été étrarqjère jusqu’à <e 
moment. Nous vous inviton/» f'‘|falenieni à nous dire ce ijiie vous conqxtez 
faire du citoven YsSiiutier, si le iin'conîent^onent ipie vous manifestez 
sur son administration est de nature à lui f niever la ( ordiance et à le 
luire mettre totalement hors de serxice, ou si \ou^ ( rovez qu’on puisse 
l'empl(ï>er d’une autre manière avec a\anlj*|;e. Plusieurs n*présentants 
rendent de lui un bon tém<iij;nae<*. Nous altmidons voire réponse sur 
ces différents points pour prendre un parti délinitd sur votre (bmiande, 

: LAroriE. Lacombe. 

! Minisl/'n' de la (piern*: r/i< </c snlut puhlir, lif>^pstrr K. j 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 
BEEFHOY, BEPHESKNTANT X 1/AHMKE DUT AME. 

Paris y î g prairial an ni-j juin lygH- 

Nous recevons, cher collègue, la lettre que tu nous écris en faveur 
du réfugié polonais, qui nous eu a fait la remise de (a part. Nous 
voyons le plus gran<l danger à admettre ainsi dans les troupes de la 
Hé|)uhliqiie ou à confier des emplois quelcompies a des inconnus rpii, 
sous les dehors du patriolisim^ peu vimt fort bien nVtre autre chose 
que des espions envoyés par nos ennemis ou des malveillants déguisés, 
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contre les(fucls nous ne ilovons jamais cesser d eire en étal dt^ méliaiiee. 
Le Comité^ instruit par rexpérlence^ t'invite à ne plus lui adresser 
aucun personnage de celle espèce et à le raetlre en garde loi-mènie 
contre tout étranger qui chercherait, sous divers prétextes, è surprendre 
la confiance, ou des recommandations auxquelles nous regrettons beau- 
coup de ne pouvoir pas déférer. 

Salut et fraternité. 

Lapoktb, J.-P. Lacombk (du Tarn). 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d*Itttlie, — De la main de 
Laporte.] 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC 
AUX REPBÉSE.'VTA’STS AC X ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE. 

Paris, ig prairial an iii-y juin îjgH» 

Le Comité, chers collègues, conçoit les plus vives inquiétudes sur 
l’effet que iloil nécessairement produire le système désastreux de dé- 
sertion qui se manifeste dans les armées, principalement dans celles 
des Alpes et d’Italie, qui. étant destinées à exécuter de grands mouve- 
ments à rouvertiire de celh» campagne, doivent être maintenues dans 
la plus complète intégrité. iKja nous vous avons fait passer les modèles 
des tableaux d*‘ revues qui doivent constater le nombre d’hommes dont 
chaque corps est composé, le nombre de ceux qui sont présents sous 
les drapeaux, celui des hommes qui se trouvent en congé ou dans les 
hôpitaux. Nous vous réitérons l’avertissement de tenir la main h la 
prompte et ponctuelle exécution de celte mesure, qui doit donner au 
Comité la connaissance exacte* de la force des corps dont les armées de 
la République se trouvent composées. 

Vous avez dû recevoir également l’arréié pris par le Comité pour 
faire rejoindre incessamment tous ceux qui se sont soustraits à lobli- 
galion de marcher ou de rester sur la frontière, conformément à la loi 
relative aux jeunes gens de th à ans. Nous vous invitons de déployer 
toute l’énergie de votre caractère contre les municipalités ou adminis- 
trations^qui ferment les yeux sur lexislence des volontaires rentrés 
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dons les communes; nous sommes informés (ju elles montrent a cet 
égard une insouciance coupable, qui exige de votre part une sévère 
surveillance. Nous vous invitons égaiemeVit è charger les chefs de la 
gendarmene , tant dans les districts occupés par les armées que dans 
les résidences des divisions militaires qui forment Tenclave de chacune 
d’elles, de faire rejoindre ces militaires transfuges, et, dans le cas où la 
gendarmerie ne ferait pas son devoir, à faire suspendre ou destituer 
ceux qui ne tiendront compte des ordres que vous leur transmettrez à 
cet effet. Le succès de l’intéressante campagne qui va s’ouvrir exige 
que vous vous montriez sévères sur cet article. Vous voudrez bien ras- 
surer le Comité et dissiper ses inquiétudes a cet égard en l’informant 
des mesures que vous aurez prises et des effets qu’elles produiront. 
Les moyens d’arriver h une paix glorieuse sont principalement fondés 
sur les préparatifs formidables de guerre que la République va dé- 
ployer contre les ennemis. 
àSaliit et fraternité. 

Laporte, Tallikn, Defeumon, J.-P. Lacombe, F. Aübrv, 
Foürchoy, Gillet, Uoülcet, Trbiliiard, 

[Ministère de la guérit*; Armécê des ilpos et d* Laite, — De la main de 
Laporte. ] 

LE COMITE DB LÉGISLATION À CHARLES DELACROIX, 
REPRÉSENTANT À VERSAILLES. 

PartSy prairial an ui-y juin 
Citoyen collègue, 

Le citoyen Peigné, ci-devaiit curé de Voncq, ex-présidenl du tribu- 
nal militaire à Mézières, remplacé par toi lors des épurations que tu as 
effectuées dans le département des Ardennes, ayant consulté le Comité 
pour savoir s’il était dans le cas de l’application de la loi du 5 ventôse 
relative aux fonctionnaires destitués, etc., notre réponse, du 9 floréal 
dernier, fut qu’il ne devait p»T 8 y être soumis, s’il n’avait été que rem- 
placé purement et simplement. 

Ce citoyen, dans une lettre du 9 a du même mois, nous fait passer 
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expédition de ton «rrété du 9 vendémiaire dernier, dont l’article qui le 
concerne porte ; 

«Charles Delacroix, etc.; 

«Considérant qu'il est contraire h tous les principes (jirun ex-préIre 
soit à la télé du tribunal militaire, arrête cpie h» cito\en Peigné, 
président du tribunal militaire, ci-devant prêtre et curé de Voncq, 
est destitué et remplacé, etc. -n 

Et il observe (jue, le considérant qui précédé l’arrété expliquant le 
motif de son remplacement sans rien contenir (jui lui soit défavorable, 
ni qui [)uisse rinculper ou riuimilier, il est évident que le terimî r/cxnVaé, 
employé dans cet arrêté, n'est, à proprement parler, qu'un lapsus ralami 
<|ui, en posant la qut*stion intentionnelle, ne doit signifier autre chose 
que remplacé. 

Avant de rien statuer sur la question proposée par ce pétitionnaire, 
nous désirons avoir ton avis. Nous t'invitons, en conséquence, à nous 
faire savoir si la destitution que tu as prononc<'‘e contre lui est fondée 
sur les motifs (fincompaliliilité, et si tu juges ipi'il soit a propos de le 
soumettre à l’application d(‘ cette loi ou de fen exempter. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., Dm, 


LF. aErRKSE>T\\T I)\>S LV SOM.HK Kl COMITE l>F sfRFTK OK^SKRXLE. 

fmiVms, KJ prairial an //f-7 juin tygfp. 

J’adresse au Comité, citoyens collègues, un arrêté que j'ai pris à 
Abbeville, le 17 du présent mois, sur un état nominatif de terroristes 
à désarmer. I.»’attroupement dont je parle dans cet arrête était de plus 
de quatre cents femmes entremêlées d’hommes en petit nomlire. Des 
municipau.\ mVmt dit que plusieurs de ces terroristes rôdaient autour 
de cet allroupement et que la garde nationale gémissait de voir parmi 
elle ces terroristes, ce qui m’a forcé de prendre un arrêté que jVusse 
peut-être atù^ridu xaineiiienl d*rs administrateurs du département aux- 
quels j’avais adressé une pareille 

L^fS paroles de paix et de douceur portées jiar les municipaux et par 
moi à ces attroupés n’ayant seni qu’à les enhardir, et les voyant deve- 
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nir furieux, prôts à forcer ma g«irde et à se jeler sur moi, j*ai ordonné 
h la force armée à cheval et à pied, à la première de faire trotter leurs 
chevaux contre eux et de les dissiper à coups de plat de sabre, et à la 
seconde de marcher contre, la baïonnelle en avant, ce qui ayant été 
exécuté, quelques coups de plat de sabre distribués et quelques femmes 
arrêtées et incarcérées, tout a été dissipé. 

Vous savez, citoyens collègues, les dangers que j'ai courus ici : je 
puis y être encore exposé; il s’agit de désarmer les terroristes; ils 
s’agitent, il n’y a ici aucune pièce d’artillerie, deux canons en impo- 
seraient beaucoup aux émeutés («#V) : je vous les demande pour Amiens. 

Salut cl fraternité. Volic collègue. 

[Arcli. nal. , D S 1 , ç). Hegisire (le correapondanre de BInux, — f)c la main 
de Blaux.\ 


LE MÊME XU r.OIIITK UE SXLIT CtlBLIC. 

Atniens, 1 g prairial an lu-j juin (Re«;u le 9 juin.) 

Un défaut d’inscription de la part de mon secrétaire sur mOài 
registre, citoyens collègues, fait que je. ne puis vérifier si j’ai adressé 
au lloiuité mon arrêté du i3 du présent mois, concernant les rations 
de comestibles et l’ordre à mettre dans leurs distributions. Je le sou- 
mets à l’opinion du Uoraité. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

(Arcli, nat., D S 1, 9. BegUtre de carrespondanct de Blaux, — De la main 
de Blaux. 


LE MEME iV COMITE DK S\LIT TI BLIC. 

Amiens, i g prairial an 11 hj juin 

J’adresse au (Comité, citoyens collègues, deux arrêtés que j’ai cru 
devoir prendre; je les soumets à l’opinion du Comité, je les appuie 
des motifs suivants : 

Il est intéressant cl d’une gronde économie pour Abbeville, Amiens 
et Paris que les subsistances que ces communes attendent par mer 
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arrivent clans la baie de Valery-sur-Somme, parce que, de la, elles 
viennent à Abbeville et Amiens par eau et n ont plus que trente lieues 
h faire par terre ^poiir arriver à Paris, ou elles arrivent au moins sept 
jours plus l 6 t que sortant des autres ports de France, 

II ne s’agit plus que d’examiner s’il y a plus de dangers. à courir 
pour les navires en venant à Valéry qu’en venant dans les autres 
[>orts, par exemple à celui de Boulogne-sur-Mer. Je me suis fait entou- 
rer à Valéry par les marins les plus expérimenlës, et, par les expli- 
cations qu’il m’ont données, j’ai compris qu’il n’y a pas plus de danger, 
soit à cause des Anglais, soit à cause de la marée, en venant à Valéry 
qu’en allant à Boulogne. 

Le Pas-de-Calais est l’endroit le plus resserré et pour ainsi dire la 
gorge de mer qui existe entre la France et l’Angleterre; la distance 
entre les deux est regardée comme étant de sept lieu(*s marines. 

Il est prouvé que, par cette petite distance, les retraites que peut 
avoir l’Anglais sur les côtes, les vents n^gnant sur elles étant presipic 
toujours de la partie de Nord-Ouest, lui sont plus favorables qu’aux 
Français. Mais les bâtiments français qui croisent journellement sur les 
côtes de France empêchent les Anglais de venir attaquer ceux qui, 
destinés pour la Bépublique, doivent aussi, de leur côté, ranger la côte 
de France autant qu’il leur est possible, et même se livrer à l’écliouage, 
s’il y en a nécessité absolue. 

Dès l’instant qu’on a dépassé le port de Boulogne, en remontant 
vers l’Ouest, le canal, toujours appelé Pas-de-Calais, s’élargit; alors le 
bâtiment neutre, ou celui de France, peut s’éloigner plus ou moins des 
côtes de France, ce qui lui donne une manœuvre plus étendue dans le 
cas où il serait contrarié par les vents. 

Arrivé à la hauteur des bancs de Somme, Ton acquiert encore 
plus d’étendue d’eau et de distance entre le territoire de France et 
celui d’Angleterre; cette distance est â peu près la rnôine entre Valéry- 
sur-Somme et Dieppe; ainsi le port de Valéry se trouve à portée de 
recevoir avant Dieppe et autres ports de France de l’Ouest tout bâti- 
ment du tirant d’eau de 8 à 9 pieds en morte eau et ceux du tirant de 
f 3 en haute mer. 

Lorsque j’ai arrêté que la chaloupe canonnière la Fondre, armée de 
trois pièces de resterait à Valéry, j’avais bien senti la nécessité 
de faire protéger par un bâtiment de force l’arrivage des bâtiments 
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neutres chargés de comestibles pour les communes d’Abbeville, Amiens 
cl Paris. En effet, ce bâtiment se tenant au centre et se trouvant par 
ce moyen continuellement à portée de donner des ordres aux deux 
avisos, dont il pourra toujours protéger les reconnaissances, les bâti- 
ments neutres se trouveraient toujours en état d’entrer dans le port de 
Valéry; mais il faut que celte chaloupe se tienne à la hauteur de la 
baie de Somme, parce qu’elle a toujours en retraite trois ports : celui 
de Valéry au centre, celui de Boulogne-sur-Mer à droite, lorsque les 
vents régnent de la partif' de l’Ouest, celui de Dieppe à gauche, lorsque 
les vents régnent de la partie du Nord-Est, vent le plus favorable pour 
amener à Valéry les bAtiiiicnts venant de Hambourg, Amsterdam, 
Rotterdam et autres ports de rAmériqiie du Nord. 

Les bâtiments ayant dépassé le port de Boulogne n’ont plus de 
risques à courir, soit de la part des Anglais, soit à cause de la marée 
pour se rendre à Valéry, et, comme l’arrivage de comestibles dans ce 
port pour Abbeville, Amiens et Paris est beaucoup plus prompt et plus 
/•conomique, il s’ensuit que cet arrivage doit être désiré et protégé en 
conservant la chaloupe carionniére la Foudre dans la baie de Somme 
et en donnant aux deux avisos la latitude que je prescris par mon 
arrêté. 

Etant â Cayeux le i(>, la chaloupe canonnière la Foudre, venant de 
Dieppe, a passé devant Cayeuv pour se rendre à Valéry ; le sous-chef 
de la marine est allé à sa rencontre. Le capitaine, ayant appris que 
j’é'lais sur le port, a salué de trois coups de canon la représentation 
nalionale et a dit qu’il venait d’escorter à Dieppe deux petits bâtiments 
chargés en partie de grains. 

Lorsque je suis arrivé â (Cayeux, la représentation nationale a été 
saluée de trois coups de canon; les canonniers sont de la première 
ré(|uisilion, sachant très bien la manceuvre, leur instituteur, qui est 
olli cier, étant un excellciii artilleur. 

La chaloupe canonnière la Foudre est celle à qui j’ai ordonné de 
retourner à Boulogne. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat, D S 1, 9. Regittrt d$ correspondance de Blaux. — De la main 

de Blaus,] 
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LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PL BLIC. 

Amiefia, tg prairial an iii-j juin (Reçu le y juin.) 

[trBhux Imn&met trois an^tés : t " éUtbiissant nue croiswre par les tn isos depuis 
Triel jusqu a Boulogne; 9® t^tablissant l'ègles h obîW'rver daïïs J aboitlage el 
autres dispositions; 3 ® relatif aux rassemblenjents prt>s du lieti des sf^aiices de 
i'administi'ation du district d’ATuieiis, qiroccasionue la loi du la de ce mois sur 
le nouveati mode de la vente dt's biens nationaux.- — Arcb. nal., AF ii, 998. 
Analyse. ] 


LE REPRÉSEÎ^TANT À LANDRECIES Ai COMITE DE SALIT PUBLIC. 

LandrecieSy ig prairial an iii-y juin J/gi)- ^ ) 

[- Roger Ducos fait part au (iornite que le rtHreveur du «lislricl du Qnesnoy , irayniil 
pu, faute de fonds, satisfaire au contenu de TarnHé qu'il avait pris cl qu'il envoie 
au Comité, relatif au pndèveincnl d’une scunme de 5o,o(m> livres dans la caisse de 
ce i^ceveur, il vient, par un autre arrtHé ci-Joinl, eu date de ce jour, de recourir au 
[>ayeur général à \ alenciennes pour le même objet. Piuiîm* que, d'après les motifs 
de ces deux ari^‘tës, le Comité ne dt^pprouvera jws les rnesun»s indispens^ibles 
[>riscs pour la continuité di^s travaux dont il est chargé. Invite le (iornité à presser 
l’envoi des fouds, si ce n'e>t tléji» fait. EinlKirres oii il se li'ouverait dans le cas 
contraire, par le défaut de payement dc^ ouvriers et auln*s déjMnises.- — Airh. 
nat., AF II, iG5. Analyse.] 


LE REPRÉSEATAXT DAIVS LE GERS. LE TARN ET LA 11 AUTE-GARONlOi 
Al COMITE DK SALIT PUBLIC. 

Toulome^ ig prairial an iii-y juin (Rc<;u le tH juin.) 

[ 'T Laurence envoie copie cle son arrêté de* ce joiu, qui uuiorise la cominuiie de 
Castres h prendre, {>our la nouiTitiire de s<.*s halubints, «lans le magasin rialîonal 
de Puylaurens soixante quintaux de maïs jiour cliacune des deux prinnières décades 
et cent quintaux pour chaque décade suivante. S«»mmes h payer k effet Innti- 
lité de ces grains pour les ln>npes,** — Arcb. nat. , AF 11, 197, Analyse.] 
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U!S DBS BEPBKSBNTANTS \ L'ARIléK DES PVBIÎmIeS OCCIDENTALES 
Al! COMITÉ DE SAI.DT PUBLIC. 

Saint-Sébastien, ig prairial an m-j juin ijgii. (Heçu le 17 juin.) 

[Deux leltiTS de BA : i" (]omme la corvelle Lazétnsiaj éiult (l(‘sliiif^e à éclairer 
1(» fjolfe de (iaHco[jiîe et à pniU^ljer les arriva^jes et approvisiounements de l'ariuée, 
il a cru devoir charger le capitaine d annes du port du Passage de com[K> 9 er pro- 
\isoirement iiii état-major et <le faii*e continuer le service à la corvette suivant 
(ju'il le jugerait nécessaire. irPar cette mesuie, rien n’est en souffrance et vous 
avez le temps de faire le choix de nouveaux officiers.* — Ministèni de la marine; 
BIP 8S. De la main de Ho. — ti* «rll fait part au Comité ijue, par la crainte qu*îl 
a (pie les signataires d(* la dénonciation contre rétal-major de la corvette Lazimski 
lie soient déplacées de Guelaria et (pielcpriin ne périss(* dans le coiiihal * . A charge' 
l’officier de police de la disision d informer, pour constater les faits y relatifs et 
recueillir tout ce fpii jieul a\oir rapjmrt. A<lressera ce pndiminaire au Comité 
|Mmr faiir prononcer la Con>en(ioit sur h* tribunal qui doit en coimaitre et juger 
les cou|iabb*s. - — Arcli. nat. , AFii, *^63. Anal\s<\J 


LK KKrUKSK>T\M IKNS lÆ UOI BS , LK Jl K\ ET L\ H\lJTE-SAONE 
Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

(iray. ig prairial an iii-j juin Jjg'». (Rfi<;u le» a juin.) 

I 'S;il;ulin a(]ivi.s<! au (lomiti* iiii niëiiioin- di-s citoyens Rossi{[iiPUX père et fils, 
maîtres île foi’ges h Pesiues, district d»* Gi*ay, départiunenl <le la llaiite-SaAne, qui 
demandent deux bon» de Goo.ooo livn»s chacun sur le*^ sommes <pïi leur sont dues 
par la nation, ainsi «pi’ils conslatent par le contenu dudit niéiufûrc. Fait des 
obs<‘i vations sur la ntTessil»'* de venii* au sa'coui’s de ce bel et utile étahlisseinent 
et de pAiurvoir à ce qti’il ne puisse passer en d'autres mains. Sidlicite le Comité de 
premlie en grautle considération Pohjet de leur demande.’»' — Arch. nat., AF ii, 
1 . Analyse.] 


Celle phrase ohnaire et incorrecte est textuelle. 
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UN DES REPRESENTANTS À L'ARMEE DE SAMBRE~£T~MEliSB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à luigy ig prairial an juin ijg 5 . 

Je vous annonce, avec la plus vive salisfaction, clicrs collègues, la 
reddilion de la place de Luxembourg. Sa garnison, forte d’environ 
1 ‘2,000 hommes, sortira, le üü de ce mois, avec les honneurs de la 
guerre, tambours battants, mèches allumées et drapeaux déployés; 
mais elle déposera scs arrnt s, canons, drapeaux et caisses sur le glacis, 
prélera le serment de ne pas porter les armes contre la République 
française, ni contre ses alliés, ot s’en ira prisonnière de guerre sur sa 
parole chez rErapereur, jusqu’à échange. 

La possession de Luxembourg, chers collègues, est de la plus haute 
importance sous 4 ous les rapports; elle nous assure imperturbablement 
un beau et excellent pays, nous vaudra dans cette partie une armée de 
Go, 000 hommes, sera un rempart im[)énélrable à nos ennemis, et 
nous donnera bientôt une paix glorieuse, stable et digne du nom 
français. 

Le général Hatry, ofTicicr distingué par scs talents cl ses vertus 
militaires, commandant le blocus de Luxembourg, sous les ordres du 
général en chef Jourdan , vous transmet la capitulation. Je suis convaincu 
{[u’ellc aura voire assentiment et celui de la Convention nationale. 

Sous quelques jours, il vous adressera l’état de situation de la place 
de Luxembourg et les drapeaux de sa garnison. 

On doit les plus grands éloges aux généraux, aux chefs et officiers 
de tous grades, et aux soldats de toutes armes de l’armée formant le 
blocus de Luxembourg, non seulement pour la direction et construction 
des travaux militaires, la bonne discipline, le couragi? à supporter les 
fatigues et les privations, mais encore pour le sang-froid avec lequel 
l’armée bravait la cononnade, les bombes et les obus que rennemi 
faisait pleuvoir pendant le blocus pour empêcher l’acbèvement de nos 
redoutes et batteries. 

Je dois aussi, fhen collègues, rendre la justice la plus éclatante à 
la brave armée de la Moselle, que nous avons remplacée ici. 

Elle a la plus grande part aux superlnrs et immenses travaux qui 
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forment notre ligne de circonvallation; clic a aussi baraiitic tout Thiver 
devant Luxembourg, supporté avec constance la rigueur de la saison, 
et bravé avec courage le feu de rennemi. 

Je demande que la Convention nationale veuille bien décréter cjuc 
l’armée de la Moselle et les trois divi.sions de l’arrnée de Sambre-ct- 
Meuse, qui ont formé le blocus de Luxembourg, ont bien mérité de la 
patrie. 

Le général en chef Jourdan, qui est ici, et moi, avons pensé entrer 
dons vos vues politiques en transmettant, par un courrier extraordi- 
naire, l’agréable et bonne nouvelle de la reddition de Luxembourg à 
mes collègues, au général Pichegru devant Mayence et à rainbassadeur 
français en Suisse. 

Salut, fraternité, amitié. Talot. 

( Minisli're de la guerre; ÀrmèfH du Norti et de Sambre-et-Meuse, \ 


l> DES KKPIII5SE!NTA>TS POUIt LA luirAUVTION DES «OITES 
AU COMITE DE SALIT PtliLU:. 

Ronuim^ ig prairial an m-y juin ï 7,9^7. (Reçu le 16 juin.) 

[<T Fayolle propose au (lOriiiU^ IWIiaiige de deux bi'aves militaires fnils prisonniers 
dans le [iremier conduit naval qui eut lieu pivs d** Toulon, sur le vaisseiui h 
Courageux ^ avec deux ofliciers anglais, pri.sonniers de guerre, habitant celle com- 
nuiiie. Invite le Comité k prendre veiie lelln* en considéralion.-n — Arch. nat., 
VF 11, 298. Analyse. ] 


LE nEI»llÉSE.NTA>T DA>S LE (.ARD ET l/IlLIVAtLT 
AU COMITÉ DE SXLUT PUBLIC. 

MùnlpelUet\ tg prairial an iii-y juin ijgo. 

[^Olivier (îéfvnte transmet la [H^titioii des o(îîci('i*s portugais prisonniers de 
guerre détenus à Montpellier qui ex{>o8ent l'iinpo sibilité où ils se trouvent 
de pouiwoir à leur besoin, et demandent en cons<^ncncc une augmentation tlo 
b‘ailemenl.1) — Arcli. nat., AFii, 229. Analyse 

En marge : n Attendre le règlemoni giWVal. Avanr. Dobixet.t^ 
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COÏUTÉ DK SALUT M BLIU. - XXIV. 


|l»rii:IIL»4K hATIO^ALi. 
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LES REPBiSENTANTS A L’ABtfiE DBS PYBiBKBS 0H1BNTALK8 
^ AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Sans lieu [Figuières], ig prairial an lu-y juin îjgS. 

Il nous a été adressé, citoyens collègues, une pétition de la part du 
citoyen Vialis, chef de brigade dans rarine du génie, suspendu pro- 
visoirement de ses fonctions par notre collègue Fabre, lorsqu’il était 
en mission près cette armée. Nous n’avons pas cru devoir y statuer, 
puisque le |)étitionnaire s’est déjà pourvu au Comité de salut public. 
Nous vous envoyons la pétition pour être jointe aux autres pièces et 
être prise en considération, s’il y a lieu, lorsque le Comité s’occupera 
de cette affaire. 

Salut et fraternité. Signé : Proikaîi , Pblbt. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientale», L, registre 1 18.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartùr général de Figuières^ i g prairial an ///-j juin J J go. 

Le décret portant démonétisation des assignats à face royale de 
5 livres et au-dessus est parvenu à l’armée, citoyens collègues, dans 
le meme moment que la nouvelle des événements qui se sont passés à 
Paris au commencement de ce mois. Nous n’avons |»as lardé à être 
accablés d’une foule de réclamations de la part des volontaires, et presque 
toutes nous ont été adnîssécs avec les accents du besoin et du désespoir 
de ne pouvoir plus le satisfaire faute de moyens. Ce manque total de 
ressources pour certains individus leur a fait sortir encore plus vive- 
ment la cherté des denrées, dont nous vous parions dam notre lettre de 
ce jour, en ce qu’ils se sont vus privés de s’en procurer par les secours 
qu’ils avaient reçus de leurs parents. 

Dans celte pénible circonstance, nous avons bien senti la justice des 
réclamations des braves volontaiiT^s de cette armée, nous avons bien 
jugé que, placés dans un pays conquis et par conséquent privés des 
moyens qu’offre la toi pour piacor les assignats démonétisés, ils se 
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trouvaient dans une exception favorable; mais, fidèles aux principes , 
nous n’avons pas cru devoir prendre sur nous une mesure définitive 
sans vous l’avoir communiquée. 

Cependant, comme le mai pressait, que les rapjiorts des généraux 
nous donnaient lieu de craindre que les malveillants ne profitassent de 
ce méconlcnlcment des soldais pour les égarer, nous avons jugé con- 
venable d’engager l’état-major de faire mettre à l’ordre que tout volon- 
taire qui avait des assignats démonétisés serait tenu d*en faire la 
déclaration à son chef de corps, et, pour éviter tout abus, cette décla- 
ration a dû être faite dans vingt-quatre heures. 

Ce moyen a eu son effet, les Véclamations ont cessé, chacun s’est 
conformé à l’ordre donné à l’état-major, et l’état-major vient de nous 
envoyer l’état «lont ci-joint est copie, qui offre le résultat des assignats 
démonétisés existant dans l’armée. 

Après cette démarche, que nous avons jugée nécessaire, il en est 
une autre qui nous parait indispensable pour maintenir la tranquillité 
de l’armée et Alcr toute occasion de nuire aux malveillants, toujours 
prêts à saisir les occasions favorables à leurs projets : c’est d’échanger 
les assignats démonétisés contre des assignats républicains. Nous avons 
promis à ceux qui en ont entre les mains que la Convention aurait 
égard a leim position et à leur demande, et cet espoir leur fait sup- 
porter patiemment l’état de gène qu’ils éprouvent. 

Nous vous observons encore que, lors de In première démonétisation 
d’assignats à face du tyran, le payeur de l’armée fut autorisé par les 
représentants du peuple, nos prédécesseurs, à les échanger aux volon- 
taires qui en étaient porteurs, et. sous des conditions qui devaient 
prévenir tout abus, ces mêmes précautions ont été prises. Ainsi , citoyens 
collègues, comme nous pensons que vous serez pénétrés, comme nous, 
de l’importance de l’objet, nous vous invitons à vous en occuper dès 
notre lettre reçue, et de nous faire connaître votre décision par un 
courrier extraordinaire. Nous vous le disons franchement : nous sommes 
dans la confiance qu’elle sera conforme à la promesse que nous avons 
faite. 

Salut et fraternité. Phoikan, Pblkt (de la Lozère). 

[AitIi. mit., AF II, ft6o.] 


10 . 
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LES MÊMES AU COMITÉ DK SALUT rURLIC. 

Sans lien [FiguièresJ, i Q prairial an ni-j juin 

Nous vous adressons, citoyens collègues, un arrêté qui nous a été 
dicté par les circonstances annoncées dans la lettre du commissaire 
ordonnateur en chef de larmée, dont nous joignons ici copie. 

Quelque répugnance que nous éprouvons, lorsqu’il s’agit d’augmen- 
ter les traitements des employés, nous gavons pas cru devoir balancer 
a augmenter celui des employés aux transports militaires, parce que, 
d’après tous les renseignements pris, c’était le seul moyen d’empêcher 
la désorganisation de cette partie essentielle du service, qui n’est déjà 
que trop au-dessous de nos besoins. 

\ous devons vous le dire, citoyens collègues, la désertion commence 
il se présenter d’une manière effrayante. Nous prenons chaque jour <le 
nouvelles mesures pour en arrêter les progrès; mais, comme il n’est 
pas en notre pouvoir d’iui détruire la principale cause, nos mesures 
sont infructueuses. Il ne faut pas se le dissimuler : celte cause de dé- 
sertion, qu’il nous est impossible d’atteindre, >ient de I4 dispropor- 
tion qui existe entre la solde du soldai et des employés inférieurs de 
l’armée et la cherté des ilenrées de première nécessité pour eux. Kn 
effet, le soldat ne reçoit tous les cin<| jours pour son prêt que cin- 
quante sols, et une bouteille de mauvais vin lui coûte quatre et même 
cinq livres; les aiilrés objets sont d’un prix aussi disproportionné avec 
leur solde. 

L’on nous objectera peut-être que le soldat peut se passin* de vin, 
La chaleur excessive du climat a campé l’armée. La mauvaise qualité 
des eaux dont l’usage habituel entraînerait inévitablement des mala- 
dies, l’habitude contractée dès l’enfance pr l’universalité des soldats, 
presque tous habitants des pays méridionaux, répondent victorieuse- 
ment h celte objection. Il était de notre devoir, ritoyens collègues, de 
vous présenter les inconvénients, {^esl à vous à calculer dans votre 
sagesse s’il ne serait pas urgent de faire les disparaître ou diminuer en 
provoquant de la Convention nationale une mesure générale pour une 
augmentation de solde. Nous ne isous cachons pas l’énoniiilé de cette 
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nouvelle dépense, mais Tiiilérét de la République exige peut-être ce 
nouveau sacrifice, provoqué' par la raison et la justice. 

Salut et fraternité. 

Signé : I^bojean, Pklet. 

[An*h. du dép. des Pyréiiées-Oriealale». L, registre 1 18.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

iSw/wr/iVn [Figuières], 1 g prairial an iihj juin i'/gS. 

Nous vous faisons passer copie d’un arrêté que nous avons rendu 
sur la dcmaride du général en clicf provisoire de l’armée et sur des 
bruits vagues, répandus par des anonymes, d’une attaque sur tous les 
points et d’une descente sur nos côtes. Ouoicjue nous ne pensions pas 
qu’un tel projet puisse jamais se vérifier, la prudence néanmoins com- 
mande des mesures, et vous verrez qu’elles se bornent aujourd’hui à 
connaître dans les gardes nationales nos frères disponibles pour la 
côte, a les avertir du (irojcl, à les tenir prêts à voler au secours de la 
patrie, si nos ennemis avaient assez de témérité pour tenter une des- 
cente ou ils ne peuvent trouver que la mort. Nous attendons votre 
approbation. 

J Arch. du dép, des P y lénées- Orientales, 1 ^ l'egisli'c 118.] 


VH DES BEPBKSBNTAÎVTS Al \ ABMEES DES ALPES BT D'ITALIE 
A LA CO^VEMTIO^ NATIO>iALB, 

Toulon, ig prairial an iii-y juin 17 g 5 . 

Rraves collègues, 

Vous avez sauvé lu liberté dans les premiers jours de ce mois : cette 
époque mémorable attestera aux générations futures cl vos principes 
et votre énergie. 

Vous n’avez à pleurer que sur lu tombe de votre collègue Féraiid; 
moi j’ai un regret de plus : celui de ii’avoir partagé vos dangers dans 
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le sein de hi llonvonlion nationali». périls que j 01 siirmoiiiés tlaus 

Toulon peuvent seuh me consoler. Vous connarssejr les événements 
de celte ville rebelle; leur résultat esl encore un triomphe pour la 
République. Jamais plan plus horrible na été combiné ^ tracé par des 
mains encore dégouttantes du sang innocent des Français. Son centre 
était à Paris, dans le sein même de la (Convention nationale; il s’éten- 
dait jusqu'à Toulon, Roebefort et autres extrémités de la République; 
aussi a-t-il éclaté partout le même jour et à la même heure. Mais par- 
tout la justice et la loi ont triomphé, partout le crime a été terrassé. 

Maintenant il ne faut plus s’endormir sur rapparenl retour aux prin- 
cipes par les hommes de sang; il ne faut plus jouer au hasard avec 
eux; il faut enfin séparer notre cause de la leur. Les citoyens fidèles 
et vertueux jK)urraient se lasser, et vous ne seriez pas toujours sûrs de 
la victoire. Depuis longtemps les lions (sir) disaient dans lantre des 
jacobins que les partis étaient en présence; il faut en convenir; il faut 
donc faire une guerre à mort. 

Tous les départements, tous les bons citoyens vous contemplent : ils 
s’étonnent de votre indulgence. IVenez bien garde qu’elle ne devienne 
fatale à la liberté. Eh quoi ! pourriez-vous encon‘ compter sur la 
conversion des bourreaux de rbumanité, des ennemis de la justice et 
de la vertu? Ne vous ont-ils pas trompé mille fois? Ne sont-ils pas en 
révolte ouverte depuis le 9 thermidor? Ne conspirent-ils pas, nuit et 
jour, contre la liberté et l’égalité? Enfin ne veulent-ils pas encore do- 
miner par un nouveau régime de sang et de carnage ? 

N’attendez pas que Ton vous assassine en masse : l’exemple de notre 
collègue Féraud ne peut échapper un seul instant à vos regards. 

Je ne veux pas, moi, et nul bon républicain ne désire la mort des 
hommes égarés, mais bien le supplice de ceux qui les égarent, de 
ceux qui ont démoralisé le peuple, qui font volé, qui l’ont trahi et 
qui l’ont enfin assassiné ; leur punition doit être aussi prompte que la 
foudre. 

Vous ne connaissez pas encore toute la noirceur des complots de 
ces infâmes conspirateurs. Ils ont tâché d’ébranler toutes les armées 
par des émissaires et de» adresses perfides. Celle des Alpes et d’Itaiie 
notainment a été travaillée dans tous les si5iis; mais les braves, les 
vrais défenseurs de la pairie, fermes à leur poste, ont écouté la voix de 
leurs représentants. La ieeltire des proclamations que nous leur avons 
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faites en votre nom le» a rassuré»* Leur vœu ne sera jamais que celui 
ac la Convention nationale : h Iiépuhliqu4> et la loi. 

Mais j’entends murmurer efîd quelques restes impurs de Tinfâme 
Crète; je m’entends appeler royaliste. Non, non, vils calomniateurs, 
je ne le »uis pas, et vous le savez bien. Je déteste le régime des rois et 
j’abhorre également celui des hommes de sang. Vous savez que j’ai 
bravé seul, et pendant trente-six heures, à Toulon, les poignards de vos 
salelliles^ pour accélérer une mesure nationale qui doit porter le coup 
de grâce aux rois que vous servez. Apprenez que cette escadre re- 
doutable, que vous aviez enchainée dans la rade de Toulon, est enfin 
sortie et que bientôt nous compterons à coups de canon les guinées que 
vous avez reçues. 

Vous savez que je veux la liberté et la République, mais cotte Répu- 
blique qui vous mettra â jamais dans l’impuissance de faire du mai. 

Vos manœuvres dans le Midi m’ont arraché momentanément des 
avant-postes d’une armée qui se bat pour la liberté, mais j’y retourne. 

Toulon n’est plus à vous, brigands : il est à la République, et je ne 1(‘ 
(|tiitterai que pour aller recueillir de nouvelles victoires. 

L n décret vient de m’enlever un collaborateur dans la personne de 
notre collègue Guérin ; il obéit à la volonté nationale; la conduiie 
ferme et courageuse que je lui ai vu tenir me fait croire qu’il n’aura 
pas de peine à se justifier auprès de vous et de nos Comités. 

Salut et fraternité. 

C111.VPPE. 

[Arch. nat.. G, 3âi.] 
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Ali COMITK DE SALUT PUBLIC. 

yVire, ig prairial an m-fy juin tjgS. (Reçu le 19 juin.) 

[ fîDumaz transmet, en son nom et au nom de ses collègues, leur arrête du 
ij de ce moi*, k reflet de surseoir à rencadremeut du lo* t>ataillon du déjwirtc- 
nienl de lUsère jusqu'à ce qu'il en ait été référé de nouveau à la Commission du 
mouvement des années, motivé sur ce que ce bataillon, presque complet, hien 
discipliné, est plus fort à lui seul que plusieurs demi-brigades de l'armée. Joi- 
gnent la })ëiitioii de ce ConseÜ d'adrainisiration présentée à cet eflet.» — Arch. 
oaL, AF II, îi6a. Analyse.] 
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. COMITÉ DE SALUT PUBLIC- 


Séance du prairial an rii-S juin 

1. Le Coiïîil<5 de salut public, sur la représentation de son bureau 
de conamerce, considérant qu’il est nécessaire que tous les papiers dé- 
pendant de l’ancienne administration de commerce soient réunis au 
«lépôl des archives du commerce et que la (Commission d’agriculture 
et des arts n’a rempli qu’en partie ses arrêtés du 1 h germinal et 
ti floréaU-^ qui lui enjoignaient de remetire au dépôt des archives du 
conunerce les mémoires, avis, décisions et lois précédemment rendus 
sur le commerce qu’elle peut avoir de rancicnne administration du 
commerce arrête : i*’ Il est enjoint à la Commission d’agriculture et 
des arts d’exécuter dans son entier l’arrêté du Comité de salut public, 
en date du deuxième jour du mois de HoréaJ, cl ce sous deux fois vingt- 
quatre heures. — a” Le garde des archives du commerce sera tenu de 
lui en délivrer son récépissé. Les membres du (Comité de salut public. 

UaUBiCKH^S, HorX, VkIINIEII, TnEILIlARI), 
DorixET '^ . 

2. Le (lomilé de salut public arrête que toute rarlillerie de la place 
de l’Indivisibilité, de l’arsenal et des fonderies de Paris seront («/cj 
évacuées sur-b^-cliamp sur Meudon ; les pièces éprouvées ou non 
éprouvées seront toutes transportées; charge la (Commission des armes 
de l’exécution du présent arrêté. 

F. Al BRI. TnKtfjURr», Rki^brll, Doiju;kt, 
VgRMfcR » . 


Ije regiiitre «I« OmiU* oe relaO*. « 
cetkf (laie, «ticon arrélé. 

Voir t. XXt, ff, 4^9, r»rr^ë r»* et 
t, XXÎÎ. p. a* 58 . 


Arfh. H*!., AF 11, «^1. — *Vo« rurr- 

pêiré. 

'' Arrh. ii«t , AF II, 57. — Nom mre- 
gtêtrè. 
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3 . [Il Bcra peiTuis de l'ester deux décades à Paris aux ciloyeus Casablanca^ 
g^^iiéral de division à Tarmée dllalie, et Horace Sébastiani, son aide de camp, 
actueUeinent dans cette commune «par autorisation des représentants du peuple 
près ladite armée. F. Aciiry, C.-A.-A. Blad, Tallien, Marec, He^ry-Larivière* — 
Arch. nat., AFii, 69. Non enreffi»tré.] 

h. Sur ia demande du représentant du peuple Thibaudeau, il sera donné la 
liermission de rester h Paris quinze jours au citoyen Joly, gendarme h la rési- 
dence de Poitiers, envoyé dans cette commune pour des aÉeiires de son corps. 
F. Ausav, Roux, Defcrmax, Rabaut, C.-A.-A. Blad. — Aixdi. nat. AF., 11, 6a. Non 
enreguiri. | 

5, w/Im ig prairial an ni\ Section de la Butte-des-Moulim. — Les 
Comités civils et de bienfaisance de la section, réunis, considérant 
qu’il est instant de prendre de? mesures aussi promptes que cerUiincs 
pour assurer Tégalc répartition des subsistances entre tous Ifs 
citoyens et pour obvier aux abus multipliés qui ont eu lieu jusqu’à ce 
jour et à ceux qui pourraient se renouveler, arrêtent : i'' A compter 
du 1 *^ m(‘S8idor prochain, les douze arrondissements de la section, déjà 
arrêtés, seront faits topographiquement, et par ordre numérique des 
maisons. — a"* Les cartes de pain et de viande seront distribuées 
conformément à cette décision. — 3" Pour éviter toute erreur et toute 
fraude dans les déclarations des consommateurs, les propriétaires, 
principaux locataires, ou citoyens par eux préposés seront tenus de 
fournir, tous les deux jours, aux membres du Comité de bienfaisance, 
la déclaration exacte et nominative des bouches des diflerents ménages 
qui sont dans leurs maisons, en n’y comprenant que ceux qui les 
habitent réellement. — A® Chaque déclaration particulière sera réunie 
dans un seul tableau renfermant la totalité des bouches existantes dans 
la même maison. Ce tableau, portant le numéro de la maison et le 
nom de la rue, sera signé du proprietaire ou principal locataire, qui 
(lerncureront garants et responsables de rexaclitude desdiles déclara- 
tions, sous les peines portées par la loi. — 5® Les cartes de viande 
porteront les noms des bouchers qui doivent fournir les citoyens qui 
en seront propriétaires. — 6® Le présent arrêté sera porté sur-le- 
champ au (Comité de salut public, pour en obtenir la confirmation. — 
7 ‘ Inédit arrêté sera lu aussi à l’assemblée générale de la section , et 
rendu public par la voie de l’impression et de l’adiche. — Fait aux 
deux Comités réunis, le 1 q prairial an 3® de la République une et indi- 
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visible. Lefebvre, vlce-pt^sidenl, Üebanne, secnUaltH*. n — Approuvé 
larrété ci-dessus par le (iomité de salut public, cotnme conforme aux 
arrêtés dudit Comité concernant la distribution du pain et de la viande 
à Paris. Le ao prainlil, l’an 3 '* de Père républicaine. Ror\. Trkïuiard, 
Vernier, Cambacérès, Siéyès 

6. [ I/Aptwc des subsistances générâtes, septième section, fera délivrer des 
magasins de Paris, aux administrateui's du district de Versailles, la quantité de 
cent quintaux de riz, pour être jiar eux distribia^ aux communes les plus 
péiiurieuses de leur arrondissement. Rorx, Markt, Gim.et, Trciliiard. — Arcli. 
nat. , AF ii, 70. Non enre^xtrê.] 

7 . I II sera délivré, des magasins nati<»nau\ de Paris, aux commissaires déb^ 
gués de ta commune de Lagny, ta (piantité de dix quintaux de riz. Rorx, Vkrnikr, 
Defrruon, C,-A.-A. Bla», Doi lckt. — Arcb. nal. , 4 F ii, 7 y. Non eare^iWré. | 

8. V'^u les procès-verbaux du district de (iany des 6 , 7 et 8 de ce 
mois, coristalanl qiPil v a eu des rassemblements et des émeutes 
occasionnés par le défaut des subsistances, le Comité de salut public, 
considérant la [)osilion de ce district dont la populalion est de soixanle- 
dii-huii raille âmes; considérant que, par larrélé du 1 4 floréal dernier 

il a été accordé six mille (|uintaiix de grains à prendre sur ceux qui 
arriveraient dans le port de wSaint-V^alery, qu*il n a pu en obtenir (pie 
U, 800 et qu’il lui revient encore 3 ,uoo; arrête: C' La quantité de 
trois mille deux cents quintaux de grains, restant des six mille quintaux 
accordés au district de Cany par l’arrêté du 1 4 floréal dernier, seront 
délivrés à ce district en deux époques, d’une quinzaine h une autre, sur 
les grains qui se trouvent au Havre. — 7 ** L’administration du district 
de Cany est chargée, sous sa responsabilité individuelle et coiiecttve, 
d’en payer le prix au plus tard au i*** vendémiaire prochain, suivant le 
cours du port du Havre lors de la livraison de ces grains. — 3” la? 
représentant du peuple en mission dans le <iépartement de la Seine- 
Inférieure est invité de surveiller l’exécution du présent arrêté. 

Vermbb, Rotx, Camon, Marec, F. 


Arrh. nat., AF ii, 66. — IJapp-o- ’ Voir t. XXU, p, 610, Tarrèté n* «. 

iniiim e$i dê k wmin de Htmx. — Nm t*) Arcb. nal., AF 11, 78. — Nm anr# 

enre^fré. giêtré. 



i55 


(8 JUIN 1796.] COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

9* []i sera Mivrédos magasins nationaux établis au Havre, aux Commissaires 
dél(%ués de la commune de Bouiogne-snr>Mer, la quantiU^ de deux cents quin- 
taux de ris, h prendre sur céux existant dans ce port, ou qui y arriveront très 
proeliaiuemaul. Roux , Vehbukb , Mxret, Trcilhxrd, Giluet. — ArcL oat. , AFii, 7 &. 
Non enrefiâtré, j 

10 . Vu Tarrélé du 18 de ce mois ^'^9 par lequel celui du 10 plu- 
viôse 9 rendu sur Texposé des citoyens Jacquet et Brichaud, est rap- 
porté en son entier, le Comité de salut public révoque les autorisations 
des A et i 4 floréal données au citoyen Duperrier et à la 7" Com- 
mission de délivrer un cheval et un cabriolet au citoyen Brichaud; 
charge la 7* Commission de prendre les mesures nécessaires pour que, 
dans les vingt-quatre heures de la notification du présent arrêté, le 
cheval et la voiture provisoirement accordés au citoyen Brichaud soient 
réintégrés dans les dépôts d’où ils ont été tirés. Expéditions de cet 
arrêté seront envoyées au citoyen Duperrier, à la 7"* (iOmmission et au 
citoyen Brichaud. 

Treilharo, Vernier. Tallikx, C.-A.-A. Blad, 
Doi LCET 

il À 13. [ chirurgiens milttaii'es Claude Castelan . Biston et Pelletier sont 
autorisés à se retirer dans leur famille. CxMsxr.KRàs, prén., Gii.let. Dollcet. 
Thkiuiard, Raract. — Arcli. nat., .'\F 11 , ‘j84. Son ewreg-wtré. j 

1^1. [Confirmation de la destitution du citoyen Gillot, Dépensier de rhôpital 
militaire de Valognes. prononcée par le représentant du peopic Legot, ainsi que 
lie son reropiacement par le citoyen Gillet. CAMBAciRks, prés., iiiLLirr, Treilhard, 
DorixET, Gamon. — Arch. iiaL, AFii, îiSi. Non mr^Utri.] 

15. 1 Le citoyen Jourdain est nommé inspecteur général des remontes; il lui 
mn ex|>édié une commission de chef de biigade pour en exercer les fonctions. 
F. Aibbv, Trbilharü, Rabait, SiéYàs, Rrcsell. — Arch. nat.. AF ii. 3aa. Non 
enrtgiêiré. ] 

16 à 32. [Congés et réquisitions Arch. nat., AF ii, 3aa. Non enrtgUtré.] 

33. [ Le citoyen lueftvre sera rayé du tableau des commissaires des guerres. 
F. Aiibby. — Arch. nat., AF 11 , 3s*>. Non enirgintré,] 

Voir plus haut . p. 95 ,rarréié n* i3. celle du citoyen Mauduit, fils du profes- 

Arch, nat, AF ti, 79 . — Nm cure- aeur au Collée de France, epour æ per- 

giêtré, fectionner dans la carrière qu'il a em- 

Parmi ces réquimlions, signalons lirasaéea. 
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SA. [Le fcUef de baUillon Ramond est autorisi^ à prendre sa retraite. F. Aobrv, 
Pillet, Trsilhaju), Doplcet, Rabalt. — Arch. nat., AF ii, Sat», Nan ent^giniré,] 

' 35 , [L'adjudant gdn^ral Chadeias est autorisé à demander sa retraite. F. Aubrit, 
TaLlisk, Doulcet, Rab.\i;t, Gamon. — Ai ch. nat. , AF ii, 3 a a. Non enregistré.] 

36. [I^ çitoyen Pelletiei^Moniinarte est nommé aide de camp du générai 
Duverger, à Tarmée du Rhin. F. Acbrv, Cambacérès; C.-A.-A. Blad, Rabait, 
Gamo^. — Arch. nat., AF ii, 3 a a. Non enregistré. ] 

37. [Le citoyen Steuch, suédois, èst nommé aide de camp capitaine près le 
général Menou. F. Aubrt, Cambacérès, C.-A.-A. Blad, Gamon, Rabact. — Archl 
naf., AF u. 3aa. Non enregistré,] 

38. [La suspension du ci-devant chef d'escadron I.a Rochc-t^hanipreux est 
levée, avec autorisation de prendre sa retraite. F. Ai bhv, Trkilhârd, Gillkt, 
Rabact, Doulcet. — Arch. nat. , AF ii, 3üa. Non enregistré. ) 

39. I Le sous-lieutenant Martin, absent sans pcjnnission. est destitué. F. Aibry, 
TaEiLiLiRD, Gillet, R.abait, Doilcet. — Arch. nat., AF ii, 3aîi. V<wi enregistn. | 

40. jLe chef d'escadron Dujiotiy est réinl^ré. F. Ai brv, Trkilhird, (îilikt, 
Rabait, Doilcet. — Aith. nat., AF n, Saa. Non enregistré. ] 

41. [Le citoyen Michel conservera le commandement de la loi/ demi-bri- 
gade; le citoyen Laval restera comme adjoint j>our être nommé loi*sque la place 
sera vacante. F. Aibrv, Merlin (de Douai), Treiliurd, (iillet, Doilcet. — 
Arch, nat , AF ii, 39a. Non enregistré. ] 

4i et 43. 1 Congés. — Arch. nat,, AF* ii, 9o4. Non enregistré. ) 

44. Le Comité de salut public, en attendant qu^il ait été statué sur 
{organisation déiinitive du département de la marine et des colonies, 
arrête que ragencc de la Commission des approvisionnements qui si? 
trouve chargée des vivres de la marine correspondra à l’avenir, sans 
intermédiaire, avec la section du (iomilé préposée à la direction de la 
marine et des colonies et avec la Commission de la marine et des 
colonies. Cette Commission est chargée de lesécution du prirent 
arrêté 

45. Comité de satui public^ sur îa «lemande du ciloven Saint- 
Vincent, commandant TÉcole d artillerie établie à Cliàlons, appuyée 


Arch. ubI., AD ittit , b3s ll^Hecneii ées Arrêtés ijhUgoitnreÊy , — Non enregistré. 
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parie citoyen Dulauloy, général du t*' arrondissement, arrête qne les 
livres ci-dessous désignés seront envoyés, sous le plus court délai, au 
commandant de l’I^-olc de (ihâions pour faire partie de la bibliothèque 
à l’usage des jeunes élèves qui s’y instruiront dans les scien^ et l’art 
militaire. 

AnTiLteaiK. 

MêttioireH | d*artiUene | de Saiiil-Herny. 

Artiilerie nouvelle. 

Réifonne à Varüllene nourelle. 

E%mi ftur Varlillerxo, par Dupiijel. 

Mémoires d*ariillcrie de Sclieel. 

Ajtxnt «wr la pomlve à canon * \ par Bigot de Moroguos, 

Tmité d^u’tijice, par Frezier. 

Tabla du tir du canon y par laomliard. 

Aide-ménmt't y [Mtr Gassendi. 

FoRTIFie.lTIONS. 

Traite de mineit^ de Vauban. 

Airhitecture militaire ^ de GormonUigne. 

(fU ^rredeit retranchements y jwir Sai8sac(?i. 

Fortijiaition i>eritendirulaire y par MonUiiemltert. 

Les tnns systèmes de foiiijiciitionây de \a*til>an. 

IrcAf/er/wre | Ayf/ra«/fV^tfe j , de Ikdidor. 

Scie tre de Tin/fénieury de Belitlor. 

Traité de fortification , par Saint-Paul. 

Mémoires sur la fortification peritendiculairr. 

ftéfwnse au.r métnoiia sur la fortification perjH^ndiculaitT. 

Réponse du colonel d’Arçon. 

Instructions ntur ojficiers dSnfanterie , par Gautli. 

I/itigénieur de de Ciairac. 

Art MII.ITAIRR. 

Art de la ffuerre, de Puységur. 

Ilistoite du maréchal de Saxe ' \ 

Rêveries y du même. 

Esprit y de Folanl. 

Histoire de Turtmne. 

Les eampafrnes, du même. 

Le >rai liln^ 4*»t ; Essai de TappUca- 
tioH des forces centrales aux effets de la 
jsmdre à canon. Pari», 1787,111-8*’. 


Histoire de Mauncc , comte de Saxe ... , 
MiUait, 175», 3 vol. in- 11. — Bibi. 
naLsLn 97/1 8, 6 « 3 . 
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Le» campa(pm de Cendé, 

Mémmres de MonteeuruUi, 

(Commentai ree de Cémr, 

Jnelruedon» du roi de Prusse à ses fénéiauji'. 

Guerre de sept ans , par Loyd (?) 

Tactique y de Guibert. 

Guerre d^ÀUemagne en 

Réflexions sur les camiuqrnes du roi de Prusse. 


Pmisioik. 

Optique y de Newton. 

Les oeuvres de Musschcnbroek , en français. 

Cours de physique , de Sigaud de la Fond. 

Description d'un cabinet de physûjue, du même. 

Dictionnaire de physique y de Brissoü. 

Traité de physique, du même. 

(Eiivres de Franklin. 

Electricité, de Haûy. 

Abrégé d'astronomie , de [.«alande. 

Histoire de V astronomie , de Bailly. 

Sa correspondance avec \ollaire sur feiisteuce du feu central de M. de 
Mairan. 




Dictionnaire de chimie, de Marquer. 

La cristallographie, de Borné de Liste. 

La fonte des mines, de Schluter, traduit par Haliot. 

Introduction à la minéraU^ie, de Henckei. 

Eléments de chimie, de Morvean. 

Eléments de chimie, de Foureixjy. 

Les ouvrages de Lavoisier. 

Traité de chimie , «le Ciiaptaf. 

Mithématiqi KS 

Géométrie, de I..egendre. 

Algèbre, de CiaJraut. 

Sections coniques, de rHopital. 

Infiniment petit» , du même. 

Calcul intégral, de BougainviUe. 

Ccmrs complet, de Bossnt 
(Æurres, âe Jeun BemouiBy. 

Aijgibre, d*Bukr. 

A la date do 5 tliennûdbr aa iii, li deux uavrages en plus sur les tbrülicatioiii 
) a un arrêté presque identîqiie, U porte et un en moins sur les mathématique». 
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Mécanique, d’Euler. 

Mécanique , de Lagrange. 

Mécanique, de Marie. 

Leçons de calcul différentiel et intégral, de Cousin. 
Cours, de Bcsout. 


La Commission d'instruction publique est chargée de Teiécutiou du 
présent arrêté. 

Cambackrès, pris ., Doülckt, sirr.^^K 


46. Le Comité de salut public arrête que six mille hommes seront 
(lélachés de Tarmée de Sambre-et-Meuse pour se rendre à l'armée 
de Rbin-el-Moselle; charge la 9 * Commission de lexécution do 
présent arrêté. 

Gillet, (lAMBACKüàs, Tallirn, Vfrnirr, Roüx, 
G.-A.-A. Blad, Doülckt, Deferhor^^^. 


47. Le Comité de salut public arrête que six mille hommes seront 
détachés de l’armée de Rhin-et-Moselle pour se rendre à l'armée des 
Alpes et d’Italie. Charge la 9 * Commission de l'exécution du présent 
arrêté. 

pris. , C.-A.-A. 

48. Le ComiUi de salut public arrête ce qui suit : i"" Le territoire 
de la Belgique sera partagé en deux divisions militaires. La première 
comprendra le Brabant, le Brabant* Wallon, leHainaut, Tournai et le 
Tüurnaisis, Anvers et son arrondissement. Le chef-lieu sera à Bruxelles. 
La seconde comprendra toute la West-Flandre, depuis la frontière de 
Flandre jusqu’è l'Escaut, et la Flandre ci-devant hollandaise. — a* Ces 
(leux divisions seront commandées par deux généraux de division sous 
les ordres du général en chef de l’armée du Nord. 

CAMBAcéais, Gillet, Tallien, Defermon, Vérifier, 
Roux, C.-A.-A. Blad, Doülcet^^I 

Arch. nat, F**, 70. — Non enre- MinÎAtère de it guerre; Correspom- 

g**a*^. dance gènémie. — Non enrof^islré. 

Ministère de U guerre; .4iWef de Ministère de la guerre; Armées du 

Rhin et Moselle. ^ De la main de Gillet. Nord et de Sambre-et-Meuse. — Non enre- 
Non enregistré. gistré. 
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49. Le Comité de solut public , sur le rapport do la Commission 
des subsistances militaires, arrête ce qui suit : i*" Le marché passé, le 
ùS germinal dernier, avec le citoyen Oltewaert pour la fourniture de 
cent cinquante mille quintaux, moitié seigle et moitié froment, pour la 
subsistance des armées, est approuvé; — - a® Les représentants du 
péuple en Hollande sont autorisés à traiter avec bnlit Oltewaert con- 
formément à l’article h du marché sur le prix auquel pourront être 
portés les cent quinze mille quintaux restant ù livrer. — Il sera mis 
sur-le-champ h la disposition de la Commission des subsistances mili- 
taires, soit en numérali*e, soit en effets sur l’étranger payables en numé- 
raire, la somme de cent mille livres pour être employée au payement 
du prix des fournitures faites et à faire en exécution de ce marché. 

Blxd, Camiucéiiks, prfir., Gilkkt, Tallien, 
Roux, Doulcet, \ ernikr, Defëhmon * . 


50. Le Comité de salut public arrête que les représentants du 
peuple délégués dans les départements méridionaux lîe pourront dis- 
poser des troupes employées dans l’arrondissement de larméf? des 
Alpes et d’Italie sans se concerter avec le général en chef de l’armée. 
La cavalerie de l’armée se trouvant actuellement employée en totalité 
dans l’intérieur, et l’armée se trouvant d’ailleurs considérablement af- 
faiblie par des détachements qui en ont été tirés pour les départements 
du Var et des Bouches-du-Rhône, les représentants du peuple et le 
général en chef se concerteront sur-le-champ pour régler le nombre de 
troupes qu il est indispensable de laisser encore dans l’intérieur, - soit 
pour la sûreté des places, soit pour le maintien de Tordre public, afin 
que ce qui ne sera pas rigoureusement nécessaire soit renvoyé à Tar- 
mée. 

Giluet, GAMBAcéftès, préif., Taulien, Vernier, Defermon, 
Roux, Doülckt, C.-A.-A. Buad^’I 


Ministère de )a guerre; dr»«<?V>< ^/« 
ISovd H de Sanibre-ei-Meuêe, — TVfm enre- 
giêtré. De la main de Gillet, 

Ministère de Ja giicnre; Armées des 


Alpes et d^llalie. — De la main de Gillet, 
)\tm enregistré. Ccl anrôUî ct»t intercalé 
dans une lettre du Comité de salut ptiblic 
è Kdlermann. 
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R\PP£L DE T4LOT. 

Convention nationale^ séance du 20 prairi/tl an m-H juin tjgS. 

La Convention nationale , apres avoir entendu le Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Talol, envoyé près Tar- 
mée de Sambre-et-Meuse , se rendra sur-le-champ au sein de la Can> 
vention nationale. 


IK COMITK de sOrETE GENERALE 
À BEAUX, REPRESENTANT D\NS LA SOMME, À AMIENS. 

Pans, r}o prairial an iii -8 juin /79*>. 

Nous n’avons pas trouvé, citoyen collègue, joint a ta lettre du 8 de 
ce mois^^^, l’arrété que tu nous marques avoir pris pour prévenir Ja dé- 
sertion prochaine des membres composant le Conseil général de la 
commune d’Amiens; nous t’invitons a organiser au plus tôt ce conseil, 
et à prendre à cet égard les mesures que tu jugeras les plus conve- 
nables. 

Salut et fraternité. Lowo.vt, WoNMAYor. 

[Arch. nat., D S 1, 8 ] 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À ROGER DUCOS, REPRESENTANT \ LANDRECIES. 

Paris, 3 0 prairial an ni -8 juin ^7.90. 

Le Comité, citoyen collègue, était persuadé que ton zèle te ferait 
surmonter les dilTicultés que tu éprouverais dans ton travail relatif aux 
réparations des routes; il connaissait le mauvais état dans lequel clics 
se trouvent; c’est donc avec une véritable satisfaction qu’il a vu les 


0) Voir t xxnt, p. 6(M. 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. XAIV. 


IMrMMmi KAYIOIAUI. 
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succès, et il t’invite à continuer tes soins pour cet important objet. Nous 
avons, au surplus, renvoyé ta lettre au Comité des travaux publics, que 
ce travail regardé spécialement. 

[Arch. nat., AF n, 89.] 


LK COIfITK DB SALIÎT PUBLIC A CHAUDROIV-BOUS8AU , 
BEPRJ^SENTANT À l/ARMEE DES PYBÉ^EES-ORIKIVTALKS, 

À [saimt-] jkan-de-luz. 

[Le Comité a reçu sa lettre sur le citoyen Nat, nommé sous-lieutenant dans la 
168* demi-brigade : ffLu* Comité fera examiner de nouveau les motifs cjui peu- 
vent l'avoir déterminé à donner de l'avancement au citoyen Nat; il profitera avec 
empressement des renseignements que tu lui doiuies, et tu [xnix être assuré cpie 
les observations, relativement aux surprises qui |HMiveul lui être faites dans l«‘s 
nominations aux grades militaires, fixèrent son attention et redoubleront ses 8/>ins 
sur cette partie importante du travail confié à sa sui*veiüance. — Arcli. nat. , 
AF II, 39. j 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC 
AL\ BEPBÉSE.NTANTS À L^ABMEE DL BHIÎX-ET-MOSELLE. 

Nous VOUS avons écrit, chers collègues, le 7 du moi» dernier pour 
vous prier de nous faire connaître la force et les besoins des armées 
auprès desquelles vous êtes en mission. Pour rendre cette opération 
uniforme, nous avons joint à notre lettre un modèle de chacun des 
états que nous désirions avoir sous les yeux et qui doivent nous pré- 
senter la situation exacte de ces armées. 

Nous vous invitons, chers collègues, de tenir la main à ce qinls 
soient rédigés et envoyés le plus tôt possible au Comité, qui les attend 
avec le plus vif empressement. 

Signé : Cambacérès, pré#., Doülcbt, Gillet, 

C.-A.-A. 

[Papier# de Merlin (de ThionvîHe), Bibl. nat., mss. , noiiv. acq. fr., 
O* aAS.j 


Nous n'avoii!» p«« cclk lettre. 
l;jrie lettre rd^mtiqiic , Mgnm de Ciflct 
et de main, fut adra»rée, le tiiénie 
jour, jor Comité d«‘ ««lut public aux 


rcpréfeiitântii en iniwion aux année# de# 
Alpe« et dTlalie (Ministère de ta guerre; 
Armégê dêê Aipêë et de / 7 le/ic). Non# ne Ui 
repruduiMons pas. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

K GUILLERAÜLT, REPR^SENTART DANS LULLIER , À MOULINS. 

Paris y il O prairial an 111-8 juin îjgS. 

NousavoosrRçu, citoyen collègue, avec ta lettre du‘i 0 de ce mois^^^ 
ton arrêté du même jour, contenant diverses mesures que tu as cru 
devoir prendre pour comprimer les terroristes répandus dans la com- 
mune de Moulins, et déjouer les manœuvres qu’ils paraissaient avoir 
concertées avec les malveillants qui ont excité les derniers troubles de 
Paris et de Lyon. 

Le Comité de sûreté générale étant spécialement chargé de tout ce 
qui intéresse la police intérieure de la liépublique, c’est à lui qu’il ap- 
partient plus particulièrement de confirmer les dispositions que ton 
zèle t’a suggérées a cet égard. Nous nous concerterons au surplus bien 
volontiers avec lui, d’après la connaissance que tu lui as donnée de ton 
arrêté, pour les mesures ultérieures que son exécution pourrait 
exiger. 

[ Arcii. nat. , AP 11^ 39.] 


LK COMITE DE SALUT PUBLIC 

\ PAYOLLR8, REPRÉSENTANT POUR LA RÉPARATION DES BOUTES, 

À ROMANS. 

Parisy üo praif'ial an 11 1-8 juin 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du to de ce inois^^, et 
farrêté du directoire du district de Chambéry qui fixe h 1,5 00 livres 
l'indemnité due au concierge de la maison habitée par les représen- 
tants du peuple en mission dans cette commune. 

Nous croyons devoir t’observer que le Comité des inspecteurs du 
Palais national est chargé de tout ce qui a rapport aux dépenses per- 
sonnelles des représentants du peuple en mission, et qu’ainsi lui seul 
peut statuer sur l’exécution de l’arrêté dont il s’agit. Nous lui en avons 

Voir t XXIil, I*. 690. — Voir t XXIIl, p. 693. 

i 1 . 
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en conséquence fait le renvoi , pour qu’il prenne à cet égard les me- 
sures qu’il jugera convenables. 

[ Arch. nat. , AF ii , ^9. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A BOISSIEU REPRÉSENTANT A SAINT-MARCELLIN OU THERMOPYLE8 . 

Paris, fîo prairial an ni - 8 juin tjgo. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 119 floréal et les 
trois pétitions qui y étaient jointes, qui ont pour objet de faire réfor- 
mer le jugement delà (]ommission militaire séante ii Grenoble, du 
i 5 pluviôse .de Fan n, qui a condamné à cinq ans de fers les citoyens 
Blumot, Gautier et Chevalier, volontaires au 3" bataillon des chasseurs 
de risère, prévenus do désertion. 

Nous croyons devoir t’observer que cet objet est absolument étranger 
a nos attributions; cest au Comité de législation seul qu’il appartient 
d’en connaître, comme chargé de la surveillance des tribunaux. Nous 
lui avons, en conséquence, fait le renvoi de ta lettre et des pétitions y 
annexées, et t’invitons à faire connaître aux pétitionnaires que c’est 
auprès du Comité qu’ils doivent poursuivre l’effet de leurs réclama- 
tions. 

[Arch. nat., A F 11, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHONE. 

Paris, üo prairial an m -8 juin 1 

Le général Kellerinann, citoyens collègues, sc plaint qu’on dispose 
sans sa participation , et même sans Ten prévenir, des troupes de Tarméc 
des Alpes et d’Italie. Dans ce moment, il ne lui reste que 17,100 hom- 
mes disponibles, et pas un seul de cavalerie. Cependant, il est menacé 
par les Autrichiens d’une attaque sérieuse et très prochaine avec des 


Boissieu frétait pas en niistvtofi, mais eci congé. Voir l. XX1I1, p. 3ai. — t*) Nom 
révolutionnaire de la eomnmne de SainL-Marcellin. — Voir t. XXllf , p. 39 1 . 
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forces plus que doubles de celles qu’il peut leur opposer en ce moment. 
Ces plaintes nous ont paru fondées. Gomment seraii'it responsable, si on 
pouvait disposer des troupes qui sont sous ses ordres sans son aveu? 
Des forces sont sans doute nécessaires dans l’intérieur pour contenir 
les malveillants et pour la sûreté des places. Mais d’abord la réqui- 
sition en doit être faite sur chaque arme, de manière à ne pas trop 
affaiblir l’armée; il est impossible par exemple qu’on la prive de la tota- 
lité de sa cavalerie. D’un autre cûlé, le placement et la force des gar- 
nisons sont des mesures militaires, qui doivent être concertées avec le 
général en chef. Nous avons donc cru nécessaire de prendre l’arréléque 
nous vous adressons ci-joinl^*^ et dont nous vous recommandons l’exé- 
cution à votre patriotisme. Cet arrêté contient deux dispositions. Par la 
première, il est décidé que les représentants du peuple ne pourront 
disposer des troupes situées dans l’arrondissement de l’armée sans se 
concerter avec le général en chef. Celte disposition lient à l'ordre pu- 
blic et ne peut jamais avoir d’inconvénient, parce que les représentants 
du peuple ont toujours la voie de la réquisition envers le général, s’il 
refusait de déférer à une demande juste. Par la seconde disposition , 
vous êtes invités à vous entendre sur-le-champ avec Kellermann pour 
régler le nombre des troupes qu’il convient de laisser dans l’intérieur, 
alin de rendre à l’armée tout ce qui ne sera pas absolument nécessaire 
d’en détacher. 

Nous sommes très éloignés, chers collègues, de vous faire aucun re- 
proche. Les circonstances difliciles où vous venez de vous trouver ne 
permettaient pas sans doute de suivre les règles ordinaires. 

Par votre lettre du à de ce niois^^^, vous nous proposez d’employer les 
citoyens qui ont pris les armes de bonne volonté contre les rebelles de 
Toulon a poursuivre les restes épars de cette horde de brigands et à 
rétablir l’ordre dans les départements dont la surveillance vous est con- 
fiée. Celle mesure est d’autant plus sage qu’elle vous permettra de 
ivüdrc à l’armée d’Italie une plus grande partie de ses forces. Nous vous 
autorisons donc à l’adopter. 

Salut et fraternité. 

[ Ministère de la giieri-e ; Annt^es des Alpes et d* Italie, — De la main de Gillet,] 

Voir |)ItH haut, p. 160, l'arrèlé du mémo jour, n* 5 o. — Nous n'avons pas 
celte ietlre. 
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LE COMITié os S.iLUT PUBLIC 

AUX RSPHS8BNTANT8 AUX ARMéE8 DBS ALPR8 BT D’iTALIE. 

« 

Parts y âo prairial an 111-8 juin lygô. 

Naus sommes informés, citoyens collègues, que Tarmée des Alpes 
et dltalie est travaillée par des terroristes. Une adresse séditieuse a été 
colportée dans les camps et cantonnements, et présentée à la signature 
des différents corps que comprend Tarmée. Plusieurs 1 ont rejetée avec 
indignation; d’autres Font accueillie, trompés sans doute par les 
hon^mes perfides qui cherchent à organiser la révolte dans toutes les 
parties de la République et à rétablir, s’il est possible, le régime de la 
tyrannie. Nous sommes surpris, citoyens collègues, d’apprendre par 
d’autres que par vous ces fâcheuses nouvelles. Nous aurions cru que, 
visitant souvent les camps et cantonnements, de pareils faits n’auraient 
pu se passer sans venir bientôt h votre connaisscince, et que les colpor- 
teurs de cet ouvrage du crime ne seraient pas restés impunis. Nous 
vous invitons à redoubler de suneiliance dans un moment où les 
malveillants s’agitent pour organiser la guerre civile. 11 importe que 
vous vous rapprochiez des troupes, et quen enflammant leur courage 
contre les ennemis du dehors vous les prémunissiez contre les perfides 
suggestions de ceux du dedans. Une armée ne doit pas délibérer Toute 
adresse où il est question d’objets politiques et de gouvernement est 
donc repréhensible, et vous devez faire punir sévèrement quiconque 
voudrait se permettre d’exciter l’armée a prendre part k des discussions 
dont elle ne peut ni ne doit s’occuper. 

Salut et fraternité, GittST. 

[ Ministère <le la guerre; Arr/tetn Jeu Alpeê et i*îttdk. — fle /a mm» de Giliet J 


LE REPaésBNTANT DARS LA SOMME AU COMITE UE SALUT PUBLIC, 

Amiens, -jto prairial m m-8 juin (Reçu le 10 juin.) 

[Cinq letlrm de fiianx ; j” Il envoie un arrêté qu’il a pris hier au sujet des 
i^pao fWils que le (kuiiitélui a Giil parvenir, aniiÀde leurs baïonnetlai, «tj’ai 
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réorganisé la garde nationale d'ici; elle est de a, 4 oo hommes; aucun n*a aucune 
arme; elles ont toutes été enlevées par ordre de Chabot et conduites à Lille. Dans 
les circonstances présentes, j'ai crû ne devoir pas laisser cette garde nationale bien 
épui*ée sans armes; il serait même très à propos que chaque garde national eût 
une arme, mais je ne puis livrer à ces 3,éoo hommes que les i,ofio fusils que le 
(Comité m'a fait passer. Je soumets mon arrêté à ce sujet à l'opinion du Comité, n 
— Arch. nal. , D S 1 , 9. UegUire de correêpondanee de Diaux, — De la main de 
Diaux, — «• fril fait passer au Comité Parrêté qu'il a pris le 19 prairial, relatif 
au versement des grains nécessaires pour alimenter les magasins müitaires. Motifs 
qui Pont déterminé h cette mesure. Encouragement que mérite le citoyen Lau- 
(Irasse, ins|)ecteur des stibsislanct» militaires, par son activité et zèle du service, 
ainsi que par les divers achats de grains qu'il a fait faii% et auxquels la cherté 
progrtîssive et effi*ayante met actuellement îles entraves. Moyens à ce sujet qui 
ï-épugnent li ses principes. • — Arch. nat., AF 11, j 65 . Analyse. — 3 * f? Adresse 
ail tilomiU'* uii aiTété qu'il a pris, le 19 du présent, relatif au prix fixé pour le droit 
(If mouture des grains et en conformité de l'arrêté du (iomilé du no frimaire^*’. 
Dispositions dudit arrêté en 9 aiticles. Annonce qu'il part demain pour MonU 
(lidier, Péronne, Roye et Ham, et à son retour ira à Doiillens. — Arch. nat., 
Ibid. Analyse. — 4 * Sollicite en faveur du ciUiyen Joseph Renaud, ci-devant 
iieulenani des vétérans, mis en récpiisition pour l’instruction des batteries de la 
(•(Me de la baie de Somme, une place et le üaitement de capitaine. Donne les 
nmseignemeiits les plus favorables sur le compte de ce brave vétéran, n — Arch. 
nat., AFii, 4 10. Analyse. — 5 * (rBlaiix, étant à Valery-sur-Somme, a examiné 
les lunettes envoyées jiour oliserver eu mer. Il a la peine de diiv^ que le Comité a 
(îté ln)ni|>é : les lunettes ne i^pondent pas à leur destination. — Arch. nat., 
AF II, 398. Analyse. 


LK llilfE À LA CONVENTIOBi NATIO.N.4LE. 

Amiens, ao prairial ama-S juin 

Je dois rendre compte a la Convention d’un Irait de bravoure et de 
désintéressement. Dominique Alix et Robert, hussards au 6* régiment; 
le pnunier, de la seconde compagnie; le stHîond, de ta quatrième, 
logés chez le citoyen Ouillot, h Valéry, qui a une caisse nationale, ont 
arrêté dans ce logement, le 7 de ce mois, quatre brigands aimés jus- 
qu aux dents de pistolets, ayant une livre et demie de grosse poudre, 
et un paquet de balles. Ils sont dans les prisons d’ici; ils ont offert une 
bonne somme en assignats à ces deux hussards, qui les oui refusés. 


Voir L xvm,p. 607, IWlé n* 1. 
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J ai donii<^ h un de ces hussards, qui était présent, l’accolade frater- 
nelle, au nom de la Convention nationale. Je demande la mention ho- 
norable, l’insertion au procès-verbal et au Bulletin, et une récompense 
pour ces deux hussards, qui, depuis, ont encore saisi et arrêté trois 
autn's brigands. 

Salut et fraternité. : Bl\üx. 

[Joirr/ai/ fies Déhais et des Dén^ts, n* 990, p. 737.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE NORD ET PRÈS LA DIVISION MILITAIRE DD NORD 
AD COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

Douai, îîo prainal an 111-8 juin 
Citoyens collègues, 

La commune et le district de Douai, dont les approvisionnements 
paraissent assurés au moyen des achats faits pour leur compte en 
Hollande par le citoyen Vanlcrberghe (beau-frère du citoyen Lefebvre, 
bien connu de notre collègue Houx), sont à la veille de manquer par 
IVITel de la défense que les Etats de Hollande vifmnfuit de faire de toute 
exportation de grains, même d’avoine. 

Le citoyen Vanterberghe fait cependant remaiNjiier aux Etats de 
Hollande une proposition très raisonnable; il offre de leur remplacer 
en nature, dans b‘ t<*iTne d’un mois , au moyen d’achats qu’il a faits ou 
fera dans le Nord de TEurope, la quantité de grains qu’il a achetée 
dans leur territoire pour le district d<* Douai et dont il sollicite la sortie, 
et il consent d’appuyer celle offre d’une caution solide et domiciliée en 
Hollande même. 

Les Etals de Hollande doivent délibérer incessamment sur cette pro- 
position. Je vous prur de faire tout «‘e qui est en votre pouvoir pour 
obtenir que la délibération soit favorable. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai). 


[Ministère des affaires étrangères; (IwreMpmdunee de Hollande, vol. 687.] 
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tes REPRESENTANTS AUX ARMEeS DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, ao prairial an n 1-8 juin Jyg5. (Reçu le n juin.) 

Des officiers cl sous-officiers hollandais, prisonniers dans divers 
dépôts de la République, se présentent à nous, chers collègues, pour 
leur procurer un mois de leur solde en numéraire, pour pouvoir se 
rendre de Valenciennes, où iis sont dans ce moment, dans leur patrie, 
en vertu du traité conclu entre leur nation et la République. Nous vous 
remettons ci-joint la liste nominative de ces citoyens, vous priant de 
prendre en très prompte considération leur demande, sur laquelle, 
vous le savez, nous ne pouvons statuer sans une autorisation spéciale 
de votre part. 

Il est certain que ces citoyens hollandais ne pourraient pas suffire , 
avec la solde qui leur est attributie en assignats, aux frais énormes de 
leur roule dans la traversée de la Belgique, où le papier perd de valeur 
chaque jour d’une manière effrayante pour le crédit national. 

Ils ont couru toutes les maisons de commerce de Valenciennes pour 
se procurer du numéraire , offnmt de rendre en mêmes espèces , sitôt 
leur arrivée en Hollande, et l’un d’eux s’offrait de rester en otage 
jiisiiu’au remboursement. Leur générosité n’a pas tenté l’avidité des 
négociants de Valenciennes, et, comme nous les avons assurés que 
parmi les négociants de Bruxelles ils ne trouveraient pas de dispositions 
favorables, iis vont attendre à Valenciennes votre décision cl doivent 
vous adn'sser directement aujourd’hui leur demande. 

Pour nous , si nous avions eu le pouvoir nécessaire , nous aurions 
sans difficulté pourvu à leurs besoins, bien sôrs que leur nation aurait 
remboursé cette avance, également en numéraire, et qu’en facilitant 
ainsi les moyens d’accélérer leur court trajet pour rejoindre leurs 
foyers , il nous aurait été agréable d’obliger ces nouveaux alliés ; mats 
n avons pu prendre cette détermination sur nous; nous vous la soumet- 
tons , chers collègues , et vous invitons à y donner prompte solution. 

Nous vous obsf'rvons que majeure partie de ces ci-devant prison- 
niers sont officiers et sous-officiers et dans un étal de dénûment la 
plupart, qui mérite quelque considération. Cette situation ne vient que 
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de ce que, du moment de votre traitë qui les met en libcrlë, ils n’ont 
pas eu le temps de recourir à leur gouvernement. 

Salut et fraternité. Giroost, Maynard. 

[Miiuslèi’C «les aiïaii*es étrangères; Correspondancp de Hollande, vol. 587.] 


LK MÊME Alî COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Bruxelles, 90 prairial an in^S juin 

[Iis envoient r«ïpie des arrêtés qu’ils ont pris dans celle dernièi‘e (l♦Çcalle. — 
.^rch. nat., AF 11 , 9 35.] 


UN DES REPRÉSEÎSTAMS 

\r\ ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MBCSE Dtî^S LES PIlOVINCKS-l'MES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, 90 prairial an u 1-8 juin 

Voici, citoyens collègues, une affaire qui tient autant à la politique 
qu’aux intérêts de la France, Les représentants en mission dons les 
Provinces-Unies ont rempli leur tâche sur cet objet. C’est à vous qu’il 
appartient de prononcer définitivement. 

L’Electeur palatin a plusieurs possessions dans les enclaves du ter- 
ritoire de la Hollande connues sous la dénomination de la Généralité, 
telles sont Kawenstein et son territoire composé do sept à huit villages 
situés entre Bois-le-Duc et Grave; des domaines épars dans la généra- 
lité et le marquisat de Berg-op-Zoom. 

L’Electeur palatin exerce la souveraineté dans le pays deRawenstoin; 
il se croit en droit d’en faire autant dans le marquisat de Berg op- 
Zoom, mais les États généraux lui contestent ce droit et le font valoir 
provisoirement. Partout ailleurs il n’est considéré que comme un simple 
possesseur. 

Les biens de l’Électeur palatin, ci-dessus désignés, ayant fait partie 
des conquêtes de la République, leur administration et leur surveil- 
lance sont recommandées à ses agents par les représentants du peuple. 
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Le chargé d^aifaires de cette cour en réclame auprès de nous; il lui fut 
répondu qu*on ne pouvait pas reconnaître dans l’Electeur palatin un 
ami et un ennemi de la France tout à la fois, que la part qu^il prenait 
h la guerre actuelle ne permettait pas de prendre le change à cet égard , 
surtout lorsqu’il lui était facile de se retirer de la coalition et qu’il ne 
le faisait pas néanmoins. 

Je fus informé, le 5 de ce mois, parle directeur des finances de la 
Hépublique è Bois-le-Duc, que la municipalité de Rawensiein venait 
de défendre à tout huissier de publier et d’afficher aucune proclama- 
tion qui aurait été faite au nom de la République française pour avoir 
le paiement de ce qui est dû dans celte ville et villages du pays pour 
les impôts et revenus des domaines nationaux, ci-devant domaines de 
rÉlecteur palatin. 

Le directeur des finances demandait un arrêté. Il ne m’avait pas 
envoyé la copie de l’acte dénoncé. Je crus que les circonstances, au 
moment au<|uel la fiénéralilé allait être rendue à la Hollande, rintérêl- 
de la République et le maintien de son autorité exigeaient que je pour- 
\oie à tout par un arrêté général. Je le pris le 11 de ce mois. J’en 
joins une copie conforme à celte lettre 

A peine le chargé d’affaires de l’Electeur palatin a-t-il été informé 
de cette détermination , qu’il m’a adressé, le 6 juin , la lettre en forme de 
mémoire que je vous envoie. Vous y verrez comme il persiste à deman- 
der la réintégration de son tnaitre dans les biens conquis par la Répu- 
blique. 

Je lui réponds aujourd’hui qu’il m’est impossible de rétracter les 
mesures adoptées, et qu’il peut demander à la Convention nationale 
ou à vous, citoyens collègues, de prononcer sur sa réclamation. 

Celte lettre vous sera remise par notre collègue Cochon. Il connaît 
les détails de cette affaire; il sera à même de vous en faire part. Si 
vous trouvejc quelque chose à changer, vos ordres seront dans le cas 
d’être transmis au citoyen Daverdoiny, directeur cl receveur des 
finances de la République française à Bois-le-Duc. 

Salut et fraternité. D.-V. R411BL. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspomlonee de Hollande, vol. 587.] 
(icllc copie n’est pas jointe. 
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I 8 JUIN 1798,] 


LE AEPnESKNTANT DANS LA MANCHE AC COMITE DE SALCT PUBLIC. 

Cherbom^, ^0 frairial an in-8 juin (Reçu le la juin.) 

[ffBoui'et transmet expédition de ses deux arrêtés ; le t*' pris le 19 pi'airiai, 
pour céder à la municipalité de Valognes des Idés sarrazins existants dans les ma- 
gasins militaires de celte commune et qui n entrent pas dans la composition du 
pain des soldats; le a* pris le ao prairial . pour donner les 8id>8istances en natuit» 
an commandant temporaire et à radjudanl-major de la place du Fori-National. 
Motifs. n — Arch. nai.. AF 11, 180. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTA \TS 

AUX ARMÉES DES COTES DE BREST ET DE ClILBiiOt RC 
AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

ao prainal an 111-8 juin t7//o. (Rpçu le ‘j<» juin.) 

[ffBruê transmet au (Comité copie de deux lellrt*s. Tune du citoyen Roman, 
commandant a Auray, en date du 19 pi*airial, G h. i/ü du soir, Taiitre de la mu- 
nicipalité de Lorient du même jour, toutes deux i*elalives à une action (jui |>aralt 
avoir eu lieu sur Tapprition d’une flottille ennemie; canonnade entendue; U s’est 
tixinsporlé dans celle commum» |>our être à jxn lw de iTcevoir des ï-enseignemenls 
et a expédié une cbaloupe. Donm»ra les détails sur cette aflairx; aussitôt qu’ils lui 
seront parvenus. I..es Chouans paraissent se (lorler sur la cèle |K)ur pi'Otéger les 
Anglais. Dispositions prises contre leurs mameuvrt^s, alin de garantir les [Kiints 
menacés. — Arch. nat. , AF ii, ‘<9^1. Analyse, j 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET l\ SARTHE 
AU COMITÉ DE SAUl T PUBLIC. 

An Mann, a o prairial an m-8 juin (Reçu le j j juin.) 

[(tDu Bois du Bats transmet m iUmiiè deux arrêtés du ao de ce mois, com- 
mandés par les circonstances présentes p<>ur sub/enir aux hc^os dm subsistances 
de la commune du Mans d de celle de Mofta|]fiie. Ij* premier contient tous les 
motifs qui l’ont provoqué, second est motivé par les considérations développées 
«lans la pétition des administrations du district du Mans, à la suite de laquelle est 
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1 ari*éië ci*inclu8. Fail quelques observations sur les inconvénients de la loi qui 
irileitlit aux repi'ésentants du peuple la fiicuité de itier des mandats, et donne des 
détails sur les motifs indispensables de subvenir aux différents besoins dont sa 
mission le rend susceptible. Demande une autorisation particulière ou une 
somme quelconque pour pouvoir remplir ces objets. Annonce que tous les chefs 
des (ihouans sont ari^tés et prévient le Comité de ne point s mquiéler sur des 
avis particuliers. 7» — Arch. nat., AF ii, 17/4. Analyse^*^] 


lE llEtmésKNTAIST DA!SS LE f.EBS, LE TABN ET LA HALTE-GARONNE 
Al COMITE DE SALLT PUBLIC. 

Toulouse y St O prairial an iii -8 juin (Keçu le 16 juin.) 

[-Liurencc transmet \i% olisecvations du citoyen Tretnneau, agent principal 
des subsistances généi*ales, section viande, sur les moyens de faire cesser les effets 
ruineux de Tagiotage dans celle partie de rapprovisionnement et d’épargner cent 
millions par mob è la République. »» — Arcli. nat.. AF 11, 197. Analyse.} 


LE REPRÉSENTANT Ü\NS LE HALT-HMIN, LE BAS-RHIN 
ET LE MONT-TERRIBLE 
Al COMITE DE LEGISLATION. 

Schlestadl, sto prairial an ifi-8 juin tjyo, 

f Riebou envoie une pétition qui lui a été présentée par le citoyen Arenger, fa- 
bricant de ctiit*8 à Strasiiouig, aux fins d'obtenir la restitution d'une somme de 
< 15,000 francs qu’il a été condamné à payer par le tribunal révolutionnaire 
de Sdmeider, sous prétexte qu’il avait administré un bien appartenant à une prin- 
cesse allemande sans en avoir averti Corps adminbti'atifs, tandis qu'il est 
jirouvé, par les pièces d-joiiites, qu’il en a rendu compte au direeioiredu district 
de Sfrasboui^. «Iaîs moyens de défense qu'il présente sont trop victorieux pour 
que je doute que vous cassiex ce jugement inique, qui, d'ailleurs, n’est revêtu 
d aucune des formalités prescrites par la loi, et c'est avec confiance que je vous 
recommande celle allaire.i» — Arch. nat , D S t, 3 o. ] 


Fn marge : er Répondu qu'il en a été [xraer, s'il y a lieu, à la Convention les ex- 

référé au Comité dos finaiicesi avec lequel ceptiona ou modificattioiis , etc,, 17 preî- 

on RO concertera pour eiaroiner et pro- rial.» 
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UN DKS REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MSUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aix-Libre [Aix-la-Chapelle], ao prairial an 111-8 juin Î 7 ij 5 . 

(Reçu le 1 1 juiu.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, un mémoire sur les procédés 
employés à Stolberg, pays de Juliers, pour convertir le cuivre rosette 
en laiton. Vous jugerez, parles détails que je donne, de l’importance de 
ces fabriques pour la République. 

Ma mission devant expirer le 4 du mois prochain, si vous jugez 
que je doive être remplacé, vous voudrez bien proposer à la Convention 
quelqu’un de nos collègues qui suive les opérations auxquelles je me 
suis livré. 

Salut et fraternité. Hoheiuot. 

[ Arch. nat., 1 3a i -•»*!. — £><•/« mniu itr Ititlx-rjol. j 


LE REPRÉSENTANT AUX RIVIÈRES Al COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Neven, ao prairial an in-8 juin (Reçu le lu juin.) 

[Deux lettres de Jourdan : fri Accuse au Coraité nk^plion de sa lettre en «laie 
du 1 5 de ce mois * , par laquelle il le presse de ne pas jHSitlre de vue le» approvi- 
sionnements et les arrivages de bois pour Paii» et qui le pn'vîent du vf»rseiiieiit 
d’un million dans la caisse du trésorier du district de Flamocy pmr être employé 
à la disposition relative ii sa mission. Fait d<»s observations ^iir la lenteur 
qn’éproiivent ses ojiérations par le besoin qu’ont les ouvruîr» de se proctiw 
de» subsistances. Moyens h employer après la récolte pour activer b*s amvagea au 
r>a» que la sécheresse n’arrive j>as. Apprend avec intérêt que le (loriiité n statué »ur 
sa lettre du a5 du mots dernier'* .^ — Arch. nat. . AF ii, iSo. Analyse. — 
ff a* Fait part au Comité que, pr son arrêté du 1 5 de ce moi», relatif aux approvi- 
sionnement» de il résulte qu’il sera prélevé 5,ooo (|iiin(au\ de grain» ati 

profit de cette commune sur ics? réquisitions faites dans ce dépi tomeot , et , pr 
une autre expédition envoyée à la mimieiplité, le nombre est puié à 7,000 quin- 
taux. Demande auquel d<J» detix il doit se référer, et annonce que provisoirement 

u'avon» pas, à cetio date, de lettre do Comité à Jourdan. — t*) Voir L XJLIII , 

p. 174^. 
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il 86 tiendra au premier. La munictpaiité sollicite féchange de ta, 000 livres 
d'assignats à face qu'elle a dans sa caisse. Difficultés que font naître les assignats 
de 10,000 livres et querelles qu'Üs excitent dans les foires, vu la perte qo^ils 
éprouvent.» — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


LE ltEI*nESKNTA!ST DANS LA LOIBE, LA HAUTE-LOIBE ET LUHDÉCHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Étienne, ao prairial an m-S juin (Reçu le i 5 juin.) 

[ffBonet fuit passer au (kimité trois arn^tés, Tun du i 3 et les deux auli'es do 
i4 de ce mois, qu'il a pris relativement k la hausse énorme progressive et gi*a- 
duelle des denrées de première nécessité, sur les représentations qui lui ont été 
faillis par le Conseil d'administration de la manufacture d'armes de Saint-Étienne, 
qui lui a déclaré que, malgré plusieurs augmentations successives du salaire des 
ouvriers, la cherté énorme des denrées rendait encore ce salaire insuffisant. 
Détails qu'il donne k ce sujet, et, pour venir au secours d'une manufacture aussi 
conséqueriUî pour le» intérêts de la République, vu le mémoire ci-joint , relative- 
ment k tous les ouvriers et à tous les employés, il a cm devoir prendre ces arrêté 
pour fixer un nouveau traitement en augmentation du sabire graduel aux ouvriers 
cl autres eitipioyë», dont plusieurs avaieut déjà préféré la désertion des ateliers 
pour se disséminer dans les communes environnantes, et aiment mieux utendier, 
y trouvant plus de protit. Ës|>ère que son arrêté aura l'approbation du Comité.» 
Arch. nat. , AFii, /i 10. AaalyM^ ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du si 1 prairial an m - g juin î ygH* 

L [Les rfïprésenlants ciiargés de la direction et de la surveillance Ae U force 
aiméf» de Paris et de la 1 7* division militaire sont autorisés è prendre dans le 
dépôt d*»» chevaux <b l'emonle de Versailles dix chenaux de main pour leur usage 
et à faire distribuer aux officiers de rétai-inajor général de ladite ^vision, qui se 
trouvent démontés, jusqu'à concurrence de vingt-cinq chevaux. CAiiBACÉaàs,/iréf., 
Doülcbt, MàRKc , Siivès, RoüX, sécr. ~ Arch. nat , AFii, * 3 .] 
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2. [Les replantants dans les Boiicbcs-dii-IUit^ne pourront faire délivrer jus- 
qu'à la concuiTence de quatre ou cinq mille quintaux de grains à la fois à la eoffl' 
mnne de Lyon » à charge par celle-ci de verser le prix desdits grains dans la caisse 
du district de Lyon à fur et mesure des livraisons. Rooi, CAMBXCRsks, prés,, Tal- 
UKN, F. Aubry, Trbilhard, Gillet, Marbc, Vernier. — Arch. nat. , AFii, 79 . 
De la main de Doux. Non enre^slré. ] 

3. [Le Comité approuve Tarrélé par lequel le représentant Bonel a décidé pro- 
visoirement que les trois barils de poudre de guerre , accoitlés le 1 3 germinal au 
directeur des mines de plomb de l’atelier de la Goutte, seraient payés au prix fixé 
à cette é[KH]ue pour la poudre. CAUBACKRàs, pré»., Uabait, Treilbarp, Gillet, 
Marbc, HBKRY-LARivikRE. — Arch. nat., AFii, 917 . Non enregistré,] 

h, [Le capitaine Rutterford, prisonnier de guerre anglais, sera échangé. 
F. Aibrv, Cambacérès, Rabaut, Siéyès. — Arch. nat, AF u, 93. Non enre- 
gistré,] 

5. Le Comité de salut public, considérant le dénàment total de 
moyens de transport qu’éprouve l’armée des Pyrénées occidentales et 
le danger qu’il y aurait à ne pas prendre sur-le-champ les mesures les 
plus promptes pour y remédier, arrête que le citoyen Lanchère père, 
dont l’activité et l’expérience sont connues, se rendra sur-le-champ A 
l’armée des Pyrénées occidentales pour y monUT le service dont il est 
chargé. 

F, Aibry, (jIllkt, Tali.ien, Thkiliiaro, Koix, 

MaKEC, DEEKimo?! ' . 

6. Le Comité de salut public, considérant la nécessité d’avoir tou- 
jours [irès de lui un membre de la Compagnie I.^nchère en étal de lui 
rendre un compte journalier de ses opérations et de la situation du 
service dans toutes les armées, arrête que le citoyen Lanchère fils 
restera constamment à Paris, sans pouvoir s’en éloigner, et rendra 
chaque jour au Comité de^alut public le compte de ses achats et de 
l’arrivée des chevaux à leurs différentes destination.s. 

F. Aibry, TnEiuiARn, Defermoy, C.-A.-A. Blao, 
Tauikn, Roüx, Gillet 


Apcb. Btl., AF II, aSS. — Nom en- Arch. naL, AF 11 , *85. — Non sm- 

rtgvsiré. regisiré. 
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7 à tO. [Gliovuuxou voiiiutïti accordé» aux citoyen» liapoype et Chaiîipmorin, 
jjénéruux de division, Puitmorin commissaire ordonnateur près Parm^ de 
Siirnbre-el-Meuse. — Arch. nat. , AFii, 987. JSIon enregistré.] 

11, Vu la pétition du citoyen Bedos, chef du bataillon du 78 * ré- 
giment, le Comité de salut public arrête : La Commission des appro- 
visionnements et celle des armes donneront les ordres nécessaires pour 
(ju’il soit délivré au citoyen Bedos dix aunes de drap bleu, un chapeau, 
un sabre, son baudrier et une jiairiî de pisioiels. Le citoyen Bedos 
payera ces objets au prix de reslimation, (jui sera retenu sur ses 
appoint<*ment 8 . 

CxMUAcéRKS, JJvés,, VëRNISR, TALLlIifl, HeNHY-LaBI- 

VIKRE, KaUXCT^'^ . 

1*2. liC Comité de salut public, vu le rapport fait par le représen- 
tant du [HHijdc Calon, directi’ur du dépôt général de la guerre, relatif 
à la confection des drapeaux destinés aux bataillons de la garde natio- 
nale parisienne, arrête (pie le représentant du peuple Calon est auto- 
risé à faire confectionner les drapeaux dont il s’agit et d’employer les 
rlé‘|)enses V relatives dans tes états de frais du dépôt général de la 
(piern» de terre et de mer, pour éln* remboursées de la même manière 
(|in' les autr(\s dépensi»s occasionnée.^ pour b* service de cet établissc- 

tlK’Dt. 

•Caxiiuckhès , piT.x. , V. Ainn\, 1 iiKiiaiARD , Bkibkll, 
Txi.i.jkx, 


13. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité* de salut public arrête : 1 " La (iommission des approvisionne- 
ments <^sl auloriséi» à faire entrer dans les ma[;asins de l’Agence de 
l’habillement, inspection préalablement faite, les outils de campement 
fournis par les entrepreneurs de la (diariti^-sur-Loire, quoicjue non 
martpiés de leurs noms i‘l des trois lettres H. F. G. — léAgencc de 
1 habillement en fera le règlement suivant les prix arrêtés par l’ancienne 


Dans rorii^inat Jt? re nuiu 

fsl écrit /^uigmocin. Mhiï» cc coiiiiitiHHain* 

ordonnateur signait coiiiino on 

i(! voit par une pûV<» annexée îii un aulr;* 
nnHc le fonremaut . Voir (iltia loin, ù f;i 

OOttlTk llk SALtl l'LBUC. — 


tlalc du ;t messidor an ni, larrété 11" 3 i 
An II. nul., AF II, - Aon c» 

Arrii, naL, AK — Aonri- 

I J 


XAttwaAU. 
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agence cl les enlrepreneurs. — 3 '" Charge la Commission des approvi- 
sionnements de lexéculion du présent arrélë. 

Trkilhaiu), Vernier, Gamon, Roux, Rabaiît^*^. 

l /i. Le Comité de salut public arrête qu’il sera expédié un passe- 
j)ort au citoyen Charles Lagroyzelliére, commissaire de l’ile Grande- 
Terre Guadeloupe, pour se rendre à ladite île, soit directement par la 
voie d’un bâtiment neutre, soit en passant [)ar les Etals-lliiis de l’Amé- 
rique septentrionale, et qu’il lui sera compté, sur les fonds mis h la 
disposition de la (’oramission de la marine et d(‘s colonies, la somme 
de boo livres de conduite pour se rendre au premiiT port d’ernbarque- 
ment, indépendamment des 1,000 livres pour son passage, à raison 
desquels l’agent maritime est autorisé à tirer une lettre de change 
payable en denrées coloniales; charge la (îommission de la marine et 
des colonies de rexécution du présent arrêté 

If). [Les app<»intements du citoyen Bertiiier, chargé de faire le ndevé ilea évé- 
nenients historiques et militaires depuis la guerre, sont lixés a Moo livres |)ar 
mois et celui de adjoints à 000 livres. F. Aiîbrt, CAyiBycEnks, ItABii t, (Famon, 
Blad, — Arch. iwt. AF n, ^cn enregistrt,\ 

ir>. [L* citoyen Étienne-fîuillaume Picol-Bazus, général de division. »e rendra 
<le suite a la 3* division militaire sous les ordrf*s du gfméral en chef Jourdan. 
F. Albry, Markc, (ùllet, G-A.-A. Blao, Treilhard. — Arch. naL, AF ii, 3S/i. 
\ofi enregistré. ] 

1 7 . Sur le rapport de la Commission de la marine et des colonies, 
(l’une lettre écrite le i y de ce mois par les commissaires de la compta- 
bilité au citoyen Nouette, caissier des Invalides de la marine, tendant 
â assujettir ce caissier à présenter scs comptes au bureau de la compta- 
bilité, sous peine d’y être contraint par séquestration de ses biens; 
considérant que la caisse des Invalides de ia marine u’a été, dés son 
origine, qu’une tontine propre aux marins, et formée de leurs écono- 
mies; que l(.*s lois intervenues sur celte caisse les i3 mai et 8 juin 
17951 (vieux styie) la considèrent comme un dépôt contié au ministre 


Arch. liât*, AF 11, «89. — m- 0 Arrh. AF ii. — Son rw- 

r^i:nMlré. r§gi§fré. 
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(le la murine; qu*elles règlent la forme dans laquelle ses comptes 
doivent être rendus, de manière à inspirer la plus grande confiance 
dans sa comptabilité et assurer le dépAt des pièces nécessaires à con- 
sulter pour vérifier les réclamations dos marins; que les commissaires 
de la Trésorerie nationale ont reconnu cette vérité par leur lettre du 
3i d(5cerobre 1793, en retranchant le nom de ce caissier de la liste 
des comptables; que si l’article an de la loi du a 3 aoAt lygS a com- 
pris nominativement la caisse des Invalides dans les dispositions géné- 
rales qu’elle contient, les lois postérioures ne lardtVreni pas à réparer 
cotte erreur, puisque celle du a 8 octobre (au a a* jour du mois 
an II) porto, à l’article t o ^ tjue lex dispositions de la loi du tS mai tygi, 
confirmées par celles du 8 juin lygti, amcemanl la comptabilité de la 
caisse des Inmlides, seraient exécutées ^ et ajoute, a rarliclc i 3 , que tad-^ 
winistrntion de la masse commune, des Invalides de la manne sera sfsivie 
sous les ordres du ministre de ce département , et «[u’enfin l’article t"* 
du litre VI do la loi du i 5 germinal an iii, concernant la comptabi- 
lité générale de rolto caisse, dit (jtie le réfrlme en sera maintenu. En 
(’onséquonco, le (à)mité de salut public arrête ({uc le citoyen Nouelte, 
caissier dos Invaiid<*s de la marine, s’étant conformé aux lois qui 
règlent la comptabilité de cotte caisse, en faisant épurer et solder cos 
comptes le .'to fructidor an ni, par la < Commission de la marine et des 
colonies, ne pourra étn* tenu de présenter scs comptes au bureau de la 
compta(»ilité, ni recliorché ou poursiuvi pour la remise desdils comptes, 
par les commissaires ou par l’agent national do la comptabilité sous 
[)réle\te des dispositions contenues en rarlicle de la loi du août 
! 79.’} (vieux style), auquel il a été dérogé par les articles 10 et f a de 
la loi postérieure du 19 octobre suivant (ou 11 ‘i*" jour du mois 
de Fan ii). La Commission de la marine et des colonies est chargée de 
rexéculion du présent arrêté 

18 . L('s (’omités de salut public, de sûreté générale, des finances 
et des secours, réunis, arrêtent ce qui suit : 1® Tant que la distribu- 
tion des 8nbsistanc(!S ne permettra pas d’élever la distribution du pain 
an terme d’une demi-livre par individu, les distributions journalières 
de riz continueront a avoir lieu dans les [>roportions actuelles. — a" Il 


*' Anb, liai.. Al) iviiC, ii3i {Hecueit ths ArHfiéê obhgmtmrrs). Wm enregiêtré. 
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sera mis la disposition dos /i 8 sections do Paris, en sus dos fourni- 
tures journalières, 48 quintaux de riz par jour, dont la distribution 
leur sera faite par le Comité central do bienfaisance, auquel les besoins 
dos indigents de chacune sont connus. — 3” Il sera remis, les 1 *^ et 
t5 de chaque mois, à la disposition du Comité central de bienfaisance 
48 sacs de farine blanche, du poids de ^*17 livres chacun, pour être 
répartis entre les 48 sections et donnés par forme de secours aux indi- 
gents, pour remphner à la nourriture des enlafjts a la inanielle. — 
4"' il sera distribué au Comité central de bienfaisance la quantité de 
Doo livres de cliandelle par jour, pour en faire la répartition conve- 
nable entre les 48 sections. Cette livraison devra être faite de décade 
décade, et toujours à Tavanco, par TAgence des subsistances de 
Paris. — 5^ Au moyen des dispositions contenues dans le [irécédenl 
article, les distributions faites jusqu’à ce jour en suifs et cotons aux 
sortions à des prix déterminés cesseront d’avoir lieu. — (>*’ Le secours 
d’un quintal d<* riz par jour et par section aura lieu du jour d<‘ la noli- 
licalion du prési‘nt aux sections ; celui en fann<‘s. de répoipie du 
1 "^ messidor prorliain,et les dispositions des arlicb‘s 4 et f) ci-dessus 
auront leur effet pareilleimmt au t ' messidor. — 7 *" 1 / \gence des sub- 
>i>(ai)ces de la commune de ILaris s<‘ra tenue de rex»’*culion du présent 
|)uur l’objet (les distributimis et la surveillam »* ou nianiitention (p»i la 
roncernenl, — 8 I^es Comités réunis invilimt tous les citoyens aisé.s à 
venir remettre aux C<jm»lés d(i Inenfaisance de leurs sections leurs caries 
de viandi*. afin rpie (^e seeours tourne au proht d(*s indigents, aiixipiels 
il a um» de>linalion plus particulière. — la» présent arrête sera 
env(»v*'* au (âniiité centrai de bit nfaisance aux 4 H sériions et à TAgence 
des subsistances de l\aris pour sa prompte exwulion. 

; (JAMBACfrlnès. TAttiKX, Horx, F. A(.»hy, Veiiwiir, 
TnKfLMARD, MaRKC, ClLtKT, TiüBAUI.T, HoLRIKK- 
Ku)y, Galtmier, Boiiom, Pibrrkt * . 

ilL Le Comité de salut public, considérant que, la lot du îi 8 ger- 
minal ayant rendu aux adtiiinislraiions de département les pouvoirs 

‘ tiat. A F* n, , cl AD wn»’, fAlecM/'iY de» Arrêié» ^biigaloiren). — Nf>n 

finreginfré 
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dont elles iHaient investies avant la loi du lA frimaire, il est néces- 
saire de régler la correspondance entre ces administrations secondaires 
et le Comité de salut public, arrête ce qui suit : i ’ Les administra- 
tions de département adresseront au Comilé de salut public, à la fin 
de chaque décade, l’analyse de leurs opérations et de celles des admi- 
nistrations de district, en ce qui concerne les attributions du Comité. 
Elles lui transmettront, à la fin de chaque mois, Tétât de la situation 
intérieure de hujrs arrondissements et les progrès de l’esprit public, — 
Pour Texécution du précédent article, les direcloires et procureurs- 
syndics de district enverront exactement, à la lift de chaque décade, 
au procureur-géiiéral-syndic de hmr département, l’analyse de leurs 
arrêtés et de leur correspondance. — ‘V La eruTespondance sera suivie 
parles admiriisiralious de districts avec celles de départements, et par 
CCS adminislralions avec le Comité de salut public, en ce qui concerne 
les attributions de ce Comité, d’après le modèh» (pii est joint au pré- 
sent arrêté. — /i” Les événements extraordinain s exigeant une corres- 
pondance particulière, les administrations de district sont tenues d’en 
inloriner dirccltunenl, et dans le jour, h*s adminislralions de dépaiie- 
m(‘nl,el celles-ci en rendront compte dans hî même délai au Comité de 
salut pulilic. — W' I.es procureurs-généraux-syndics sont spécialement 
chargés de tenir la main à l’exécution du présent arrêté. 

Stfrnr f) rortfpnal : CxxiiiAcéiiKs, jivrs,, Dditc F.T, \ krme», Txï.ijes, 
F. ArintK Mahfc, Hoih, (iii.i.KT, Dkfkwmox, 
Keibkix, Habu T, Siéyès, IIemiy-Labiviehk, 
(L-A.-A. 

2(1. Circtihnvp du Cumi té de ttulnl public aux admiHintra(iou$ de dépar-- 
tnnent, — Le Comilé de salut public aim(' a croire, ril(»yens, que vous 
anr(*z médité la sa(;(‘sse de la loi du ti8 germinal qui, vous rendant a 
vos fonctions primitives, rétablit entre les autorités constituées cette 
hiérarcliii» autant néc'cssaire h Tordre public quVi la stabilité de Toixlre 
social. Vous aurez aperçu que, placés à la tête des anneaux qui rattachent 
(‘litre elles toutes les parties de Tadministration , ve poste honorable 
vous impose le devoir de porter sans cesse vos regards sur les autorités 

Jtmi'iwl ihi Déhatë H dtê ii* 99H, p. aà, et reiiiip., (. X\V, 

1». ti. — JSon enrëgiêtré* 
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secondaires afin de faire remonter vers vous la connaissance de leurs 
actions administratives et de ]cui*s pensr^es républicaines. Mais ce dépôt 
de lumières que^ vous vous seriez acquises deviendrait stérile pour la 
chose publique, si vous ne les versiez incessamment dans le soin du 
gouvernement, qui, seul, a le droit et le moyen de le fertiliser au béné- 
fice de la République. C’est donc par vous, citoyens, que le gouverne- 
ment doit connaître et les opérations administratives des districts et 
lexaclitude qu’ils apporteront à vous en instruire. Le Comité de salut 
public vous recommande, en conséquence , de lui transmettre à la fin 
de chaque décade l’analyse de leurs opérations et des vôtres, et, a la 
lin de chaque mois, un état de la situation intérieure de votre dépar- 
tement. Le Comité se propose de vous faire passer un modèle de ces 
comptes a lui rendre, que vous communiquerez aux administrations de 
district pour leur servir de guide. (îes comptes doivent généralement 
porter sur les attributions accordées au Comité de salut public par la 
loi du 7 fructidor et relatées dans l’article i‘‘Wlu titre H de cette môme 
loi, mais c’est surtout l’esprit public qu’il importe au gouvernement de 
connaître. Le Comité de salut public vous charge donc spécialement de 
celle élude politique, dont la méditation profonde tient si essentielle- 
ment à la science de l’administration et à la prospérité de la patrie. 
C’est parla connaissance bien réfléchie de cet e.sprit public, connais- 
sance que vous ne pourrez jamais vous dispenser de transmettre au 
Comité, que vous le mettrez à même de prévenir toutes les erreurs, 
tous les pièges, tous les maux que l’active malveillance prépare sans 
cesse au peuple, et que vous concourrez vous-mêmes à la gloire d’as- 
surer la félicité publique. Votre patriotisme vous développerai toute 
l’importance de cet article essentiel et vous convaincra surtout combien 
la vérité, cette première vertu des fonctionnaires publics, doit être la 
base des <létails où vous entrerez. Le Comité adresse aux procureurs- 
généraux-syndics un arrêté qu’ils sont chargés de vous notifier ainsi 
qu aux administrations qui vous sont subordonnées; cet arrêté prescrit 
les dispositions que nous vous annonçons dans cette lettre 

2 1 . Ctrculaire du Comité de talul jmhltc aux procureurt-généraux- 
syndic» de département. — La Convention nationale, citoyens, en ren- 


!') Cesl l'arrêt.'- précédent. — Jout nal.de$ Uèbalt H det IMcreti, n° 999, ihid. 
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dant aux administrations de département Tintégralité de leurs fonc- 
tions et en leur remettant la surveillance sur les opérations des 
districts, a entendu rétablir Tordre des relations des divers fonction- 
naires publics entre eux , et de ceux-ci avec le gouvernement. Cette 
réorganisation salutaire est pour vous un motif puissant de tenir la 
main à Texécution de ce service essentiel. A cet effet, nous vous recom- 
mandons de faire observer, dans tout leur contenu, les dispositions de 
i'arrété que nous vous adressons et que le Comité de salut public a cru 
devoir prendre pour ce qui est des parties de Tadministration qui sont 
relatives aux attributions dont il est investi 
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MISSION ne JOiJBenT À Luxembourg. 

(jommuion nationale^ séance du â/ praunal an iir - f) juin tjgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture de la capi- 
tulation de Luxembourg, la lettre du général Hatry, (jui a commandé 
le blocus de cette place, et celle du représentant du peuple Talot^-^^, 
décrète : 

i” Les troupes de la République française qui ont fait la conquête 
de Luxembourg et Tarmée de la Moselle, qui l’avait préparée, n’ont 
cessé de bien mériter de la patrie. 

a** Le Comité de salut public est chargé de pourvoir à l’avancement 
du citoyen Allix, qui a fait, depuis le commencement du blocus, les 
fonctions d’adjudant général de Tétat-major de Tartillerie 

3“ Le représentant du peuple Joubert se rendra sur-le-champ à 
Luxembourg pour y exécuter les instructions qui lui seront transmises 

Journal deê Déhaië et dêi Décrété ^ I« capitulation dann le Bulletin de la Gm* 

999* vention du a i prairial. 

Voir plus haut, p. thk. On trouvera Voir plus loin, p. ai6, rarrété du 

la lettre du général Hatry et le lexle de Comité du a a jirainai, n* ai. 
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par !♦' (iomiu^ de saint pul)ii<\ 11 est investi des niéuies pouvoirs (jiie 
les repn^senlants dn peuple del/‘;;nt^s par les armées. Il les exercera 
tant dans la ville jpie dans le pays de Lux('ml)onr|f. 

A'' La capitniation (h la place de Lnxemhonrfj, les lettres dn général 
Hotrv et du représentant dn peuple Talot seront insérées au Ihdletln, 


LE COMITE UK SALI T riBLIC 
À BLAIX, UErilÉSEXTANT DANS LA SOMME, A AMIENS. 

Paru, ^2 î prairial an iii - ry juin 

La Commission des approviMonnemenls nous a lait connaître, 
citoyen collègue, deux de tes arretés * (pii contrarient les mesures géné- 
rales que la pénurie des subsistances et Tordre à mettre dans la dislri- 
lion de ce qui reste dans nos magasins nous avaient forcé d’adopter. 
Mais en les annulant, ain^i cpie tu verras par Tarrélé ci-joinl, nous 
n’avons suivi que les lois de la nécessité* et nous n’avons pu I)iAm«*r 
entièrement ta conduite, (jui n’avait .sans doute été dictée ([ue par It* 
besoin pressants du service. 

[ Arcli. nat. . I) , i . S, \ 


LE COMITE DE SAU T IM BLIC 

À MEBLIN (de 1)01 \I), BEeilÉSENTXXr DANS LE DEPABTEMENT DI NOBD, 

V LILLE. 

Paris, O / prairial an lu - fj jain /T/yo. 


Le Comité, citoyen coHèguie, 
que lu lui indiques dans ta lettre 

‘ 0(*8 deu\ arrête, H «te Blain êlai('nt 
rlôtêrt dtw iio et l/'tTii arronbil 

aux rhevftux de cbanrwîs de dépariemenl 
de la Somme la mAme ratien de fofirr«f;eü 
qu'aux djevaux de l'armée. Lautr*» p*r- 
meUait aux ^{eïMlarfn«*« en midence de 
continuer a prendre te** 


iv*connaît rimportanre de la m<*8ure 
<ln !>o de ce inois^- . Il vient, en coii- 

iriililuirc**' leurs» rati«m« de vivre» et four- 
P«i arrêté du i(> prairial an iti 
' voir plu»* haut, p, 39, rarrêlé n* 9), l«* 
Comité annule ce» deux arrêté» ccimiiie 
contraire» « «*« propr»* corrélé» de» 18 et 
19 gerniiual. 

Voir pluH haut, p. JO9, 
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séquence, dè charger ceux de ses membres qui sont altachés à la divi- 
sion des relations cxléricures d’agir auprès des ambassadeurs de la 
République des Provinces-Unies à l’effet d’oblenir des Étals de Hol- 
lande une délibération qui rapporte celle par laquelle ces Etats ont 
défendu toute exportation de grains et même d’avoine. 

Le Comité espère que la démarche qui va être faite ne demeurera 
point sans effet et que les achats faits pour le compte de la com- 
mune et du district de Douai seront réalisés. 

Salut et fraternité. CAMBAcénès. 

[Arch. nat., AFii, 39.] 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

A niCIURD. RKPUÉSKSTANT K LHRMEE DU NORD EN HOLLANDE. 

Paris y / prairial an /// - g juin 

Nous t’adressons, cher collègue, les deux arrêtés que tu désires : le 
premier licencie les bataillons belges et liégeois; l’autre établit le par- 
tage de la Belgique en deux divisions militaires, sous les ordres du 
général en chef deTarmée du Nord ‘^ Tourville doit remplacer Ferrand^ 
h Bruxelles. Les places de la Meuse doivent naturellement rester sous 
b?s ordres du général en chef de l’armée de Sainbre-et-Meuse. 

Nous avons ordonné aux employés de radministration militaire qui 
sont sans fonctions d’évacuer Bruxelles. Nos collègues en cette ville sont 
chargés de l’exécution. 

Nous a[)prenons avec satisfaction les n^sultats de votre conférence de 
(dèves; seulement, nous désirerions que tout fût disposé pour agir au 
premier moment. Il parait (|ue c est l’équipage de pont qui occasionne 
le retard; nous n*commandoiis cet objet à ta sollicitude. 

Luxembourg est au pouvoir de la Bépublique. Toute l’armée se 
trouve par là en étal d’agir, et la saison déjà très avancée et la nécessité 

Voir L \Xni, p. Hia^olpliis haut, par la «‘lait |NirU||ée en 

p. ai, lf»H leltn^A de Bidiarii dis el deux dîvisitmi« inîlitaires. Mais nous n'avons 
tf» prairial an iti. On trouvera plus haut, pas retrouvé l'arréW licenciant les bataîl- 
P- l'arrêté du 19 prairial, n* 48, Ions belges et liégeois. 
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de faire une cempagne glorieuse pour réduire nos ennemis à la raison 

nous font une loi de ne plus différer. 

Salut et fraternité* (iim.kt. 

* 

[Minislère de la gueri‘e; du \itrd et de Sambre-et-Meufie. — Ih (a 

main de Gillet* ] 


LE COMITE DK S\LIIT PUBLIC 

AUX BKPBESBNTANTS À L’ARMEE DE SAMBRE-ET~MEISK , A BRUXELLES. 

PariSy a 1 prairial an iii - i) juin 

Les plaintes qui nous ont été portées, citoyens collègues, contre les 
employés de Tadministralion militaire qui sont restés a Bruxelles, nous 
ont déterminés à prendre Tarrétéque vous trouverez ci-joint Veuillez 
bien le faire exécuter de suite. 

[Ministère de la guerre; dorres^pontlanre du Comité de salut public. Befpxtre A. j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

.À GIROUST ET LE FEBVRE (dK >A?iTKS), REPRESENTANTS A L’ARMEE Dl NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MKISK, A BRUXELLES. 

Paria, 9.1 ffrairial an m-y juin 

[Réception de leur letti-e du lo du courant et de la collection de» arrêté» 
qu'il» ont pris pendant la pi'emière décade de ce mois. — Arch. uat., AF ii, 39. | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOURET, HEPRKSENTANT DANS LA MANCHE, A CHERBOURG. 

Paris, til prairial an i!i * 9 j^i^ ^79*^* 

[Réception de aa lettre dn tS de ce mois contenant le détail des mesares 
qu'il æ propose de prendre de coocei'l, avec le général en chef de rarmée 

Cei arrêté nVat pas joint — W Voir t XXUl, p. 671. — Voir plui littit, p. a& , 
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(Ie« GAtes de (iberliourg, envers tes chefs des (ihouans, mis en état d'arrestation. 
(fTu n'ignores pas combien cet objet important fixe en ce moment la sollicitude 
àn Comil<^; il «occupe des dispositions ullérieui*es que les circonstances peuvent 
exiger, et il ne doute pas que tu n'apportes, à seconder ses efforts, toute l’activité 
fie ton sèle.t» — Arch. nal. , AF ii, 89.] 


LB COUITÉ l>E SALUT PUBLIC 

A BOISSIEB, nKPRKSENTANT AUX PORTS DE L\ U\NCHK ET DE L’OCEAN, 

AU HAVRE. 

Paris y M 1 prairial an ni -* 9 juin 1 7 g 5 . 

I Hm*p(ion de ses ietln*s des i 4 et 16 pniirial^''. I^e Coiriité s’occupe de lui 
procurer les fonds dont il a besoin. — Arch. nal., AFii, 89. ] 


LE COMITE DK SiLUT PUBLIC 

\ CIUUDROV-ROUSSAU , REPRESENTANT À L’ARMEE DES PYRÉNÉES 
OCCIDENTALES, A SAINT-JEAN-DE-LUZ. 

Paris, *j I prairial an ni - 9 juin 

[ IWeplion de sa lettre du 9 d»» ce nn»is, avec le paquet adressé an citoyen 
Hourgoiiig de la [>art «le lUi ”. — Arch. ual., \F 11, 89.] 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

\ RIVAUD, REPRÉSENTANT À LVARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE , 

AU QUARTIER (;ÉnÉR\L irORERINCELHKIM. 

Paris ^ 511 prairial an in-ijjuin 179-î. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du ii de ce mois^^^, 
avec les expéditions qui y étaient jointes, de deux jugements rendus 
par des tribunaux criminels militaires, en date du 29 vendémiaire 
dernier et 3 du courant, dont les dispositions te paraissent propres à 

Voir t. XXIII, p. 8ao, «H pliiMhaut, 
p. 47 . 


O) Voir 1. XXÎll, p. 653. 
(») Voir t XXIlt, p. 7a4. 
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manifester les vices qui régnent dans la composition de ces Irihunaux. 
Nous ne pouvons que rendre justice aux vues du bien public qui ont 
dicté les observations que tu nous soumets à cet égard; mais nous 
devons t’observer que, tout ce qui a rapport à l’administration de la 
justice civile ou criminelle étant du ressort du Comité de législation , 
c’est à lui seul qu’il appartient de statuer sur le mérite de t(‘s réflexions. 
Nous lui avons, à cet effet, renvoyé ta lettre et les pièces jointes, alin 
qu’il examine dans sa sagesse les améliorations dont l’organisation des 
tribunaux militaires peut être susceptible. 

[Areh. nal., AF n, 39.] 


UN DES BEeRÉSENTANTS AU CAMP SOI S FAÏUS 
AU COXIITK DE SALI T PIBLIC. 

Au camp SOUS Paris, :? / prairial an ui - (j juin 

Je vous préviens, citojens collègues, que l’impossibilité de procurer 
de l’eau dans remplacement destiné à recevoir le camp à l’époque qui 
avait été déterminée m’oblige de retarder jus(pi’au ‘j 3 la levée du 
camp des Sablons. J’ai préféré de rt^larder le départ pour que tout soit 
disposé de la manière la plus convenable pour assurer le service. 

I.c camp fournira un détachement d«* cent hommes de cavalerie», 
qui sera relevé tous les quatre jours, ainsi que nous en sommes con- 
venus. 

Quant à rinfanlerie, vous concevez Timpossibilité d’en fournir pour 
la garde de l^aris; j'en écris à Delmas et b* préviens qu’à moins décon- 
sidérations pressantes, dont je le prie de m’instruire, je f(T ai rentrer 
demain le délacbemcnl, (jui cessera jusqu’à nouvel i>rdre d’étre rem- 
placé. Vous voudrez bien me faire connaître vos intentions à cet égard, 
en ras que celle disposition n’entre pas dans vos vues, 

Lr Totn.NRiiî (de la M niche j. 

P,-êS, — J’invite mon collègue Gillet à me faire passer le plus loi 
possible l’orrété relatif aux chevaux <ie rétat-niajor. 


[Arcli. nat., AF 11, 909. j 
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UN DKS HKPIIÉSKNTANTS X L'AHMÉK DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

UtrerlUy quartier général^ 3 1 prairial an lu - {) juin tjg 5 - 

On a répandu dans toute l’Allemagne, citoyens collègues, le bruit 
qu’un décret de la (lonvention autorisait tous les émigrés qui ne sont ni 
genlilhornmcs ni prêtres à rentrer en France. Il en arrive tous les jours, 
avec armes et bagages, h nos avant-postes, oîi ils sont arrêtés et empri- 
sonnés. (]e sont, la plupart, des ouvriers ou des paysans incorporés 
dans les légions d’émigrés. Jusqu’à présent, je me suis borné à les ren- 
\over clicz l’étranger, parce qu’ils ne sont pas dans le cas de la loi qui 
punit do mort rinfracteur du ban ou celui qui est pris les armes à ta 
main, puisqu’ils ne sont point rentrés sur le territoire de la Répu- 
Idiipie et (|u’ils viennimt se remettre dViu-mêines entre nos mains. 
Dites-raoi si vous approuvez celte conduite et prescrivez-raoi ce que je 
dois faire. Nous en avons dans ce moment cent et quelques en prison. 

Je vous observe que les agents de la Ri*publi(|ue chez rélranger leur 
donnent des passeports. Je vous en <*nvoie un qu’on vient de me 
n rneltre. Vous jugez à combicm il’abiis cela peut donner lieu, et com- 
bien il serait facile aux ennemis les plus acharnés de la République de 
rentrer dans son sein par ce inoven et d’y susciter des troubles. 

Rictivni). 

[ Mi:iistère di*s alfniiCN eUvingèri's ; ( ',oiT^sfHni{lanrc de llidivide j vol, 0^7. - 

Dv /a mnin de Itirlmnl, | 


LK MÊME AU COMITE UE SALUT PUBLIC. 

i ireeht, ji prairial an /// - 9 juin ^7,90. (Reçu le t à juin.) 

Je vous ai déjà écrit, citoyens collègues, relativement à l’adjudant 
(jénéral d’Azémar, qui n’c'st |>as compris dans le tableau que vous avez 
présenté à la Convention nationale. Je vous envoie aujourd’hui l’état 
des services de cet oHirier, qui a feit toutes les campagnes avec distinc- 
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lions et dont les talents reconnus par les chefs de larmiJe méritent 
qu’il soit employé dans son grade. 

^ Richard. 

[Arch. nat., AF n, 3'i3.] 


m DES REPRlJsENTANTS \ L’ARMEE DU NORD ET DK S \MBRK~ET-MKl SE 
Al COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Au quartier frénéral à Itzig, î prairial an ///- 9 juin 

Je vous préviens, chers collègues, qu’il est absolument indispensahh» 
que vous donniez les ordres les plus précis pour faire approvisionner 
la [dace de Luxembourg pour au moins six mois en farines, grains, 
moulins à bras, viande salée, beurre, huile h savon, chandelles, bois 
de chauffage, drogues, médicaments, charpie, boites à opération, etc. , 
sans quoi sa possession devient presque inutile, puisque en cas d’échec 
nous ne pourrions y laisser personne, parce que nous n’aurons pas 
de quoi vivre. 

Quant aux munitions de guerre, il y en a assez; incessament vous 
serez à même d’en juger par l’état qui vous sera transmis. 

Ma demande est d’autant plus essentielle, que je vous préviens que 
les habitants de ce pays sont singulièrement attachés à l’Empennir; ils 
sont consternés de la reddition de Luxembourg; ils baisaient la main 
en pleurant à l’officier chargé d’en aller porter la nouvelle à M. (lier- 
fayt, etc. 

Il faut donc tâcher de faire aimer notre gouvernement à ces gens-là 
par une sage administration, mais en même temps être toujours sur 
nos gardes envers eux. 

Nous sommes déjà inondés d’iiilriganls des villes environtianles, 
d’agents des administrations, etc., etc., qui veulent entrer dans 
Luxembourg; mais j’ai fait donner les ordres les plus sévères pour les 
renvoyer d’où ils viennent. J’ai demandé un vérificateur d’assignois. 

Si nialbeureusement vous livre* ce pays à des commissions grippes 
(ftc), comme celles qui mi ravagé et désolé le pays de Trêves et le 
Palatiiui, vous ferez détester le nom français, tandis qu’il est si facile 
de le faire chérir et respecter* 
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Ea conséquence, envoyez donc ici, comme je vous lai demandé par 
une de mes dernières, un représentant, bon administrateur, qui orga- 
nisera tout cela. 

Je pense que vous lui donnerez Tinstruction positive d’établir une 
contribution quelconque dans le pays : les habitants s’y attendent 

Vous n’imagineriez pas qu’un agent du citoyen Lanchère est venu 
ce matin réclamer, m nom de son marché, les chevaux et équipages 
d’artillerie qui sont dans Luxembourg. Je l’ai envoyé aux calendes 
grecques; j’ai pris un arrêté pour qu’il soit passé une revue numérique 
des chevaux et équipages d’artillerie qui seront marqués en présence 
de cet agent, qu’il soit dressé état estimatif du tout dont il lui sera 
délivré copie, mais que l’armée en disposera pour son artillerie, au 
moyen de ce qu’elle en a le plus pressant besoin, qu’elle ne sait où en 
prendre, et que, jusqu’à ce jour, Lanchère ne nous a pas fourni un 
cheval quelconque. 

Envoyez, je vous le répète, un représentant ici: il faut que je m’en 
retourne sur les bords du Bhin. 

Salut , fraternité et amitié. Talot. 

I\-S, — Jr* n’ai pu me dispenser, vu la rareté et la cherté excessive 
d('s chevaux, le discrédit des assignats, d’autoriser les officiers géné- 
raux et autres de se faire délivrer des chevaux de prisonniers de 
liUxembourg, sur le prix de l’estimation. 

( Ministère de la guern?; irméen du Sonl vt de Sumhn'el-Meuse.] 


l.E HKeRKSK!STA!ST DA^S LA MANCHE AU COMIlé UK SALIT PUBLIC. 

Chf^rhonrg, *} 1 pmirial an m-f) juin IJQO» 

(Heçii le i3 juin.) 

Il fut trouvé aux environs de b.Aoo livres, citoyens collègues, sur 
les chefs des (ihotians détenus au Fort-National, partie en numéraire 
et partie en assignats. Celle somme, d’après ce qu’ils se sont fait servir, 
se trouve épuisée. Ils m’ont fait faire des réclamations de la part du com- 
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mandant temporaire, ce qui a donné heu à l’ari'êté dont vous trouverez 
ci-inclus une expédition 

Salut et fraternité. Bouret. 

[ Arcli. nal., F\ AOiü. — l)v la maiti (le Bfanct.] 


l\ DES HEP«KSKNT\NTS \ L'.VHMÉE DES COTES DE lUtEST 
AC COMITÉ DE SALIT l»l BLIC. 


lininrSy :i t prmrial an ni~()jmn 

Quels que soient les rensei|[nenienls qui aient pu vous parvenir, 
citoyens collègues, sur la situation actuelle de ce pays-ci, je dois à 
rengagement que j*ai pris lorsque j’ai accepté c<*tl(* laborieuse mission, 
je dois à la vérité de vous peindre le tableau alarmant <|ue présente 
dans ces circonstances la ci-devant Brelagni» et pays (*nvironnonts. (ie 
point essentiel de la Répiddique exige plus (|ue jamais votre attention 
et votre surveillance. Les avantages que la bravoun* républicaine rem- 
porte assez souvent sur les rebelles ne sont jamais assez complets pour 
que nous n'ayoris pas à regretter l’elîusion du sang républicain. lia 
franchise, la vérité cl mon amour constant du bien public me font donc 
un devoir de vous peindre ce qui sc passe sous mes yeux et de vous 
faire part de mes réfbvxions et de mes vues. O que j’apprends par ma 
coirespondance , depuis l’arrestation des principaux chefs de Ciiouans, 
me prouve de |)lus en plus la perfidie des promesses qu'ils nous 
avaient faites et leurs préparatifs pour s'emparer de toute la ci-devant 
Bretagne, des déparlernenls de la Mayenu»*, de l’Orne, de la Manche 


' OU<î espedition d** f’arrélé du 
rof»rt*»€fiUnt n'<*sl jointe. Mois ou 
trouve un résumé d*» cet arrêté dan* 
i'anaKse suivante de la ietlre de Bou- 
ret quon vient de lin^ : rr Bouret fait 
part au Comité que, aiir iea nklamaUorei 
des ehek des Chouans qui ont été rui« en 
erreelatîon et détenus au Forl-NoHorta), 
il a pris farrété rtjoint, en date du ai 
de ce moi«, portant quOt «ur tcrii «teniiteft 
et oaoignal» appartenant oui priMmaierH, 


il •MÈfô j»eyé à qui de ditiil celle de 
1,1 1<7 livrer lo aol», dont ib i»<int rede- 
vable», jHïur dépemw*^ df nourriture; i*l le 
numéraiiY* faisant partie de m Miinmea liera 
échangé en alignais par la Tré<n)f'<M*îc na- 
tionale et remif au citoyen l^motte, com- 
mandant temporaire du fort, qui conti- 
nuera de l'employer aux dépenae» dcf 
ptisamniers iu^liU, et, loîi fand^i é{>uiyté», 
di ne recevront que la ration d'uioige.fl 
(Arch. nat., AF ii, Aïo.) 
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et pays limitrophes. Iis n*ont cessé de désarmer les républicains, de 
recruter, piller, massacrer, forcer les acquéreurs des domaines natio- 
naux à leur compter le prix de leurs fermages. Il est donc évident que 
nous n’avons fait que gagner les chefs de vitesse et prévenir l’expio- 
sion totale de la révolte qui s’organisait péniblement sous nos yeux. La 
nouvelle de l’arrestation des principaux chefs de Chouans a ranimé un 
grand nombre de rassemblements qui, en commettant les assassinats 
et les pillages auxquels ils étaient accoutumés, ont porté l’alarme 
dans les administrations de département et de district. Le général 
Hoche a mis en mouvement le peu de forces disponibles qu’il a sous 
sa main; elles sont absolument insu (lisantes. Les colonnes mobiles, les 
gardes territoriales circulent avec zélé et courage: mais, quelle que 
soit leur valeur, elles se trouvent quelquefois victimes du grand nombre. 
On a remporté des avantages sur plusieurs points; mais les Chouans 
se rassemblent toujours et ont (i\é un de leurs grands points de ré- 
union dans la forêt du Peitre, située entre Vitré et Laval. La roule, 
depuis Alençon jusqu’ici, est très dangereuse. Depuis dix jours il n’est 
arrivé qu’une fois des nouvelles de Paris. Un des derniers courriers, 
chargé de trois millions pour la marine, a été pillé près de xMay^^nne. 
On n’a sauvé que 1,198,000 livres de tout ce (juc contenait sa malle. 
Celte dernière somme ni’cst parvenue, cl je Lai remise au payeur 
général de l’armée, pour la faire tenir à en toute diligence. Enfin 

les courriers, prinoipalcmenl sur celle route, sont presque toujours 
attaqués, pillés, et nous sommes ici, pour ainsi dire, bloqués. 

Cependant, d’après les ronscigiiemcnls que j«* reçois, les rassemble- 
ments sont mal armés et dépourvus de munitions. Ils ne tiennent pas 
contre nos républicains, (iliatjue jour m’apporte la nouvelle de quelque 
avantage, et il ii’est pas rare de voir vingt à vingt-cinq de nos volon- 
taires dissiper cent cinquante à deux cents brigands. Si ces rassemble- 
blements ne sont pas plus inquiétants encore, il faut Pattribuer au 
défaut de chefs rebelles et d’ensemble dans les premières mesures, 
au besoin qu’ont les cultivateurs de se livrer à la récolte; mais les cam- 
pagnes sont reoiplies de prêtres rentrés, de nobles, d’émigrés qui 
souflUent la révolte et la haine du gouvernement républicain. Ils ont 
tellement réussi h discréditer les assignats, qu’ils sont tombés dans uno 
nullité presque totale et dont on ne pourrait se faire une idée ù Paris. 
On ne peut plus rien trouver avec du papier. Aussi la misère est-elle 

COÜITIÎ DE SAUtT Piauc. - WW. l 3 
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'ici à son comble. Je suis accablé de demandes en indemnités, que je 
suis obligé souvent d’accueillir pour que le service public ne soit pas 
interrompu. 

Je ne crois pas que cette guerre puisse être terminée avec le peu de 
troupes que nous avons, et sans avoir un supplément de forces à tirer 
de la frontière du Nord, où la guerre ne se fait plus que mollement, 
tandis qu’elle menace de devenir sérieuse i<*i. (^ar il est inutile de 
compter sur l’armée de (Caudaux. Vous avez beau prendre des arrêtés 
pour verser de son armée dans celles des Cotes de Brest et de (Cher- 
bourg, il paraît que sa position ne lui permet pas d’y obéir; il nous 
marque qu’il vous demande lui-même du renfort, (‘I nous perdons l’es- 
poir de recevoir rien delà. (I faudrait, en second lieu, mettre à la dispo- 
sition. des représentants du peuple et du général en chef une certaine 
somme en numéraire métallique et en assignats afin d’éUiblir des intel- 
ligences au milieu des rebelles, de parvenir à mettre la main sur leurs 
chefs et émissaires b^s plus dangereux, et de pénétrer leurs desseins. 

Après nous avoir instruits, citoyens collègues, de l’état du pays, je 
ne puis vous dissimuler les alarmes que m’inspire l’armée. Depuis la 
pacification, la licence, l’esprit de rapine s’en sont emparés au point 
que des compagnies entières, des détachements de grenadiers pillent 
et partagent le butin comme en pays de corKjuêle. (>ctte conduite peut 
achever d’exaspérer les campagnes et de les constituer tout entières 
en révolte. Demain les officiers et sous-officiers d’un détachement de 
cent hommes vont être cassés et réduits à servir comme simples sol- 
dais; le détachement stTa désarmé et envoyé en garnison à la citadelle 
de Bclle-Isle. Ct* (jui m’empêche de les livrer à toute la sévérité des 
lois, c’est qu’il est difficile de laisser condamner cent hommes aux 
fers et par conséquent de les perdre pour le service militaire, tandis 
que nous manquons de trou(»es, et que, d’un autre côté, des rebelles 
pris les armes à la main ne .sont pas encore punis. Pour rétablir la 
discipline dans l’armée, il faut d’une main frapper les pillards et de 
l’autre les rebelles dont la conduite sert de prétexte aux pillages. Je 
joins ici la lettre de laccusaleur militaire sur cet objet. 

Depuis noire envoi des principaux chefs de Chouans h Cherbourg, 
nou.s avons relâché, Bollet et moi, le nommé Bunel, arrêté comme 
chef de (Chouans, mais qui s’est bien conduit depuis la pacification et 
contre qui il ne s’est rien trouvé dans les pièces saisies. Les décrets. 
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vos arrêtés, nos proclamations, tout nous fait la loi de garder fidèle- 
ment les articles de la pacification vis-à-vis de ceux qui font exécutée 
de bonne foi; mais partout les prisons se remplissent de rebelles pris 
les armes à la main. Leur nombre est tel qu’on ne sait plus ou les 
renfermer, et que, s’il fallait les juger selon la rigueur des lois, il s’en 
suivrait une boucherie affreuse, qui me répugne autant qu’à vous. lime 
semble qu’il y a toujours une distinction à faire, qu’il faudrait, par 
exemple, mettre les chefs en jugement, les punir d’une manière exem- 
plaire, ensuite appliquer à des travaux publics les hommes égarés qui 
les ont suivis, mais qu'il serait dangereux de rendre en ce moment à 
la société parce qu’ils iraient rejoindre les rebelles. 

Nous avons aussi dans les prisons beaucoup de nos déserteurs pris 
les armes à la main. La plupart sc font reprendre; car, comme ils 
tiennent un peu plus que les brigands, ils se trouvent vite abandonnés 
ci arrêtés ensuite par nos républicains. Cependant la loi prononce 
peine de mort contre eux. Des exécutions aussi nombreuses, je le 
répète, précipiteraient peut-être sur ce pays les malheurs qui ont 
acxablé la Vendée et qui ont pris leur source dans les exécutions 
faites à Nantes, il y a deux ans. Il me semble qu’il faudrait aussi faire 
un choix des plus coupables, les livrer au glaive de la loi et faire une 
cbatnc du reste pour Brest, Cherbourg ou autres ateliers de travail. 

11 s’agit donc : i” d'indiquer le tribunal qui doit s’occuper à vider 
les prisons; u" de désigner précisément la loi à suivre ou d’en oblenir 
une de la Convention; 3” de décider s'il n’est pas politique de mettre 
seulement en jugement les chefs pris les armes à la main, les déser- 
teurs les plus coupables, et de renvoyer les autres a des travaux pu- 
blics; 4" de prononcer promptement sur le sort des chefs de Chouans 
actuellement à Cherbourg, de ceux arrêtés en mémo temps ou depuis 
par mesure de sArcté générale, contre qui il y a des charges dans les 
lettres interceptées ou trouvées sous les scellés, et (jue nous n'avons 
pas encore fait rejoindre leurs complices détenus à Cdierbourg. 

Quant au tribunal, j’ai une observation importante à vous faire, 
citoyens collègues. Les tribunaux ordinaires sont composés d’hommes 
du pays qui ont leurs femmes, leurs enfants, leurs parents, leurs pro- 
priétés dans les environs. S’ils sont chargés de juger les chefs de 
Chouans, et que la peine de mort doive être appliquée, oseront-Us le 
faire, tandis que les partisans des coupables sont là tout prêts pour 
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venger la mort de leurs chefs, principalement sur ceux qui les auront 
condamnés? Pesez celte observation, et voyez s’il ne conviendrait pas 
d’établir une commission militaire qui parcourrait les départements et 
viderait les prisons. La lettre de l’accusateur public du département 
que je joins ici rappelle ce qui s’est fait il y a deux ans à ce sujet. 

Votre arrêté du 9 prairial m’est parvenu; mais je ne puis mettre 
à exécution les cinq premiers articles depuis que l’état des choses est 
absolument changé. Quant à la partie relative aux réquisitions, le 
commissaire ordonnateur en chef de l’armée, à qui j’en ai transmis 
copie, a pris des mesures pour la faire rentrer. Je crois qu’on obtiendra 
peu de chose, si l’on n’emploie pas la force vis-à-vis des campagnes, 
toutes gangrenées j)ar le fanatisme. 

Depuis que je suis arrivé ici, les détails de l’armée rn’y ont retenu 
constamment. Cependant le générai Rev, qui commande à Port-Malo, 
m’engage à y aller. Je sens cornhieii il importe (|u’un représentant du 
peuple paraisse de temps en temps sur cette côte pour en imposer et 
donner des in(juiéludes aux émigrés, qui ne perdent pas l’espoir de 
ccrres[)ondro, malgré les captures fréquentes que fait le général et qui 
réussissent encore quelquefois. La connaissance qu’il a de la cote, son 
activité le rendent précieux à conserver dans cette partie. Je compte 
partir sous deux à trois jours pour le rejoindre ci parcourir ensemble 
les environs de Port-Malo. 

Le besoin de troupes, les prisons encombrées, la licence qui s’em- 
pare de l’armée. Rennes cerné de toutes parts, citoyens collègues, 
m’ont paru des motifs suflisarils pour vous envoyer un courrier extraor- 
dinaire et pour vous presser d’apporter de prompts remèdes aux maux 
de ce pays. 

Je joins copies de pièces importantes qui vous feront connaître les 
projets et les espérances de nos ennemis cachés. 

Je me sers, pour vous envoyer celle dépêche, du citoyen Constant, 
que notre collègue Harmand vous envoyait de Brest , et qui a été pillé 
hier à quatre lieues d’ici. L(*s paquets de Harmand lui ont été enlevés, 
et il a perdu tout ce qu’il avait avec lui, de même que le courrier de la 
malle qui raccompagnait. Harmand l’a fait partir, m a-t-il dit, pour 
savoir définitivement s’il s embarquera bientôt ou s’il doit revenir à 


Voir t. X XIII , p. 63 1 , Vêrréié n* 1 3. 
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Paris. Finalement, ce secrétaire d’Harmand ne part pas et veut lui an- 
noncer d’ici son accident. 

Je reçois A l’instant, par le général Hoche, copie d’un placard que 
quelques brigands ont osé aflîcher à Hinan, je le joins aux autres 
pièces do mon paquet qui sont au nombre . . . 

Salut et fraternité. Gbesot. 

[Miaislère de U guerre; Armée det (',6le$ de Breet.] 


UN DES EEPBÉSENTANTS AUX INDES OBIENT^LES 
AU COMITé DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a t prairial an ni~^ juin i yg5. (Reçu le 3o juin.) 

Citoyens collègues, 

La situation dans laquelle nous nous trouvons ici ne peut plus être 
supportée. C’est aujourd’hui le neuvième courrier qui nous manque; il 
est temps de porter un prompt remède à ce malheur public, car c’en 
est un d’être privé ainsi de toutes communications, elles suites pour- 
raient devenir funestes. 

zN’ayant pas de réponse de Rocbeforl à deux lettres que j’y ai écrites, 
j’ai fait partir la corvette le Papillon avec de nouvelles dépêches, et je 
l'ai chargée de mettre celles-ci à la poste de Rochefort. Peut-être notre 
situation vous sera connue avant l’arrivée de ma lettre; peut-être aussi 
SC sera-t-elle prolongée assez pour que ma lettre arrive à temps utile; 
dans tous les cas elle ne peut pas nuire. 

Salut et fraternité. Habhand. 

[Arch. nat., AF ii, agi. — De la main d’Han^ud.] 


Lacune dani i’original. Cet pièce» qui manque et dont nous ignoron» le con- 

«Haieiff au nombre de t A. Elles sont jointes tenu. Le placard des » brigands» est 

» la lettre de Grenot , sauf le pièce n* 1 3 , joint , n" 3. 
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LES REPRESENTANTS 

AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST, DES CÔTES DE CHERBOURG ET DE L^OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Nantes y ùî prairial an iii-g jvin 
Chers collègues, 

Le i 4 courant, notre collègue Dornier reçut de l’envoyé de Bollet, 
de Rennes, les quatre pièces dont vous trouverez ci-joint les copies II 
nous écrivit le i i de nous rendre à Cholet pour délibérer; mais, ayant 
déterminé avec les ci-devant chefs de la Vendée une conférence fixée 
au 2 0 pour concerter avec eux définitivement les moyens prompts 
d’exécution pour les arrêtés que nous avons pris lors de la pacification, 
nous ne pûmes nous y rendre, et rengageAnies à venir lui-même à cette 
réunion, ce qu’il a fait. 

Après la lecture qu’il nous donna de ses quatre pièces, nous fûmes 
bien convaincus de la coalition et de la trame qui existait entre les chefs 
des Chouans et ceux de la Vendée. Notre premier mol fut l’arrestation 
de tous, mais les moyens ne nous parurent pas aussi faciles à l’exécuter 
sur-le-champ, ces chefs et sous-chefs étant répandus sur plus de 
4 00 lieues carrées, et la République n’ayant dans cette partie qu’en- 
viron 20,000 hommes présents, dont le nombre diminue même chaque 
jour par la maladie et la désertion. Ayant laissé dans celle armée 
|)lusieurs bataillons des départements voisins, nous décidâmes que, 
pour porter un coup assuré, contenir ensuite les habitants dons l’ordre 
et la soumission, nous n’avions de parti a prendre, dans le moment, 
que de temporiser avec les ci-dcvanl chefs en attendant d’abord l’ar- 
mée des 10,000 hommes que vous nous annoncez par votre lettre 
du et même nombre que nous vous prions, au nom du bien public, 
de nous faire passer le plus promptement |K>ssible et sous le prétexte 
que ces troupes sont destinées pour la partie des Chouans ou la garde 
des côtes (le secret sur leur destination étant indispensable et ne doit 
être connu que de nous, qui en ferons remplacement de concert avec 

£11 Léie celle iellre, m ül relie l ne i«euie df*fi copie* «nnenese* eut 

iniliaitîofi : eCetU lettre et fkhm jointe à cette lettre, 

y ftont jùiaim ne doivetit être rexuiifSi <}tie Nou* n'a von* p* cette lettre, mai* 

de» memlprea dn Comité.^ voir t XXIII. p. 63 o, rarréié n* 9. 
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le général au moment de l’expédition), il faut absolument quelles 
arrivent avant la récolte de ce'grain qui va bientôt atteindre, et succes- 
sivement, sa maturité; car, malgré que l’habitant ne veut plus la guerre 
et qu’il s’en est expliqué bien franchement, il pourrait se trouver 
forcé de marclier, si les chefs l’exigeaient, ayant encore à leur disposi- 
tion au moins 0,000 brigands qui menacent le paisible métayer de le 
brûler et de le fusiller, s’il ne marchait pas. Aujourd’hui ce métayer et 
cet artisan peuvent répondre qu’ils n’ont point de pain (effectivement, 
dans la [lartie qu’habite Charetle, il est y exlrômenient rare); mais, 
après la récolte, ils n’auraient plus ce prétexte; aussi il n’y a rien de 
plus urgent que l’envoi des troupes que nous vous demandons. 

L’entrevue eut lieu hier sous les murs de cette place, et nous étions 
avec une très faible escorte pour ne point leur donner d’ombrage. Ils 
s’y rendirent avec environ i 5 o de leurs anciens officiers et domes- 
tiques, tous à cheval; car ils avaient conçu des craintes sur leur fôreté 
personnelle, d’après l’aiTestation de quelques (Ihouans et après avoir 
lu dans le Courrier (h* fliffolitê du iG une réflexion judicieuse ou per- 
fide de ce journaliste qui dit (pnl croit (juil vient detn^ donné d 4 *s ordres 
d'arrêter Charette , Stojflet et antres chefs. Nous les rassurâmes, comme 
nous le devions, et notre conférence fut courte; mais nous leur remîmes 
copie de votre arrêté du q ‘ , dont ils prirent h*cture, et leur décla- 
râmes que nous en «exigions l’exécution liltérah». Nous leur dîmes de 
s’expliquer franchement, et leur ajoutâmes que le bonheur et la tran- 
(juillité de ce malheureux pajs dépendaient d’eux, que nous voulions 
consolider la paix et enfin réaliser la promesse de la Convention natio- 
nale. Ils nous témoignèrent les intentions les plus pacifiques et le désir 
de voir l’exécution de nos arrêtés, qu’ils y concourraient par tous les 
moyens possibles, et qu’enfin ils ne voulaient que la paix et le bon- 
heur de leur pays. V^ous sentez, chers collègues, quel cas nous devons 
ffure de pareilles proniessi's d’après les pièces (pie nous vous adres- 
sons. Nous nous séparâmes avec des marques réciproques de confiance 
et promesse de nous revoir. 

Nous sommes bien décidés h l’arrestation de tous ceux qui pour- 
raient troubler la tranquillité dans ces contnk's; mais, nous vous le 
répétons, ils sont dans la plus grande méfiance, et il faut, pour exécuter 


Voir \XIII, p. 03 1 , i'arréié n* i3. 
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ce projet le m^mc jour et empêcher l*Iiabiiant de se soulever et le pro- 
téger au besoin contre quelques forcenés habifués dans le crime, au 
moins 60,000 hommes bien disciplinés. 

Sans la perfidie des chefs, il y avait plus de troupes qu*il n’en fallait. 

L’habitant ne criant et ne désirant partout que la paix, nous avons 
cru prudent de ne pas donner connaissance ni rendre publics les ar- 
ticles 7 et 8 de votre arrêté du 9, concernant les réquisitions, dans la 
crainte que les chefs et les malveillants ne s’en servent comme un pré- 
texte envers les cultivateurs; d’ailleurs ils sont nuis pour le moment 
dans cette partie. 

Voilà, chers collègues, notre position, notre décision, si toutefois 
vous l’approuvez. En attendant, nous continuerons de justifier de plus 
en plus la confiance aux habitants en les voyant et les comblant, 
cependant avec modération, des bienfaits de la Convention nationale, 
en leur faisant connaître et aimer le gouvernement qu’elle leur des- 
tine, fondé sur des hases de justice et d’humanité. Jusqu’alors la très 
grande partie n’a connaissance d’aucun décret, pas même de nos 
arrêtés : on leur a tout caché. L’habitant de ce pays est crédule, cepen- 
dant méfiant, parce qu’il a souvent été trompé. 

Salut et fraternité. 

JxRY, Gaüwîi, Chaillon, Riellk, Üornier, !VIk?{UAU. 

Ci-joint copie de la déclaration que les chefs vendéens nous ont 
remise à notre entrevue d’hier Elle ne nous fait pas changer d’opi- 
nion. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest. ] 


LE REPRiSENTA>T \ LA ÜDCHELLE, «OCHErOBT, BOBOEAUX ET BAYONÎVE 
Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

llochejort^ ai prairial an iii-y juin 

Le capitaine Papio, commandant la Méiée, vient de me faire le 
rapport que, le 19 courant, convoyant avec YAftdromaque le convoi du 

Cest la seule pièce jointe è ccUi» IcUr^ï. 
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Passage pour Brest sous la protection du contre-amiral Vencc, il a eu 
connaissance, sur les 3 heures -et demie après-midi, de plusieurs bâti- 
ments au vent faisant route sur lui toutes voiles dehors. Il a reconnu 
les bâtiments pour ennemis et leur force : un vaisseau è trois ponts, 
quatre de ’jU et un brick. Le contre-amiral Vence, qui était au large 
avec trois vaisseaux et deux frégates, avait eu, à l’insu du capitaine 
Papin, un engagement avec cette division sur les 9 heures, dans lequel 
il avait été tiré beaucoup de coups de canon de part et d’autre. Une 
des frégates avait eu son mât de perroquet de fougue de coupé, et 
Vence avait mouillé en rade du Palais, devant la citadelle. Papin apprit 
ces faits du capitaine Cotentin, commandant le Barrai. A 7 heures, 
deux vaisseaux ont rangé le terre et ont fait feu sur les batteries des 
pointes, qui ont riposté pendant longtemps et jusqu’à ce que les vais- 
seaux se fussent retirés hors portée. \J Aniromaque a été poursuivie par 
une frégate, qui l’a approchée à demi-portée; mais, craignant de tomber 
sur les basses, elle a arrivé en faisant feu pendant un quart-d’heure, 
après avoir, pour sauver la frégate, jeté à la mer ses deux ancres de 
bossoir. Le capitaine Papin, en doublant la pointe de Loemaria, a 
aperçu le général mouillé dans la rade du Palais; mais, ayant l’ennemi 
entre deux, il n’a pu le rejoindre. Faisant alors signal de ralliement 
à y Andromaque , ils sont convenus de regagner la rade en cétoyant la 
terre au plus prè,B, ce à quoi ils ont heureusement réussi, et sont arrivés 
ce matin en rade. Le capitaine estime que la galiote qu’il remorquait et 
qu’il n’a larguée que lorsqu’il a été entre les deux batteries de la Pointe 
à canon et de Loemaria peut être tombée au pouvoir de l’ennemi avec 
six à sept caboteurs; le reste du convoi, composé de cinquante voiles, 
était mouillé en rade avec le général Vence. Il parait (|u’on se plaint 
du citoyen Rougié , qui n’a pas appareillé lorsqu’il lui en a été fait le 
signal, et qui est cause, par cette négligence, de la prise de quelques 
barques. 

L’/iWromo^ua a eu un homme tué, trois blessés, un boulet dans la 
grande vergue , un dans la voûte , plusieurs dans les voiles , etc. 

Tel est le rapport du citoyen Papin. Au surplus il se plaint du peu 
d’ordre et surtout de ce qu’on lui a remis en mer trente bâtiments sans 
aucuns signaux. 

Le convoi pour Nantes était en route. Sur le signai des forces enne- 
mies, il est rentré en rade. Celui du Passage était en route; l’ennemi 
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n’ëtait pas dans ces parages : il faut espérer et croire qu’il arrivera beu- 
miaenieiii. 

On nous mar\^e de Bordeaux que les subsistances y arrivent en 
abondance. 

Salut et fraternité. Blutel. 

[Miiiislèie de la marine; BB* 85 . — De la main de BluteL] 


LE REPRÉSENTAM DVNS LE GERS, LE TARN ET LA H \ÜTE~(;AR0NNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLÏC. 

Toulome^ fil prairial an iii-g jnin tjgh, (Hecu le 1 6 juin.) 

[ «r Laurence demande une prompte autorisation |>our faii’e payer ^1,^179 livres a 
un houJangtT pour fournitui*e de pain faite aux repi^ésentauts Bouillerol, Mallarmé 
et CoUombel dcans leur mission. 1-. — Arch. iiat , AF ii» 197. Analyse. J 


I S DES REPRÉSENTANTS À LHRMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENT \LKS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ ‘î t prairial an lu-g juin (Be<;u le 18 juin.) 

[rPaganel instruit le Comité ((ue, d’après son arrête du 1" floréal dernier, qui 
le charfje de rpxéculion de l‘arnva|>e par eau des subsistances pour Farinée des 
Pyrénées occideiilales *■, il en a déjà fait expédier 1 0,000 quintaux. citoyen 
Roze, agent principal des vivres à Narbonne, continuera les envois à mesure. 
S'est rendu auprès de ses collègues à Figuières j)our h* l'endre niiituellemenl 
compte des deux armées ; ont pris une mesure jiour entretenir une correspon- 
dance extrêmement utile entre eux et tes généraux en chef. Attend le résultat des 
démarches faites auprès des administrations deit deux (Ihanmb's (nie) et de la 
Corrèze, avant que d'aller foire raellre à exécution la ivk{uisitiou dont ces dé{>arte- 
ments sont frapjiés et de les obtenir sans k déplacement d'un jneprésetiUiiit du 
peuple. A été instruit a Narbonne des événeraenU des t**, et et h prairial. Détails 
à ce sujet. A aliitsé «k son mieux son voyage pour les intérêts de la République, 
se dispose k foire célébrer une fêle funèbi-e le 3 o de ce mois, relative au repré- 
sentant Féniud.T? — Arch. nat., AF n, « 63 . Analyse j 

Nooi agitons pas, à celte date, d 'arrêté Nur ret objet. 
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UN DES EEPR^SENTANTS X C’ARM^E DBS PYRisiES OCCIDENTALES 
AU COMlTlI DE SALUT PUBLIC. 

QÊmrtùr géittfrml de Jeanrde-Luz, 

3 1 prairial an m-g juin l’jgS. (S«ç« te ao jai».) 

[ (rChaudroa-Roussau traiiBinet les vingt pièces justificatives qu'il a reçues des 
membres composant la dernière députation ordinaire de Guipiiscoa. Elles sont à 
joindre au mémoire qu’ils ont précéfleinment envoyé , relatif à In conduite de la 
province de Giiipuscoa depuis le commencement de la guerre, — Arch. nat., 
AF II, a 63. Analyse.] 


lj\ DKS REPRKSENTWTS POUR L*l^8PKCTIO^ l)KS RELilS 
AU UOIfITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ClidtMH-ThmTif, 3 1 prairial an m-g juin (Reçu le la juin.) 

I Doutriche fait passer au Comité quatre copies de quatre arrêtes qu’il a pris à 
Boissons, le t(i présent mois, relatifs aux relais des postes de Fismes, Reims, Cor- 
beny et Boissons. Invite le (’.oniilé h donner une prompte autorisation pour le 
jiayemenl des sommes allouées à chacun des maîtres de poste d’oii dépend la con- 
tinuation du service ; i* au citoyen Germain I^fèvr<\ malti'e de la poste aux 
chevaux <le (^orbeny, la somme de 3o,3oo iivi'es pour indemnité pour la perte 
de cin(( chevaux constatée aux procès-verbaux remis à cet effet; a® au citoyen 
Petit, fiiaiti'e de la poste aux chevaux de Reims, la somme de a5,ooo livres pour 
indemnitf^, etc.; 3® au citoyen Augustin Fouillaixl, maître de la poste du rdais 
de Fismes, la s<imme de 30,000 livres pour des indemnités énonc^^ dans le 
contenu de l’article a; A* au citoyen Louis-Martin Flol>ert, maître de la poste aux 
chevaux de Boissons, la somme de 33,goo livres pour indemnités ainsi que 
dessus.?) — Arch. nat., AF ii, t65. Analyse.] 


LE REPRESENTANT DVNS LA COTE-D’OR ET L’YONNE 
AU PrEsIDBNT DK LA CONVENTION NATIONALE. 

Tonnerre, ai prairial an m-g juin ^7^5. 

Je vous transmets, ci-joint, une dénonciation faite le no floréal 
dernier par les six sections de la commune de Dijon sur les crimes 
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commis par les représentants du peuple Léonard Bourdon et Pioche- 
Bernard (de Saintes) pendant leur mission dons la Cole-d’Or. 

A cette dénonciation est joint un mémoire imprimé de la ci-devant 
Société populaire de Vesoul, adressé à Bernard sur son compte rendu 
relativement à la partie critiquée de sa mission mémoire qui a pour 
devise : «L*imposture est ton Dieu, le nôtre est Téquitér), 

Ces deux pièces m’ont été envoyées avec une lettre du 5 prairial, oîi 
je suis invité a les faire passer à la Convention nationale. 

Comme je parcours rapidement les diverses communes du départe- 
ment de ITonne oii ma présence est jugée nécessaire, le paquet ne 
m’est parvenu qu’après un long circuit. 

A la suite de la dénonciation, vous trouverez près de sept pages de 
signatures. J’ajoute que, dans le cours de ma mission , j’ai eu l’occasion 
et ta douleur de reconnaitre que la dénonciation n’est maliieureusiv 
ment que trop bien fondée. 

Salut et fraternité. Mailuk^^I 

[Areb. naL, AA, 48. — De la imin de MaiÜie.] 


IN DES REPRÉSENTANTS AUX RIVIERES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, ù 1 prairial an iii-g juin tygS. (Reçu le t 3 juin.) 

[<r Jourdan demande au Comité son approbaiiou, (K»ar Tordre de sa compta- 
bilité et pour se conformer au décret de la (>>tiventioii prohibitif de dis|>oser 
d*aucuas fonds pour ftouvoir disposer : 1 * du restant de 60,000 livres que le 
Comité avait mis à sa disfKJstlion pour divmes gratilications ; a* de celle («iV) des 
aoo,ooo livres versées dans la caisse du trésorier du district de Ciamecy, 
soit qu^ii reste encore de ces fonds , soit que ceux qu*U a avancis à titre de prêt y 
soient râniégrés.?» — Arch. nat., AF 11, iBo. Analyse.] 


Compté rmdm par Bernard {de 
SsMlti) 9 ur la fortiê trihtfméê de $a mU- 
«MW. (Missm dans le Jars.) Impr. par ordre 
d) li CottveBtAoii nationale. Pari», «. d., 
mS, üki nat, Le 39/99* 


En marge : «Renvoi au Comité de 
tégblalioQ le sS prairial an 11. Saint- 
Mantin Yaloonk.» 

I! s'agit du décret du 1 9 tloréal an 111. 
Voir t. XXII, p. 783. 
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LE REPRESENTANT 

DANS LA DRÔME, L'ARDÈGHE, LE VAUCLUSE, LA- LOZÈRE ET L’AVEYRON 
AU COMITÉ DE SÔRETÉ GENERALE. 

Aubenas, ai •prairial an ui-y juin ijgô. 

Il n’y a que peu de jours, citoyens collègues, que je suis dans le 
dèparlemcnl de l’Ardèche ; je crois cependant le connaître assez pour 
vous rendre compte exact de l’esprit public de ses habitants, de la 
manière dont se conduisent les autorités constituées et des dangers que 
pourrait y courir la chose publique. 

Jean De Bry ne m’y avait laissé que peu de chose à faire. Quelques 
administrations y étaient incomplètes: je les ai complétées , et, pour ne 
pas me tromper dans mon choix, j’ai consulté tous les bons citoyens 
que m’avait indiqués la députation de l’Ardèche. 

J’ai beaucoup de satisfaction à vous dire que j’ai trouvé partout les 
magistrats du peuple à leur poste. A la nouvelle des événements de 
Toulon, ils s'étaient mis en permanence, et des bataillons s’étaient 
levés à leur voix pour courir au secours de la patrie en danger. 

Partout j’ai vu le peuple de l’Ardèche aimant la Révolution. Il n’est 
pas riche, mais son travail opiniâtre, son industrie, sa vie dure dans 
les montagnes fait qu’il se contente de peu et qu’il est toujours dans 
une certaine aisance. Pour l’attacher encore davantage à nos usages 
républicains, il ne lui manque que de l’instruction. 

Nous n’avons rien à craindre des terroristes : les plus décidés 
d’entre eux sont en arrestation; les autres, moins dangereux, mais 
cependant suspects, sont désarmés, et ce désarmement se fait dans le 
plus grand calme et sans outrer les dispositions de la loi. Ce n’est pas 
que dans quelques communes, mais en petit nombre, des membres 
de quelques Sociétés populaires , animés plutôt par des petites passions 
et des vengeances particulières que par l’inlérét général, se soient 
[termis des dénonciations exagérées, qu'ils s’y soient même permis 
d’attaquer des administrateurs, des magistrats du peuple les plus 
dignes de la confiance publique, mais j’y ai mis ordre en ramenant 
chacun è son devoir et aux principes. Il ne s’y est oomniis aucune réac- 
tion , et le département de l’Ardèche est un de ceux de la République 
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où l’on ait point à gémir des atrocités qui n’ont été que trop multipliées 
dans ceux qui l’avoisinent. 

En un mol, citoyens collègues, tout y va bien, et avec de l’instruc- 
lion tout y irait encore mieux. 

Je (lois cependant vous instruire de ce que j’y ai remarqué d*al>usif , 
de contraire au bon ordre, aux lois et aux intérêts de la République. 

Vous savez comme moi quels progrès effrayants la désertion a faits 
dans nos armées. C’est dans le département de l’Ardèche surtout que 
s’est retiré un grand nombre de déserteurs, et ce n’(»st point étonnant, 
parce que, cachés dans les montagnes presque inaccessibles, ils bravent 
toutes les recherches. On n’a point de forces à leur opposer, si ce n’esl 
de la gendarmerie, dont iis ne font aucun cas. Il n’y a pas huit jours 
qu’une vingtaine de ces déserteurs armés est tombée sur trois gendarmes, 
qui ont été très heureux de se sauver. 

L’étonnement n’est pas si grand encore lorsqu’on ne peut douter 
qu’ils sont encouragés dans leur désertion par les prêtres réfractaires, 
qu’on a eu la faiblesse de mettre en liberté, et qui, retirés aussi dans les 
montagnes, y font tous les maux imaginables, en corrompant l’esprit 
public, abusant de l’ascendant qu’ils ont acquis sur des âmes faibles 
dans le tribunal qu’ils appellent de confession. 

Il est de mon devoir, citoyens collègues, de vous dire la vérité. Ce 
n’esl point la faute des autorités constituées do l’Ardèche : slriclcmenl 
attachées à l’exécution des lois, ils (sic) font observer celle du 3 ventôse 
sur la liberté des cultes; ils ne souffrent point que le culte ait pour 
ministre des individus qui se font gloire de les méconnaître et de les 
mépriser; mais ces êtres dangereux n’approchent point des grandes 
communes : ils se cachent dans les montagnes et n’en sortent qu’à la 
dérobée pour faire des prosélytes dans leur secte contre-révolution- 
naire. 

Ce sont eux qui disent aux pères et aux mères des défenseurs de la 
patrie que leurs enfants sont à jamais damnés, s’ils se battent pour 
défendre une cause aussi impie que celle de la liberté, et qui les 
retiennent dans leurs foyers après les avoir débauchés de l’armée. 

Ce sont eux qui disent que tous ceux qui achètent des domaines 
nationaux sont damnés, parce que ces domaines appartiennent à l’Église , 
et non à ceux qui les vendent. 

Ce sont eux qui persuadent au peuple crédule que notre monnaie 
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nationale n’a aucune hypothèque juste et solide, la discréditent à un 
point effrayant. ■ 

Ce sont eux qui déterminent les femmes à forcer leurs maris à abdi- 
quer toutes les fonctions publiques ou à protéger leur système de 
contre-révolution. 

Ce sont eux qui troublent les familles et l'ordre public en prêchant 
que le mariage des prêtres est un concubinage, que le mode décrété 
par nos lois est un scandale public, qu’il n’y a de bonne cause à sou- 
tenir que celle du roi et du pape. Ce sont eux enfin qui sont cause de 
toutes les émeutes, de tous les troubles, de tous les maux qui se sont 
succédé. 

J’ai pris des me.sures vigoureuses pour y remédier, et j’espère que, 
partout où j’ai passé, les accusateurs publics feront leur devoir, et 
que nous serons enfin délivrés de cette peste publique, si la Conven- 
tion ne déroge point à le loi du 3 ventôse et si partout on l’exécute à la 
lettre. 

Il est également de mon devoir de vous dire que dans ce départe- 
ment, je crois, plus qu’ailleurs, les assignats y sont dans un tel point 
de discrédit que je crains que bientôt ils n’y aient plus cours; je suis 
informé que dt^à on a refu.sé d’en recevoir; vous aurez de la peine à 
croire, et cependant le fait est certain, qu’il y a deux jours on avait 
pour trente-trois lirres en argent un seticr de blé, et qu’on en exigeait 
on:e cents livres en assignats; ce sont des maux auxquels il est pressant 
de remédier. 

Tout étant tranquille dans ce département, je pars ce soir pour 
celui de la Lozère, où je crains bien qu’on ne le soit pas autant, si 
je m’en rapporte aux lettres (|ue j’en reçois. 

Salut et fraternité. 

Ph.-Ch.-Ai. Goopille&ü. 

On ne voit point rentrer d’émigrés. Les subsistances sont assurées 
jusqu’à la récolte. 


[Arch. nat., AF 11, 189.] 
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LES nBPRISSEKTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
. AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lien, ai prairial an m- g juin ijgS. 

Il nous arrive tous les jours, citoyens collègues, des rèclamalions 
de la part des officiers que vous faites passer d’une armée à l’autre, 
pour obtenir des indemnités à raison des frais extraordinaires que leur 
occasionne la route. 

Nous n’avons pas cru encore devoir prendre sur nous do statuer sur 
ces sortes de réclamations ; nous doutons s’il est dû des indemnités à 
des officiers que le devoir du service appelle d’uiic armée à l’autre et 
dont le traitement court en route comme dans l’armée, et qui d’ailleurs 
reçoivent en route le traitement qui est attribué aux militaires mar- 
chant isolément par la loi du a thermidor dernier. Nous .vous invi- 
tons, citoyens collègues, à nous transmettre des instructions à cet égard, 
pour que nous puissions statuer sur les pétitions qui nous sont pré- 
sentées. 

Signé ; Projean , Pelet. 

[ AjtH. du dép. des Pyrénées orientales; L, registre 1 18.] 


LES REPRÉSESTAXTS DAXS LES BOUCHES-DU-RBÔXE ET LE VAR 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC ET DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Toulon, ai prairial an m- g juin tygo. (Reçu le 17 juin.) 

Citoyens collègues. 

Notre collègue Chambon , h qui je me suis hâté d’envoyer copie du 
décret qui me rappelle, m’écrit qu’il ne peut quitter. Nos collègues 
Rouyer et Despinassy ne sont pas encore arrivés; mais le décret du 1 1 
m’ordonne sur-le-champ de me rendre è la Convention cl je partirai 
ce matin. J’ai invité notre collègue Chiappe à rester ici jusqu’à l’arrivée 
de Despinassy ou de Rouyer, et il rendra ce service à la chose publique. 


Voir l. XXIÜt P* 
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J’ai la confiance que vous ôtes maintenant plus que convaincus com- 
bien l’expression de rappel , insérée dans le décret du 1 1 , convient peu 
au caractère de fermeté et de courage que j’ai ou le bonheur de déve- 
lopper avec succès dans la révolte de Toulon. 

J’espère et j’attends justice sur celte circonstance importante de 
ma vie politique. 

Je laisse Toulon fort tranquille; jusqu’à ce moment la résidence de 
Charbonnier n’est pas encore découverte ; on le cherche avec grande 
activité. 

Salut et fraternité. 1*. GtÉni>. 

[Arclj. nat. , AF 11, 197. j 


l:% DES HEPRÉSKNTANTS a l/All!MEE DES ALPES ET D ITALÎK 
\ LA CONVKATION NATIOWLK. 

Toulon, ti 1 prairial an U î f) juin 

Notre collègue Cuérin ^ jaloux de se conformer proinplcmenl à voti e 
décret de rappel, est parti ce matin pour s(* rendre dans le sein de la 
(convention nationale, (domine Despinassy ni Houmt ne sont point 
encore arrivés, que Niou est parti avec Tescadre, que (Ihambon 
n’est pas encore de retour de Marseille, je n‘sle h Toulon jusqu’à l’ar- 
rivée de quelqu’un d’entre eu\, et l’on peut n'‘poudre de Tordre et de 
la tranquillité de celte place. 

Hier nous avons passé, fluérin et moi, la revue de toute la gar- 
nison, au (]hamp de Mars; nous avons vu la manifestation d’un bon 
esprit, et c’est avec plaisir que nous lui rendons celt<» justice. Il était 
•beau de remanpier les témoignagi's de civisme et (Tattachement à la 
Uépubliqiic et à la (Convention nationale ipic nous ont donnés tous nos 
braves frères d’armes; nous leur avons promis de vous en faire part. 

Guérin est à portée de vous détailler toutes les circonstances rela- 
tives aux événement» de Toulon. 

Salut et fraternité. Sifptv : (àiivppE. 

[Journal deit DéhatH et drtt Décrets, u* 99 O. p. 


COSlTll nit i*i »t»c. - - VJIV. 


NATIOIAlt, 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


[lO 4 ÜIN 1795 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ststprainal an iii-i 0 juin i jgîi 

1 . Le Comité de salut public arrête que, Le Blanc n’«nyant été ni 
traduit à la barre, ni accusé, ni absous, mais ayant quitté son emploi, 
quel qu’en soit le motif, la loi ne peut lui être appliquée 

F. Aubry, Gillet, C.-A.-A. Blad, Rorx, Dodlcet^*’^. 


2 . [Le citoyen Capitaiu , lieutenant de la gendarmerie nationale de l’Aisne , aura 
un congé d’une décade pour résider à Paris. F. Aibrv, HErBRLt, Houx. Cambacurès, 
Doulcet. — Arch, nat., AF ii, 63. De la main d* A ubnj. Non enregUtre.] 

3 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
approvisionnements du floréal dernier, expositif de la demande 
du conseil général de la commune de \ ille-d’Avray, district de Ver- 
sailles, tendante à obtenir une diminution sur le prix des fi quin- 
taux de riz, accordés aux habitants de ladite commune de Ville-d’Avray, 
par arrêté du Comité du 21 dudit mois de floréal considérant que 
lesdits habitants de Ville-d’Avray, par une souscription volontaire faite 
entre eux , s étaient procuré pour leur consommation des farines achetées 
ft pajées de leurs deniers, qui, ayant été arrêtées à Chartres, ont servi 
a rapprovisionnement de Paris : voulant indemniser b^dils hahitants 
de Ville-d’A\Ta> des pertes qu’ils ont supportées sur h^sdites farines; 
arrête, par les considérationvS sus-^noneés, que le prix des h quin- 
taux de riz, fixé par l’arrêté. susdit à 10 francs la livre, est miwléré à 
4 francs la livre; arrête en outre que les officiers municipaux de Ville- 


registre du Comit/r ne k 

date, aiiojn arri^fé. 

0 ^ D’une pHilion jointe » «d «rréti* il 
réaaPe que rito>eii Le Bteae, ojirien 
militarre, einpiW dam W hurmux de is 
/pierre, ayant appris qu^tin mandat d’a- 
nemer avait été fh^tné rmtire lui |«ir 
Fouqiiier-TiB ville» >'étail fub en $ûn:ié. 


Hèintéfffé, k prairial an iii , danam place, 
il demande k payement de «^>n traitement 
du 1 *' flort^d an ti au 3o vetuléiniaire 
an fil 

Arfh. nat, AF ti, a4. — De lammm 
d*Auhrif, Non ewégiêtré. 

Noua n'avona pan à retle date d’arrété 
Hiir v<5t objet. 



t,. ™ îtt 

d’^waï wnl chargé» d'caèculer\ca aulrea diaponUona conlcnuca dana 

Varréié sus-dalé. Expédition du présent arrêté sera envojée à la Com- 
miftsion des approvisionnements. 

TnaiLHARü, Vernier , C.-A.-A. Blad, HENRY-LAPdiviÈRE, 
Doulcet 

4 . L<î Comité de salut public, considérant que ie décret du 1 7 floréal 
dernier, qui accorde à la commune de Chartres le sixi^me des grain 
de toute espèce qui se trouvent dans les districts de Chartres et de 
Janville, est expiré le 17 prairial suivant: considérant qu’il est de toute 
justice que celte commune, qui a été i entrepôt et la sauvegarde des 
subsistances de Paris, soit approvisionnée jusqu a la l’écolte, et quil 
.s’en faut de beaucoup qu’elle ait louché le sixième qui lui est accordé 
par la loi; arrête : 1*' Les contraintes et soumissions faites par les culti- 
vateurs du district de Janville^ et de (iharlres, pendant la durée de la 
loi ci-dessus, remises à ladite commune par arrêté dos représentants du 
peuple F’ieury et Isoré, en date du 18 de ce mois, seront remplies et 
cvéculéos à son prolil. — ta'' Pour cet (‘ffet, les cultivateurs soumis- 
sionnés ou contraints ne pourront vendre a aucuns comiiiissuiros sans 
avoir préalablement justifié de racquil en totalité de ces soumissions 
ou contraintes. — 3 ” l.ies aclietours particuliers seront tenus de dé.signer 
sur leurs lettres de voiture les noms de.s cultivateurs qui leur auront 
vendu les grains ou farines qu’ils enlèveront, afin que le sixième affecté 
a ladite commune lui en soit remis. — /rSi tous ces grains ou farines 
proviennent de cultivateurs, non acquittés, ils seront conduits dans les 
greniers de sa (irir) commune pour l’exéculion de Tarlicle et payés sur 
le prix de 1 r>o francs le (piintal. — 5 “ Kl attendu que lesdiles .sou- 
missions cl contraintes, déjà altérées par des achats à prix défendu, 
sont notoirement insuflisanies, et pour l’approvisionneuienldc la com- 
mune de Chartres, et pour la taxe de 3 oo quintaux au profit de celle 
de Versailles, il sera fait, a la diligence du procureur-syndic du district 
de Charti*es, un recensement exact de toy^s lo.s grains existant dans les 
communes de son ressort. — 6'’ Ces grains seront affectés dans chaque 
commune k rextfeution des contraintes et soumissions des cultivateurs 


Arclja nut, AF it, 70. — Non enrêgUtré, 
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qui, par fraude ou autrement , ne pourraient pas remplir celles dont ils 
auront été frappfe. — 7"* Attendu Textréme pénurie de la commune de 
Versailles, elle prendra à compte, sur les 3 oo quintaux ci-dessus, 
100 quintaux environ, en grains et farines, qui se trouvent chargés 
dans li voitures provisoirement arretées a Chartres, pour approvi- 
sionnements particuliers, à la charge d’en payer le prix aux agents ou 
commissaires, de gré îî gré, — S*' Les (piintaiix restants seront fournis 
dans la décade suivante. — 9" Les administrateurs et procureurs-syn- 
dics des districts de Chartres et Janville sont chargés, chacun dans leur 
arrondissement, conjointement avec la municipalité de Chartres, de 
l’exécution du présent. 

CAMBAcÉnks, Gillkt, Gamon, Dolixet, lloLX'*'. 

5 . f lies adniinisl râleurs du dislricl «les Aiulclys sont tenus, sous leur respon- 
sabilité collective el individuelle, dVIfecluer les deux réquisitions frappées sur le- 
dit district. Tune de 1,000 quinlaiix d<* grains en faveur du district de liOuviers, 
el l'autre de i.ooo quintaux en faveur de celui de Verneuil, par arrêté du Comité 
du 8 de ce mois . Il sera délivré des magasins nationaux établis au Havre, la 
quantité de 3 oo quintaux de riz, aux commissaires délégués dudit district d*^ 
Andelys. CAMUACtRKS, pré/î., HexRV-LvRnikRE, Dbfersiox. Vkrxier, Hoix. — Arrii. 
nat, AF II, 73. Non enregistré.] 

0 . [Il est fait mainlev/H.» au citoyen Clanzel, de Mirepoix, d«‘ 1 5 > pitVes de draps 
qui ont él<‘ frappées de réquisition le 3 brumaire dernier par le citoyen Mathieu 
(Parles, agent de la ci-<levanl (ioinmission de commerce*, dans les magasins du 
citoyen Clerc, de Clialabre, auifuet elles avaient été remises jmur rcîcevoir rappi*ét 
néc<‘ssaire. Cambacérès, jrrés., Treiehard. Bck:x, Vka^urr, Siévès. — Arch. nat., 
AF II, 78. A on enregistré. J 

7 . (Sur la proposition de la 9* Commission, les nominations faites jwir le 

représentant Brué, en date des ‘j et 3 o ventAse el 17 floi'éal derniers, dans la gen- 
darmerie nationale du département du Morbihan , sont conrirmées '•sans tinT à 
consétjuence r. F. Aibry, Treilhvro, Iku LCET, C.-A.-A. Rasai t. — Arch, 

nat,, AF Ii, 199. Dr la tmin fV {nhnj, ^on enregistré]. 

8. [Le Comité ap()rouve rangnienfalion de traitement proposik» [wir la Com- 
mission pour les consignes et portier» des places de guerre. F. A rsa y, (fiLLST , C.-A.-A. 
BtAD, Rotx, DoctcBT. — Anîh. nat., AF 11, aoa. De la main d\iuhty. Non 
enreghtré.] 

Arch. nat, AF 11, 73. — Non en- Voir l. XXJll, p. hSt, l«?s arrêtés 

regiêlré. »** 9 et 1 0. 



2t3 


fiojrm 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

9 / « Je soussigné Marie-Joseph Boisseau , négociant à Paris , y demeu* 
rant, rue Neuve-des-Pctils-Champs, n" 553 , section de la Butte-des- 
Moulins, me soumets et m’oblige de fournir h la Commission des armes, 
pour le compte de la République, les articles ci-après désignés, que je 
m’engage de faire venir de l’étranger (de la Suède), savoir: 1 00,000 
quintaux environ de fer en barre de diverses dimensions au prix de 
j ^5 marcs de banque de Hambourg le quintal, et 1,000 quintaux 
environ d’acier en petit(?8 barres au prix de 55 marcs de banque de 
Hambourg le quintal. Les susdits objets seront rendus dans l’un des 
ports de la République, soit du Havre, soit de Dunkerque et autres 
ports au choix des capitaines des navires, et sauf les événements de 
mer, dans le cours de six mois à diverses époques am prix ci-dessus 
fixés, franco et quittes de tous frais de chargement, transport et assu- 
rance, qui seront payés par moi jusqu’à l’arrivée des navires dans l’un 
des susdits deux ports, et seront livrables au bas du mât. A l’arrivée de 
chaque navire dans l’un des susdits ports, la Commission des armes en 
fera faire aussitôt le désarmement, et me fera payer de suite le montant 
des susdits objets y contenus d’après vérification faite par le directeur 
général de l’arsenal du port ou par tout autre agent de la République. 
Le payement se fera à fur et à mesure de cliacjue livraison en assignats 
d’apri's le cours du change et d’après les prix ci-dessus cotés en marcs 
de banque de Hambourg. Le coui*s du change sera fixé du jour du 
payement par deux banquiers de Paris ou agents de change, choisis 
l’iin par le gouverneinenl, l’autre par moi. Fuit triple, à Paris, ce 
âH floréal an ni. M.-J. Boisseac.» — Accepté par la Commission des 
armes et poudre.s de la Képublique, sauf rappi'obalion du ("omité de 
salut public et des finances, Paris, le 99 floréal an in. Le commis- 
saire, CàPON. V — Approuvé par le Comité de salut public, le û a prairial 
an ni. 

Rabaut, (^ambacerks, pmt. , Treimiard, Vernier, Mâisse, 
SlEYfcSjTmBAl LT, HoüRIEB-ÉloY 

1 0. [ Approltalion fTiine auii'e soiiinission du même, eu date du a 5 floréal, pour 
la fourniture de i5,ooo quinUuix de fer eu de 1,000 quiutaux d’acier en 

Afch. nat,, AF 11, a 16. — VafprohatioH ett *}e la main de flahavt. Non enregistré* 
Comme on to voit, cet arrêté « été si|ijné aui«si [)or tes membres du Comité des 
(ioaQeea, 
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petites barres et de 5 00 quintaux de cuivitî rouge, dit rosette. IUbai t, SiKvàs, 
Cavibackkès, Maiss;;, Vernikr, Trehuabd, Hot rikr-Élov, Thibault. — Ai*ch. mil., 
AF If, 216. Non enreffùttyi] 

11 . Le Comitë de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres et mines de la République, considérant que le temps 
fixé au 1**^ messidor par son arrêté du t8 germinaL*^ pour les ouvriers 
qui n’ont pu obtenir de réquisition individuelle pour travailler dans leâ 
usines est près d’expirer, et que les réclamations des maîtres de forges 
ne peuvent être examinées strictement par la Commission jusqu’à cette 
époque, arrête ce qui suit: 1® Le délai fixé au i®' messidor, pour 
les réquisitions individuelles des citoyens de la première réquisition 
employés aux forges et usines d’artillerie, est prorogé jusqu’au i®' fruc- 
tidor. — 2" Les ouvriers de la réquisition militaire employés dans les 
forges depuis le 1" vendémiaire, en vertu d’arrêtés des représentants 
du peuple, pour travailler dans lesdites forges, y sont maintenus provi- 
soirement. Ils transmettront ces arrêtés à la Commission , qui leur don- 
nera une réquisition indi\iduelle. — 3 ® Le présent arrêté sera inséré 
au Ihdleiln de la Convention 

(l.AMHACKRKS, IUbUT. TiUJLKARO , DoiLCKT, 

Sieyès ^ . 

12 . Les sections de Paris ayant oflert à la Convention nationale la 
remise de leurs canons, le Comité de salut public, pour leur faciliter les 
moyens de transport, charge la (commission des armes d’envoyer à 
chaque section le nombre de chevaux nécessaires pour retirer les 
canons et les amener au parc. La (iommtssion des transports est pré- 
venue de lui fournir, sur sa demande, tous les chevaux dont elle aura 
besoin. 

F. Aubry, llE^Rv-liARiviKRE, Kki bell, Tbeiluard, 
Siéyès"*'. 

13 . Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 

Voir t XXI, ji. rarrétë éu Qi- Arrh. nat, AF 11, «17. — /Von ra- 

mité n* regutré, 

EneOTet, rel arrU^ae trouve dan» te Airb. nat, AF 11, «17. — De ta 

Buüêûn du *6 prairial aa lU. fnam d^Aut^nf. iVwi enregiêlri. 
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Corovifc Aft wAtt' , Ntt «on artè\4 du d vculèfic dermer '*', (\u\ 
détend bi loule auVotité (\ae\con(|ttc de déléguer des pouvoirs pour les 
achats nécessaires èi rapprovisionnemenl des armées, et qui r^erve ce 
droit exclusivement h la Commission des approvisionnements, ainsi 
qu’aux agences qui en dépendent ; considérant que l’ensemble nécessaire 
dans les opérations, la concurrence à éviter dans les achats, en un mot 
rintérêl de la République exigent que cet arrêté reçoive sa pleine et 
entière exécution, arrête les dispositions suivantes : i® La soumission, 
passée le ai floréal dernier, par le citoyen Roussel, de Condrieu, de 
fournir 5 o,ooo quintaux de foin de la nouvelle récolte, acceptée et 
approuvée par le représentant du peuple Poiillier, est annulée. — 
a® Expédition du présent sera adressée tant au représentant du peuple 
Pouitier qu’à la Commission des approvisionnements, qui demeure 
chargée de spn exécution. 

TnEILIIARI), V^ERNIEIU RoUX, GcMON, RaBAIT^-^. 

14. Le Comité de salut public, considérant que la Compagnie Laa- 
cfièrc ne lui a encore rendu aucun des comptes auxquels elle est tenue 
par son marché, et que le Comité ne connaît en aucune manière la 
situation de la Compagnie vis-à-vis de la République, arrête : i® La 
Compagnie lui reniellra , dans le courant de la décade, les revues qui ont 
dû être faites dans chaque armée des chevaux, poulains et mulets 
qu’elle a dû recevoir de la (Commission en vertu de larticle a de son 
marché; si les revues ne lui sont pas encore parvenues, elle remettra, 
en attendant, l’état sommaire qu’elle doit avoir de ladite remise. — 
îi®Elle remettra également l’état des marchés, qu’elle a passés en vertu 
de l’article 4 , des chevaux livrés et de ceux restant à livrer et à quelle 
époque dans chaque armée. — 3® Elle remcllra l’état des approvi- 
sionnements en tous genres qu’elle a reçus de la Commission en vertu 
de l’article 4 7 . — 4® La (Compagnie se conformera exactement à l’article 
t 8 de son marché, qui ordonne la revue à faire dans les premiers jours 
de messidor du trimestre révolu : la Compagnie sera responsable envers 
le Comité de la non-exécution des dispositions prescrites. — 5® Par 
l’article 3a, la Compagnie doit adresser, dans le courant de chaque 

Voir 1 . XX, p. 735, Tarrété du Co- Arcb. nat, AF ii, a 8 *. — Non «1- 

mité n* i 5 . rtgiêiré. 
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mois, aux Comilt^s de salut public et militaire, un état de situation 
des équipages de chaque service dans chaque année au 1" du mois : 
la Compagnie sera responsable de la non-exécutiou de cet article d’ici 
à la tin de la décade. — (V' La Compagnie remettra également l’état 
par dates des sommes qu’elle a reçues du Trésor public depuis sa 
formation et fournira un pareil état le 1'" de chaque mois, de manière 
à ce que le Comité puisse connaître en tout temps 1 a situation vis-à-vis 
la Compagnie. 

K. Aübuy, Makkc, Doulcet, Gillet, 
C.-A.-A. Blai) 

15 à 18 . [Chevaux acconlés au général de luigade Briér(‘-Mon8igny, aux 
généraux de division Picol-Baziis et Jennings Kilinaiue, et au citoyen Ilouel» 
employé comme adjudant à l’armée du Rhin. Tillien, Vrrmer, F. Ai brv, Roix, 
Marec — Ai*ch.uat., AF ii, 287. \on vnregUtré . | 

19 . [Indemnité au lieutenant Gleizes jKuir perte delTels au bombardement de 
Hendaye, le 9a août 1793. F. Ai bry, (iAMBAcÉRfes , Habai t, Theiuiard, C.-A.-A. 
Blad. — Arch. nal. , AF ii. 988. .\on vnn>ffistn\\ 

20 . [ H sera mis k la disposition du citoyen I^debvre, commissaire des guerres, 
employé à Paris, un enbarnachement complet de clieval, qu’il sei*a tenu de payer 
comptant au prix de lestimalion. Treii.harü, Talliex, Üoi icet, Verxieh, Henri - 
Larivière. — Arch. uat,, .AF n, 989. enir/fifstré.] 

21 . Le Comité de salut public, d’après le renvoi que lui a fait la 
(Convention nationale di* pourxoirà ravaneimient du citoyen Allix^-’, qui 
est venu lui apporter la nouvelle de la reddition de Luxembourg, arrête 
qu’il est confirmé dfois le grade de chef de bataillon d’artillerie , auqmd 
il avait été provisoirement promu par le représentant du peuple Hent/ 
sur la demande du général Moreau, et que cet oHicier sera employé dans 
son grade de chef de bataillon d’artillerie dans la direction de Metz, où 
il sera particulièrement altacfié aux forges militaires de l’arrondissement 
de celte direction. La (Commission de l organisalion et du mouvement 
des années de (erre mettra à exécution le présent arrêté. 

F. AtiBRY, (jILLFT, RoUX, (J.-A.-A. BlAI>, DoüLCBT, 
HEîfaY-LAaiviiiiK,Becr* 

Arch. nat., AP ii, «85. — A'ôw em egtslré, — Voir plus haut, p. i83, le décret 
du 91 prairial an ni. — Arch. nat., AF ii, Siia* — Non ênreptfré* 
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22 . [Le citoyen Cbaries-Louis Broact, Boue>lieutenaat élève de TÉcole d'ar> 
tülerie de Châlona-sur-Marne, destitué comme noble, est réintégré. F. Aübiv, 
Tkkiluard, Gillet, Rabaut, HENRV-LARivièaE. — Arch. nat., AFii, Saa. Non 
enregistré.] 

33 è 3 r>. [Congés, nominations de iieutenanlB , de sou8>Iieu tenants, d*adju* 
dants de place, de conducteurs de charrois. — Arch. nat., AFu, 3 a 2. Non 
enregistré. ] 

37 . [ Le citoyen Chedclioux , qui a découvert le moyen d'employer les Ijouletsde 
petit calibre au service des pièces d’un calibre plus fort , sera proposé à un grade 
immédiatement supérieur au sien. F. Aubry, Gillet, Theilhari), Rabaut, Dollcet. 

— Arch. nat., AF 11, 822. Non enregistré. ) 

38 . [I^e caporal-tambour Brousier est renvoyé devant le Consi‘il de discipline. 
F. Aubry, ('iillet, Treilhard, IUbait, Da’LCET. — Arch. nat., AF. ii, 822. Non 
enregistn'. ] 

39 . [ Ijü général de brigade Morgan est autorisé h prendre pour secrétaire le 
volontaire Gahoui's. F, Aibrv, MiRFx, Rorx, HENRV-LARiviiiRE, G.-A.-A. Blad. ^ — 
Aixh. nal., AF ii, 822. Von e n regis ti*é.] 

AO. [I>e capitaine Courier est chargé de l'inspection de forges dans les dépai - 
lemenis de l’Ariège et du Tarn ' . F. Aibrv, TREaiiAHo, Gillet, Rabaut, Dodlcet. 

— Arch. nat., AF ii, 822. Non enirgistir.] 

Al. [I>^ capitaine Dt^ean est autorisé a suivre le général Morgan, sans aucun 
traitement pour ce service. F. Aibrv, CAUBACKRks, pré*., Rkubsll. Doulcet, Ra- 
baut. — Aixh. nat., AF 11, 822. Non enregistré.] 

A 2 . [I^e citoyen Giraixlol sera propos* pour une conqiagnic d’infanterie. F. Aubry, 
Gillet, Treilhard, Rabait, Doulcet. — Aixh. nal., .\F ii, 822. Non enregistré]. 

A 3 . [ liC citoyen Beaiimanoir est breveté capitaine au 1 1* n^giinent de hussanls. 
F, Aibrv, Gillet, Rabait, Treilhard, Doulcet. — Arch. nat., AF 11, 822. Non 
enregistré. ] 

AA. [lie citoyen Fabexl sera uommé à une compagnie au choix de la Convention , 
F. Aubry, Gillet, Treilhard, Rabaut, Gamon. — Arch. nat., AF ii, 822. Non 
enregistré. ] 

A 5 . [Les capitaines Joubin, Jubé et liefaverais sont réintégrés. F. Aubry, 
Treilhard, Gillet, Rabaut, Doulcet. — Arch. nat., AF 11, 822. Non enregisttv.] 


C'est PauLLoui* Courier. Voir R. Gaschet, La Jeunesse de Paut-Lomis Courier, 
p. A98. 
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^ 6 . [Le citoyen ( tasse , ex-chef du ü* bataillon de l’Ailier est, rc^inlt^gj-é. F. AtiBRr, 
Gillet, C.-A.-A. Blad, Trkilhard, Rabalt. — Arch. nal., AF ii. 3aa. Non 
enregistré, ] 

# 

47. [Le capitaine Laroche, suspendu comme ex-noble, est réinlégrë. F. Albry. 
— Arch. nat., AF ii, 3a a. Non enregistré. \ 

48. [Le capitaine Laval , suspendu comme noble, est réintt^grt^. F. Aubry, Trkil- 
HARo, Gillet, Rabait, Gamon. — Arch. nat., AF ii, 3a a. Non enregistré, \ 

49. [ Le citoyen Hodile, capitaine de gendarmerie à Évrcux , est destitué comme 
terroriste. Le citoyen Lefèvi’e, destitué à la suite du 3 1 mai, est réintégré. F. Ai brv, 
Trbiluard, Gillet, Rabaut, Gamon. — Arch. nat., AF u, 3a a. Non entrgistn\ | 

50. [Le citoyen Mussi, destitué comme noble, sera iVantégré dans sou grade de 

chef d'escadron et nommé à la première place vaciinte. F. Aibry, Gillet, Trbil- 
HARD, R\bact, Gamon. — Arch. nat., AF ii, 3aa. .\on ] 

51. [Le citoyen Roger, lieutenant d’artillerie, est promu au grade de capitaine 
de 4* classe. F. Aubry, (iillet, Trkilhyrd, Rabaut, Gamon. — Arch. nat., AF u, 
32a. Non enregistré. I 

52. [Le citoyen Pasquier, adjoint au capitaine, sera proposé pour une com- 
pagnie d’infanterie. F. Aubry, Gillet, Treilard, Hybujt. Doulckt. — Arch. nat., 
AF II, 3a a. Non enregistré.] 

53. [Nominations h divers grades dans le a* hatailion du Oa" nîgiriient d’in- 
fanterie, F. Aubby, Gillet, Treilhard, Rabai t, [>oi lcet. — Arch. nal. , AK ii , 3aa, 
Non enregistré. J 

54. Le Comilé de salut public, considérant (|u’il a été fourni, dans 
les journées des i", a , 3 et h prairial, un grand nombre de chevaux de 
selle à différents officiers, à charge par cmjx d’en faire la remise, et que 
la Commission des transports, qui a dû veiller à ce cpie ces chevaux 
soient restitués, n’en a rendu jusqu’à présent aucun compte, arrête que 
la Commission des transports fera connaître, dans le jour, au Comité 
de salut public si la remise desdits cbevaux a été effectuée et ce qu’elle 
a fait pour y parvenir. 

F. Aubry, Tallien, Treilhabii, Gamob, 

C.-A.-A. Buu 


Arch. nat , AF ii , 4 1 ». — Nom enregistré. 
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55. Le Comité de salut public arrête que la Commission des trans- 
ports fera fournir à celle des armes, sur sa demande, tous les chevaux 
nécessaires pour conduire au parc rartülerie offerte par les sections de 
Paris 

F. Aiionv, Reobell, Tbeilhar», Henry-Labivièbe. 
Rabhut^'^I 


56 . [Congé. — Arcb. nal., AK' 11, aoA. Von ntregvilré.^ 


lUiPRÉSRNTANTS K\ MISSION. 


I.K rOUITÉ DK SALUT PtlILIC AUX REPRESENTANTS À LA HAVE. 

Paris, a a prairial an iihîojuin 

Nous nous empressons, chers collègues, de vous communiquer 
Tarrèié que nous avons pris relativement au marché d’Oltewaerl^^^ Par 
Farlicle si de cet arrêté, vous êtes autorisés à traiter avec lui pour le prix 
des AT), 000 quintaux qui restent à livrer sur son marché, et un million 
en numéraire a été mis provisoirement à la disposition de Tadminislra* 
lion des subsistances militaires. On demandait 600,000 livres de plus, 
mais on a remarqué que le million excède déjà de plus de moitié les 
avances convenues et les fournitures faites. On s’est donc borné à cette 
dernière somme; les autres payements seront faits régulièrement aussitôt 
qu’ils seront exigibles. 

Signé : Gillet. 

[Ministère de ta guerre; Cofrfupewfiawcc du Comité de mlut public. Registre K.] 


Voir pluB haut, p. «i4, Tarrètè du même jour, n* ta. — Arcb. nal., AF 11, 
4 ia. — D0 ta mmn de Trmlkm*d. Non aitragûlr^. — Voir plus haut, p. 160, l’arrêlé 
du ao prairial, n* Ag. 
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IK COMITÉ DE SALUT PUBLIC À MEILLA^ ,■ REPBÉSENTANT À L'ABMÉE 
DES'PYRÉNÉES OCCIOEMTALES À BAYONNE. 

Paris, ‘j'i juairial an iii-iojnîn 17.9Ô. 

[H^ceplioa de sa iellre du 1 1 du pivHenlmois ’ et de son arrAl($ [loiu* laiiv ext^- 
cuter ia vente des marchandises provenant de prises, qui avait éié ordonni^e par 
un arrêté du ropréseutaut du peuple BluleK wLe Comité ne doute pas des motifs 
d’inlérél public qui t’ont dicté cette mesure; il l'invile à lui faire savoir quels en 
auront été les résultats.»» — Arch. nat. , AF ii, 3 (). | 


LK COMITK DE SALIT PIBLIC À SALtDIN, REPRÉSENTANT DVNS LE JUR\, 
LE DOl BS ET L\ IUUTE-SaAnE. 

Pans, prairial an lu-io juin 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du 3 de ce tnois^- . Nous 
sommes bien persuadés qu’il ne fallait rien moins que toute l’aclivilé 
de ta surveillance et de ton zèle pour déjouer les complots (jue la 
malveillance n’aurait pas man(jué d’organiser, dans les départements 
frontières que tu parcours, d’après des combinaisons très probables avec 
les mouvements qui ont eu lieu a Paris. Nous avons renvoyé la lettre 
à la i'* division du Comité, qui donnera la plus grande attention à ia 
demande que tu fais, que le dépôt de chasseurs établi à Joux y soit 
conservé, et qui, dans tous les cas, nous proposera les moyens de sup- 
pléer à leur défaut, et de le procurer des forces suflisantes pour 
assurer la tranquillité publique dans ces départements. 

. [ Arcb. nat., AF II, 3q. j 


DJ Voir t. XXlIf, p. 791, — D Voir t. XXlll. p. A66. 
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LK COMITK DE SALUT PUBLIC 
AUX BKPKKSEXTANTS À LrABMEE DE lUIIN-KT-MOSELLC. 

Paris, ‘î *î prairial an lu-to juin tjQ5. 

La subsistance de ranuée du Rhin-cl- Moselle, chers collègues, 
excite loiitc notre sollicitude . Dès la réception de vos premières dépêches, 
de la lettre particulière de notre collègue Rivaud du 10 de ce raois^’^ et 
de celle du commissaire ordonnateur en '•hef du i5, les ordres ont été 
donnés h la Commission des secours en subsistances a cette armée, des 
moyens lui ont été fournis. D’abord ^i5,ooo livres en numéraire ont 
été mis il sa disposition pour faire des achats, afin de parer aux besoins 
les plus pressants. Des marchés considérables avaient été passés en 
Hollande et en Belgif|ue : les marchés s’exécutent, cl des convois sont 
en ce moment en roule pour l’armée. Enfin, nous vous avons auto- 
risés à régler vous-mêmes les indemnités réclamées par des fournis- 
seurs et sans lesfpielles ils refusaient de continuer leurs livraisons. Au 
moyen de ces dispositions, la Commission nous assure qu’elle répond 
du service jiLsqu’a la récolte. Tous .les moyens prompts et praticables 
qui .se sont présentés a nous pour tirer l’armée de l’état de crise dont 
elle était menacée, nous les avons adoptés. \ cuillez bien communiquer 
cette lettre au représentant du peuple qui est devant Mayence et au 
commissaire ordonnaleur en chef. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère? de la gueri>*; Irmé/* (te Hhin-et-MosvUv. — Ih la main de Gillet, j 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
Al \ BEPRlisENTANTS À LVARMEE DES ALPES ET D’ITALIE. 

Paris, îi:i prairial aniii-i 0 juin 

Nous joignons ici, chers collègues, un arrêté du Comité de salut 
public qui supprime les treize compagnies franches employées à l’armée 

Voir l. XXIU, 687. 
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près de laquelle vous avez éié envoyés et qui règle que ces compagnies 
seront organisées en un bataillon d’infanterie légère Vous êtes 
chargés, chers collègues, de l’exécution de cet arrêté. Nous vous prions de 
donner sur-le-champ les ordres nécessaires pour faire effectuer la sup- 
pression et la réorganisation qu’il prescrit. 

Signé: Gillet. 

( Ministère de la gueri*e; Corresjmidance du Comité de salut public, fteffistre A . | 


m DES BEPRÉS£NTA?«TS DA’SS LES DEPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

F 

EtampeUf prairial an iii-io juin (Reçu le la juin. ) 

[ 13 eux lettres de Loiseau : 1* w Transmet copie de son arrêté du ‘jii de ce mois 
|K>iir: 1“ faire rentrer quatre compagnies de la garde nationale {>ansienne; 
ri'* laisser à la dis|)08ition de Tadministration du district de JanvÜle les détaclieroents 
de chasseurs et cavaliers qui y sont^ ttionnés. Ix^s achats se font de ce cèté 11 des 
prix excessifs et ditricilemcnt. Le versement de la région devient presque nul. L'i 
mission du représentant finit le ûj prairial Il rentrera, si Ton ne lui en donne 
pas une autre. — Arcli. nat.. 11. 160. Analyse. — -a" \nnoncc qu'une giêle 
affreuse a dévasté hier plusieurs communes du «listrict d'Etampes : a envoyé sur 
les lieux; nécessité que la Commission fies approvisionnements fasse passer des 
sarrazins, fèves hiaiiches ou haricots pour ensemencer de nouveau les terres ; 
prompte réjK)nseà donner. 19 — Arch. nai., ibid. Analyse; ’ .J 


UX DES REPRÉSENTANTS DANS LE PVS-DE-CALAIS ET LE NORD AU COMITE 

DK SALUT PUBLIC. 

Lille, :ia prairial an iii-io juin 
Citoyens collègues , 

Il a plu à rex-ininisire Boucbotte.de retenir dans ses bureaux un 
brevet de générai de brigade accordé au citoyen Cbanoine-Rocmont, 


Cet arrêté nWf pas joml. 

En effet , le décret qui t’a rail enrayé 
m roiwian est du S7 ventôse an iii. Voir 

r. XAl, p. lag. 


En marge de Panalyse «e trouve 
rannotalion suivaiiU* : ffOn va s'occuper 
des iitoyens df3 rc{»arer autant que fiîire 
se peut?) 
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chef de brigade du 1 3* régiment de dragons. Cet officier, que je connais 
depuis longtemps, se trouve le plus ancien chef de brigade de cavalerie 
de la République. 

Le compte satisfaisant qui m*a été rendu de cet officier justifie la 
haine de Bouchotte, et ses bons et anciens services, les blessures hono- 
rables dont il est couvert, sa bravoure et ses talents militaires lui donnent 
des droits à la confiance du gouvernement. 

Salut et fraternité. Mbbliii (de Douai). 

[Arcb. nal., AF 11, 3 /ii.] 


LES flePRKSENTA^TS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ih-uxellen, prairial an ni-io juin tjg5. 

Nous ne doutons pas, citoyens collègues, (jue nous ne partagiez nos 
sollicitudes, comme vous me f annoncez par votre lettre du 1 Votre 
arrêté, que nous recevons avec celle du 16 , vient à propos à notre 
s(;cours^‘^L Nous nous entretiendrons de son effet, nous nous occupons 
(le son exécution. L*état de la Belgique dont nous vous avons fait le 
faillie tableau, par notre lettre du 3o lloréal^^^, uniquement encore sous 
le rapport des (inances, attend un prompt remède, parce qu'il ne peut 
pas durer plus longtemps tel qu’il est. 

En nous envoyant, dans votre lettre du 8 de ce mois^^^, une dénoncia- 
tion faite au Comité de sûreté générale de propos tenus au cabaret, 
vous avez senti qu’il est encore bien d’autres rapports sous lesquels ce 
|)ays mérite de la part du gouvernement français une attention bien 
sérieuse. 

Cette dénonciation n’est qu’une des mille et une relations qui 

viiument se mêler aux travaux dont vous sentez que nous devons être 

et dont nous sommes surchargés dans un pays qu’il vaudrait mieux 
surveiller et administrer sans gouvernement que de maintenir dans cet 

Voir t. XXIII, p. 706. sons doute Tarrété du même jour, n” A, 

Nous n'avons jwis, à la date du 16 |i. 37. 

prairial an tii, do lettre» du Comiti» A ce Voir l. XXIIl, p. 3 A A. 

l'eprêaenUnl. Mais rarrélé en question est Voir l. XXill, p. 590. 
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état mixte qui lui a été conservé par l’arrêté du 97 thermidor et qui 
lui donne que les abus de l’ancien et les embarras du nouveau. 

Qu’on ne s’abuse* pas plus avec l’esprit public de la Belgique qu’on 
n’aurait dû s’abuser avec l’esprit public de le France vu dans dans les 
faubourgs de Paris. Les Belges, en général, n’ont point de but de 
gouvernement : c’est un peuple dominé par deux seules affections : l’in- 
térêt et la superstition. 11 confond l’horreur des assignats avec l’horreur 
du gouvernement républicain, et l’habitude de ses prêtres avec les 
avantages de son ancien régime. 

L’inquiétude de ce peuple doit donc être l’objet des spéculations de 
tous les fripons, le rendez-vous des agitateurs, le paradis de rarinée 
d’agents qui le dévorent. 

Aussi voyons-nous le même jour des voleurs avérés des biens de la 
nation acquittés par un jugement du tribunal criminel qui a indigné 
toutes les classes de citoyens et révolté les ^ dti pays, un assas- 

sin roué en ethgie nommé officier municipal à Tirlemont, un arrêté de 
la commune de Liège pour une forme* de perception de taxes révolu- 
tionnaires que les Jacobins du 9 thermidor n’auraient osé faire impri- 
mer, un Verstraten, la lie des chevaliers d’industrie, chargé d’une com- 
mission pour les subsistances de Paris, se disant muni de pouvoirs 
illimités du Comité de salut public pour aller en Hollande, passer des 
marchés de blé à raison de Sa livres le quintal, tandis que nous nous 
désespérons sur les retards inconcevables d’un courrier extraordinaire 
dépêché pour vous présenter une soumission d’en fournir 1 00,000 quin- 
taux par mois «1 rai.son de 98 livres. Voici la pièce qui le fait connaître, 
et ces soumissionnaires vont être précédés par des agents chargés de 
vos pouvoirs pour le payer le double, prodiguant les trésor» de la nation, 
lorsque nous voyons toutes les parties de radministration désordonnées 
par l’impossibilité où nous sommes de disposer d’un sol. L’hêpitat de 
Mons manque de subsistances , et le courrier extraordinaire, dont les 
moments étaient comptés pour nous apporter votre autchsation , est 
retenu par vous. 

Nous ne pouvons pas même changer l’assignat de cent sols des 
malheureux volontaires qui, dans une longue route, par le retard de 
ses lettres à la poste ou par ignorance, si l’on veut, ont laissé passer le 


n'üvoiis cet arréli^. — Ou litimMe. 
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délai de présenter ce papier démonétisé à quelque caisse. L’objet est si 
important pour cette classe deeiloyens, il Test si peu pour le trésor 
public, que nous lirons de notre portefeuille le secours qu’ils réclament. 

Nous le répétons, citoyens collègues, cette classe de citoyens, ces 
défenseurs de la patrie et vos sauveurs, ont droit de prétendre à un 
meilleur sort. Comment concevoir que le volontaire puisse se désaltérer 
en payant 6 livres une bouteille de bière et recevant dix sols par jour, 
et l’oBicier même, tout aussi malheureux, recevant 1 5o livies par mois 
et payant une culotte 600 livres? l’n tambour, obligé de couvrir sa 
caisse, peut-il payer 1 00 livres une peau (pii lui coûtait 3 livres, etc.? 

En admirant tant de courage et d<‘ persévérance, nous ne pouvons 
h»ijr fournir que des éloges et des promesses, et c’est au milieu de leurs 
vaincus, dans un pays conquis et sur le sol le plus fertile cl ht plus 
riche que leur patience est mise à une si dure épreuve, et c’<‘st dans 
une contrée qui, bien connue, nous offre toutes les ressources, peut 
toute seule nous tirer de tous les embarras cl rétablir nos finances 
devenues, par des discussions et des opérations puhlicpies, des subtil!' 
lés et des abstractions fiscales, rélément de toush s agioteurs. 

En bornant nos pouvoirs, vous nous av(*z déchargés d'une grande 
responsabilité; vous nous avt'z donné h‘s moyens de nous débarrasser 
de bi(‘n des importunités, d’une foule de réclamations pressantes; mais 
nous éprouvons qu’il est des circonstances ou riioinme désire un far- 
deau au-dessus de ses forces, quand, pour fain^ quelque bien, il lui 
faut des pouvoirs illimités. 

An moins, citoyens collègues, melt(»z a notr(‘ disposition, pour le 
service militaire et celui des ho|Mlaux, une somme (jui puisse, en emp»V 
chant la cessation totale du service et des subsistances, nous faire 
attendre le retour d’un courrier extraordinaire que* nous serions obligés 
de vous dépêcher dans des liesoins pressants et autoriser le payeur de 
l’armée à changer les assignats démonétisés des malheureux volontaires 
jusqu’à cette époque qu’il vous plaira tixer. 

Salut et fraternité. 

J. Le Ekoviik (de Nantes), MKVNAni), fîinoisT. 

[Ministère de la guerre; (h Sorti vi tic Stimhrc rt-Meiisc. \ 


\ 
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im DES REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye y aa prairial an iji-îo juin ijgS. 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues, une lettre du ministre de 
Danemark en réponse à celle que lui avait écrite noire collègue 
Reubell sur l’occupation de Brême et de Cuxhaven par les Hanovriens. 
J’ai profité de l’entrevue que j’ai eue avec lui pour lui dire que, si sa 
cour ne s’empressait pas de s’opposer par tous les moyens qui sont en 
son pouvoir h l’insulte que les Anglais font au pavillon danois en les 
visitant et conduisant d’autorité dans leurs ports les bâtiments chargés 
de grains, meme en les payant, la République française sc verrait 
obligéf» de regarder cetle indifférence de la part du Danemark comme 
une infraction à la neutralité, et l’ai engagé d’en écrire de la manière 
la plus sérieuse à sa cour, ce qu’il m’a promis de faire. 

Salut et fraternité. 

D.-V. Ramel. 

[Ministère des affaires étrangères: ( ^trrfspomUnce tle Ho!/afidt\ v<d. 687. J 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, aa prairial an iii-îo juin tjgS. 

J’ai reçu ce malin, citoyens collègues, visite de M. Tambassadeur 
de Suède. Il m’a déclaré officiellement, mais verbalement, qu’ayant 
écrit à sa cour pour lui faire part de nos observations sur la manière 
dont les Anglais violaient la neutralité des puissances du Nord, il 
venait de lui être annoncé en réponse qu’on allait demander avec 
instance le redressement de ce grief et que la Suède s’entendrait à cet 
égard avec le Danemark. 

Salut et fraternité. D.-V, Ramkl. 

[Ministère des affairei étrangères; (hrrffnfomdamre de IhUande, vol. 687. — 

/V (a main de JiafneL j 


Cettf» iettre pa^ jointe-. 
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LE MÊIIE A(J COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, sta prairial an iii- 10 juin ijg 5 . 

Je vous ferai parvenir, citoyens colli'îjjues, une note officielle qui 
m’a été adressée par le secrétaire de légation de Prusse, tendante à 
réclamer 1 i, 83 t florins versés le 7 avril entre les mains de l’agent dp 
la République, deux jours efTectivement après la signature delà paix; 
mais dont la saisie de droit remonte au ao janvier, époque de rentrée 
des Français a Amsterdam, et principalement au 1 1 pluviôse, date de 
Tarrété des représentants qui ordonne la déclaration de ce qui peut 
être dA aux gouvernements des pays en guerre avec la République. Si 
vous jugez convenable d’accorder cetl(* demande et fjue vous me 
(leinandiez d’en faire faire la restitution, j(‘ vous observerai que, d’après 
1(* dernier décret, les représentants en mission ne peuvent disposer de 
ri<m sur le payeur de l’armée, (ju’en conséquence je ne pourrais 
l’effectuer. 

Salut et fraternité. D.-V. Rwiel. 

[Miiiislèn» <l(^s alfaii'es (Hrangèns: (lonrsi^nuianrr de litdlatide, vol. 087.] 


LE MEME VU COMITE l>E SVllT IH BLIC. 

Ijü Haye, ‘i n prairial aa iii-io jata ijgH- 

Les papiiT.s publics m’apprennent, citoyens collègues, que l’écliange 
des ratifications a été effectuée h Paris, b; i (! de ce mois. Celte circon- 
s(anc(‘ me semble indiqui*r le terme de la mission des représentants 
du peuple dans les pays cédés aux Provinces-Iînics. H me parait du 
moins convenable d’en sortir, et mon projet t‘sl d’en partir au retour 
<lu courrier pour aller visil(*r la Flandre liollandaise et Flessingue, et, de 
la, revenir à mon poste a Paris. Mais, en partant de La Haye, je drus 
déclarer au Comité de salut public que la France a le plus grand intérêt 
à avoir auprès du gouvernement batave quebju’un d’accrédité qui s’y 
occupe de la suite des affairée (iellc place exige un citoyen parfaitement 
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instruit des usages du pays, des circonstances et de l’esprit du nouveau 
traité, de la position des choses cl des intérêts respectifs des deux 
peuples, un citoyen t|ui soit agréable au Gouvernement batave, et qui, 
instruit de la patience que la lenteur des formes exige ici, assure par 
sa persévérance le succès des négociations que l’inexpérience compro- 
mettrait infailliblement. 

Salut et fraternité. D.-V. Ramkl. 

[Ministèie des aflaües étrangères ; Cotrespomluncv de Hollande, vol. 087. — 
De la main de Hamel, ] 


UN DKS HEeRESENTANTS i/ARMh'E OU NORD E\ HOLLANDE 
AL COMITE DE S\Ll T PURLIC. 

btrecht, (juarltW general, titi prairial an 111-10 juin 

Je vous fais passer, citoyens collègues, un décret des représentanls 
provisoires de la bourgeoisie de Flessingue (la municipalité), (|ui 
porte que les clés de la [)lace siéront remises cliaf|ue soir a la muni' 
cipalilé en la garde de r(dlici(*r de la garde nationale. Cet onlre est 
h la fois contraire au traité de paix, à l’ordre mililairo, qui veut que les 
clés soient toujours entre les mains du commandant militaiiv, et à la 
sûreté de la garnison de la place en cas d’atla(|uc* extérieure. Je pense 
que vous approuverez (|ue nous n’.iyons aucun égard a cet ordre en 
conservant toujours les égards dus a l’autorité qui gouverne en Hollande. 

Je dois vous observer (jue nous aurons souvent des diiricultés de cette 
nature; elles résultent du peu d’harmonie qui existe entre les diffé- 
rentes parties qui constituent le gouvernement actuel des Provinces- 
ünies. 

Nous venons dans le moment d’éprouver une difficulté d’une toute 
autre importance pour les suites qu’elle [>ourrdil entraîner. La muni- 
cipalité d’Amsterdam, s’appuyant sur un décret des représentants de la 
province de Hollande, a refusé de laisser sortir des bateaux chargés de 
grains tirés de nos magasins et destinés h Tarméc de Sambre-el-Mcusc. 
Elle a déclaré qu’elle ne souffrirait pas que nous sortions du pays les 
grains que nous y avons achf‘tés, et elle traite de traîtres ceux qui nous 
en vendent. Tout cela a pour motif ou pour prétexte la crainte de 
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manquer fie grains. Mais, d’abord, la défense d’exporter des grains est 
pour la Hollande un décret de famine, puisqu’elle n’en produit point et 
qu’on cessera de lui en amener du moment où on ne pourra plus l’y 
vendre avec concurrence; en second lieu on nous en offre des quantités 
tellement considérables, que nous ne pouvons croire à la pénurie 
qu’on nous annonce. 

J’ai déclaré aux Etats généraux que, comme il y allait de la subsis- 
tance de nos armées, il ne pouvait entrer dans les intentions du gou- 
vernement de consentir à voir s’étendre une pareille prohibition sur la 
République, et je les ai invités à donner des ordres pour faire cesser les 
entraves que nous opposent tous les jours un grand nombre de muni- 
cipalités. Mon collègue Ramel suit cette affaire à La Haye, et il parait 
qu’on nous laissera exporter une quantité déterminée de subsistances. 

(]’est à vous, citoyens collègues, à prendre avec le gouvernement 
hollandais des mesures générales pour prévenir les dangers d’une 
pareille prohibition. Les grains du Nord n’ont point de passage plus 
sftr que la Hollande pour arriver jusqu’en France, et il ne faut pa& 
que ce passage soit intercepté. 

Au surplus, je dois dire que tous ces sujets d’altercation ne provien- 
nent point des Étals généraux, qui mettent, à ce qu’ii parait, dans leur 
conduite, beaucoup de franchise et de zèle pour la République fran- 
çaise. Ils sont plutôt, suivant moi, le résultat des circonstances et de 
l’ordre actuel des choses. 

Richard. 

[ Ministère des affaii'es étrangères: (jtrresjmidfittrr de Hollande, vol. 687. — 
De la nmin de Ilichard,] 


I.K MÊMK Al COMITÉ DK SVLliT PIBLIC. 

Vtrevhi, quarher général, iüî prairial an iii-y juin lygS. 

Le citoyen Ducange, revenu de sa mission à Copenhague m’a 
observé que le citoyen Lagau, consul de la République à Hambourg, 
dont il loue beaucoup les principes et la conduite, ne peut faire tout le 
bien dont sa place est susceptible, parce qu’il n’a point de patentes du 
gouvernement. Il m’a dit aussi que le citoyen Lagau, qui a sacrifié tout 
ce qu’il avait de fortune pour remplir scs fonctions, ne touchait que 
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trois iniHe livres, ce qui, suivant lui, est absolument insullisant. Je me 
suis chargé de vous transmettre ces observations, et j’ajoute que je n’ai 
reçu que des témoignages satisfaisants de la conduite du citoyen 
Lagau. 

Richard. 

[Ministère des affaires étrangères ; Qm'efiponfUince de llofiamh\ vot. 087. — 
De h main de Richard»] 


LE MÊME AL COMITE DK SALI T iU BLIC. 

I trerht,^ prairial an iii-i t juin / 7 , 90 . 

Je croyais, citoyens collègues, que les Etats généraux nous fourni- 
raient de leurs magasins tout ce qui nous en est nécessaire pour établir 
un pont sur le Rhin. J’avais chargé le général (rarlillerie* Eblé de suivre 
cette affaire auprès du Comité militaire. 11 vient de m’apprendre qu’il 
ne se trouvait dans les arsenaux presque aucuns des agrès dont nous 
avons besoin. ISous nous trouvons dans la ne*cessité de faire faire cette 
opération par entreprise. On nous a présenté une soumission, que je vous 
fais passer. Les prix sont excessifs, et le général Eblé m’a dit qu’il faudrait 
nécessairement les diminuer et qu’il y parviendrait par le moyen de la 
concurrence. Il importe de savoir d'abord si vous voulez autoriser un 
agent quelconque à passer un marché pour cet objet. Dans le cas où 
vous vous y détermineriez, ce que je crois indispensable, vous voudriez 
bien faire mettre à la disposition de cet agent des fonds en numéraire. 
Je vous observe qu’il faut faire la plus grande diligence, car le succès 
de l’expédition en dépend. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Armécn d» fiord et de Sfmhre-er\teuee, — De la 
main de Richard, j 


LE MÊME ai; COMITE DE SALliT riBLIC. 

ütreehty prairial an ui-îojitin 

[frRicbard transniet deux pétitiooa de deux ci-<levant curé» consUtutioimeb , 
qui servent la Ri^ublique, de k manière h plus imliskisante , en qualité de 
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ehasietirs à cheval daas le 5* rëgimeot. Elles réclament la pension qiiHs n'ont 
point touchée depuis certaines époques, et que là nation accorde à ces ci-devant 
ministres du culte.?» — Arch. nat. AF n, a35. Analyse 


LE REPEÉSENTiNT AUX l’^DES-ORIEXTALES À L\ UOXVKXTIOV NATIONALE. 

firent y 33 prairial an iïI’-^îo juin 

Après quinze jours d'inquiétudes, le courrier vient enfin de nous 
apporter la nouvelle du nouveau triomphe de la Convention nationale. Si 
je n’ai pas partagé ses dangers et ses travaux dans les jtmrnées critiques 
et mémorables des 1*% a et 3 de ce mois, qu’il me soit permis de 
partager avec tous les bons citoyens la joie de ses succès, et d’unir 
mes vœux aux leurs pour que le règne de la justice succède enfin au 
régime affreux des brigands et des assassins qui, depuis les premiers 
jours du mois de septembre 1792, ont déshonoré la plus belle et la 
plus juste des révolutions. 

Salut et respect à la Convention nationale. 

Sifpié : Harmand. 

\ Bulletin de la Convention, du 6 messidor.] 


UX DES REPRESEI^TANTS À L^ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMiTé DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, prairial an iii-iojuin tjgS, (Reçu le a 3 juin.) 

Je vous fais passer le rapport^^\ tel qu’il m’a été fait par un admi- 
nistrateur du district d’Auray, envoyé pour recueillir des renseigne- 
ments sur le combat dont je vous ai déjà parlé. H paraît que nous 
avons perdu quelques bâtiments. Dès que j’aurai des détails pluscircon- 
stanciés, je vous en ferai part. 

Je m’occu|>e activement d’approvisionner Belle-Isic; mais je manque 


En marge : ff Renvoyé à la 1” division avec lc« deux pièces jointes le 29 prairial 
an — W Ce rapport n'eat pat joint. 
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de moyens coercitifs, force armée, toujoui's occupée à protéger les 
grandes routes, ne peut suHire aux expéditions absolument essentielles 
pour la rentrée des réquisitions. 

Sulut et fraternité. iluu.;. 

[ Ministère de la guerre; Armée dea (Àt/rs de Hresi.] 


l.K REPRÉSKNTAM DANS LE LOT-ET O VIIONNE ET LA GIRONDE 
Alî COMITÉ DE SALUT IH HLIC. 

Bordf*au.v, ùa prairial an iii-io juin Jjyij- (Reçu le i5 juin.) 

Je dois vous prévenir, citoyens collègues, que, toutes les fois qu’il se 
prend, à la {À)nvention nationale, quelques grandes mesures qui peu- 
vent avoir quelque inllucnce sur le crédit public, ou qu’il se passe 
quelques grands événements capables d’altérer la tranquillité publique, 
plusieurs personnes en ont connaissance à Bordeaux, toujours plus de 
vingt-quatre heures avant l’arrivée du courrier ordinaire, et l’agiotage 
ou l’intrigue s’exercent impunément, avant que les représentants du 
peuple qui s’y trouvent ou les autorités constituées puissiml prendre 
aucune mesure. Je présume (ju’il en arrive autant dans toutes les 
grandes villes. H serait inliniment intéressant, je pense, de prévenir 
par des courriors extraordinaires les représentants du peuple en 
mission dans les grandes communes toutes les fois que quelque déend 
ou événement majeurs peuvent influer sur le crédit ou la tranquillité 
publique. Déjà deux lois j’ai été dans la nécessité de faire des procla- 
mations pour ramener l’opinion publique (jue les agioteurs cherchaient 
à égarer en répandant qu’il était arrivé des couiTiers extraordinaires; 
le bruit s’accréditait d’aulant plus qu’on sait ici qu’efTectivemeni 
plusieurs agioteurs en reçoivent dans de pareilles circonstances : la 
première fut à l’occasion des assignats de lo livres; je vous en ai 
donné connaissance; la seconde, de ceux île 4 00 livres. Je n’étais fondé 
que sur la raison et la confiance dans les principes de la Convention. 
Je suis parvenu à dissiper sur-le-champ toute la rumeur que ces bruits 
avaient déjà occasionnée; mais je pourrais quelquefois me tromper, et 
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il serait bien essentiel que je puisse me dire dans un cas senablable : 
«Je suis sAr que, si lu Convention avait pris cetle grande mesure, j’en 
serais provenu par un courrier extraordinaire, et personne ne pourrait 
le savoir plus tôt. n Je vous soumets ces réflexions, en vous assurant que, 
si je n’avais pas pris sur moi d’éclairer l’opinion dans ces deux occa- 
sions, il y aurait eu du trouble à Bordeaux. 

Je vous rappelle aussi la nécessité d’organiser ici une force publique. 
Les événements de Lyon font fomenter ici quelques têtes; je suis venu 
à bout jusqu’ici de les contenir; mais vous savez ce que je vous ai dit 
de l’opinion de celte commune, et combien il est important d’y exercer 
une surveillance soutenue par une force sufïisante. Cependant la tran- 
quillité règne à Bordeaux; la morale que j’y proclame y est accueillie. 

Salut et fraternité. 


[ AitIi. nat., AF 11, 180. | 


A. Besson. 


l!N DES «KrnÉSKNTWTS \ L*\nMKE DES PMIÉNRES OCCIDENTALES 
\U COMITE DE SVLLT Cl HI.IC. 

A U qumiier (fénéral à Jeau-de-Luz, ti i prairial an ni- 1 o juin i 

(Reçu le îi 1 juin.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, une proclamation que j’ai cru 
indispensable de faire à l’armée dans celle circonstance, après l’avoir 
fait approuvera mes collègues L’armée n’apprit que le q les événe* 
ments du prairial; elle apprit en même temps la révolte de Toulon, 
et reçut, le même jour, des adresses imprimées, adressées à la Convention 
nationale sous son nom , au nom de l’armée des Pyrénées orientales et 
du Port-la-iMonlagne. Noire collègue Borel, envoyé dans les départe- 
menls do l’Isère, du Uli6ne-et-Loire, vous en aura sûrement fait par- 
venir des exemplaires. L’armée des Pyrénées occidentales a été indignée 
qu’on eût osé présenter en son nom une adresse aussi infâme. J’ose 
vous assurer, citoyens collègues, que celte vertueuse armée n’a point 

Cetli* proflaiiialiitn à rarnuH», iiit- 19 prairial an ni, et porte les signatures 
priinét» chez Racle à Bayonne , est daCée de Cliaudron-Uousseau , Pagnel , Bousquet , • 

du quaKier général do Joan-de*Lux, lo Bo, Mciilau. 
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fait celte adresse, ou respire le langage des factieux et des assassins de 
la représentation nationale. Elle est dans les meilleurs principes. 
Dévouée entièrement à la Convention nationale, elle ne lardera à la 
désavouer. Le général en chef et moi vous répondons qu’il a y aura 
aucun mouvement. 

Tm pris hier, avec mon collègue Meiilan, que j’ai invité à si» rendre 
au quartier général , des mesures qui ne sont pas encore exécutées et 
dont je ne tarderai pas à vous rendre compte : elles sont relatives à 
plu$ieui*$ officiers généraux; les circonstances ne permettent pas de 
différer, et, si Ton eût lardé aies prendre, le salut de rarinée eût été 
compromis. 

Je vous renouvelle encore, citoyens collègues, de vous presser de 
prendre une détermination sur le tableau des olliciers généraux qtie je 
vous ai adressé le lolloréal dernier^* ; je vous prie égalemeul de n<î pas 
différer à approuver les nominations faites à cette armée avant la loi du 
ià germincil. Je ^oiis en ai adressé le tableau le tl de ce mois - . I.e 
corps des officiers de cette armée est reconnu excessivement mauvais, 
mais le soldat est bon. Il les connaît et ne se laisse |)as égarer. 

Salut et fraternité. 

Ch 41 I>RO>-KoUSSAr. 

[ Areli. uat. , AF n, ] 


IX DES REPRÉSENTANTS À L ARMÉE DBS PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Saint-Sébmlien, prairial an ///-/ 0 juin / 

Citoyens collègues, 

Les bruits de paix entre la France et l’Espagne, répandus avec 
profusion tant par des lettres de rhilérieur que du dehors, jettent 
dans l’inquiétude les habitants de la province de Giiipuscoa, qui crai- 
gnent par un traité de paix de rentrer sous la domination espagnole. 
La députation paraît surtout vivement affectée, parce qu’elle fut mise 
seule en évidence contre le gouvernement. Plusieurs des membres qui 

Voir t. XXII, 539. — W Vair t XXIII, p. 539. 
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la composent ont leur t<He à prix et sont déji\ dépouilk^s de la majeure 
partie do leur fortune, l/arrivoc du marquis dlranda a Ernani, que 
chacun motive à son jjre, acln\vc de les accabler. Ce riche particulier, 
originaire d'Hendaye, vient, dil^il, pour réclamer ses propriétés 
séquestrées dans le Guipuscoa et le département des Basses-Pyrénées. 
Les gens du pays croient diflicilement à ce motif dans un septuagénaire; 
[U pensent au contraire qu’il est chargé de quelque mission du gouver- 
nement, et sous cet aspect politique sa présence riscpic de nuire singu- 
lièrement au succès de nos armes, en intimidant les habitants et les 
d<*goûtant du service des transports, soit par la crainte de rentrer 
sous la domination de l’Espagne, soit par l’idée d’une paix assurée. 
La députation est Vi'nue me communiquer ses sollicitudes et voulait 
partir pour se rendre auprès de voiis,alinde connaître vos int<*niions h 
l’égard d(* leur province. Je leur ai conseillé de re^l('r dans ce moment 
à leur p(»sle, car leur départ achèverait de consterner ceux qui se sont 
e\pli(pjés (Wr) pour la Bé[)ul)Iiipie française et ri>querait d’allénuer nos 
ressources pour h's cliarrois, (pii nous sont si nécessaires dans ce 
moment ou la compagnie» Lanehère ne fait rien pour cette armée. Je 
me suis (ui iiiéim» temps eiqjagé a vous écrire pour vous demander, en 
leur nom, de ne pas les abandonner aux vengeances du ministère espa- 
gnol en lui restituant le pays conquis, (|iii présente en bois, en mines 
(»1 en ports des ressources immenses. Je ne me permettrai aucune 
rétlexion sur celle demande, puiscpie vous êtes investis de la confiance 
(le la (^onviuition nationale et que vous savez si bien la mériter. 

Salut et frat(‘rnité. 

Bo. 

j /\rch. liât., W m, (#1, /)c la watu de Ho. | 


Ï.K WKeilKSKNTAXT OA’VH LK lUt T-RIIIN, LK BAS-UHIN KT LK MO!VT-TERniBLK 
Al) COMITE l»B SALUT CURLIC. 

9 

Cohnar, a a prairml an juin tJQÜ- (Reçu le i6 juin.) 

Je vous envoie, citoyens coH^gues, une pétition (|ui m’a été pré- 
sentée par le Conseil général de la commune de Strasbourg, par 
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laquelle elle sollicite un secours extraordinaire d’un million, pour<îlrc 
à même de fournir à la classe indigente de ses habitants le pain 
nécessaire à la subsistance, à un (aux auquel ses facultés puissent 
atteindre. 

Vous jugerez, à la lecture de celle pétition, de rurgence des besoins 
de cette commune, et c’est avec autant de confiance que d’instances 
que je vous prie de lui donner les prompts secours qui seront compa- 
tibles avec les principes généraux que vous avez adoptés. 


Slgfif' : lliciioil. 

[Arch. ual. . D S i, 3 ü. Urpatn de conrspondtmer dr lîichou, j 


LE REPBÉSENTANT AUX RIVIERES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers^ fïramal an iii-i o jaintj(j5. (Reçu le 1 5 juin.) 

[ Jouidan fait part au Cornilé qu êtant cliargé , par son arrêté du i a de ce mois 
de presser l'exécution de ceux de ses collègues Laurcnceot et tiuillemanlet , relatifs 
aux réquisitions de grains qu'ils ont fait sur les districts de Decize, Saint-Pierre. 
Moulins et Corbigny, il en devait résulter qu'il eu serait prélevé 5,üoo quintaux 
pour Nevers. Coîn[)le rendu] par le procureur général syndic, chargé de Texé- 
culion de ces arrêtés, dont il résulte qu’elles ont été nkluiles ii /i ,338 quintaux 
96 livres. Manque pour son contingent, jusqu'à la récolte, 661 quintaux kk livres 
pour sa consommation. Craint que ces réquisitions ne puissemt avoir leur exé*- 
cutioQ sur les trois districts en retard. Motifs à ce sujet ; mf»yens pour jmrveuir 
à l’approvisionnement de la malheureuse commune de Nevers. Fera son |K)ssihle 
pour ne pas venir à cette extrémité. Joint ici un anélé de ce jour , relatif aux 
différentes répartitions qui devront être faites dans les différentes municifialilés 
fertiles des districts de Corbiguy, Mouliiis-Engilberl et Sainl-Pierre-lc-Moulier 
et sur les citoyens qui ont le plus de propriétés foncières; progression de ce 
qu’elles doivent fournir. Application de la loi du 16 brumaire en cas do refus. îî 
— ^ch. nat. , AF n, 180. Analyse.] 

Voir plus haut, p. 3 , rarrélé u* 7. — C**t «rrélé 11 'est pas joint. 
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UN DES KEPHKSENTANTS 

DANS l/ArN, L’ISÈEE, LE DHÔNE, LA LOIBE ET LA SA<V\K-ET-LOinE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, fîs prairial an ni- 1 0 juin ijg 5 - 
(jloyciis coll(îgiios, 

Je reçois à rinsiant du départ du courrier voire icUrc du 18 prai- 
rial el je me hâte de vous transmettre les réflexions dont sa lecture 
a élé le résultat. 

Je crois, citoyens colléjjues, vous avoir suffisamment exposé dans 
mes lettres précédentes les motifs qui nous ont déterminés, Despinassy 
et moi, à réclamcT, soit une commission militaire, soit des formes à 
laide desquelles les agents de l’ancienne tyrannie puissent être atteints. 
Désintéresser les Lyonnais cpii croient avoir dos ven{jcances à exercer 
nous avait paru le moyen !(? [)lus sûr d(» les faire cesser et d’isoler les 
assassinats de ceux au nom desquels ils ont assassiné. Le décret tel que 
\ous nous proposez de le faire rendre n’attcindrail pas ce but, car 
tous l(*s Lyonnais (|ui ont |)ü avoir une part quelconque dans ces crimi- 
nels excès SC croiraient menacés, el les esjjrits en seraient exaspérés 
davantage encore. 

Je pense, citoyens collègues, (ju’il faut éviter de jeter au milieu des 
Lyonnais ce nouveau ferment d’inquiétude el d’agitations; les lois 
atteindront toujours facilement les assassins; il en faut qui puissent 
frapper les scélérats qui sont le prétexte des assassinats. Je vous prie, 
s’il en est encore temps, de rédiger le projet de décret de manière à 
faire entendre aux Lyonnais que les crimes dont le souvenir leur est 
amer ne resteront point impunis. Quant à la force que vous annoncez, 
peut-être sera-t-cllc inutile, en tout cas dangereuse h opposer à une 
garde nationale de 10,000 hommes armés. Nous avons donné, par la 
poste d’hier, de grands détails au Comité de sûreté généralc^^ ; nous vous 
invitons a vous faire communiquer notre lettre, et j’ajoute seulement 
que les bruits que l’on avait crié Vive Louis XV II, dans une orgie, ne 


Voir plus haut, p. loa. — W Nous n'avons paa cette lettre. 
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sont point confirm(^s, que Ton s’est borné à y discuter assez chaude- 
ment sur les avantages de la royauté et que les cris de Vive Précy! ont 
été souvent répétés. 

Les arrestations dont^nous vous avons entretenus ne se feront peut- 
être pas aussi promptement que nous le désirons. Il faut être assuré, 
avant de les effectuer, de l’esprit delà garde nationale. Vous jugerez des 
efforts que l’on fait pour l’agiter par rallicbe qui vient de nous être 
communiquée et que vous trouverez ci-jointe; nous joignons aussi la 
proclamation qui en a été le prétexte. Il vous sera facile d’aperc<‘voir 
qu’il a fallu dénaturer le sens de nos expressions pour motiver une 
semblable adresse ; en disant aux livonnais : Vous no soro: point les comphcos 
des émigrés, c’est dire qu’ils le sont, qu’ils le seront ou qu’ils l’ont été. 
Ils ne peuvent disconvenir que quelques-uns les protègent dans leurs 
murs puisqu’un émigré arreté y a été ndaché a porte ouverte. 

Il n’est pas possible que l’esprit soit plus mauvais qu’il l’est dans un(‘ 
certaine classe d’individus. Je ne cesserai de répél(U‘ : c’est trop préma- 
turément peut-être que les Lyonnais ont été armés. 

Les expressions de notre proclamation ne sont pas la seule chose 
qu’ils aient dénaturée. Ils ont trouvé, disent-ils, dans une lettre de 
notre collègue Cadroy, raj)ologie de leurs vengeances : nous vous 
envoyons celte iettre-*^, pour que vous jugiez de la justesse de l’appli- 
cation. Un journaliste a fait parler (Jadroy comme ils parlent eux- 
raêmes, et il m’est bien démontré qu’il n’a pas tenu ce langage. 

Vous voudrez bien, citoyens collègues, répondre promptement à 
cette lettre. 

Salut et fraternité. Poru.Ar^i-GRANDrKKY, 

P. -5. — Certaines gens, dont je n’ai pas voulu me laisser circonvenir 
ici, parce que [je] les ai devinés, parce (juc mon collègue Vitel m’avait 
[prévenu par des renseignements salutaires, cherchant à inspirer de la 
défiance. Vous en jugerez ainsi par cette affiche. Il Ohl bien des détails 
qu’il serait nécessaire que je vous fisse verbalement : le salut de celte 
cité en dépend. Je me déterminerai, après l’arrivée du régiment, à aller 
à Paris. Si vous me donnez contre-ordre je bî recevrai et aussi je 
vous prie de l’adresser à une des postes de Châlons-sur-Marne, 


Cette lettre n’e»t pa* joiiiie. — ^ Un mol illisible. 
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d’Auxerre ou de Sens; alors je retournerai sur mes pas. Mais je crois 
cette entrevue bien importante pour te salut public. 

I Ministère de la marine; BB* 84 . — Le posP^eriptum est de la main de PouU 
lain-Grandprey, ] 


LE REPRESENTANT DANS L\ DrAmE, L\ARÜECIIE, LE VAUCLUSE, LA LOZERE 
ET L’AVEYRON AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lanffofrne , ‘i*? floréal an ni- ta juin (Reçu le n 5 juin.) 

1 ff A. (ioupillcoii observe au Comité (jiic, par le disci’éiit des assignats 

elle prix excessif des denrées, il se trouve bienlAl sans fonds des i 5 ,ooo livres 
qiéil a em|M>rlées en parlant. Demande un supplément de 1 0,000 livres pour la 
lin de sa mission et les courses niultifdiées qu'il est obligé de faire. Sollicite une 
autorisation pmr toucher celle somme sur la caisse du receveur du district 
d'Avignon, où il se propose d'aller incessamment. — Arch. nat. , AF ii, 197. 
Analyse^’^] 


LE REPRESENTANT DANS L’HERAULT ET LE LARD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

^f(mtpell^€r, prairial an ni-iojuin (Reçu le 19 juin.) 

I ff Olivier (Jëi'ente transmet au C<»iuiié un procès-verbal de séance et un 
mémoire du Directoii'e du département de rHéroult« relatifs à une indemnité de 
1 5 livides par jour qu'il accorde, dans des circonstances pressantes, aux citoyens qui 
devaient marcher conli'e Toulon. Oliserve que, ne pouvant autoriser cette mesure, 
il la soumet au Oomilé. Réflexions à faire sur le rèle qu'ont manifesté les admi- 
nistrateurs dans C4:lte mesure. Invite le Comité à examiner celle délibération et è 
l’approuver, en évitant la publiciu! qui pourrait entraîner les défiartements voisins 
h venir réclamer le même avantage pour leurs détachements. IjCS pièces y 
jointes**^»» — Arch. nal., AF 11, 197. Analyse.] 

En marge ; rr Observer qu’il est rap- Aucune pièce nWl joinb* è celle 

pelé.ff analyse. 
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COMPTÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du prairial an in-i 1 juin 

1 . Le Comité de salut public arrête : i “ Les serrures des portes du 
lieu des séances du Comité, des pièces environnantes, du corridor cpii 
conduit sur la {galerie couverte au salon de la Liberté, de la porte de ce 
salon donnant sur ladite galerie, et celle du corridor au rez-dc chaussée, 
qui aboutit à la galerie couverte domiant sur la terrasse du Jardin 
national, seront changées. — 9 '’ I/architecte de la Convention natio- 
nale est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire 
opérer, dans le plus bref délai, tous les changements susdits. — 3” Il 
sera fait 99 clefs servant a ouvrir ces diverses serrures. — A" Chacun 
des membres du Comité aura une de ces clefs. U en sera donné une a 
chacun des secrétaires généraux, une au citoyen Husson, leur adjoint, 
et une au citoyen Boullay, chef du bureau des dépêches. Les secré- 
taires généraux demeureront chargés des deux clefs cxcédentcs, qu’ifs 
seront tenus de représenter au besoin. — Au 1 5 de chaque mois, nu 
renouvellement du Comité, les secrétaires généraux auront soin de 
retirer de chaque membre sortant la clef qui était à son usage, et de 
la remettre à son successeur. 

Cawbagkrès, Gilgkt, Thkiliiari) , Sikyks, (i.-A.-A. Blao, 

2. La Commission de l’organisation des arrnées de terre donnera 
des ordres pour qu’il soit envoyé du camp à l’arsenal de Paris 
900 hommes de bonne volonté pour aider à embarquer l’artillerie à 
Paris, et pareil nombre pour le débarquement à Aleudon. La Commis- 
sion des armées s’entendra, à cet effet, avec celles des armes et poudres 


Arcli, nat, AF 11, a 3 . 
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pour Texécution du présent ordre. Il sera payé aux volontaires une 
somnae de dix livres par jour, à titre de gratification. 

F. Aubry, Tallien, CAMBACKuics, , C.-A.-A. Blad, 
Hoüx^*l 


3. Sur le rapport de la Conamission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i"* Le citoyen Gharreau, demeure auto- 
risé à flotter les bois, sur le canal de Montargis, tant pour son compte 
fjue pour celui des marchands qui voudront remployer. — 12 ** Il est 
autorisé à prendre dans les forêts nationales, en payant, les étoffes 
nécessaires à la construction de ces trains, à la charge de préve^nir les 
agents nationaux des districts des lieux, qui ne pourront lui en refuser 
la permission par écrit. — 3° Il est pareillement autorisé à se faire 
délivrer, en payant, le pain nécessaire à ses ouvriers, constructeurs et 
conducteurs; il ne pourra lui être refusé dans les lieux et dépôts 
d’approvisionnements établis pour la marine et les ou.rierjs du com- 
merce. — 4® H est recommandé spécialement aux autorités constituées 
et aux préposés à la sûreté publique sur les lieux de protéger les 
ouvriers et travaux du citoyen Gharreau, contre les entreprises de la 
malveillance, toutes les fois qu’ils en seront requis, soit par ledit Ghar- 
reau, soit par les préposés du gouvernement aux transports cl arri- 
vages des bois du canal. — 5® L’Agence de la navigation intérieure est 
autorisée à faire flotter par le citoyen Gharreau, ou d’après ses pro- 
cédés, tous les bois qui se trouveront sur les ports du canal, pour les 
faire arriver a Paris, ainsi qu’à faire faucher les herbages qui peuvent 
intercepter ou embarrasser les (lollages sur h* canal. — 6® Copie du 
présent sera envoyée au citoyen Gharreau, ainsi qu’à la Commission 
dos approvisionnements et à l’Agence de la navigation, qui demeurent, 
chacune en ce qui la concerne, chargées de son exécution. 

Uotx, Vernier, Deeermon, Rabaüt, Mareg^-^. 

A. [ i** Il sera délivré, des magasins de Paris, aux eoriiinissaires délégués de la 
commune de Corbeil, la quantité de i 5 o quintaux de riz, en attendant que des 


Arcli. nal., AF 11, 67. — Non ênre- 

giêtré. 


Arch. nal. , AF 11, 69. — Non envê- 

giêtré. 
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arrivages plus abondants en grains permettent d’en accorder à ladite commune. 
Roüx, Vkrnier, Trbilhard, GttLKT, Marec. — Arch. nat. , AF ii, 70. Non 
enre^stré, ] 

5 . Le Comité de salut public, désirant arrêter Teffet des secours 
demandés par la commune de Rouen sur les achats de grains dont il a 
chargé les citoyens veuve Fontenay et fils et Levavasseur Fatné, négo- 
ciants à Rouen, pour le compte du gouvernement, et dont partie est 
destinée à venir au secours de ladite commune, arrête : 1° Les citoyens 
veuve Fontenay et fils, et Levavasseur fainé, négociants à Rouen, sont 
autorisés à acheter dans les ports du Havre, Dieppe et Valéry des 
grains et farines arrivant par bâtiments neutres sans destination pour 
le gouvernement ou communes particulières de la République. — 

La quantité qu’ils auront ainsi achetée de grains ou farines sera en 
déduction de celle de 100, 000 quintaux, qu’ils sont chargés d’acheter 
à l’étranger, et le prix en sera payé sur les dix millions affectés au 
payement de l’achat des grains susdits. — 3 ’’ La commission d’acheter 
jusqu’à la quantité de 100,000 quintaux de grains, donnée auxdils 
veuve Fontenay et fils et Levavasseur l’aîné, ne les oblige pas néan- 
moins à acheter la totalité des 100,000 quintaux, si celte quantité 
excède la valeur des dix millions mis à leur disposition. 

Roux, Cambacéhks, pvés.^ Hesry-Luuvièhk, 
Defermon, Vernier 

(j et 7 . [Il sera délivré, des magasins nationaux établis au Havre, aux conimis- 
saires délégués de la commune de Bayeux, pour servii* à raj>provisionnemeiit des 
habitants de ladite commune, la qinntité de iSo quintaux de grains et de aoo 
quintaux de riz, sur ceux existants dans ce port, ou qui y arrheroiit très prochai- 
nement. li sera délivré de même, à la commune de Uunfletir, 160 quintaux de 
grains et i 5 o quintaux de riz. Roux, Treilharo, Giuxet, Vehnier, Markc^* .] 

8 . Sur le rapport de la Commis.sion des approvisionnements le 
(/omité de salut public arrête : La Commission des approvisionnements 
est autorisée à prendre les mesures convenables pour faire diriger de 
l’étranger ou des ports d’arrivages sur Beiie-Isle-en-Mer les expéditions 


Arrh. n»t. , AF 11, 7B. — fh In main * Arch. AF 11, 78. — Km enrê^ 

de îiimx. Ktm 
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(le graines et autres objets nécessaires à rapprovisionnement de cette 
tle; elle fera connatire préalablement au Comité les dispositions qu’elle 
aura faites. 

CambagArès, Roux, Verhieb, Doülcet, 
Rabaüt*^^. 

1 ). [ La CoinmisioQ des approvisioniiemenis meltra «loo quiutnux de froment, sur 
les arnvages de Dunkerque, h la disposition de la commune de Béthune, qui en 
payera lu valeur au laui qui sera fixé ultérieuremenl. CAMBAcénfes, prés., Roi:x, 
HENRV'LARivikRK, Vkrîubr, IIabaut. — Arcli. nal. , AF 11, 76. Non enr^istré. ] 

10 et 11 . [Autorisations d’exporter. — CAMBAoéRks, prés., Roi:x, Vernier, 
IUbai t, Doi ixkt. — Arch. nat., AF 11, Non enreifisltr.] 

1^2. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe essentiel- 
lement de livrer sans délai au commerce et aux manufactures toutes les 
sortes de marchandises saisies sur les ennemis dans les ports ou dans 
les magasins de la Hollande, et qui ne peuvent que se détériorer et 
s’avarier chaque jour; considérant que, si la vente de ces marchandises 
se faisait dans la Hollande, les étrangers, ou les feraient servir à ali- 
menter leurs manufactures au détriment de celles de France, ou ne 
spéculeraient sur les achats que pour revendre plus chèrement aux 
manufactures de la République; considérant enfin que, si la vente a 
lieu en France, la concurrence qui s’établira entre les négociants et 
manufacturiers de tout(‘s les parties de la République sullira seule 
pour élever le*» achats aux valeurs réelles de ces mêmes marciiandises, 
et que les ateliers cl fabriques en acquerront d’autant plus d’activité et 
d’accroissement; arrête : Toutes les marciiandises saisies en Hollande 
sur les ennemis de la République, soit sur des vaisseaux, soit dans des 
magasins, à l’exception des liquides potables, propres à la consom- 
mation des armées, seront sans délai transportées en France par la 
voie de terre et des canaux, cl non par mer, pour y être exposées en 
vente publique. — îi” Les charrois de la République opéreront ces 
transports, autant qu’il sera possible, par conlre-voitures ou voitures 
revenant h vide du service des armées. — 3® Il sera formé à Lille un 
dépôt (pbiérol de ces marchandises. La municipalité de Lille fera les 


lO. 
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dispositions nécessaires pour les emplacements convenables à ce dépôt, 
et pour les salles qui seront destinées à la vente publique. — à*" La 
vente publique sera an/ioncée 4 o jours à Tavance, par avis insérés 
dans le BuUeiin de la Convention nationale et par des placards qui seront 
aflichés dans tous les chefs-lieux de district, avec indication des natures 
de marchandises, énumération de quantités et désignation des jours 
de vente. — 5 ** Les paiements seront stipulés au comptant, et le papier 
à courts jours sur Paris sera reçu pour comptant. — G'’ La Commis- 
sion des approvisionnements et celle des revenus nationaux sont char- 
gées, chacune en ce qui la concerne, des dispositions contenues au 
présent arrêté, et les représentants du peuple en Hollande, dans la 
Belgique et le département du Nord sont invités à y concourir, — 
Ÿ Le présent arrêté sera inséré au Bulletin de rorre 8 j>ondnnce. 

(]ambacerks, y>m.; Theiliiard, Vernikr, 
F. Acbry, Tallien, Markc^* \ 

13 . Le (Jomité d(‘ salut public, vu son arrêté du 5 nivôse dernier , 
portant que les citoyens Tadin et Désaudrouin, associés dans Texploi • 
talion des mines d'Anzin, Fresnes, et \ ieux-Nord-l.ibre , se confor- 
meront pour l’objet de leur réclamation à tout ce qui est prescrit par 
la loi du 1 7 frimaire dernier, relative aux établissements dans 
lesquels étaient intéressés des individus dont les biens ont été confis- 
qués au profit de la République, vu l’arrêté du district de Valen- 
ciennes, du 1 9 nivôse suivant, contenant diverses observations sur 
l’exécution de celui du Comité de salut public du 5 dudit mois de 
nivôse, autre arrêté du Comité de salut public du pluviôse an iii 
qui persiste dans celui qu’il a pris le 5 nivôse précédent ; vu enfin 
l’avis du district de Valenciennes du 1 8 germinal cl les arrêtés et 
observations du défiarlenicnt du Nord des y et lloréal dernier 
sur l’exploitation des mines d’Anzin, Fresnes cl Vieux-Nord-Libre, 
ainsi que sur les deux arrêtés du Comité de sidul public, ci-dessus 
visés ; arrête que le directoire du département du Nord et le district 

Arch. nat., AF ii, 77, cl AI> xuii*, Non révolu tionnair^* de VieuX‘(]ondé 

sRi (Hficueil 4eê Arréi^ë (Mffatmreë^) - (Nord). 

Man enrrgtitré, Voir t. XX, p. 367, Carréié du Cio- 

Voir l, XIX, p. 86, Farr^té n"* la* mité n* »o. 
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(le Valenciennes se conformeront en tout point, et meUront sur-le- 
champ à exécution, la loi du 1,7 frimaire dernier, pour tout ce qui 
concerne les actionnaires, non émigrés, intéressés dans les mines 
d’Anzin, Fresnes et Vieux-Nord-Libre, et ce, sous les peines portées 
par l’article q de la loi du t8 floréal dernier, contre les fonctionnaires 
publics qui retardent l’exécution des arrêtés du Comité de salut public. 
Expédition du présent arrêté sera adressée aux citoyens Taffin et 
Désaudrouin, et il sera donné connaissance à la Commission des armes, 
poudres et exploitation des mines. 

Cambacérès, Rabaut, Vernier, Sieyès, 
Trëiluard 

lé. Le (iOmité de salut public a renvoyé h la Commission [des 
armes], pour faire un rapport, le mémoire ci-joint par lequel le 
ciloyen Féry, précédemment garde-magasin de l’Agence des salpêtres 
cl |K)udrC8 à Toulon, expose qu’en dernier lieu il a exercé celte 
place sans aucunes émolutions, et que les poudres qu’il avait en maga- 
sin, et dont il avait avancé le prix, ont été pillées lors de la livraison 
(lu port de Toulon aux Anglais ; il demande, en conséquence, qu’il lui 
soit tenu compte de la perte qui est résultée pour lui du pillage, c’est- 
à-dire que le gouvernement lui rembourse le montant de la dernière 
livraison (|ui lui a été faite, et qu’il a payée à l’Agence. Il est certain 
que l’entrée des AngiJiis à Toulon a privé le ciloyen Féry du l•ecou- 
vn;ment d’une somme qu’il avait avancée pour le service et la défense 
de la République. 11 paraît donc de toute justice que cette somme 
lui soit remboursée, et la Commission croit devoir proposer au Comité 
de salut public d’autoriser l’Agence à effectuer ce remboursement, après 
([u’elle aura vérifié et constaté les quantités de poudre que le citoyen 
Féry pouvait avoir en magasin à l’époque de l’invasion des Anglais. 
Le commissaire, siffné : Capon.» — Approuvé par le Comité de salut 
public. 

Stgrn ^ : Cambacérès, Rabaut, Vernier, Siéyès, 
Treilhard^^^. 


Arch. nat. , AF 11, 79. — Aon fim-egitiré. — Ce mémoire n'ost pas joint. — 
Arch. nal, , AF 11, 017, et AF* 11, 107. — Non ( mrfgiitrê . 
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15 . Le Comité de saiut public, considérant que son arrête du 
ao germinal par lequel il accordait au général Auberl-Diibayet, 
pour dépenses secrètes, la somme de trois millions eu assignats et 
100.000 livres en nuifiéraire, n’a pas eu son exécution, annule ledit 
arrêté et arrête que, sur les fonds mis à la disposition de la Commis- 
sion de l’organisation et du mouvement des armées de terre, la Tréso- 
rerie nationale versera sans délai, dans la caisse du payeur général du 
département de l’Orne, à Alençon, la somme de trois millions en assi- 
gnats et 1 00.000 livres en numéraire, lesquelles sommes demeureront 
à la disposition du généra! Aubert-Dubayel , pour être employées par 
lui en dépenses secrètes et extraordinaires et lui seront délivrées sur 
ses mandats particuliers; arrête en outre que le général Auberl- 
Dubayet rendra compte au Comité de l’emploi desdites sommes. 

Cambacérks, p-éif. , HKNin-LAïuvifeRE, Reübele, 
Tallien, Rabaüt, Treilhard 

16. [Deux chevaux sont accordés au citoyen Caulaincourt, aide de cam[> du 
général Aubert-Dubayel. F. Acbrv, Gillet, He^try-Larivière^Doclcet, Defkrmon.. 
— Arch. nat., AF ii, 985. Non enregistré.] 

17 . Le Comité de salut public, sur le rapport des entrepreneurs dos 
transports et convois militaires, considérant que les elievaux qu’ils ont 
achetés dans les sept Provinces-ünies, l’Esl-Frise et autres pays étran- 
gers, doivent être reçus aux termes, clauses et conditions des marchés 
qu’ils ont contractés à Groninguc, Ulrccht , Amsterdam et autres lieux 
des ProvinceS'Unies; que ces dispositions ne pourraient être changées 
sans l’anéantissement de leurs marchés, s’ils ne pouvaient pas disposer 
des hommes qui leur sont nécessaires, tant pour la tenue des dépôts de 
réception que pour la conduite des chevaux aux armées , et si on 
n’assurait pas aux uns et aux autres le logement et les subsistances, 
arrête ; i"" Jusqu’au complément de la fourniture des chevaux achetés 
dans les Provinces-Ünies cl autres lieux par Max Berr, l’un des entre- 
preneurs des transports militaires, iis pourront, nonobstant Tévacuatton 
de la Hollande, y occuper le nombre d’employés et de charretiers qui 

Voir t. X\iF,p. t77,rarrété du Qv Oî ^rch. n»t , AF 11 , a8o. — Non snre- 

mité n* fl. giêtré. 



247 


[i t ji iN 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

leur sera indispensable pour assurer la réception de ces chevaux ^ leur 
conservation dans les dépôts, et enfin pour les faire conduire succes- 
sivement aux armées pour lesquelles ils seront destinés. — 9 ® Les 
entrepreneurs sont tenus, autant que faire se pourra, d’employer pour 
ce service, de préférence h d’autres, les habitants du pays, afin de ne 
pas ajouter une trop grande quantité d’étrangers aux troupes qui 
doivent rester en Hollande et y être réparties dans les sept Provinces- 
Unies. — 3® Le logement et les subsistances continueront, en consé- 
quence, d’élrc fournis aux hommes et aux chevaux que les entre- 
preneurs attacheront à leur service dans les sept Provinces-ünies. — 
A” Les commissaires des guerres, sur la demande des entrepreneurs 
ou de leurs agents, feront procéder sans délai à la réception de leurs 
chevaux, a mesure de la livraison qui en sera faite dans les Provinces- 
ünies, et ils pourvoiront à ce que les logements et les écuries néces- 
saires, ainsi que les subsistances, soient assurés aux hommi^s et aux 
chevaux, tant dans les dépôts que sur les roules qu’ils auront à parcou- 
rir pour se rendre aux armées. 

(lAMBAcéafes, prA., Tallien, Doiîlckt, Vernier, 
Treilhard^*^ 

18. 1 Commission des revenus nationaux mettra à la disposition des entiw 
preneurs des transports militaires, h titre de location, les écuries des maisons na- 
tionales de Marly, Saint-Germain , et un clos attenant h rétablissement de Mar- 
roussis pour me ItiT au vert et réunir à la proximité de Paris une grande jiartie des 
chevaux de nouvelle levée et faire disparaître les petits dépôts répandus dans ia 
République. Taluk!<i, Drekkiion, F. AcaRV, Roux, Vernier. — Arch. nat., AF 
U, Non enregiulré.] 

11) et 20. [Il sera délivré deux chevaux à chacun des deux adjudants généraux 
David et Fox. Tallien, Defermon, Rabalt, Marec, Dollcbt. — Arch, nat., AF ii, 
«87, Non enre^tri,] 

21. [En conséquence de Tariété du j4 de ce mois^*^ qui chai-ge l’Agence de 
navigation intérieui'c des approvisionnements en bois et charbons de la ville de 
Paris , la Commission fera remettre à la disposition de l'Agence de la navigation 
une chaise de voyage, deux chevaux de réforme ou de trait, choisis dans ceux qui 
peuvent ae trouver dans les dépôts de remontes , les harnais nécessaires , un pos- 


Arch. nat , AF n, a86. — Non enre* W Voir t XXIII , p. 797, Tarrété du Co- 
gitlrif. mité n* 5 . 
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lilloii-paîefrenier et deux hidets d'adjudant, ainsi que trente charrettes pour io 
transport des hois et charbons. MiaKc, Talijen, Gillkt, Tbrilhard, Deprbuon. 
— Arch. nat. , AF ii, 987 . Non mrrjistré.] 

22. Sur le rapport 3e la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i** La (Commission des approvision- 
nements est autorisée à résilier la soumission passée, le tu 1 prairial 
an II, entre l’Agence de rhabillement et les citoyens Doucet, Chenot 
ctFarain, pour la confection de i,ûoo,ooo paires d’espadrilles, laquelle 
soumission a été acceptée par le (iomité de salut public, le 99 prairiaL’^, 
même année. — La même Commission est chargée de faire confec- 
tionner, auprès des armées et à Paris, le nombre d’espadrilles néces- 
saires, tant pour la marine que pour les armées du midi et sur les 
modèles qui seront jugés les plus convenables. 

\ EîiMER, TrEILHARU, GaMON , RaB VI’T, RoU\ 

23, [Il sera délivré au citoyen Picot-ltazus, général de division, cinq aunes de 
drap bleu, qu'il payera comptant et au prix de rcslimation. Horx, Tallien. 
Gillkt, Marec, Treilhard, — Arch. uat. , AF ii, 989 . Non enrepstré.] 

2i. L’Agence de la navigation intérieure est autorisée à mettre en 
réquisition les bateaux et mariniers nécessaires au transport à Meudon 
d’artillerie de Paris, sauf a traiter ensuite avec les propriétaires de gré 
à gré pour le loyer de leurs bateaux. 

F. Aüunv, Cambacérès, Tallien, (].-A.-A. Blad, 


25. [ Ije citoyen Florentin Garnon est nommé ahle ite camp du général de 
division Fonlbonne. F. Acrrv, (hclet. Honx, (J.-A.-A.-Blar, Doclcrt. — Arch. 
uat. , AF H, 3 99 . Non enregislré.] 

26. [ L’organisa lion du 9 4' regiment de cavalerie est approuvée, conformément 
h l’avis de la Commission. F. Acbrv, (ùllbt, C.-A.-A. Blao, Roux, Doulcet. — 
Arch. nat., AF 11 , 39 9. Non earc^iWé. j 

27 et 28. (Congés. — Arch. nat., AF 11 , 39 9. Non enregistré.] 


Voir t. XIV, p. 36o, l'/iiréU'* n'‘ s5. - W Arrh. nat,, AFii, aHfj. — Non 

gùlré. — Arch. nat., A F 11, Oe /« mum d’Aa/oy. — Non eur feutré. 
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39 . Le Comité de salut public accorde un congé de convalescence 
de deux décades au ciloyen Vu/tdmuvrc, employé dans ses bureaux, 
dont la santé a été altérée par diverses missions dont il a été chargé 
pendant quatre mois dans les déportements. Le présent [arrêté] lui 
servira de passeport 

30 . [Le Comité, sur la demande du ciloyen Duperret, pour qu’il lui* soit payé 
bail mois de paye, arrête que la 9* Commission est chargée du payement. — 
Arcli. nal., AF* 11, îio/i. Non ent^egUiré,] 

31 et 32 , [I-.a Trésorerie nationale tiemlra à la disposition du général en chef 
de l’armée de Khin-el-Moselle jusqu’à concurrence de So.ooo livre» en numé- 
raireetde 70,000 livres en assignats, pour être employée auv dépenses secrètes de 
l’aimiée, et k la disposition du général en chef de l'armée de» Alpes et d’Italie 
jusqu’à concurrence de ‘Uj,ooo livrt^ en numéraire et de 00,000 en assignats, 
pour le même objet. C.^nBAcénès , prés., Gillkt, C.-A.-A. Blad, Bou\, Marec. — 
Ministère de la guerre; Armée de Hkin-el- Moselle. De lo main de Gillet. Non enregistré.] 

33 . [l^ entrepreneurs de charrois militaires fouriiiroal dans le plus court délai, 
sous leur responsahlité , à rariiuic des Alf>es et d'Italie 0, 000 mulets, pour com- 
pléter le nombre de ceu\ nécessaires au service des vivres, hôpitaux, équipages 
des demi-brigades. tran8[)ort de fourrages, artillerie, etc. Cambacérès, Gillet, 
Hotx, C.-A.-A. B1.A0, Marec. — Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d'I- 
talie. De la nuiin de Gillet. Non enregistré. ) 

3/4. Le Comité de salut public arrête que l’Agence d’habtiiemeni 
des troupes de la République fournira, dans le plus court délai, sous 
sa responsabilité, à Tarmée <les Alpes et dllalie des selles, brides, 
couvertes pour les selles, mors, étrilles, élriviers, éperons, enfin 
tout ce qui est nécessaire dans ce genre [lour équiper G, 000 hommes 
de troupes à clievai,plus ü 0,000 chapeaux pour rinfantcric. L’Agence 
rendra compte dans trois jours au Comité de l’exécution du présent 
arrêté. 

Gillet, Mabsc, Cambacérès, prda., C.-A.-A. -Blad, 
Roüx<"^ 


35 . Le Comité de salut public arrête que les treize compagnies 
franches, employées h l’armée des Alpes el d’Italie, sont supprimées et 

Arcb. nat., AF* 11, *oà. — Non enregistré. — Mimslèrc de la guerre; Armée 
des Alpes si d'itdie. De la tmin de Gillet, — Non enregishé. 
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qu'elles seront organisées en un bataillon d’infanterie légère, confor- 
mément à la loi du 9 pluviôse de l’qn 11. Les ofTiciers qui, par l’effet 
delà nouvelle organisation , se trouveraient sans emploi, conserveront 
leur grade comme surnuméraires, et auront droit aux premières 
places vacantes. Les représentants du peuple près rarinée des Alpes 
et d’Italie sont chargés de l’exécution du présent arrête. 

OAMBACéRKS, pré»., GiLLKT, TiIKILIIARD, (j.-A.-A.“BlAI), 

Doülckt 

36 . Sur la pétition de la commune de Lyon et vu les délibérations 
prises par les officiers municipaux de ladite commune, les 1 7, 18, 19 
prairial, et approuvées par les représentants du peuple Boisset et 
Poullain-Grandprey , en mission dans ce département, les Comités de 
salut public et des finances, réunis, arrêtent: 1® Le gouvernement sera 
subrogé aux marchés faits par la commune de Lyon pour des grains 
commissionnés parcelle commune et qui doivenlêlre livrés ii Marseille; 
en conséquence, lesdits grains seront livrés dans les magasins de la Répu- 
blique, sous la surveillance des représentants du peuple dans ces dé- 
partements, et le prix desdits marchés sera acquitté par le gouverne- 
ment. — a® f^s marchés contractés par les préposés de la commune 
de Lyon seront avant tout remis aux représentants du peuple à Mar- 
seille, et ceux-ci seront tenus de faire passer successivement è ladite 
commune, sur lesdits grains ou autres, ce qui sera nécessaire à la 
subsistance de ses habitants, et même, s’il était besoin, jusqu’à la con- 
currence du montant desdits marchés. — 3 ® l^a Commission des 
approvisionnements tiendra à la disposition des représentants du peuple 
à Marseille et à Lyon la somme nécessaire pour acquitter le prix des- 
dits marchés, tant à Marseille qu’à Lyon. — 4 ® Le remboursement qui 
doit être fait par la commune de Lyon, pour le remboursement des 
grains qui lui seront fournis par le gouvernement, sera fixé en suite 
des véritications à faire tant du prix des grains que des frais de trans- 
port et autres nécessaires. 

CAMBAcéRÈs , , Uabaüt, »ccr. 

Miimtère de la guerre; Armée de* Àljme et dltaiie. De la main de GitleU — Non 
mregiêtré» — Bibliotbèque de Lyon. Fondji Co,4e, manuif^rit n® 84a. — Non enre- 
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37. Inêlruclion pour le représentant du peuple Joubert, délégué par la 
Convention nationale dans le duché de Luxembourg La place de Luxem- 
bourg, nouveiiemeiit conquise à la République, est le premier objet 
qui doit fixer l’atlcnlion du représentant du peuple Joubert. 11 veillera 
d*abord à ce qu’il soit dressé des inventaires de toutes les munitions de 
guerre, artillerie et magasins de toute espèce qui se trouvent dans la 
place. Pour la conservation de ces objets précieux, le représentant du 
peuple se concertera avec le général en chef et le général d’artillerie, 
afin d’établir dans Luxembourg le service militaire sur le pied de nos 
autres places de guerre. Il faudra ; 1 ® un officier supérieur pour com- 
mander rartillerie, un directeur de l’arsenal; a** un officier supérieur 
du génie qui aura sous ses ordres le nombre d’officiers que les besoins 
du service pourrotnt exiger, un commissaire des guerres, un garde- 
magasin des vivres, etc. Le commissaire ordonnateur en chef doit fixer 
le nombre des individus à employer pour chaque partie d’adminis- 
tration militaire. Le Comité de salut public pense que la garnison de 
Luxembourg doit être forte, tant pour l’importance de la place et l’é- 
lenduc de ses ouvrages que pour contenir le pays, dont les dispositions 
ne sont rien moins que favorables; cette garnison sera commandée par 
un officier général, ayant sous ses ordres un commandant temporaire. 
Le représentant du peuple Joubert s’entendra sur cet objet avec le 
général en chef Jourdan et avec le représentant du peuple Dubois, 
résidant au quartier général. Il est très important quc^la place de 
fiUxembourg soit toujours approvisionnée pour le cas de siège. On exa- 
minera donc si les munitions de guerre et les bouches à feu laissées 
paries Autrichiens suffisent ou non à la défense. Dans le second cas, 
on dressera sur le champ l’état des objets à remplacer et on l’adres- 
sera au Comité de salut public. Provisoirement, on peut faire fabriquer 
des fers coulés dans les fonderies qui se trouvent en grand nombre 
dans le duché de Luxembourg. On prévoit d’avance l’impossibilité de 
former en ce moment un approvisionnement complet en provisions de 
bouche, qui devrait être formé pour t 5 , 000 hommes pendant six mois, 
mais on profilera des premiers instants de la récolte pour s’occuper 
essentiellement de cet important objet. Le représentant du peuple 
Joubert, quoique investi des mêmes pouvoirs que les représentants du 

Voir plus haut, p. lo<k^cretdu ai prairial an ni. 
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peuple auprès des armées, s'abstiendra riéaiiiiioiiis, pour éviter toute» 
contrariété, d’ordonnancer aucune dispo.sition concernant l’armée. Il 
se concertera avec le représentant du peuple résidant au quartier gé- 
néral et avec le général eli chef dans tous les cas où il s’agirait de 
mouvements de troupes. Le bruit public annonce que l’argenterie et les 
effets précieux des abbayes et couvents de la Belgique et des environs 
sont déposés dans la place de Luxembourg. Il faut s’en assurer 
et faire confisquer ces effets au profit de la République. On n’inquièlera 
point les habitants du pays qui auraient fait de pareils dépôts, s’ils 
justifient de leur propriété. Le représentant du peuple Joubert s’occu- 
pera aussi essentiellement de l’administration civile du pays. Le pre- 
mier pas à faire, en cette partie, doitetre de l’instruire parfaitement du 
régime administratif qui a eu lieu jus(|u’ici, du nom des anciens 
administrateurs, des revenus ordinaires et extraordinaires, des biens 
domaniaux et de ceux appartenant aux Etats, de la manière dont ces 
revenus étaient administrés et perçus, des dépenses publiques et en 
un mot de toutes les parties d’administration. L(» régime des Etals ne 
peut subsister. Le représentant du peuple s’occupera, en conséquence, 
d’organiser une administration pour la province de Luxembourg, à 
l’instar de celle de la Belgique ; il choisira pour la composer des 
hommes capables, amis de la liberté et attachés aux intérêts de la 
France. Déjà, il existe une administration provisoire, séante à Saint- 
Hubert;les nieïiibres qui la composent peuvent entrer dans la nouvelle, 
s’ils en sont jugés dignes. Le siège de l'administration doit être fixé à 
Luxembourg. On ne négligera pas de faire rendre compte de leur 
gestion aux anciens administrateurs, aux caissiers des Étals, aux 
receveurs des deniers publics et aux régisseurs des biens domaniaux. 
Le représentant du peuple Joubert se rappellera que c’est à lui que 
la Convention nationale a confié l’honorable mission de porter en son 
nom les premières paroles de paix à un peuple nouvellornent t orujiiis à 
la République. D’anciens préjugés, le voisinage de nos frontières qui 
exposait ce pays à être continuellement le théâtre de la guerre, ont 
pu lui faire concevoir de l’éloignement pour la nation française. Le re- 
présentant du peuple s’attachera à détruire ces impressions défavorables, 
si elles existent. II fera punir avec sévérité ceux qui les machineraient 
contre la République, mais il recevra avec bonté les citoyens paisibles. 
Il se montrera juste envers tout le monde, et il cherchera à leur faire 
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goûter (ravanco les avantages d’un gouvernement libre cl puissant, qu’ils 
sont appelés è partager un jour avec nous, et qui seul peut faire cesser 
les calamités de la guerre qui désole leur pays depuis plusieurs siècles. 
Tels sont les résultats que le Comité de salut public attend de la mis- 
sion du représentant du peiiple Jouberl, et il espère que son attente 
sera remplie 


Rl:PRÉSl:^TANTS EN MISSION. 


EXTENSION DES POliVOlHS DE MERLIN (l)E DOUAl) AL PAS-DE-CALAIS. 

Convention mtionulo^ svanee du ùS prairial an in-î 1 juin 17 ^ 0 . 

Après avoir entendu un membre du mémo comité, la (Convention 
nationale dé<a'ète f|ue les pouvoirs du représentant du peuple Merlin 
(de Douai), délégué par décret du de ce mois^-^ près la pre- 

mière division militaire, sont étendus h la totalité du département du 
Nord et de celui du Pas-de-(jalais. 


EXTENSION DES POIVOIRS DE CHAMBON AL YAtCLLSB. 

Convention nationale, meme séance, 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
(comité de sûreté générale, décrète que le représentant du peuple 
Chamlnm, en mission dans les départements des Bouches-du-Rliône et 
du Var, se rendra de suite dans le département de Vaucluse. Il est in- 
vesti des mêmes pouvoirs dans ce département que dans ceux des 
Bouebes-du-Rhône et du Var. 


Ministère de la {juorre; O) CVsl le décret d« la Convention en 

dance du ilomüé desniul public. îteijri$(re K. date du J7 prairial an ni. Voir plus haut, 
— Non enreffiêtvi, p. 70. 
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L£ COMITK DB SALUT PUBLIC 

A MEBLLA (oE DOUAl) REPRESENTANT DANS LE DEPARTEMENT DU NORD, 

A LILLE. 

Paris , i}3 prairial an ni-i 1 juin 

A la lecture de ta lettre, citoyen collègue le Comité a pensé que le 
décret qui contient ta mission n avait pas besoin d uiterprétation. 

Néanmoins, pour faire cesser toute incertitude, il a chargé Gillet de 
faire préciser ta mission et de faire régler dans quelle étendue de terri- 
toire tu dois exercer les pouvoirs dont la Convention nationale l*a in- 
vesti; il en sera de même à Tégard de l’arrêté qui nomme le général 
Landremont. 

[ Aixh. naL, AF n, ^9. ] 


LE COMITÉ DK S\LUT PUBLIC 
AU REPRÉSENTANT A L'ARMEE DK SAMBRK-ET-MELÎSK 'I 

Paris, 3 5 prairial an iii-i i juin 

Nous l’envoyons, cher collègue, deux arrêtés de nos collègues Talot 
et Rivaud, revêtus de notre approbation 11 s’agit d’un rassemblement 
d’un équipage de pont. La lettre qu’ds nous écrivent a lieu de nous 
surprendre doublement: i^’ils avaient des pouvoirs suffisants pour faire 
rassembler cet équipage de pont ; si® ils se plaignent d’être sans réponse 
à de précédentes lettres et toutes sur le même objet, tandis qu’il est 
constant qu’il a été répondu courrier par courrier à ces lettres. 

Quoi qu’il en soit, nous l’invitons, cher collègue, à prendre les me- 
sures les plus promptes pour faire examiner l’opération dont il s’agit. 

Salut et fraternité. 

[Ministèn» de la guerre; Annéex du Nord et de Snmhre-er Meme. — De la 
t/min de (nllet. j 


Nom» m voyons pa» qoe, dans aur;mo î*' îlion n’indiquo auquel d(»8 repréicn- 

de» lettres éenU-s per Merlin (de Douai) tonlh relie année la lellro dn Ci<iiiiité 

CM Garni If s il soit queatiou dea limitea de odmaaée. 

M mianoiL Gea arrêté» ne iH>nl ps joint». 
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I.e COMITÉ' DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRESENTANTS MUSSET, BOURET ET BOISSIER. 

Paris, aii prairial an m-i 1 juin ijÿ5. 

[Rt^ceplion de leiii-s lellw du 17 couranl^*^ — Arch. nat., AFii, 89 et 
AF II, îiSo.] 


LK comjé DK SALUT PUBLIC AUX UEPRESBi^TANTS DU PEUPLE À NANTES. 

Paris ^ prairial an ni- 1 î juin 

Nous vous envoyons, chers citoyens, copie d’un ordre qui paraît 
avoir été donné par le général Krieg et dont les dispositions ne sont 
point conformes aux principes qui doivent affermir l’ordre public et le 
respect des lois. Nous vous invitons à vous faire rendre compte des faits 
et à prendre les mesures que les circonstances exigeront de votre 
sagesse. 

HBKnT-LARlVllRE. 

[Arch. iiaL, AF 11, aoA.j 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

A lUCIim , BEPKESE’STAXT DAXS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN 
ET LE MOINT-TEBRIRLE. 

Paris, n*} prairial an ni-t 1 juin tjg 5 - 

Nous avons i*eçu, citoyen collègue, ta lettre du 17 de ce mois^‘^^, rela- 
tive aux réclamations de la garde nationale de Strasbourg contre le 
service militaire qu’elle se trouve obligée de faire, à défaut de garnison. 
Nous la transmettons à nos collègues près l’armée du Rhin, en leur 
recommandant de prendre, de concert avec le général en chef, les 
mesures convenables pour faire cesser ces plaintes. 

[ Ministère de la guerre ; Correspondance du Gimile de salut public. Registre K. ] 


Voir plus haut, p. 7A, 77» 78. — Voir plus haut, p. B8. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
\ü\ BEPBÉSENTANTS A L’ABMËE DE RHl!S-ET-MOSELLE. 

Paris ^ üS prairial an ni-’i 1 juin lygU- 

Nous vous adressons, chers collègues, une lettre que nous recevons 
de notre collègue Richou, par laquelle il expose que les réclamations 
des habitants de Strasbourg contre la sortie de la garnison et contre le 
service extraordinaire qu’on exige de la garde nationale à défaut de 
garnison. Vous voudrez bien, chers collègues, vous occuper le plus tôt 
possible de prendre, de concert avec le général en chef, les mesures 
nécessaires pour faire cesser ces plaintes. 

La ville de Strasbourg étant immédiatement sur la ligne qu’occupe 
l’armée, il n’y aurait, ce semble, aucun inconvénient à y placer une 
garnison. Nous n’approuvons même pas les motifs qui ont pu déterminer 
à laisser une place qui renferme les dépôts h*s plus précieux pour 
l’armée absolument sans troupes. 

Salut et fraternité. Gillet. 

[.Minislcre de bi guerre: .Irmér de llhin-('i-\Joselle, — De la main de Gillet. ] 


LE «EPRKSEXTANT À L\>DBECIES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Jjandrecies, û 3 prairial an iii-i 1 juin (Reçu le 1 4 juin.) 

Citoyens collègues, 

J’apprends qu’à la séance du ly la Convention nationale a rendu 
un décret qui porte que tous les représentants du peuple en mission 
depuis plus de trois mois, ei près les années depuis plus de six, se ren- 
dront sur-lc-cbamp dans le sein de la Convention nationale'*^. 

J’ai été envoyé à Landrecies pour y faire exécuter les travaux et y 
«appliquer les secours et indemnités décrétés en faveur de cette commune. 
Je partis pour ma mission le i5 germinal; aux termes du décret, je 


Voir |4a« haut, p, j3S. 



[il JUIN 1795.] -REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

devrais retourner dans le sein de la Convention ie 1 5 du mois prochain, 
et je n*y manquerai pas, sans doute. 

Mais, citoyens collègues, je dois vous prévenir a temps qu’il résul- 
terait un grand préjudice de la suspension des opérations que j’ai mises 
en activité et dont je vous ai rendu jusqu’à ce moment un compte 
exact, ainsi qu’à lu Commission des travaux publics, et encore au Comité 
des secours, quant à la partie qui le concerne. 

Vous jugerez dans votre sagesse et d’après les dispositions du décret 
du 37 ventôse, relatif à Landrecies, si vous ne devez pas me faire rem- 
placer par quelque autre de mes collègues, pour suivre le cours des 
opérations que j’ai commencées et surtout l’exécution des travaux dans 
une saison bien précieuse aux reconstructions. 

Salut et fraternité. Roger Ducos. 

[ Arcli. nat. , AF ii , 1 65. J 


LES IlEIMUiSEM V\TS 

AUX AHMKES I>1’ XOni) ET I)E SAUBRK-ET-MEl SE À AELBELL, 
MEMBRE lit COMITÉ l)i: SALUT RUBLIC. 

Bru,relle)t, jtrainnl an tri-i / jitin (Hecu le 30 juin.) 

L’un de nous s’est aboucliÉ» dernièn*menl av«*c notre collègue Merlin 
(de Douai), à Douai, et lui a proposé de se réunir à nous, à Bruxelles, 
pour concerter et exécuter des mesures du plus grand intérêt et pour la 
Fr€ance et pour la Bclgicjue. Merlin a paru douter de l’étendue de ses 
pouvoirs dans la Belgique. Nous le prions, cher collègue, de faire lever 
ce doute par le Comité de salut public et de faire autoriser Merliu à 
venir ici. Dis au Comité que, moins connus (|ue Merlin par la Conven- 
tion elle-même, nous craignons quelquefois de hasarder des mesures 
qu’on pourrait présenter comme inutiles ou peut-être dangereuses. Les 
talents et les connaissances de Merlin donneront à nos opérations une 
consistance et plus de crédit dans les Comités et enlèveront les inquié- 
tudes qui pourraient accompagner le résultat d’opérations importantes 
déterminées par nous seuls. 

Fais-nous le plaisir de présenter siir-le-chump notre demande au 
Comité et de l’inviter à y accéder sans délai, 

COMITI DK SALÜT PUBLIC. — XIIV. t - 


IMI-miiLIKK XATiUAAlt. 
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\farque>nous aussi si tu as reçu les modèles d^habiilements présentés 
par M. Werbroock. Nous t^embrassons bien cordialement. 

J. Le Febvre (de Nantes), Meynard. 

P,-S. — Nous te prions, dans le cas où le collègue Robert et adhé- 
rents voudraient et tenteraient de se relever du décret qui le concerne 
de demander pour nous au Comité de ne rien prononcer, sans cprau 
préalable nous n’ayons été entendus sur des faits nouveanx. 

Nous te renvoyons une pétition relative à un objet fort délicat, sur 
lequel nous t’avons déjà consulté à ton passage Nous avons encore 
pris le même parti, et nous renvoyons ces malheureux en Hollande. Il 
serait cependant bien à désirer que les Comités prissent un |>arti pour 
nous dicter la marche que nous devons suivre dans de pareilles circon- 
stances, où nous n’avons pour garant de notre responsabilité que l’huma- 
nité de la Convention. 

[ Arch. nat, , AF 11, iGo. J 


l > DES REPRÉSENTANTS À Ï/ARMÉE DE SAMBRK-ET-MEI SE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au (luartier général à Itzig, fi S prairial an iii-i i juin 

Ci-joint, cheiks collègues , trois arrêtés que j’ai été obligé de prendre 
je vous invite à en prendre connaissance; seulement les motifs qui y 
ont donné lieu me font infiniment de peine, et j’ai besoin de passer le 
Rhin pour me dissiper («c). 

J’ai été, hier et ce matin, voir défiler les ennemis. Ce matin , aussitôt 
que le bataillon de Clerfayl- Wallon a eu mis bas les armes, il s’est 
débandé à droite et à gauche devant nous, eide suite arrachant les 
plaques qui sont sur leurs bonnets de cuir, au chiffre de l’empereur, les 
jetant à terre et criant: « Nous sommes libres ! Il y a a, 4, 6 et 8 ans 


«î Voir t. XXHi, p. 58 B, li» déar^i dw 
8 {.rainai ao ni. 

Cette pétition e«t jointe. Perqneur, 
sa femme et kwr» troi^ enfaiiti», r<^)®dani- 
uc» à être d^>ortéR. le 9 aoiil 1798, et 


\ demaiKieot leur iiiÎmï en lÜKU’té. 
ÏIh ont été inrarcérëa dé» leur rentrée à 
Douai. 

^ Cm arrêtée ne »ont {>a>. joiiith à k 
lettre de Taiol. 
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que nos congés nous sont dus : nous les prenons, n D’autres disaient : 

Nous payons les coups de bâton que nous avons reçus etc. Il n’est resté 
que le major et les officiers. Il en arrivera autant des deux autres régi- 
ments de Wallons qui sortiront demain. 

Hier, il en est déserté un certain nombre d’un autre bataillon sous 
un petit bois, h une demi-lieue au-dessus de nous. 

Nos pourparlers et nos procédés envers les généraux et la garnison 
de Luxembourg ont été fermes et généreux. Aisément cela sc peut 
croire; mais ce que vous, la République et même l’Empereur et tout 
son empire ne croiront pas, c’est qu’hier il y a eu au quartier général 
une noce en l’honneur du mariage de la République française avec 
Luxembourg, à laquelle étaient les représentants du peuple Rivaud, 
Dubois (du Haut-Rhin), Merlin (de Thionville), Talot, les généraux 
Jourdan, Hatry, Desjardin, Monfaigu et autres; leurs adjudants-géné- 
raux et aides de camp. A cette fête sont venus en personne MM. lefeld- 
rnaréclial Bender, les généraux Schrœder, Molhey et tout leur état- 
major. 

Le repas a été fort gai , tout s’y est passé très cordialement , et , d’après 
ce que j’ai cru voir, vous ne serez pas ionglemps. sans entendre des 
propositions de paix de la [)arl de rEmjKTeur ; mais je suis persuadé 
qu’il entrera en guerre de suite avec le roi de Prusse : les troupes autri- 
chiennes en veulent à la mort jurée à ce dernier. 

Les payeurs de l’armée, d’après le décret de la Convention qui ne 
veut pas que nous disposions des sommes qui sont dans leurs caisses, 
ce qui est fort bien, prétendent ne pouvoir nous donner des fonds pour 
vivre et remplir notre mission. C’est un peu fort. Je m’en suis cepen- 
dant fait délivrer; mais veuillez, je vous prie, faire écrire à ces mes- 
sieurs, afin de nous éviter de tels désagréments. Je ne veux point être 
sous leur tutelle. 

On nous a rendu 187 déserteurs et prisonniers français qu’on avait 
forcés à prendre les armes contre la République; on les conduit a 
Thionville; la Commission militaire les entendra. 

Je suLs instruit que les soldats ci-devant de ligne qui sont encadrés 
parmi les volontaires dans plusieurs demi-brigades ôtent leurs boutons 
d’uniforme h la République et mettent des boutons avec le numéro 
de leur ancien corps. Je viens de dire au général Hatry de faire vérifier 
ce fait. 


« 7 * 
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Je vous répèle que les dem«ndes de congé sont multipliées et se 
muUiplienl tous les jours de pins en plus; je nen accorde aucun; 
mais, au nom de la patrie, n’en accordez à qui que ce soit, sans quoi je 
vous prédis une débandade. 

Je pense, chers collègues, que vous aurez donné connaissance h la 
Convention de mes Iclircs sur les derniers événements, comme vous 
l’avez fait de celles de mes collègues en mission; jusqu’à présent, je ne 
l’ai vu nulle part. 

Salut, fraternité et amitié. Talot. 

J’ai reçu vos deux arrêtés. Vous avez oublié de dire, dans celui qui 
rapporte mon ordonnance de 100,000 livres en numéraire pour la 
Commission chargée d’approvisionner l’armée du blocus de Luxembourg 
et que vous avez restreinte, le ( Comité des finances et vous, à 5 0,0 00 livres, 
que vous laviez approuvée vous-mêmes; ainsi, il fallait donc dire: et 
par nous apjmmvée. 

J’ai donné sur-le-champ copie au général Jourdan de celui concer- 
nant l’équipage de pont à faire faire; il a donné de suite les oixlres en 
conséquence. 

[Ministère de la guerre; Irwiécs du Nord et de Sambre-rt-Mfusv. | 


LE MÊME AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au qmHter général à lizigy ^>3 prairial an iii-tijuin 

La dernière colonne ennemie, chers collègues, a évacué Luxem- 
bourg ce matin. 

Ce que je vous ai annoncé hier est arrivé, le régiment de Muret- 
Wallon, après avoir jeté si‘s armes, s’est éparpillé comme un vol de 
perdreaux. 

Deux porte-drapeaux autrichiens ont aussi déserté en présence de' 
leurs chefs. 

Nous sommes entrés dans Luxembouag au bruit d’une musique 
guerrière, et, après avoir établi nos postes, nous avons reçu les félicita- 
tions des magistrats et des rlifférents ordres de la ville. 
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le çuis NOUS a»»WCT, t\\m cu\îî‘Km‘«i, {^«e les fortifications sont infi- 
nimcnl au-Acssus de leur répulalion ; il y a des inafrasins pour contenir 
des vivres pendant deux ans pour 18,000 tiommcs, et avec cela il est 
impossible à [100,000] hommes de faire le siège de celle place avec 
dans ce temps. 

Veuillez, je vous le répète, comme je vous le disais par l’une de 
mes précédentes, approvisionner cette place le plus promplemeni pos- 
sible et ajouter aux objets que je demandais des fourrages, avoine 
et eau-de-vic, que j’avais oublié à porter dans l’état d’approvisionne- 
ments. 

Le général Hatry vous envoie l’état de la place : il est au-dessus de 
CO que vous pouvez l’imaginer; vous en serez on ne peut pas plus satis- 
fait. H vous envoie aussi les drapeaux de la garnison par l’adjudant- 
général Charpentier, odicicr d’un mérite distingué, qui sera accompa- 
gné du (ils (lu général, jeune homme qui promet bcaucou|). 

La reddition de Luxembourg a cela de remarquable que le 
r*' juin 168/1, M. de Chimay, commandant pour l’Empereur, proposa 
de capituler (après un an de blocus au bout duquel la place fut bom- 
bardée vingt jours et r(‘alta(|uée le printemps suivant) à M. de Créqui, 
général français sous Louis XIV. La capitulation eut lieu le 3 et la 
garnison de Luxembourg évacua le 7 dudit mois de juin. 

Le feld-maréchal Bender a proposé la capitulation au général Hatry 
le i^^juin 1795 (v. s.), les généraux Jourdan , Hatry et moi avons fait 
notre réponse le 6, la capitulation a été signée le 7, l’évacuation a 
commencé le 10 et s’est krminée le 12. 

Les Autrichiens avaient persuadé les habitants de Luxembourg que 
nos bombes et nos boiilcls ne pourraient atteindre leur ville, mois 
nous n’avons pas été longtemps à les dissuader. Ce malin, nous avons 
vu les effets qu’ils ont produits’, et le maréchal Bender était tellement 
convaincu qu’on pouvait l’atteindre chez lui par la brusque visite d’un 
(le nos obus, qu’il avait fait garnir le panpicl de la chambre, au-dessous 
d(î laquelle il couchait, de soliveaux qui se louchaient tous, qu’il avait 
fait recouvrir de huit pouces de terre. 

D’apri^s une demande que je vous avais faite d’cnvoycT un représen- 
tant du peuple ici, au moyen de ce que mon collègue Dubois (du 
Haut-Rhin) y est depuis quelques jours, je repars demain pour me 
rendre au quartier général à Andernacb, après lui avoir laissé tous les 
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i‘enseignoïnenls que j avais. Merlin (de Thionville) et lui vous rendront 
compte des opiValions que nous avons faites ce matin. 

Salut, fraternité et apiitié. Talot. 

Nata, — Non seulement il n’y eut point d’armes de pillées ce matin , 
mais encore presque toutes cefies qui Pavaient été hier et avant-hier 
ont été remises, d’après mon arrêté. 

[Ministère de la guerre; Armées du Xord et de Samhre-et-Meuse. — 1^ post- 
scriptum de la main de Talot. J 


LK RBPRÉSBNTAIVT DANS LA MANCHK À M\REC. 

MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg y üS prainal an ni-ii juin 

J’apprends avec plaisir, mon cher collègue, que tu es rentré dans le 
Comité de salut public : je m’y attendais, et j’en félicite plutôt le public 
que toi. 

Comme je pense que tu auras repris la section de la marine, je le 
fais passer copie d’un projet d’arrêté^*', relatif au service de la garde 
nationale que les ouvriers de la marine doivent momentanément, malgré 
Parrêté du Comité du i5 nivôse an Je le prie de prendre mon 
projet d’arrêté en considération, et s’il ne blesse pas la marche des 
choses. Presse le Comité pour qu’il lui donne son approbation. Je le 
crois nécessaire. La République y perdra vraiment quelque chose, mais 
les circonstances sont impérieuses, et il faut savoir s’y soumettre. Pour 
satisfaire momentanément le public, j’ai ordonné, par un autre arrêté, 
dont tu trouveras également ci-joint copie, que tout fonctionnaire 
public, etc., monte la garde. 

Je pars demain pour Coutanccs, et j’y attemlrai ta réponse et celle 
du Comité; j’espère que tu ne me les feras pas languir. 

Salut et fraternité. Boürkt. 

[Minisiène delà marine; RB\ Sh. — /A? la main de Bouret, j 

iO Aucun pn)jet Voir i. X, p. 63, Tarrèlè du Comité 

cetlc lettre. n* 6. 
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LE MÊME AU COMITÉ DE S\HJT PUBLIC. 

Chm^bourg, 9 5 prairùü an ïii-tt juin iy(}5. (Reçu le i5 jiiio.) 

[ ff Bouret transmet au Comité trois arrêtés qu*il a pris , relatifs , savoir ; le premier, 
du üü de ce mois, à la nounilure des chefs de Chouans, détenus prisonniers au 
Fort National; le deuxième , du même jour, h une coupe et abatis de bois faits par 
radmiiiisiration de la marine, dont les dispositions sont en plusieurs articles; et 
le troisième, dudit jour, h un congé donné à un militaire hors d’état de servir la 
République. Lui reste en main la croix dite de Saint-Louis dont était décoré Cor- 
inaliii, chef des Chouans, qu’il déposera en arrivant à la Convention. « — Arch. 
uat. , AF II , 4 1 0 . Analyse. ] 


V\ DEH REPKKSENTA!^TS X L^ARMKE DES CÔTES DE BREST ET DE GHERBOURC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Renneny prairial an in-î 1 juin (Reçu le 9 3 juin.) 

Je vous envoie, citoyens collègues, copie d’un arrêté que j’ai pris, 
relativement aux officiers qui voyagent isolément^*^ L’excessive cherté 
des vivres m’a déterminé à prendre celte mesure, car le simple soldai 
était bien plus heureux que les chefs. Ceux-ci , avec 5 livres par jour, 
peuvent à peine se procurer une livre de pain. Je vous invite à prendre 
en considération les diverses dispositions de cet arrêté, que je n’ai pris 
que provisoirement^ sauf votre approbation. Je vous prie de in’en accu- 
ser la réception et de me faire part de votre avis, surtout si cet arrêté 
contrariait vos opérations et vos mesures. 

Salut et fraternité. Grenot. 

(Arch. nat., AFii, 370.] 


m DES REPRÉSENTANTS KV\ CÔTES DE BREST ET DE LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest y fiS prairial an ni-i i juin i j<)5. 

Instruits, citoyens collègues, par les lettres du commandant des 
armes de Lorient des 19 et ao de ce mois, dont vous trouverez ci-joint 


L’arrêté, en lo articles, e«l joint. 
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ropies^' , que la division aux ordres du gén<5ral Vence, envoyée en croi- 
sière par vos ordres, avait été attaquée par des forces ennemies supé- 
rieures, qui la tenaient bloquée, ainsi que la place de Belle-Isle, sous 
le canon de laquelle elle s’était réfugiée; informés d’ailleurs que ccüe 
division manquait absolument de vivres, ainsi que la place de Belle- 
Isle, nous nous sommes décidés, mon collègue et moi, d’après vos 
arretés des 1 1 nivôse an et 3o germinal dernier^^^^ à prendre celui 
dont vous trouverez ci-joint une expédition Avant d’adopter celle 
mesure, nous avons assemblé les généraux de l’armée navale, ainsi que 
nos collègues Harmand et Vardon; nous avons été tous unanimement 
d’avis qu’il n’y avait pas un instant à perdre, si nous voulons sauver la 
division de Vence, ainsi que la place importante de Belle-Isle, et , comme 
il a été également et unanimement reconnu que le seul moyen d’y par- 
venir était de faire sortir au premier bon vent les vaisseaux de guerre, 
frégates et corvettes qui étaient sur rade et qui se trouveraient prêtes à 
prendre mer, nous nous sommes déterminés. Vous trouverez ci-joint 
l’état de l’escadre qui a mis dehors aujourd’hui entre 5 et 6 heures 
du soir. Vous observerez que dans cet état sont compris les trois vais- 
seaux de guerre qui forment la division bloquée du général Vence et 
une frégate de plus que le nombre porté dans notre arrêté, et qui, depuis 
sa date, s’est trouvée prête à sortir. 

J’arrive à l’instant de la rade, j’ai laissé mon collègue Topsent à bord 
du commandant de l’escadre, et il est parti avec elle. J’aurai soin de 
vous instruire exactement de tous ses mouvements. 

Les mesures prises doivent vous rassurer sur les craintes que vous 
pourriez avoir, et mon collègue ainsi que le général sont bien décidés 
à ne pas compromettre le salut de l’escadre et a éviter autant que pos- 
sible tout engagement qui n’offrirait pas un succès certain. La marche 
de l’escadre sera éclairée de manière qu’elle ait connaissance de l’en- 
nemi et de sa force à la distance au moins de douze lieues. Pour cet 
effet, on a joint au premier état de son ordre de bataille, ci-inclu.s, 
deux bâtiments légers, ainsi que vous le verrez par la note que je joins 
ici et qui vient de m’être adre.ssée par le garde des signaux. 

Ce» copies II"* sont pas joinle» h ia N(>ua n*avoDs pa», à relie date , d’ar- 

leltrc de Palasnc-CtiamjK‘aux. rélé sur cet objet. 

Voir t. IX, p. 77a, Tarrété du Co- Celle eipëdiiion n'est pas jointe, 

mité n^ 6, W état manque. 
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Ne perdez pas de vue, citoyens collègues, que nous manquons Iota- 
Icment de subsistances, et que, par ce motif, nous n*avons pu donner à 
Tescadre que pour quinze jours de vivres. 

Salut et fraternité. 

Julien-Fr. Palasne-Champraux. 

[MiniHtère de la marine; RB’ 83 . | 


LES flEPHESEÎSTANTS À l/ARMEE DES PYDENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

îiutjonne, fili prairial an ni- i i juin tjgo- (IW.u !c ao j:iin.) 

[ 'T Meillaii, Paganel et Bousquet anuoneeiil que les magasins de souliers étaient 
épuisés. On propose une fourniture de 10,000 paires à 70 livres la paire, livrables 
avant .un mois. Vont tiiclier d arrêter ce marché, ne [miivant altendre la ratification 
do Comité. Réponse, — AirJi. nat., AF 11, 960. Analyse.] 


LES BEPBÉSENTANTS A L’ABMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ a fi pîmrial an iii-i i juin iycfo. 

Nous fftmes informés hier, citoyens collègues, que le marquis 
dlranda^*^ Espagnol, ayant des possessions dans le pays de Guipuscoa, 
est entré en France avec des passeports du ministre d'Espagne, sans 
avoir demandé rautorisation du général français. Les avant-postes lonl 
laissé passer, en supposant que cet homme était revêtu du caractère 
d'envoyé. Nous sommes, néanmoins, instruits que le motif avoué de 
son voyage est de se remettre eu possession de ses biens, qui sont si 
peu considérables, comparés à ceux qu’il a en Espagne, que nous 
n’avons vu là qu’un prétexte. Nous craignons que le marquis d’Iranda, 
très connu dans ces contrées et très accrédité chez les Guipuscoans, ne 
vienne exercer sur eux une influence contraire aux vues du gouverne- 

Voir plu» haut, p. ii 35 , la battre de Bo du 99 prairial. 
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ment et au vœu déjà prononcé des citoyens de celle province conquise. 
Notre collègue Ghaudron-Roussau a prévenu l’effet des communications 
que cet homme aurait pu établir, en le faisant conduire de suite à 
Bayonne auprès de nous. Nous l’atiendons, nous saurons de lui, sinon 
ce qu’il a projeté, au moins ce qu’il avoue être l’objet de son voyage. 
Soyez d’avance persuadés que nous concilierons avec les intérêts de la 
République les égards dus à un étranger qui est venu parmi nous sur 
la foi des décrets, et qui jouit ici d’une bonne répulalion. Si nous 
sommes forcés de le faire reconduire de suite sur le territoire espagnol, 
ce sera avec des formes dont le ministère espagnol, ni le manpns 
d’Iranda lui-même, n’auront pas à se plaindre. 

Salut et fraternité. Pagaisel, Meillan. 

P. -S. — Nous vous avons écrit la présente pour prévenir les fausses 
interprétations que l’on s’empresse de donner ou voyage d’Iranda. 

[Arcli. nat.. AF ni, tii. — post-scriptum est de la main de Pa/funel,^ 


lis DES REPRÉSE^TA^TS À LHRMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENT \LES 
AC COMITÉ DE SALCT PCBLIC. 

Bayonvp, fi 3 p atrial an iii-i 1 juin 

Le marquis d’Iranda, né Français, mais établi longtemps à [Madrid, 
vient d’arriver à Ernani, pays conquis, avec des passeports du minis- 
tère espagnol et recommandé par le duc d’Alcudia au général en chef 
de l’armée française. Le prétexte de son voyage est de reprendre la 
possession des biens qu’il a dans le Guipuscoa, en exécution du décret 
qui rappelle les émigrés de cette province. 

Mais Iranda n’est point émigré. Il y a plus de quarante ans qu’il 
n’habite plus cette contrée, et ses faibles possessions dans le Guipuscoa 
sont tellement hors de proportion avec l’immense fortune dont il jouit 
à Madrid, qu’il n’est nullement apparent quiiti hommes de 7 a ans ait 
fait i5o lieues pour recouvrer un bien modique, au moment où le 
tumulte des armées devrait, au contraire, l’éloigner de ce pays. 

Son arrivée nous a donc paru suspecte, et nous avons présumé que 
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ie cabinet de Madrid, connaissant Pinfluence d’Iranda dans le Gui- 
puscoa, avait tenté d’en profiter pour tâcher de détourner les Guipus- 
coans du désir de s’unir à la France. 

Ce soupçon a déterminé Chaudron-Roussau à fixer le séjour 
d’franda â Rayonne, oii nous l’attendons. En lui faisant toutes les 
honnêtetés que l’urbanité française nous prescrit, nous croyons, toute- 
fois, devoir prendre quelques mesures de sûreté |)our surveiller sa 
conduite, gêner ses communications, et surtout terminer promptement 
ses affaires, pour le renvoyer sans retard en Espagne. Voilà ce qui est 
arrêté entre nous. Voici maintenant ce que je sais en mon particulier : 

Iranda est chargé de faire ou du moins de recevoir des ouvertures 
de paix ; je le sais d’un officier de confiance, envoyé par le général à 
sa rencontre. Iranda désire que le hasard ait l’air de nous faire rencon- 
trer ensemble , que nous gémissions mutuellement des malheurs de la 
guerre, que nous témoignions le désir d’y mettre fin, et que nous ter- 
minions par demander des pouvoirs à nos gouvernements respectifs. 
C’est avec moi seul qu’il >eut traiter, l^es copies que je vous remets de 
deux lettres écrites au général par son ami de confiance vous en four- 
nissent la preuve. 

La préférence qu’Iranda me donne n’a pas de quoi m’étonner. 
Mon nom n’est pas inconnu en Espagne. J’y ai des parents, des amis. 
J’y ai eu longtemps des relations. J’ai toujours habité la frontière. II 
est naturel qu’à la nouvelle de ma mission près cette armée, le cabinet 
de Madrid ait espéré quelque succès d’une négociation entamée par 
deux hommes qu’il envisage comme compatriotes. 

D’après les vues manifestées par Iranda, je suis forcé d’être circon- 
spect envers mes collègues en mission. Car il ne m’est pas permis de 
compromettre la possibilité d’entrer en pourparler, par une indiscré- 
tion dont il aurait le droit de se plaindre. D’un autre côté, il me serait 
difficile d’avoir des entretiens avec lui, sans être deviné ou du moins 
soupçonné. Dans cet embarras, je me fixe au seul parti qui me paraisse 
convenable. 

Ou la résidence d’Iranda sera fixée à Bayonne, ou il repartira pour 
l’Espagne. Dans le premier cas, il me sera facile de le voir en secret. 
Dans le second cas, je lui fais dire de se rapprocher de Pampelune ou 
de quelque autre poste espagnol convenu ; et , tout en visitant nos avant- 
postes, je file sur la gauche de notre armée, et je mets à portée d’enta- 
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nier (les conférences secrètes. Par cette disposilion, je nfi’éloifjne du 
point où nous sommes rassemblés, et j’échappe à tous les soup^-ous. 
Pour les détourner davantage, je pars ce soir ou demain (sans attendre 
même Iranda) pour une tournée assez inutile et dans laquelle j’aurai 
l’air de chercher du délassement plut()t que du travail. Je serai de retour 
dans trois jours. Je paraîtrai ne m’étre mêlé de rien, et, vers le 3, A 
ou 5 du mois prochain, je me placerai à portée de nouer les confé- 
rences, quelque part qu’lranda soit fixé. S’il fallait accélérer le rappro- 
chement, vous me rendez la justice de croire que je ne perdrai pas une 
minute ; mais, comme on ne peut rien faire avant d’avoir reçu des pou- 
voirs, rien ne presse encore. 

Maintenant, il s’agit de me faire passer des pouvoirs et des instruc- 
tions. Les uns et les autres dépendent du degré de confiance que vous 
avez en moi. Je n’ai pas la présomption de garantir le succc^s; mais je 
réponds de mon zèle, et j’assure que je saurai maintenir, sans arrogaïuîe 
ni dureté, la dignité de la République, en tachant de concilier ses inté 
rêts avec les égards que se doivent des nations civilisées. 

Salut et fraternité. Mkillan, 

[Arch. nat., AF lu, 61 . — De la main de Meillan,\ 


UN DfcS REPRÉSENTANTS 

ARMÉES DES PYRENEES (3RIENT\LES ET OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALIT PCBIJC. 

Bayonne, prairial an iii-t 1 juin Jjyo. Htifcu le 90 juin. ) 
Citoyens collègues, 

J’ai parcouru les hôpitaux militaires de l’armée des Pyrénées occi- 
dentales; leur situation topographique et l’infliKjnce (pi’Üs doivent avoir 
sur la santé de nos malades me sont bien connues. 

La cruelle épidémie qui a fait tant de ravages est aujourd’hui bien 
rare. Ceux qui en sont attaqués trouvent une guérison bien assurée dans 
le traitement que j’ai indiqué. 

Le nombre des malades est réduit à A, 000 , disséminés dans 5a hôpi- 
taux. Nous avons aujourd’hui beaucoup plus de maisons de santé et 
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plus d’cmployc^s qu’il n’cn faut; j’en réformerai la moitié, le reste sera 
si bien organisé que le service se fera mieux avec moitié moins de 
dépense. Une grande réforme doit être faite en même temps daus les 
différentes classes d’officiers de santé, après les avoir bien examinés, 
nous garderons les plus instruits, et nous évacuerons l’ignorance. 

Le Conseil central de santé ne cesse de nous envoyer des officiers de 
santé ; faites-lui savoir que nous avons a 00 surnuméraires, dont il peut 
disposer pour les placer ailleurs. 

Dès que mon travail sera terminé dans cette armée, je me transpor- 
terai à celle des Pyrénées orientales. 

Salut et fraternité. Bousquet. 

[Arfh. liai., AEii, aG.'i. — De la main de Itomjuel.] 


li^ DES Ui;i'ltKSK\TANT.S POl'K L’ INSPECTION DES RELAIS 
AV COMITÉ DE LÉGISLATION. 

(IhiÜom-siir-Marm’ , prairial an in-i 1 juin 

La citoyenne Duverger, veuve Lalaurencie-Lefort, m’a adressé la 
pétition ci-jointe^'*. Elle a pensé que j’étais è Paris et que je vous la 
remettrais, moi-même, avec toute la recommandation que mérite sa 
malheureuse position. A mon arrivée ici, j’ai trouvé cette pièce, qui m’a 
été renvoyée. Je vous la fais passer, avec invitation de la prendre en 
considération et de faire ce qui dépendra de vous pour rendre une 
prompte décision sur sa demande. 

Je vous assure, citoyens collègues, que cette vertueuse veuve mérite 
toute la protection et les égards des hommes de bien. Je regrette que 
vous ne la connaissiez pas. 

Salut et fraternité. Dautsiciie. 

[Arcli. nnt., AEii, Aÿ.j 


CetU* |»é(ition ir<‘si jmin joinfo. 
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LE REPIIÉSE.NTANT AUX lUVIKttES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nrvers, prairial an iii-i t juin (f\cçu 1(* 16 juin.) 

[ff Jourdan transmet on arrête de ce jour pour faire donner à la niunicipalilo 
de Nevers une somme suffisante pour racquitlement de 5 , 000 quintaux de grains 
qui doivent lui être fournis par voie de réquisition. Caisses qui sont autorisées à 
dëlivm* les fonds. — Arch. nul., AF ii, 180. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS 

DANS L'ISÈRE, L'AIN, LE RHÔNE, LA LOIRE ET LA SAÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon y prairial an iii-t t juin (IW” juin.) 

[«rBoissel et PouUain-Grandpi'ey transmettent leur arrêtiUJu *Ji dudit poi- 
lant qu'il sera payé aux citoyens Decitjix, Frexet et Moureton, niarrhands drapiers 
à Lyon, la somme de 1^7, â 5 o livres 8 sols 4 deniers, pour les remplir d’un 
déficit qu’ils éprouvent d'après leurs achats jK)ur fourniture dedra[>eries employées 
aux équipements de troupes. Rwiaraentdu Comité un ordre à la Trésorcirie natio- 
nale pour acquitter ce juste dû.» — Arch. nat,, AF 11, 197. Analyse.] 


UN DBS REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulon y ü 3 prairial an m-i / juin 1790, 

Citoyens collègues, 

Je vous annonce que notre collègue Charbonnier vient (rélre arrête. 
Depuis plusieurs jours la force armée et les bons citoyens étaient à sa 
poursuite. On Ta trouvé caché sur les bords de la mer. Plusieurs ren- 
seignements portent qiril y attendait un bateau pour s'embarquer. Je 

Cet arrêté oVst [las joinl. ^ rettvu)é à la »oction de» financo» du Ce- 

t*) Cei arrêté n'est juinl. il fut mité». 
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viens de le faire conduire au fort Lamaigue, avec ordre d^avoirpour lui 
tous les égards qui sont dus à un- citoyen qui est encore représentant 
du peuple 

Le général divisionnaire Bizannet s^y est rendu à cet effet. Demain 
il sera traduit par devant la Commission militaire organisée pour juger 
les affaires relatives à la révolte de Toulon. 

C’est ainsi que les terroristes seront à leur tour effrayés ; mais aucun 
dViix ne pourra sc plaindre d’avoir éprouvé quelques-unes de ces 
rigueurs qui tiennent de la passion et de l’inhumanité. Je dois dire 
même que jusqu’à présent les suites de la révolte de cette commune 
n’ont pas fait couler une goutte de sang, et que, s’il en est versé, ce 
sera celui des coupables que le glaive de la justice aura frappés. 

De nombreux détachements de cavalerie parcourent les campagnes 
et les communes environnantes. Ils ont l’ordre de soutenir les vrais 
républicains, de rassurer les citoyens timides et égarés et d’arrêter les 
grands coupables dont on leur a remis la liste. 

Dès que j’ai reçu la proclamation de la Convention nationale aux 
marins, je l’ai fait passer à notre collègue Niou par un aviso; elle lui 
sera lue précisément, lorsqu’ils auront à déployer leur courage vis-à-vis 
de l’ennemi, et personne ne doute du bon effet qu’elle produira. 

Signé : Chiappr. 

(Arcli. nal., et Bulletin de la (Convention du si messidor an m.J 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tonlm, üii prairial an ni-t t juin (Reçu le juin.) 

f fr(jhiapj)e fait part au (iomilë que, par le dé[)arl successif de ses collègues, il 
se trouve seul dans la placée , qu'il continue de inainleoir dans une |>arfaile Iran- 
quillité. Lui ont éU^ conduites plusieurs i>ersonne8 désignées comme suspectes et 
ari^tées dans les campagnes des environs de celle commune et dans lesquelles les 
auteurs dcMS désonlres s'étaient n'‘fugiéa et cherchent encore d y en exciter de 
nouveaux. NombrtMises patrouilles, qui en arrêtent depuis quelques jours les excès. 


t*) Voir la natico biographique de Charhonnier, i, VI, p. 3*9. 
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Rien de nouveau dans l’esprit public, qui a besoin dVHre éclaird sur les bonnes 
et véritables intentions de la Convention nationale, calomniée par les ennemis de 
la liberté. Espère que ses collègues Despinassy ou quelques aulnes arriveront demain 
et partiront pour se i*endre^ l’armée, en laissant celte commune dans une parfaite 
sécurité. — P -S. Croit que ses collègues à Marseille auront sans doute fait part 
au Comité des massacres qui s'y sont mauifesti^ et peut assui’er qu’il ne s’en com- 
metlra aucun à Toidon. Punition prompte de ces excès par la Commission mili- 
taire. ^ — Arch. nat., AFu, 362. Analyse.] 


VS DES REPRÉSENT.ANTS À L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice y ^3 prairial an iii-i 1 juin i jgS- 

Vous verrez , par la lettre du général en chef et par les pièces qui y 
sont jointes, combien nous avons activé tous les services et les moyens 
pour être à même de seconder vos vues. Si on avait pu avoir les ren- 
forts que vous nous avez annoncés, si on avait pu réunir toutes les 
forces de l’armée, on aurait harcelé l’ennemi avec succès, malgré sa 
grande supériorité en nombre; mais les circonstances des troubles arri- 
vés à Toulon et dans quelques parties des départements méridionaux 
retiennent une grande partie de larméc dans la 8* division, de sorte 
que l’armée active s’en trouve très faible, meme pour la défensive. 
Cependant, on ne négligera rien pour la rendre imposante. Le courage 
de nos braves frères d’armes, joint à une sage et habile direriion des 
forces de l’armée, suppléera au nombre; on fera tous les efforts pour 
que l’ennemi ne puisse avoir aucun avantage. 

La hausse excessive des denrées de première nécessité dans ce dépar- 
tement nous a forcés d’augmenter les salaires des employés aux diffé- 
rentes administrations et d’accorder, moyennant la retenue, des râlions 
de subsistances aux officiers de santé en roule, aux ouvriers et mule- 
tiers. Vous verrez, par le mémoire ci-joint du chef des bureaux civils de 
la marine, qu’il est impossible que les employés de cette partie puissent 
subsister avec leurs appointements, et le service va manquer, si on ne 
fait droit à leur demande. Daignez prendre en considération le sort des 
employés de la marine, soit à Nice, soit a Viliefranche , cl assurer leur 
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subsistance; autrement le service ne peut être assuré. Je serai forcé, en 
attendant votre décision, à venir au secours de ces malheureux. Leur 
service est trop important pour qu’il puisse être suspendu un seul jour, 
mais je n’ai pas cru devoir le faire sans vous en prévenir. 

Nous ne savons si l’on a mal interprété les dispositions de la loi qui 
défend aux payeurs d’acquitter les mandats tirés par les représentants 
du peuple en mission. Mais le payeur de l’armée refuse d’acquitter 
toutes les sommes que nous mettons à la disposition des différents ser- 
vices de l’armée, au point que le génie, qui se trouve actuellement sans 
fonds, est obligé de suspendre tous les travaux qui lui sont ordonnés. 
11 n’y a aucun fonds pour les dépenses extraordinaires et secrètes, et nous 
ne pouvons en mettre à la disposition des généraux. Nous n’avons 
aucun fonds pour les dépenses que nous sommes obligés de faire, pour 
voyages, entretien des bureaux et nourriture. Faites-nous part de vos 
avis à cet égard et indiquez-nous les moyens que nous avons à prendre 
pour parer aux inconvénients que nous vous indiquons. 

Salut et fraternité. Dumaz. 

[Ministère de la guerre ; Armée den Alim vl d*luilic, | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 4 prairial an m-iti juin 

1 . Les d(*ux Comités, réunis, de salut public et des finances arrêtent 
que les représentants du peuple en^mission à Lyon sont autorisés à 
tirer sur le receveur du district dans cette commune des mandats jusqu a 
concurrence de 100,000 livres. 

. Cambacérès, prés .^ Treilhaiid, Doolckt, Rouzet, 
Maisse, Marbc, Roux, Thibault 


2|^(0^Arrh. nat. , AFii, 58. — Do îaumin Je TrcUhnvJ, 
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IMrkIMKKIB BATtOBiLt. 
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2 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
revenus nationaux, arrête que les municipalités de Beaument et Doisclie 
seront tenues de se conformer sans délai aux dispositions du décret du 
Vi 8 nivôse dernier, concernant rétablissement d’une ligne <le bureaux 
de douane deMaubeuge à Givet; arrête, en outre, que la parlie de la 
maison du ci devanl receveur des Etats de Liège a Doiscbe, que l’admi- 
nistration du district aura jugé convenable à l’établissement du bui eau 
et de la brigade, est requise pour cet usage ; charge la Commission d(‘s 
revenus nationaux de tenir la main à rexécution du présent arréh*, dont 
copie sera envoyée à cet effet aux directoires des districts d’Avesnes et 
de Couvin. 

Vfjiniku, Camhacfrks, Uol\, Dollckt, 
Rabait^* \ 


3 . [Ordre de remhourser, sur les fonds à la disposilion <lu Coiuité, «‘ui citoyen 
Lefèvre, charcutier de la section I..e Pelelicr, la somme de 1,470 livres pour ralraî- 
chissernents fournis, dans la journée du 4 , à la garde nationale par (ndre des 
représentants chargés de la direction de la force armée. Cambacérks, F. Acbrv. 
Rabact, C,-A,-A, Rlad, Treilhard^^ . — Arch. nal.. AFn, 07. Non cnregiaftr.] 

4 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements , le 
Comité de salut public, vu Farrêté du département de Seinc-et-Oise, 
en date du 17 prairial, par lequel il invite \v Comité a donner des 
ordres pour faire opérer la restitution de deux bateaux de farines et 
autres subsistances, appartenant à la commune d«; Saint-Germain, 
et arrêtés par la municipalité de Bray-sur-Seine, district de Provins, 
sur le citoyen Steinfer, boulanger de ladite commune de Saint Ger- 
main, considérant qu’une pareille arrestation est une contravention 
formelle à la loi du h nivôse, et qu’il est très urgent que les subsis- 
tances dont il s’agit parviennent à la commune de Saint-Germain, dont 
les besoins sont extrêmes, arrête : 1” 11 est enjoint à la municipalité de 
Bray-sur-Seine, sous les peines portées par la loi du 18 floréal der- 
nier, de restituer sur-lc-cliarap au citoyen Steinfer les deux bateaux 
susmentionnés, et dans l’étal oii ils étaient lors de l’arrestation desdits 
bateaux. — 2” La Commission des approvisionnements est chargée 


Arr.ii. nal,, AF 11. ‘>0. - Nm enw* 

friftlie'. 


II y a ausKi, dan» r<»HglriaI, la Higna- 
turc de Doulcel, mait» hiiîëe. 
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de surveiller l’exécution du présent arrêté et d’en rendre compte au 
Comité. 

Cambacéües, Koux, Vernier, Doulcet, 
RaBAUT'^1 


5 . [L’Agence des su lisislaiices générales, 7' seclii»n, fera délivrer, des magasins 
de Paris, aux officiers niuuici[)nux de Coulonimiers , la quantité de 16 quintaux 
de riz, pour rapprovisionuement de leurs administrés. CAMbACKaks, prés,, Rabalt, 
Houx, Vkrmer, Doulcet. — Arcli. nal. , AF ii, 7a. Non enreffistré.] 

G. [IJ sera délivré 100 quintaux de riz au district d’Vvetot, et même quantité 
de riz à la commune d’Yvetot. Roux, Gillet. Marfc: , TRuiLii^Ri), Defermon. — 
Arcli. nat., AF ii, 78. De la main de Rouæ. Non enreffistré.] 

7 . [Il sera délivré h la commune de Calais, pour approvisionnement de ses 
lialiilants, la quanliU* de 1,000 quintaux de grains, à prendre sur les pro- 
miei's arrivages qui auront lieu dans le poil de Calais. (Cambacérès, prés., Roux, 
Vermer, Doulckt, Rabaut. — Arcli. nal., AF 11, 7/1. Non enregistré. \ 

8. [Le négociant Prol est autorisé à exporter <Iu café dans la Belgique, en 
«'•change du riz (ju’ii a ach<'té pour l’approvisionnement de Paris. Roux, Treiluarü, 
Vernier, Defkrmon, F. Aubry. — Arcli. nal., .VFu, 77. Non enreg-istré.] 

9. Les trois Comit«'*s, réunis, de snlut publie, (rinslruction publique 
et des travaux publics, considérant rulilité (jue produira la publication 
du Bulletin de lensâlipienn nt de l Eœle centrale des irarau.r puhhcs, soit 
par l’anudioration dans col enseignement, qui résultera du zèle et 
des encouragements que la publicité y excitera, soit parce que cette 
sorte de compte rendu est néce.ssaire pour justilier Femploi des moyens 
que la nation fournit à cette école, soit enfin parce que les vérités nou- 
velles, renfermées dans ce bulletin, serviront au pcrfeclionnement des 
sciences et des arts, en provoqueront des applications utiles, pourront 
diriger d’autres enseignements et éclairer les citoyens, arrêtent que le 
Bulletin de F enseifrnement de i École centrale des traratix publics , ordonné par 
l’arrêté du 28 nivôse dernier sera imprimé, chaque mois, par l’Agence 
des lois et sera tiré à quatre mille exemplaires. La distribution en sera 
faite ; i** aux membres de la Convention; aux élèves de Técolc: 
3” aux instituteurs et autres agents de l’école; 4" aux ingénieurs el 

Arch. nat., AFii 70. - - Non rnregiafre . — Voir t. XIX, j). , Taprêlé n" lé. 

i8. 
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autres employés de ce genre, dont la Commission des travaux publics 
donnera la liste; 5® aux divers établissements d’instruction ou autres, 
ainsi qu’aux citoyens qui pourraient le mieux en profiter, et ce, d’après 
une disposition formelle des trois Comités qui surveilleront l’école. 

Cambacérès, pr., Massieü, F. Lanthenas, Mercier, 
Portiez (de l’Oise), Curée, Rousseau, Marragon, 
Obklin, Claverye, Venaille, Dupin, C. a. -A. Blad. 
Rabaüt, Roux, Doülcet^*^ 

10. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics du 1 7 de ce mois, arrête : Les élèves de l’École cen- 
trale des travaux publics ne seront tenus de remplir d’autre service 
dans la garde nationale que celui de simples fusiliers. 

Cambacérès, pm., Doulget, Rabaut, C.-A.-A. Blad, 
Roux 

11. Le Comité de salut public, en conséquence du décret de la 
Convention nationale du a 5 floréal dernier, qui lui ordonne de statuer 
(lélinitivcment sur les indemnités à accorder, tant aux élèves de l’Ecole 
centrale des travaux publics qu’aux aides de laboraloircï attachés a 
ladite école, arrête : i" Il sera délivré par la Commission des travaux 
publics et sur l’avis du (ionscil d’instruction de l’Ecole centrale, des 
passeports aux élèves de ladite école qui désireront en obt»^nir pour 
retourner dans leur famille. — îj*’ L es instituteurs conslali^ronl, avant 
le départ de ces élèves, le travail qu’ils ont fait depuis leur admission. 
— d” Les élèves qui resteront à Paris continueront à être instruits 
comme par le passé. — A'" Il sera prélevé jusqu’à la concurrence de 
a8,35o livres sur les fonds qui resteront disponibles par l’absence des 
élèves qui seront partis, et cette somme jointe aux ii3,65o livres res- 
tant de celle des 3o,ooo livres accordées par le décret du aq ventôse 
dernier, sera délivrée dans l’espace de quatre mois à compter du 
1 " prairial, au lieu de neuf à compter du i*' germinal, qui avaient été 

Arch. nat., AF ii, 80. — Non enre- Arch. nat. , AFii, 80. — Non enté* 

gitlré, • giêiré* 
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précédemment désignés d;ins l’état approuvé par les trois Comités de 
salut public, d’instruction publique et des travaux publics. — Les 
52,000 livres, montant de ces deux sommes, seront réparties par la 
Commission des travaux publics aux i3o tant élèves qu’aides de labo- 
ratoire, auxquels elle aura reconnu plus de besoins et plus d’assiduité. 

Cambacérks, prés,, Habaüt, Roux, C.-A.-A. Blad, 
Doülcet^*^. 

12 et 13 . [Les trois Comités, réunis, de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics autorisent divers élèves de TEcole centrale à se retirer de 
C(îltc école. Cambackhès, prés., Massikü, Mehciku, BonoAs, DELKvnK , C.-A.-A. Blad, 
Clrée, Brulhe, Wandelaincolut , F. Lanthenas, Port/fz (de l Oise), Düimn, 
Grelin, Vknaille, Rolsseai;, Clavekve, Barrot, Babalt. Dollclt, IUhx. — Arch. 
nat. AF II, 80. Non enregislré,] 

1/1 et 15 . [[..a Conamission des armes et poudres est chargée d’acheter des 
citoyens Pierre Pont et Neuliaus, négociants, la poudre de guerre qu’ils ont im- 
portée en France. (lAiiBACKRfes, prés,, Rabaüt, Siévès, Vermer, Treilhard. — 
Airh. nat., AF 11, 217. Non enregistré.] 

1 G. Le Comité de salut public, vu la pétition des membres du tri- 
bunal criminel militaire des Côtes de Cherbourg, par laquelle ils 
réclament contre la destitution de l’accusateur militaire près ce tribu- 
nal, prononcée sans motifs, arrête que celte pétition sera renvoyée auv 
représentants qui sont à l’armée des Côtes de Cherbourg pour pro- 
noncer. 

F. Aurry, Doülckt, Tallien, Rabaut, 
Gamon^*^. 

17 . [Vu la lettre du 98 floréal dernier, par laquelle les habitants de Saint-Leu 
se plaignent des vexations «jue la garnison d'Hesdiii exerce dans toutes les 
communes adjacentes et du peu d'égard que le commandant de cette place a eu 
jusqu’ici à leurs plaintes, la 9* Commission est chargée de prévenir sur-le-champ 
l’oflicier général commandant dans l’arrondissement (ju’il sera responsable des 
abus et des vexations qn’il n’aura pas punis. F. Aubry, Dollckt, Tallien, 
Rabaut, Gamon. — Arch. nat., AF 11, 296. Non enregisù'é.] 


Arch. nat., AF 11, 80. — N*m enre- 

Ijiêtré, 


W Arch. nal. , AF n , saG, — Non enre - 
gislvé. 
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18. Le arrête que les prisonniers de guerre ('stropiés ou 

malades incurables seront renvoyés chez eux à imputer sur les échanges 
qui auront lieu. Sur le surplus, il n’y a Heu à délibérer. 

F. Albrv, DoeLCET, Rabatt, Tallien, (iamon^' . 


'e Vrrli.iial. , \Fii, aSi. — Non enre- 
llistré. La (laie (!(' ret arrêté e>l iiK'ertaine. 
( iVst d’après L» sijfpiatnre qiu' nous croyons 
devoir le dater de prairial. (I (st juvcédé 
d(‘ ce rapport d(‘ la Commission de l’orga- 
nisation et du mouvement des armées de 
terre au Comité de salut puldic : rtl)u 
19 floréal an ///. — Par un arrêté du 
Comité de salut pul)ll(' du tnh [^(uniinal. 
tous les prisoiiniers di* guerre ont été 
réduits à seize ouchm^ de pain par jour, 
(^elle réduction peut même, d'apri's les 
circonstanciés, éprouver encore une dimi- 
nution. L’exécution de <‘et arrêté fait par- 
venir à la Commission d(*s ré'damations 
sans nombre de la part de ('eux sur les- 
(juels il frappe, et (jui paraissent mériter 
raltoiition particulière du gouvernem(*ut. 
En effet . ces individus rcduils à un(‘ livre 
de pain, insuflisanle pour les alimenter, se 
livrent à des excès qui peuvent devenir 
dangereux. A Cliarlres, il a fallu l’appareil 
de la force armée pour les faire rentrer 
dans l’ordre. Dans d’autixis depots, ils dt*- 
sertent par trentaine, vont chez les ff;riniers, 
qu’ils concussioiment et cette disposition, 
disent l(‘s agents nationaux, les commis- 
sair(*s des guerres et ceux chargés de leur 
police , fHiut avoir les suites les plus fijnesl(*s 
de la part d’hommes dont la solde de 
10 sols par jour suffit à peine pour leur 
procurer trois pommes de terre ( ressource 
que hi(mtôt encore le temps va leur enle- 
v(*r), et (jui, jointes à leurs seize onces de 
pain, sont insuffisanU's pour les alimenter. 
La Commission , il est vrai, peut déployer de 
la sévérité contre les instigateurs et, par c<* 
moyen, faire rentrer les autres dans l’or- 
dre; mais celte mesure ne provoquerait- 
elle pas aussi de la part des ennemis une 
réciprocité funeste contre ceux qui, en 
raison de leur amour pour la patrie, ont 


été pris combattant pour la défendre! \ 
C 4 *tle réflexion on ohj(*clera peut-^Mn‘ (pu* 
lors(pi(‘ lous les Français éproin(*nt (I(‘n pri- 
vations, (les étrangers , des hommes qui, 
(pioi(jue sous lu sauv('garde de» la lovaul«‘ 
fraiiçaist*, u'en sont pas moins les ennemis 
du gouvernement , n'ont point à se plaindre 
d’um* réduction moins forte pour eux 
([uVll(‘ lU' l’cîst pour les hahitaiits en géné- 
ral de la Ucpuhli{jue; mais, à cet égard , on 
observera «pie c«‘s hommes sont forcés à 
r<‘sl<^r sur le territoire français; ([ue, pris 
les armes à la main, soit dans une place, 
soit sur un champ de hataill(\ ils ont, dans 
l'un et l’autre cas, ou taciL'iiuml ou par 
(‘crit , obtenu par (^pilulation d'(Hr(i Irai- 
t(*s comme prisonniers de guerre. Tel est 
rengagement contrarié avec eux (;n celle 
(piulité. Dr ne serait-il pas possible de 
ixmiédier à cet inconvénient? Il existe un 
grand nomhie (r(‘s(ropi(‘s d(‘ tout genre, 
incapables de; jK»rler h^s arm(.*s ; un grand 
nombre d’atiaejués de maladies incurables; 
beaucoup encore d’individus qui sont ré- 
clamés par l(*s autorités constituées des pays 
(oiiquis, et si le gouvernement, par des mo- 
tifs de politique ,nepeutaccéderà un échange 
générai, d(ipuiH longtemps demandé par 
les généraux ennemis, ainsi (|ue la Com- 
mission en a rendu compte au (joraité, 
il faudrait jH'ul-être accéder davanlag(* à 
ces renvois partiels déjà soumis à sa déci- 
sion par des rapports (jui lui ont été pré- 
sentés les 39 niv('^, 37 pliivièse et repréî- 
senlés de nouveau le de C(î mois. Dans 
cet état de choses, le Comité ne jugcrail-il 
pas utile d'adopter b^s mesures ci-apr (‘-8 : 
1" L(î r(‘nvoi de tous les estropiés et ma- 
lades incurables ; de tous ceux réclamés 
par les autorités constituées des pays con- 
ipiis, pour être autorisés à rester dans leurs 
foyers , sous leur parole de ne pouvoir sitr- 
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19 et 20 . [Arrêtés accoidaiit l’écliange à divers prisoiinifîrs de guerre espa- 
gnols et piémontais. F. Aüimr, Tallien. Doülcet, Rabaut, Gamon. — Arch. nat., 
AF II, 23 1. Non enrogistré.] 

21 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le prix de la viande fournie, tant aux 
troupes en cantonnement qu’aux hôpitaux militaires à Morlaix, par le 
citoyen Jean Jezequfd, depuis le i®'' prairial ii*' année, et par le citoyen 
Hautret, et consorts, jusqu’au i>/i nivôse m* année, demeure fixé défi- 
nitivement ainsi qu’il suit, savoir: 12 sous pour les fournitures faites 
on prairial; 1 A sous pour celles faites en messidor; 18 sous pour 
celles faites (Ui thermidor et fructidor et jours complémentaires de l’an ii ; 
2/1 sous pour vendémiaire, brumaire et frimaire; et 3 o sous pour les 
\ingt-quatrc premiers jours de nivôse. 

Thkilhaba), VKBNiKn, Roux, Camox, Rabai T'^'. 


22. [tiC citoyen Lesellier, chirurgien, attaché au dépôt établi à Bourges, est 
autorisé à rt*stej' ô son poste. L’effet de la loi de réquisition des olîiciers de santé' 
demeure suspendu ü son égard. Cambacérès, prés ., Treilhard, Docixet, Rou\ , 
IlEMir-fiARiviÈRE. — Arch. nal., AF ir, 284. Non enregistré.] 

23. [Le citoyen Têtard, chirurgien de 3* classe, à la suite de l’armée du Rhin, 
employé à Strasbourg, est autorisé à se retirer du service militaiie de santé, 
l’etîet de la réquisition des officiers de santé demeurant suspendu à son égard. 
Cambacérès, prés., ÎREimARD, Doolcet, Roüx, IIenry-Larivière. — Arch. nat., 
AF II, 284. Non enregistré. | 


24 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
secours publics, arrête que, sur les fonds mis à sa disposition, elle 
fera parvenir au district de Bellevue-les-Bains, département de Saône- 
et-Loire, une somme de 1,200 livres pour être employée provisoire- 


vir jusipfà leur échange ou jusqu'’à la paix? 
(ics (livorscs dispositions et le renvoi des 
Il on -comtia liants, que déjà la Commission 
vient d’ordonner, coiiforiuément à i’ar- 
tirle 7 de la loi du a 5 mai, ainsi que le 
retour dans leur patrie de ions les prison- 
niers prussiens et autres au service de cette 
puissance, réduiront infiniment le nombre 
des prisonniers étrangers et permettront au 


gouvernement de traiter ceux ipii resteront 
avec plus d’avantages. Cette mesure peut 
être d’autant mieux accueillie que Je 
Comité n’ignore pas que le nombre des 
prisonniei’s ennemis en France surpasse 
de beaucoup celui dos Français c.liez l’en- 
nerni. Le commissaire : L.-A. Pille.?? 

Arch. nat., AF n, aba. — Non enre- 
gistré. 
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ment au soulagement des citoyens de Parrondissement de c(* district, 
mordus et maltraités par un loup qui, dans ces cantons, a fait les plus 
plus grands ravages. 

Çambackkks, Thkilhaud, Doulokt, Roux, 
Henry-Larivière^*'. 


25 . [Le citoyen Crésiat, commis aux entrées de riiApital de la Fraternifé à 
Strasbourg, est destitué de ses fonctions, et l'Agence générale des hApilaux pour- 
voira sans délai à son remplacement. (jAmbagérès, prés., Henry-Larivièrk, Roi x, 
Rabaot, Gamon. — Arch. nat., AF 11, 9 8 A. Non enregistré,] 

26 . Le Comité de salut public, ciprés avoir entendu le rapport 
de la Commission des secours publics relatif au citoyen Tilloy. officier 
de santé de 3 * classe à l’hospice militaire de l’Espérance, établi à La 
Rochelle, arrête qu’il sera sur-le-champ destitué de ses fonctions, pour 
cause d’insubordination envers le commissaire des guerres et, qu(? 
pour l’exemple, le présent arrêté sera envoyé à tous les chefs de ser- 
vice de santé aux armées. 

CAMBACERÈS,^rc.V. . TrEILUARD, RoUX , DoüLCET, 

Henry-Larivikre^- . 

27 . [ L’hôpital militaire de Barraux sera administré par l'Agence générale des 
hôpitaux militaires. En conséquence, l'arrélé des représentants du peuple Cassa- 
nyés et Gauthier, du 16 vendémiaire dernier, sera comme non avenu. ('iAMBAcr.Rk.s, 
prés., Trf.ü.iukd, Heyky-Larivière , Doclcet, Rorx. — Arch. nal., AFii, 98^1. 
]\on enregistré,] 

28 . [Renvoi à la 7" Commission d’une pétition du citoyen Chalcignier Rurac, 
général de brigade, employé à l'amuîe de l'Ouest, tendante à oblenk la restitution 
d'une jument âgée d'un an, mise eu réquisition à Oiiéans, et la restitution <les 
quatre chevaux, qu’il dit lui avoir également été enlevés par la réquisition. Talukv , 
Vermer, Rüix, Marec, F. Aibry. — Arch. liât., AFii, 986. Non enregistré,] 

29 . [lin cheval est accordé au citoyen Lamark, chef d'escadron. Tallien, Roix, 
Vernier, F. Aubry, Rvbadt. — Arch. nat., AF u, 987. Non enregistré.] 

30 . [La Commission des approvisionnements fera délivrer au citoyen Talmel, 
chef d'escadron , par la section <le l'habillement , cinq aunes de drap bleu et cinq 
aunes de drap vei l . qu’il payera comptant et au prix de l’estimation. Tallien , 
Gillet, Marec, Trkilharb, Defebmov. — Arch. nat, AF 11, 989. Non enregistré.] 

Arch. nat, AF 11, 38A. — Non eme- tt) Arch. nat, AF 11, 98A. — Non en- 

gigiré, registré. 
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31. Le (iOnnlé de salut public arrête : La Commission des ap- 

provisionnements prendra les mesures les plus promptes pour faire 
verser dans les ports de Brest, Rochefort et Lorient les grains arrivés 
dans le port de Bordeaux pour Tapprovisionnement de Paris, — 2 ° La 
distribution en sera faite dans la proportion des besoins que ces diffé- 
rents ports auront fait connaître à la Commission des approvisionne- 
ments; celle-ci informera sans délai le Comité de salut public de 
l’exécution du présent arrêté. 

Roux, Gillet, Mabec, Treilhaiu), Defermon^^^ 


3:2 à 3A. [Noaimation de sous-lieuteiianls. — Arcli. nal., AF ii, Non 

C7ireffistrt\ j 

33. [Le citoyen Juniienraet sera breveté capitaine du 8 ' régiment de hussards. 
F. Aubry, (MMBAOÉuiis, C.-A.-A. Blad, Babaut, Gamon. — Arch. nal., AFii, 822 
Non enregistré.] 

36. [La nomination du citoyen Grave coiniue capitaine do di-agons est ap- 
prouvée. F. Aubry, CAMRAcÉRks, IUbait, Gamon, C.-A.-A. Blad. — Arch. nal., 
AF II, 3a a. Non enregistre.] 


37. Arrêté relatif il celui pris dans le département de l’Hérault, por- 
tfinl réquisition a tous les citoyens, depuis lage de 18 ans jusqu’à /j 5 , 
de rejoindre aux armées les drapeaux de la République. Cet arrêté est 
cassé et annulé pour tout c(‘ (pii porte sur les citoyens de l’âge de 
2 5 ans et au delà, et qui n’étaicnl pas dans Fàge de la réquisition à 
Fépocjuc de la loi du mois d’août I 7 (j 3 (vieux style), comme contraire 
aux dispositions de ladite loi^-^ l^e Comité charge les autorités consti- 
tuées do rappeler dans leurs foyers lesdits citoyens exceptés par ledit 
arrêté du Comité qui leur fait défense d’(m exécuter de semblables à 
l’avenir, toutes les fois qu’ils ne seront pas ordonnés par une 

Cambacérès, prés., F. Aubry, Treiluard, C.-A.-A. Blad, 
Gillet 


Arch. nat. , AF n , — Non enre- 

gistré. 

Voir t. VI, p. 7 a. 

Nous roproduisons tcituelicmcnt cet 


arrête, en sa forme vraiment exc'ptiounellf. 

Arch. nat., ADwiiT, 981 (Itfcuetl 
des Arrélès ublinalowes ) et AF* 1 1,39 9. — 
Pion enregistré. 
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38 . [Le général Aubert-Duba^'et ii'ayaiil reçu que quatre rlie\aux sur les huit 
qui ont dû lui être fournis en vertu de sou arrêté du 3 floréal dernier la Com- 
mission des transports militaires lui fera sur-le-champ délivrer des dépûls de Paiâs, 
ou à la proximité, les quatre chevaux restants, à la charge par lui de payer le prix, 
conformémenl à Tan-été du Comité. — Arch. nat. , AF* 11, aoA. Aoa ra/rgï.sfré. | 

39. Le Comité de salut public arrête que la Commission de Torga- 
nisaiion ci du mouvement des armées de terre (uuerra a Tannée des 
Alp es et d’Italie i,5oo chevaux de remonte pour les régiinenls 
d’hussards et de chasseurs employés a cette armée. La Conniiission 
rendra compte, dans trois jours, au Comité de» salut public, des me- 
sures qu’elle aura prises pour l’exécution du présent arreté. 

Cambacéuks, prés.. Giij.kt, Muikc, C.- B. Ah, 

Roi'x - . 

40. Le Comité de salut public, pour prévenir les diflicultés (jui 
pourraient naître de l’arrêté du 1 7 de ce mois , qui conîrvr. au jpWïéral 
de division Landremont le commandement de la t"" division militaire 
et du département du Pas-de-(Jalais sur l’étendue de son commande- 
ment, arrête que ce commandement comprend la tolalil»'* du dépar- 
tement du Nord eCdié Pas-de-Calais seulement. 

Sifrné : C v vi u ackk ks , prés . . C i l 1. kt , ( i A \ . H 1. v 0 , 

Maiux, R(u a * . 

41. Le Comité de salut public, ayant reçu de la part des Etais géné- 
raux des Provinces-ünies, par la voie de leurs ambassadeurs extraor- 
dinaires, une offre par écrit ainsi conçue : '^Nous avons l’hofincur 
d’offrir, de la part des Etats généraux des Provinces-l nies , comme un 
témoignage de leur estime et de leur parfaite amitié, la maisoïi dite 
la Vieille Cour avec les offices ci écuries y attenantes et un jardin parti- 
culier en propriété fixe à la République française jpour servir dr rési- 
dence à son ministre, (jue la République balave désire ardemment de 

Voir t. XXII, p. 336, TarnH#] 11 ' t y. Voir plos hauf, p 6H. rarr»3c n" uO. 

Miniatèro de ta guerre; /bi/eV Manistère d<* la guerre: Annn» du 

Alpei et d*Italie. — f)e la main de (tti/ef. JSord et de Samhrp-pt^Meute . — Aon rwr^- 

Non ertre^iêiré. ^$tré. 
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voir bientôt se rendre au milieu d’elle. Signé : Van Grosvaid etdeSitter»; 
cl ayant délibéré sur ladite offre, arrête qu’elle sera acceptée à titre de 
témoignage de la parfaite amitié qui existe entre les deux républiques. 
Le Comité arrête de plus que le Comité des domaines sera invité de 
désigner à Paris une maison convenable pour le logement des ambas- 
sadeurs et ministres des Provinces-Unics, afin qu’il puisse être proposé 
à la (ionvention nationale de l’offrir en loyal échange aux Etats géné- 
raux par le projet de décret suivant. Projet de décret : « La Convention 
nationale, après avoir entendu la lecture de l’arrêté de son Comité de 
salut public et l’avis de son Comité des domaines, décrète que son 
(iomilé de salut public fera offrir aux Etals généraux des Provinces- 
linies, comme une nouvelle preuve de la bonne intelligence qui règne 
(Mitre les deux républiques allii'*es, la maison dite , 

a\er son jardin, rue pour loger h Paris les ministres 

des Provinces-Unies aiipirs de la Républicjue française'"^'. r» 

.SiKu';s, TiiKiMiAnii, C.unucKRKs, (iii.i.KT. Tai.ukn^’*. 


KEPRÉSENTANTS E^ M1SS10\ 

MISSION ni: CLAU/.KI. \ 1,'AIIMÉe DES rYIIÉNÉES OIUENTALES 
ET HAI'I'EI. DE IMUUEAN. 

(hnvenlion naliomle, .séance du nà prairial an ni- 1 fi jmn 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrèti; que le représentant du peuple Clauzel se rendra, sur- 

(j08 hlancs «.ont dans l’original. batave ost iiuliquo roniiuo deinourant rr rue 

^ Oo décret fut-il rendu? Nous no du Mont-Hianc. au coin de celle Chante- 
l’avons pas trouvé dans le procès-verbal d«' reine 

la (Convention, Mais les rechürclic.8 V seul si .Ministère des affaires «‘trangères; 

diflic.ilt's (pie peut-être nous aura-ldi échap- (^orrrsptmdancv de Hidlande, vol. ;)a^7. ~ 

j»é. Dans VAltnanach national de l’an iv» le Aon enreffiëtre. 
ministre plénipotentiaire de la Uépubliquo Voir t. \I, p- i«3o. 
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le-champ, à l’armée des Pyrénées orientales pour y remplacer le repré- 
sentant du peuple Projean, dont la mission est terminée. 


MISSION DE DENTZEL AUX TllAVAUX PUBLICS ENTBE MOSELLE ET BIIIÎS. 

Convmtion nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Dentzel partira sur-le- 
champ pour surveiller les travaux publics, fortifications, lignes, grandes 
roules et mines entre Moselle et Rhin. Il est investi des memes pou- 
voirs que les représentants du peuple près les armées. 


MISSION DE DESPINASSÏ À LYON. RAPPEL DK C \DROA ET DE BOISSET. 

Convmhon nationale, nuhne séance. 

La Convention nalionah*, après avoir entendu ses (iomités de salut 
public et de sûreté générale, décrète ce qui suit : 

1° Le représentant du peuple Üespinassy se rendra sans délai à 
Lyon pour y remplir, conjointement avec les représentants du peuple 
Pouüain-Grandprey et Ferroux, la mission dont ils ont été chargés. 

2° Le représentant du peuple Cadroy se rendra sur-le-charnp dans 
le sein de la Convention, pour y donner des renseignements sur l’objet 
de sa mission. 

3 ® Le représentant du peuple Boisset se rendra sur-le-champ dans 
le sein de la Convention nationale. 


Vüir t, I, p. 35a. 

Despinassy avait été eu mis- 

sion avec Pou)ain>Grandprey dans le Rhône, 
risère et l’Ain, le 37 floréal an in. (Voir 


l. XXIÜ, p. 330.) Le ij prairial suivant, 
ii avait été envoyé à Toulon, et Ferroux 
Pavait remplacé à Lyon. (Voir t. XXIIJ, 
p. 705.) 
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LE COMITÉ DE LÉGISLATION 
A ANDKÉ DUMONT, REPRESENTANT E\ SEINE-ET-OISË. 

Paris y Si i prairial an iii-is juin iyg 5 . 

Nous vous (/tic) faisons passer, citoyen collègue, une adresse des ha- 
hltantsdc la commune de Dourdan, chef-lieu de district, dans laquelle 
ils dénoncent le citoyen Raguideau, administrateur du district et de- 
mandent sa destitution. 

[ Arch. nat. , D ni 33/i ®.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
A MERLIN (de DOUAi), REPRESENTANT DANS LE NORD 
ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Paris ^ s U prairial an iu-îq juin ^790. 

Nous avons reçu, cher collègue, tesjctlres du 20 et 9 1 de ce mois 
Nous ne pouvons qu’applaudir à la proclamation dont tu nous as envoyé 
des exemplaires. Les départements du Nord et du Pas-de-Calais ont 
ItMiu jusqu’ici une conduite digne d’éloges, et nous espérons qu’étant 
éclairés sur les perfidies des hommes qui ont cherché à les agiter, la 
tranquillité ne sera pas troublée dans cette contrée. La Convention na- 
tionale interpréta hier le décret qui le concerne^^^ Elle a décidé que tes 
pouvoirs embrassaient l’étendue des départements du Nord et du Pas- 
de-Calais. 

Nous joignons un arrêté qui lève pareillement tous les doutes que 
l’on pourrait avoir sur l’étendue du commandement du général Lan- 
drernont^'^^ 

[Ministère de la guerre; (lorrespondancc du Comité de salut public. He^istre K]. 


Voir plus haut. p. lOS. Nous n'avons Voir plus haut, p. 953. 

pas de lettre de Merlin (de Douai) à la ^oi^ plus haut, p. aSa, l arrête du 

date du 91 prairial. même jour, u" ko. 
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LE COMÏTÉ DE SALUT UUBLÏC 

\IX REPHKSENÏANTS \ TARMEE DE SAMBRE-ET-MEl SE , À BRUXELLES. 

Parts y fiâ prairial an iii-iq juin 
Citoyens collègues, 

D’après l’avis que vous nous avez donné, il y a environ dix a douze 
jours, sur des démarches attribuées aux Etats généraux des Provinces- 
Unies pour s’entendre avec les Belges cl préparer la réunion des dix- 
sept provinces en un seul corps de nation, nous avons écrit è nos 
collègues de La Haye. Voici l’extrait de leur réponse : 

«Nous connaissions déjà, par une lettre de nos collègues à Bruxelles, 
les faits relatifs aux démarches prétendues faites pour demander la 
réunion des Pays-Bas avec la Hollande. Nous nous en sommes expli- 
qués franchement avec le citoyen Paiilus, que vous connaissez pour 
l’un des membres les plus influents dans la Révolution hatave. Non 
seulement il a formellement désavoué toutes les démarches qu’on attri- 
bue aux Etats généraux, mais encore il nous a fortement prié, en leur 
nom, de faire faire les recherches les plus sévères et de faire poursuivre 
rigoureusement les intrigants qui se servent du nom des Etats pour cou- 
vrir leurs desseins pernicieux , exciter des troubles dans la Belgique et 
jeter des semences de discorde entre le peuple français et la nation 
hatave. 55 

Nous n’avons pas besoin, chers collègues, de vous en dire davantage. 

Salut et fraternité. 

SiKYÈ'î. 

[Ministère des affaires éliaiigères: CoJTeJifmuiaucc tla llo/fami^', vol. r>8j. — 
De la main de Sieyès, | 


LE comité' DE SALI T PUBLIC À GIROI ST ET LE EEBVRE (dE XANTEs), 
REPRESENTAIXTS À BRUXELLES. 

Paris y stâ prairial an ni- tÿt juin 1 790 . 

Les renseignements qui nous sont parvenus, citoyens collègues, sur 
la situation de l’esprit public à Bruxelles nous imposent le devoir de 
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rappeler à voire soUicilude la nécessité de surveiller les manœuvres 
par lesquelles le terrorisme semble vouloir y perpétuer son empire. 
Vos principes, voire amour pour la chose publique nous sont trop 
connus pour douter un Inslanl que vous n’ayez déjà pris d’aclives 
mesures à cet é'jard, et nous aimons à penser que les espérances que 
nous a données notre collègue Le Febvre , dans les conférences qu’il a eues 
avec nous, lors de son dernier voyage à Paris, n’auront pas été sans 
effet . Cependant il paraît que les vœux bien prononcés du peuple bruxel- 
lois pour le triomphe de la justice et de l’humanité sont encore com- 
primés par la présence de quelques individus connus par leur atta- 
chement au système de terreur, si justement proscrit par l’opinion 
publique. 

On désigne parmi les partisans de ce système le général Ferrand, 
une partie d(î l’état-major et de la garnison même de Bruxelles, le 
citoyen \ erion, commandant de la gendarmerie, et plusieurs chirur- 
giens des liôpitaux militaires, à la tête desquels était un citoyen Drevet, 
actuellement détenu pour vol et soustraction d’effets appartenant à la 
République. 

On accuse la plupart des secrétaires attachés aux représentants du 
peuple en mission à Bruxelles d’avoir accordé la protection la plus 
ouverte aux terroristes. On cite particulièrement le citoyen Casin et 
le citoyen Cbany'^, qu’on assure notre qu’un émigré rentré sur le ter- 
ritoire de la République. 

Vous jugerez sans doute comme nous, citoyens collègues, combien 
il importe au salut de la patrie d’éclaircir des faits aussi graves, et 
îuixquels la tranquillité du peuple belge est essentiellement liée. 

Nous vous invitons donc à vous environner de tous les moyens 
propres à éclairer à cet égard votre religion et à prendre toutes les 
mesures que votre zèle vous dictera pour détruire jusqu’aux débris du 
système atroce qui trop longtemps parmi nous a étouffé la voix de 
la justice et fait gémir l’humanité. 

Salut et fraternité. 

[Arcli. nat., AF 11, .ly,] 


Leclun* douleiiso. Chansy 1 
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LF COMITF DE SALl/T PUBLIC 
\ nOBKRT, KX-RKI»r£sE\\TA>T a LIET.E, À GIVKT. 

Paris, prairial an m- / juin 

Le Coniilé, citoyen collègue, s’esl empressé rie le procurer les 
moyens de donner à ton épouse les soins cpéclle a droit de réclamer 
de loi 

Hier, la Convention nationale, sur notre proposition, Ta accordé un 
congé de deux décades. En attendant (jue IVxpédilion du décret te par- 
vienne, nous avons cru devoir ten donner avis. 

Salut et fraternité. CAMBAcrnès, Doülcet. 

[ Arch. fiat. , AF ii, 39. J 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

A LAURKNCEOT, REPRESENTANT DANS LE LOIR-ET-CIIER , 

LE CHER ET LA NIEVRE, À BLOIS. 

Paris, prairial an lu- 1 :i juin i 7/^ J* 

Nous avons re^u, citoyen collègue, avec ta lettre du 6 de ce mois^-\ 
la proclamation du A dans les trois départements où s’étend la mission, 
il roccasion des attentats commis les jours précédents contre la repré- 
sentation nationale. 

Ta conduite énergique dans une situation aussi alarmante annonce 
une âme supérieure aux dangers et digne du caractère dont tu es 
revêtu. 

Nous te félicitons de n’avoir pas désespéré du salut de la patrie, dont 
des scélérats voulaient assurer la ruine en commençant par celle de 
scs représentants. 

Ton dévouement généreux dans cette circonstance ne peut se com- 
parer qu’à celui de te.s collègues qui, sous le fer des assassins, n’ont 

Voir plu» haut, p. 76, ia lettre de Robert du 1 7 prairial an ni . — W Voir t. XXIII , 
p. 536 . 
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rien perdu de cette fcrraclé majtîstueusc et active, (jui seule a pu sau- 
ver la chose publique. 

Mais ce qui nous a causé la plus vive satisfaction, c’est le récit que 
lu nous fais du zèle des bons citoyens qui se sont dévoués avec toi 
pour la défense de la bonne cause, à Texemplc des fidèles Parisiens 
qui SC sont ralliés à la représentation nationale pour triompher des 
ennemis du peuple. 

C’est une nouvelle preuve que partout les bons sont déterminés a 
ne plus souffrir le règne des méchants, et que le crime doit perdre les 
coupables espérances, puisqu’il a contre lui la majorité de la vertu. 

Salut et fraternité. 

I Arch. nal. , 1) iii, 334 ’ .] 


hK COMITÉ f)K SVLCT PUBLIC 
AUX BKPBÉSKNTANTS PRKS L’AKMEK DE L’OUEST. 

Parts, prairial aniii-i^i juin 17 , 90 - 

On nous informe, chers collègues, (|U(* la colonne auxiliaire de l’ar- 
mée de l’Ouest dont le quarli(T général est à la Siiette a éprouvé, pen- 
dant plu‘'ieurs jours , une disette de pain vraiment inquiétante, et Ton 
en accuse rinsouciance de l’agent en chef, qui paraît n’avoir point tenu 
compte des demandes qui lui ont été faites à cet égard. Nous ne pou- 
vons juger de la vérité des faits d’après la seule pièce qui nous soit 
parvenue; mais leur gravité nous paraît devoir vous engager a vous en 
faire rendre nn compte exact et à prendre des mesures propres a faire 
cesser les abus qui pourraient s’étre glissés dans l’administration des 
subsistances de l’armée de l’Ouest. Cet objet importe trop à la situa- 
tion des affaires pour ne p<*is fixer toute votre attention, et nous le 
rcccommandons spécialement à votre activité. 

Doulckt. 

(Arch. nal., AF ii, 9o4. — Dr h main de Donlrel.] 




COMITIi DK SALUT PtDLtC. 


XXiV. 


lUIMUIKIB •(ATIO'tAl.B. 
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LE COMITE DE SALLT PI BUC 

\ JABY, REPUÉSEYTA!\T \ LHRMEK DE I/OI EST, | i\ ANTES. 

Paris J üà prairial an ni- 1 a juin 1 J ^ 5 , 
[Réception de ses deux lettres du i4 courant | 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A PROJEAN ET PELET (dE LA LOZÈBk), 

REPRESENTANTS 

\ I/ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES, A FICLIERES. 

Paris ^ prairial an juin 

Le (îomité, citoyens collègues, partage votre sollicitude sur le sort 
des prisonniers français qui se trouvent chez les puissances en guerre 
avec la République; il s’occupe sans cesse des moyens propres à sou- 
lager leur sort. 

La lettre et la pétition des deux cito\ons prisonniers en Espagne 
que vous lui avez adressées le 1 0 du pré‘sent mois ont été renvoyées a 
la division du (Jomilé, chargée du travail relatif aux armées, en 
l’invitant à prendre sans délai les moyens de venir promptement au 
secours de ces braves défenseurs de la patri(*. 

[ Aidi. nat. . AFir, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC ^ RIVAUD, 

REPRÉSENTANT À L’ARMEE DE RHUN-E1 -MOSELLE. 

Paris, üâ prairial an ni- lü juin 17^0. ^ 

Nous recevons dans le moment, cher collègue, ta lettre du 16 de 
ce rnois^'^^ relative aux subsistances de l’armée. Cet objet excite depuis 
longtemps toute notre sollicitude, différentes mesures ont été prises. 

Voir I. XXÜl, J). 82î!-8 i8. — Voir plus haut, p. 
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Mous espérons qu’elles préviendront la disette que tu crains. Nous ne 
pouvons mieux t’en instruire qü’en te faisant passer copie de la lettre 
que nous venons d’écrire à Merlin sur cet objet. 

[Ministère de la gueire ; (jorresjmidance du Comité de salut imhlic, Re- 
gistre K.] 


LK COMITÉ !)K 8ALUT À ISNARÜ, CHAMBON KT CADROY, 

REPRK8ENTA%TS 

DANS LK8 BOLCHES-DÜ-RHÔNE KT LE VAR , A M\RS*^fLLK. 

Paria, ‘)4 prairial an in-îti juin 

Nous avons reçu , citoyens collègues, votre lettre du 1 q de ce 
par laquelle vous nous faites part des murmures que le décret du 
1 7 floréal, portant démonétisation des assignats à face royale , a excités 
à Toulon, surtout parmi les militaires. Vous nous marquez que ces der- 
niers ne s(‘ trouvent avoir en leur possession que de ces sortes d’assi- 
gnats, et vous appelez notre sollicitude sur les conséquences funestes 
qui peuvent résulter à leur égard de Tapplication de cette loi. 

Le Comité de salut public s est déjà occupé avec empressement des 
mesures propres à faire disparaître les inconvénients dont l’exécution 
de ce décret peut à certains égards être susceptible ; il se concerte 
s ir ce point avec le Comité des finances, qui a spécialement influé sur 
MUi émission, mais nous croyons devoir vous observer que, depuis 
plus de quatre mois la Trésorerie nationale ne faisant plus ses paiements 
avec des assignats à effigie royale, il parait étonnant que le prêt des 
troupes ail été acquitté avec de pareils papiers, et qu’on peut craindre 
que l’inlérét ou la malveillance n’aient fait trouver entre les mains des 
soldats celle quantité considérable d’assignats de cette espèce. Nou.s 
vous invitons à porter une attention sévère sur ce fait et sur les causes 
qui ont pu le produire. 

f Ai‘ch. nat. , AF n, 89. ) 

Voir l. \Xin, [). 7O7. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME Al! COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, ai prairial an iii-ia juin 

r 

Je connais à présent, citoyens collègues, l’esprit public de ce dé- 
partement. En général il est fanatique. I)<‘s ci-devant villes, c’est sur 
celle d’Abbeville que je compterais le plus pour le soutien de la Répu- 
blique. Dans les autres, il n’y a pas d’énergie, lïiais de l’apatbie; on y 
est disposé à recevoir tout gouverneineiil ; dans les ci-devant villages 
on est disposé à accepter un roi; le fanatisme y est e.xtrême, et, pour 
plaire aux prêtres, on n’y porte plus la cocarde tricolor(‘. Cependant, si 
les subsistances ne manquaient pas, on conserverait, dans 1(‘S grandes 
comme dans les petites communes, le gouvernement républicain. Plus 
nous approchons de la moisson, plus les subsistances deviennent rares. 
Il en est cependant au moyen desquelles, économisées, on atteindrait 
la moisson, mais elles sont a un prix si exci'ssif, qui croît tous les 
jours, qu’il n’y a que les riches qui puissent s’en f)rocurer. Les culti- 
vateurs n’en vendent point depuis un mois pour des assignats, mais 
seulement pour des meubles et vêlements. Ils ont dépouillé les habi- 
tants des villes de leurs boucles d’oreilb*s et bagues d’or, ilc leurs vête- 
ments et chemises d’hommes et de femmes. Tous ces objets vont être 
épuisés : c’est alors que les horreurs de la famine auront un grand 
empire sur les esprits. 

S il convient que tous les représentants soient a leur poste pour la 
confection de la Constitution, il est aussi indispensable qu’il y ait dans 
les départements des représentants courageux, énergiques et vraiment 
républicains pour soutenir l’esprit républicain et le faire agir dans les' 
autorités constituées, sans quoi un bouleversement est à craindre; car 
le plus riche comme le moins fortuné a de l’humeur du prix excessif 
de toutes choses. Voilà ce (jue je vois dans ce département, et je suis 
malheureusement persuadé qu’il en est de même dans les autres, et je 
crois devoir le dire franchement au Comité. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arcli. nat., DSi, 9. Hegutre de correspondance de Hlaua;. — De la inain de 
Blauw 


Aux Arch. nat., dans AFji, iGG, il 
y a une expédition de œlte lettre, égale- 


ment de )a main do Btaux, mais daii'c du 
a 5 prairial an iif. 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiem, •ik ‘prairial an m- 1 2 juin 1 7,90. (Reçu le 1 h juin.) 

é 

I Blaux adresse un ari’étë qu’il a pris au sujet du son et de la paille à fournir 
aux chevaux. ffJe le soumets h l’opinion du Comité. Arch. nat., DS i, 9. Hegistrc 
(le correspondance de Blaux, — De la main de Blaux. J 


LK MÊME Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens^ qÙ prairial an juin ijy5. (Uecu le i/i juin.) 

J’culrosse au (himité, citoyens colh'^fjucs, un arreté que j’al pris hier 
à Péronne, conlre les administrateurs du dislrirt^^^. Le (comité le trouvera 
p(‘ut-<Hre trop faible; car le {général Laubadère, les citoyens Arcarn- 
bal, commissaire ordonnateur des guerres, et Landresse. directeur 
d(*s vivres, qui m’accorn[)agnaient ont été indignés d(‘ la façon gros- 
sière et de mauvaise humeur avec la(pielle j’ai été reçu; mais mon 
arrêté n’empêche pas la Convention de prendre tel parti qu’elle jugera 
a propos sur cet objet. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

Nota, J’ai été induit en erreur sur la qualité de président du bail- 
liage que j’ai donnée au citoyen Dehaussy; il ne Tétait pas, mais tréso- 
rier de France. 

I Arch. nat., DS 1 , 9. Registre de correspondance de Blaux. — De la mam de 

Blaux. ] 


LK MÊME AUX COMITES DE SVLUT PUBLIC ET DE SÛBETK CÉNÉBALK. 

Amiens, ù/t prairial an ni-î 9 . juin (Reçu le lA juin.) 

Ceux ({ui ont participé aux horreurs commises avant le y thermidor, 
citoyens collègues, s’agitaient et molliraient de temps a autre d<*s vi- 

Par cct arnUé, Blaux (>u‘«pondait lo (Mto\on l)ohauss\, adiiiinislralcur du district 
de Péronne, 
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sages gais et contents, ce qui replongeait dans la terreur les autres 
citoyens, qui n’ont pas encore repris le courage qui a été abattu par la 
Terreur. 

Je ne pouvais connaître les ennemis du bien public : aucun citoyen 
n’avait le courage de me les indiquer. J ai donc été obligé d’en écrire 
au conseil général de la commune, pour en obtenir des renseigne- 
ments. Le Comité voit, par l’imprimé ci-joint, que ce conseil général 
n’a pas eu le courage de montrer une grande envie d’avoir des dénon- 
ciations contre les ci-devant oppresseurs, ce qui m’a obligé de faire la 
proclamation ci-jointe dont je crois que la crainte éloignera tout suc- 
cès à Amiens, mais non pas à Abbeville, où le désarmement de qua- 
rante-deux terroristes, arrêté par moi, avec tranquillité et [à] la grande 
satisfaction des bons citoyens 

Salut et fraternité. Votre collègue. Blaux. 

[Aitîb, nat, AFii, i 65 , et D.^ 1,9. — De la main (le lilaaœ.\ 


LE MÊME AC COMITE DE SÊBETE GENEE M E. 

Amiem, prairial an m-- 1 r} juin 

C’est par étourderie d’un de mes secrétaires, citoyens collègues, 
que mon arrêté pour la réorganisation du conseil général de la com- 
mune, du 3 du présent mois, n’a pas été joint à ma lettre d’envoi du 8^’^. 
J’en demande excuse au Comité, je le lui adresse, et annonce que cet 
arrêté a eu sa pleine exécution et que les citoyens nommés en rempla- 
cement ont tous accepté, peut-être dans la crainte de me voir prendre 
un pareil arrêté contre eux. 

[Arch. nat., DS 1, 9. Beffistre de correepondance de Blaux, — De la main de 
Blaux. ] 


(îelle proclamation , imprimée, est Celle phrase est textuelle. 1! y 

jointe. Blaux y incite les citoyens è dé> manque évidemment un mot. 
noncer les (f terroristes n. i’' Voir l. XXllI, p. 601. 
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LE MÊME Aü COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

AmimSy aâ prairial an iiî-jq juintjgS. 

J’étais avant-hier à Ham, citoyens collègues. Le citoyen Montigny 
en est le commandant temporaire. 11 a une garde de 2 y a volontaires 
nationaux et de 60 hommes de ligne. J’y ai vu, ai parlé à nos col- 
lègues Amar, Léonard Bourdon, Foussedoire et Hugiiet : ils disent 
qu’ils sont innocents et ne portent d’autres plaintes que celles de ce 
que le (iomilé des inspecteurs du Palais national a relusé de leur déli- 
vrer les mandats de leurs indemnités, ce qui, disent-ils, les met hors 
d’état de vivre; ils désirent leur jugement. 

J’ai aussi vu et parlé aux citoyens Pachc, aux deux Bouchotle, Rais- 
son, Marchand, Rossignol, Chrétien, Clémence et Audouin : ils ne 
sont en arrestation que pour avoir bien servi la République. 

Aucun ne se plaint du concierge. J’ai vu avec surprise avec eux les 
femmes de Raisson, de Marchand et d’Audouin, la mère de Pache, le 
fils aîné de ce. dernier, le (ils de Boucholte, une petite tille de Ix à 
5 mois de Raisson, la servante, la gouvernante de notre collègue 
Huguet, le frère d’elle, le (ils de notre collègue Bourdon, Agé de 12 
à i3 ans, qui tous vont et viennent en ville. Le commandant m’a 
montré trois lettres qu’il a écrites à ce sujet au Comité, dont il dit 
n’avoir pas eu de réponse, ce qui m’a empêche de prendre aucun 
parti a cet égard. Mais le Comité sent rinconvénienl et le danger de 
pareilles allées et venues. 

Salut et fraternité. Votre collègue. Blaüv. 

[ Arch. liât., DS 1, y. Re^stre de correspondance de Blatuv. — De la tmin de 

ÏUaua:, ) 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille y fiâ prainal an ///- is juin ijyS. 

[Trois lettres de MeHin (de Douai] : 1® rr l.#'ari'été du Goniite du doreal der- 
nier ordonne le départ {>our riiitérieur de la République des prisouuiei’s de 


Nous n'avons pas, à celte date, d'arrété sur cet objet. 
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guerre renfermés dans la citadelle de Lille. Parmi eux, il s'en trouve d(‘ llessois. 
1/68 représentants ont ari'élé provisoiœment de les letenir, attendu que la [)aix 
est sur le point de se conclure avec le Landgrave de Hesse-Cassel. IjC Comité 
approiive-l-il cette disposition ?i^ — Arcb. nat. , AF ii, 9 35. Analyse. — 9® ffTrans- 
met une lettre que la cifoyenne I/amarque adi’esse au Comité, pour réclamer 
l'échange de son époux, l’un des repi*ésentants livrés aux Autricliiens par le traître 
Dumouriez, et une note, non signée, sur les efforts inutiles que les ag(»nts de la 
République en Suisse ont fait pour opérer cet échange, qui ne peut se négocier 
par le cabinet de Berlin, puisqu'il se treiive brouillé avec celui de Vienne. Le 
repi-ésentant Merlin a reçu cette note du secrelaire interpiéte Bachei*, et ne sait 
jmirquoi elle lui est individuellement adressée — Arch. nat., ibid. Analyse. 
— 3® rr C'est par erreur que, dans son arrête qu'il envoya hier, portant nomina- 
tion d'un nouveau garde à l'aisenal de l/ille, on éci ivit le nom de Seberer; celui 
auquel ce poste est conféié s'appelle Augustin Gneschirer; envoie une nouvelb* 
cojùe d'arrêté à cet effet — Arch. nat.. AFii, 935. Analys(‘.] 


l \ DES REPRÉSE>TANTS À L’ARMÉE Dl ^ORD EN IIOLLWDK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ütreiht ^ au quartier général, üà 'prahial an iii-iü juin 

Il n’y a encore rien de réglé, citoyens collègues, sur la solde des 
2 5,00 0 hommes qui doivent rester en Hollande. J’espère cependant 
que cet objet sera terminé sous deux jours. Je vous ferai passer de 
suite ce qui aura été convenu, a6n que vous l’examiniez. Mais il sera 
nécessaire que cette convention soit exécutée provisoirement jusqu’à 
votre décision. 

11 sera nécessaire que vous me donniez des instructions sur la cx)n~ 
duite que les troupes françaises doivent tenir en Hollande. Leur posi- 
tion, déjà délicate, le deviendra sans doute davantage encore par la 
suite. Il est important qu’elles ne s’immiscent en rien dans tout ce qui 
concerne le gouvernement et la police du pays. C’est un premier prin* 
cipe, dont certainement nous ne nous écarterons pas. Mais il est une 
foule de détails qu’il est difficile de prévoir, et sur lesquels il faut 
cependant être prêts. 

En marge : (t Renvoyé à U section dos En marge de rette analyse: eRen- 

Relaliom extérieures avec tes deux pièces voyé à la i'* division avec la pièce jointe, 
jointes. 3o prairial an 111.19 3o prairial an iii.n 
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Nous quitterons lltnîcht, le générai en chef et moi, dès que l’af- 
faire de la solde sera liriio. Nous-nous établirons sur la ligne intermé- 
diaire vers la Meuse, pour être à la fois à portée de la Hollande, de la 
Zélande et de la Belgique. 

La Convention batave va s’assembler sous peu de temps. Je désire 
qu’clhi donne promptement aux Provinccs-Unies un gouvernement 
uniforme. Elles en ont le plus grand besoin. 

Je vous prie de vouloir bien me faire passe r un mandat de la 
somme (|uc vous jugerez convenable, avec une p(»tile partie en numé- 
raire. J’ai déjà reçu et dépensé 8,r>oo livres en assignats et 4 livres 
en numéraire, (^etle somme est assurément considérable pour quatre 
mois de mission; mais vous voudrez bien prendre en considération 
ma route de Paris à Utrecht, mes voyagi^s continuels, le défaut de 
circulation des assignats et la nécessité ou je me trouve tous les jours 
d’aider par des secours des individus de l’armée qui se trouvent dans 
la détresse. îS’il m’avait fallu pourvoir partout par moi-même à ma 
subsistance, j’aurais dépensé plus du double. 

Richard. 

[Ministé!*e de ia guerre; ArmêeK du ^ord et dr Samhro-et- Meuse, — De la 

main de Richard . | 


\Æ MÈMK Al nOMITE DK SVLI T PI RLIC. 
l ivechty 4 prainal an iii- i ti juin ijgo. (Reçu le ^3 juin.) 

[Richard fait passer au Comité copie d'un ari'été qu’il a pris ledit jour, les 
pièces h l'appui y jointes, qui destitue le citoyen Julien Coliière, caporal au 
i'" bataillon de ia 3r demi-brigade. Mamaise conduite du citoyen qui a 
nécessité cette Inesul•<^ et la soumet à l'approbation de ce Comité. Trois pièces: 
i’* lettre du citoyen Rei trand, chef du t*" bataillon de la 3i' demi-brigade, datée 
d'Alkmaar le a 3 prairial ; a® une autre des membres du Conseil de discipline 
dudit corps, datée d’Alkmaar du 19 praiiiai ; 3” prononcé dudit Conseil sur la 
peine dudit jour. — Arch. ual. , AF 11 , a35. Analyse.] 
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DES REPIIÉSEÎSTANTS À L’ARMEE DK S\MBRE-KT-MEIJSE .\ GILLET, 
MËMBtIK DI COMITÉ DE SAU T PI BLIC. 

Au quartier général à Itzig^ 3^ prairial an iii- 1 q juin i'jgH- 

Je reçois à Tinstant, mon cher, tes deux lettres des 11 et 

J’aî effectivement reçu, quelques jours api^s ma lettre ecrile et 
depuis, réponse sur tous les objets pour lesquels j’avais écrit au 
Comité de salut public, et cela très exactement; j’ai reçu aussi l’ar- 
rété pour l’équipage de pont, et celui qui réduit mon ordonnance 
de 100,000 livres à 5o,ooo livres. 

Sois tranquille sur les réquisitions et congés : je n’en délivrerai a 
qui que ce soit. 

J’ai pressé cinq à six fois mes collègues d’Aix-la-Chapelle de s’en- 
tendre avec le général Mœllendorf pour l’objet dont tu me parles; j’ai 
même pris un arrêté provisoire là-dessus, et pour empêcher l’expor- 
tation de nos grains à l’autre rive du Rhin, dont j’ai envoyé copiiî au 
Comité de salut public et à mes collègues à Aix ; mais je sens (ju’il 
faut absolument un arrangement définitif à cet égard, sans quoi il en 
résultera de très grands inconvénients. 

Tant mieux que l’on poursuive vigoureusement les Chouans : qu’ils 
se rendent de bonne foi ou qu’on les anéantisse. 

Je suis fort aise que Paris soit tranquilh». 

Je repars pour Andernacb demain avec la persuasion que nous 
avons fait ici de bonne besogne. 

Dis-moi, mon cher, je ne vois nulle part que vous ayez fait part de 
mes lettres sur les derniers événements qui se sont passés à Paris. 

Salut, fraternité et amitié. 

Talot. 

[Ministère de la guerre ; Ai^éeti du Nord et de Sambre-et-Meme. ] 
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LES HeVbÉSENTANTS 

^IIX ABMKKS DU NO«D, DK SAMBBK-KT-MEUSE , DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
A LA UOWENTION NATIONALE. 

Luxembourff , prairial an ni- 1 juin 1 jgi). 

Citoyens collègues, 

Enliii les troupes victorieuses de la Uèpublicjue occupent la forte- 
resse de Luxembourg. (]e matin, la 3* et dernière colonne ennemie 
a évacué cette place, et immédiatement après les balaiMons républi- 
cains y ont pris les postes conformément à la capitulation. 

La garnison a achevé de déposer les armes, et un grand nombre 
de soldats wallons ont prolité de cette occasion pour s’affranchir, avec 
leur pays, d*un service odieux. 

L’adjudant général Charpentier, officier d’un mérite distingué, est 
chargé de déposer à votre barre les drapeaux pris à nos ennemis, il 
est chargé pareillement de vous remettre les étals de situation de la 
place. 

Vous verrez, citoyens collègues, qu’à l’avantage de nous être em- 
parés de la première forteresse de l’Europe, la République joint celui 
de mettre sous sa main des bouches à feu sans nombre, et des muni- 
tions de guerre infiniment considérables. Nous ne vous ferons pas le 
détail des circonstances glorieuses qui ont accompagné ce mémorable 
blocus. Nous ne vous donnerons pas non plus les noms de tous les 
braves militaires qui se sont signalés pendant sa durée; mais nous ne 
pouvons nous dispenser de vous demander le grade de chef de brigade 
pour le citoyen Bizot, chef de bataillon, officier du génie, qui a con- 
duit et dirigé les travaux du blocus, et qui a mis dans cette partie toute 
l’intelligence et l’activité possibles. 

Salut et fraternité. 

Dubois (du Haut-Rhin), Talot, Merlin (de Thionville). 

[ Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-^r Meuse, De la 
main de Dubois,] 
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LK REPHESENTAM À LUXEMBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans pratrial an juin îjgS- 

Je vous adresse, citoyens co^l^{Jues, nn inventaire exact de toutes 
les pièces d artillerie» (|ui se trouvent dans Luxernbourjf, Les six pièces 
de feu de 3(5 ont été éprouvées, et elles peuvent être employées au 
service de ia marine. Je dois vous obserxer (|ue, si la Commission si» 
détermine à les faire enlever pour cet usage, il est indispensable 
qu’elle pourvoie à leur remplacement en pièces de bronze tirées d(*s 
places voisines. L’officier supérieur de rartillerie que vous m’avez 
annoncé n’est point encore arrivé. On attend également les fonds de- 
mandés, soit par le génie, soit par l’artillerie , pour la léparalion des 
bâtiments militaires de celte place, qui se (roinent dans un grand 
délabrement. .Nous n*a\ons aucun moyen de faire les réparations l(»s 
plus pressantes. J’ai donné ordre de convertir en magasins les cou- 
vents des RécoHets et des Capucins de cette ville. 

Salut et fraternité. Joi «rRi. 

[Ministère de la guerre; .IrmrVw du Aord vt dv Sa tnhrr-H- Meuse. | 


LK REPRÉSEATVAT DVNS LE CU.VADOS AU COMITÉ DE SXLUT PUBLIC. 

(.aen, 'j/t prairial an lu- l jum 
Citoyens collègues, 

Je vous transmets copie d’un arrêté que la pénurie extrême des 
grains oîi j’ai trouvé la commune de Caen à mon arrivée m'a forcé de 
prendre. J’ai eu cependant soin de prévenir par une lettre particulière 
le préposé à la réception des grains dans le port du Havre que, malgré 
les maux qui pourraient résulter de la privation de ce secours, je ne 
le réclamais qu’autant quü ne nuirait pas à l’approvisionnement de 
Paris, qu’il est si important de ne pas cuilravcr. Je ne saurais trop 
vous exhorter à diriger votre sollicitude sur celte contrée. Je n’ai eu 
que le temps 'de jeter un coup d’œil sur la situation de ce déparUt- 
ment, mais elle m’a semblé affreuse. Les ennemis de la Révolution se 
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sont d^jà monliTS dans plusieurs des districts qui le composent, avec 
une audace qui donne h croire qu’ils étaient sûrs d y avoir beaucoup 
de partisans. Les arbres de la liberté y ont été abattus, et certes il 
serait impossible de laisser, pendant deux mois qui doivent encore 
s’écouler pour atteindre la récolte, le peuple exposé à toutes les hor- 
reurs du besoin qu’il éprouve en ce moment, sans craindre qu’il ne 
devient entièrement la dupe et la viclime de la malveillance, toujours 
avide de saisir tous les moyens de l’égarer. H n’y a pas à Laen, où je 
suis en ce moment, un seul boisseau de grains dans le magasin de 
la commune. Les n'‘quisilions, soutenues par la force la plus active et la 
plus imposante, ne produisemt rien ou j>eu de choses. Il ne reste de 
ressources que la petiU» quantité de grains achetée cliez letranger; 
mais, outre qu’elle serait évidemment insuffisante, on a encore à re- 
douter la privation par les événements de la guerre et de la mer. 
Songez donc, je le répète a ce malheureux pays, et n’oubliez pas de 
le comprendre dans les distributions de blés dont vous pouvez disposer, 
si vous ne voulez pas qu(‘ les Lhouans fassent des progrès plus éten- 
dus. Si celte [)énurie subsiste encore longtemps, il est impossible de 
répondre du salut de ce département, d’autant plus compromis que 
pres([ue partout les fonctionnaires publics sont privés de la confiance 
populaire, sans lacpielle il est si difficile d’opérer le bien. Ma position 
( St d’autant plus délicate que, d’après des renseignements que la dé- 
putation rn’a communiqués avant mon départ, je ne pourrais les chan- 
ger sans donner au royalisme un triomphe dont il ne manquerait pas 
d’abuser. 

Depuis mon arrivée à (^aen, je suis accablé par les réclamations 
d’une iu'lnilé de cilovens des deux sexes, qui offrent l’image de la dé- 
solation et de la plus affreuse misère. En (fràce, venez promptement 
au secours de ce département. Sa détresse eu fait de subsistance ne 
peut vous être exagérée. I^e mal est à son comble, et je vous avoue 
que, s’il devait durer jusqu’à la récolte, fortement retardée par la ri- 
giKuir de l’biver, je désespérerais de parvenir y faire régner la tran- 
quillité. 

Salut et fraternité. Porghkr. 

[Arcli. nat., AF 11, 73. — De la main de Porcher.] 
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I.K RKI'RK8EJiTA\T IJAiNS LA SKI\E-I\KÉRIEIIRE 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rotwn, a4 prairial an iii- tü juin 17 g5. (Ueçu le i4 juin.) 

[Deux lettres de Casenave ; m® Transmet au Comité copie de son arrêté du 
a 3 prairial pour faire accorder provisoirement des subsistances aux ouvriers des 
fonderies de Maromme, déterminé par la nécessité de conserver à la République 
un établissement aussi avantageux ; l'invite à prendre un parti définitif sur ces 
objets. — Arch. nat., AF ii, 4 10. Analyse. — «ta® Fait passer copie d’un ar- 
l'été par lui pris ce jour, qui enjoint au citoyen Lefebvre, inspecteur dans les 
charrois militaires, de remettre sur-le-champ entre les mains de la gendarmerie 
trois déserteurs du i 3 ’ bataillon de la Seine-Inférieure, dénoncés par le gi^néral 
Huet, employés en qualité de cbarretiei-s dans le service des convois et transports 
militaires, et qui lui enjoint en outre de les remplacer de suite, s’ils sont en 
activité de service. Prie le Comité de lui faire part de ses observations à cet 
égard. ’i — Aitsh. nat., ibid. Analyse.] 


LE KEPItESEi>TA>T l»OÜR LES SLBSISÏA>CES 
Al COMITÉ DE SALIT PLBLIC. 

Tout S y prairial au ni- t juin (Reçu le 17 juin.) 

[ f^l^urenceot n’a point trouvé à Tours le ritoyn Buisson ; va se rendre à 
Poitiers, oii il espère le rejoinu’re; pressera les achats. Se croit, [>ar la nature de 
sa mission, suiFisamment autorisé à tirer les fonds nécessaires sur les caisses des 
diiïérents receveurs. I^s chefs des convois aux ordrf*s de üiuchère et Cerfl>eer 
n’ont pas encore reçu aucun ordre; l’agent qu'ils devaient envoyer n'est point 
cncoi'e arrivé à Tours. ^ — Arch. nat., AF ii, 180. Analyse.] 


LE liEPRÉSEVTWT 

Î)A>S LE CHER, L’il>iDR£ ET IA IIAliTE~VIK>\E 
AL COMITÉ DE .SALLT PLBLIC. 

Limoge», 2 û prairial an rit-î 9 . juin (Reçu le 16 juin.) 

[vCherrier expoae que la suppression de la ^Commission de transports laisse 
sans étal un grandjnombre de citoyens, "qu'il serait juste de placier, s’ils se sont 



1 1 3 JMN 171)5.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 303 

bien conduits, dans l'établissement qui tiendra lieu de cette commission. Désigne 
[larmi ces employés le citoyen François^ inspecteur du dépôt général des remontes 
à Limoges ; fait son éloge ; réclame en sa faveur ; témoignages à Tappui de cette 
demande . ’n — Arch. nal., AF ii, i8o. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

A II quartier frénéral à Jean-de- Luz , â 4 prairial an ïii-iü juin / 7 p 5 . 

Le marquis dTranda né Français à Hendaye, district d'Uslaritz, 
mais établi depuis longtemps a Madrid, vient d’arriver à Krnani, pays 
conquis, muni de passeports du gouvernement espagnol et recom- 
mandé au général en chef Moncey par le duc d’Alcudia. 

Le motif apparent de son voyage est de reprendre possession des 
biens qu’il a dans le Guipuscoa et le département des Basses~Py rénées, 
en exécution du décn‘t qui rappelle dans le pays conquis les habitants 
qui s’en étaient éloignés. 

Le marquis dTranda a demandé à me voir; il devait connaître mon 
nom , à cause, des parents et amis que j’ai en Espagne ; je me suis rendu 
a Urtubie, où je l’ai trouvé chez le général en chef, auquel il était venu 
rendre visite. 

Apres m’avoir informé du sujet de son voyage, il m’a témoigné un 
vif désir de mettre tin aux calamités de la guerre, et, pensant que le 
gouvernement français était animé du même sentiment, il m’a pro- 
posé de vous faire part de notre conversation et de vous engager à 
investir quelqu’un de conlinnce de pouvoirs suffisants pour traiter de 
la paix, se faisant fort d’obtenir de son côté de semblables pouvoirs. 

Il paraît, d’après ses propos, qu’il désire que la paix soit traitée ici 
de préférence h Bâle (*t qu’elle le soit le plus tôt possible, afin de déjouer 
les menées des gouvernements ennemis et spécialement de l’Angleterre, 
dont un ambassadeur extraordinaire vient d’arriver à Cadix. 

Après en avoir conféré avec mon collègue Chaudron-Roussau, je me 
suis déterminé à vous expédier un courrier pour vous rendre compte 


Voir plus haut, p, * 06 , la lettre de Meillan de la veille. 
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de cef évi^nemciit, et j*ai chargé le général en chef de donner au mar- 
quis d’franda les facilités nécessaires pour en expédier à Madrid, 

En allcndant le retour de mon courrier, Chaudron-Roussau cl moi, 
convaincus de la loyauté du marquis d’franda, dont la réputation est 
au-desstis de (oui soupçon, nous avons pris un arreté tendant h lui 
garantir la prolection d(‘ la loi pendant le séjour cpi’il fera dans cette 
contrée, bien persuadés que c’est seconder vos intentions et qu’il 
importe de donner de plus en plus aux étrangers des preuves de la jus- 
tice et de la générosité de la nation française, et néanmoins nous 
aurons l’œil ouvert sur ses démarches. 

Vous voudrez bien m’adresser votre ré‘ponse au (piartier général, 
sous l’enveloppe des représentants du [)eu()le (diaudron-Houssau et 
Meillan. 

Salut et fraternité. 

Meillax. 

[ Arch. nat. . AF iii , (i 1 . 1 


LE MEME Al) COMITÉ DE SALIT DIELIC. 

In (juarlwr frénéral de larméf* des Pfprnees orndenlales , 

'lâ prairial an ///- ; •> juin 

Je vous écrivis hie|p mes chers collègues, pour vous apprendre l’ar- 
rivée du marquis d’franda, seigneur espagnol, venu de Madrid sous 
prétexte de recouvrer des biens qu’il possède dans le Guipuscoa. Je vous 
disais qu’il avait désiré de me parler et laisser entrevoir quelques dis- 
positions à entrer en négociations pour les paix. 

Ma lettre partie par la postiî ne vous parviendra pas aussi prompte- 
ment que celle-ci. Mais après vous en avoir donné ranalysc, je vais 
VOU& rendre compte de ce (pii s’est passé depuis son départ. 

J’ai vu le marquis d’iranda. Il ne m’a pas dissimulé qm^ le ministère 
espagnol l’avait en quelque sorte autorisé a parler de paix, il m’a dit 
que, s’il trouvait ici un négociateur accrédité, il se ferait fort de faire 
venir de Madrid des pouvoirs qui lui permettraient de conclure. J’ai 
répondu que, bien loin d’étre chargé de faire la paix, j’avais été envoyé 
pour activer les opérations de la guerre, mais que l’ouverture qu’il 
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venait de me faire était de nature à devoir être à i’inslant communi- 
quée au gouvernement français; -que j’allais expédier un courrier dans 
cet objet, et que, la France n’ayant rien tant à cœur que de mettre fin 
aux calamités de la guerre, il était plus que probable qu’elle autoriserait 
quelqu’un à entrer en négociation avec lui. Nous sommes donc con- 
venus que chacun de nous expédierait un courrier à son gouverne- 
ment. 

Le marquis d’Iranda n’a employé aucun détour pour m’expliquer 
ses vues. Il s’est présenté avec une franchise propre à inspirer de la 
confiance, si toutefois elle n’est pas un radinement de finesse. Mais je 
connais de réputation le marquis d’Iranda. Il est français, né clans le 
district d’Hendaye. Il est très connu dans le pays; il a toujours passé 
pour un homme distingué par sa droiture et sa bonne foi. Je l’ai retrouvé 
dans cette conférence, tel que je l’avais jugé depuis vingt ans. 

Nous sommes entrés en matière par forme de conversation. Il a 
d’abord parlé des prisonniers du Temple. J’ai lieu de penser qu’il se 
contenterait d’en demander la remise. J’ai cru lui devoir insinuer qu’une 
telle condition ne me paraissait devoir entrer dans le traité, que ce 
devait être un arrangement distinct, que peut-être il serait plus conve- 
nable (|ue le roi d’Espagne en fît séparément la demande après la paix. 
Le marquis est convenu que ce point ne devait pas être compris dans 
le traité ostensible, mais être réservé par un article secret. Je n’ai pas 
voulu m’expliquer sur ce point. Il a parlé des émigrés et des prêtres; 
mais il a sulli de lui répondre que c’était un ^Tangement intérieur, 
étranger aux puissances, pour lui faire avouer que la demande qu’en fe- 
rait le roi d’Espagne avait pour objet de justifier qu’il n’abandonuail 
pas les intérêts des maliieureux. Il n’y a donc pas de doute que c’est de 
la part de l’Espagne une démarche de forme, plutôt qu’un objet auquel 
elle tienne sérieusement. 

Il a beaucoup parlé d’alliance entre les deux nations, et de guerre 
contre rAngIclerrc. Il a cherché h faire valoir les avantages que la 
France en retirerait, etc. 

Mais il a dit que l’Espagne ne consentirait à aucun démembrement 
de territoire. Cette déclaration ne m’a pas effrayé. Je l’attendais. J y ai 
répondu d’une manière encore plus générale qu’aux autres ouvertures, 
n’écoutant, ne pariant que d’après mes opinions particulières, et comme 
ignorant les vues de notre gouvernement. 


nOMlTé Dk SALDT PUBLIC. — XXIV. 
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Voila où nous en sommes. Il s’agit maintenant dVnvoyer des pou- 
voirs et des instructions. Les uns et les autres doivent d<^jà d(5pendre 
du degré de confiance que vous avez en mol. Je dois seulement vous 
dire que le marquis d'Iranrfa na voulu s'ouvrir quà moi seul ; et cela ne 
doit plus surprendre, j ai des parents, des amis en Espagne; j’y ai eu 
longtemps des relations; nous sommes nés dans le même pays, et peut- 
être l’Espagne a-t-elle fondé quelque espérance de succès sur une 
négociation entamée par deux hommes qu’elle envisage comme com- 
patriotes. 

Le marquis d’Iranda exige le plus profond secret, dans la crainte 
d’être croisé par l’Angleterre, qui vient d’envoyer un nouvel ambassa- 
deur à Madrid. Cette circonstance me force à l<i circonspection envers 
mes collègues. Quelque douloureux qu’il soit [)our moi de leur faire un 
mystère d’une chose aussi importante, je ne puis me permettre iine 
indiscrétion qui pourrait compromettre la tiégociation. Il a été arrêté 
entre Iranda et moi que je leur dirais seulement qu’il avait témoi{jné le 
désir de la paix, l’espérance d’y parvenir, s’il y avait par ici un négo- 
ciateur accrédité, et qu’en conséquence chacun de nous s’était fixé a 
faire part à son gouvernement de cette première et simple ouverture. 
C’est pour remplir cet objet que je vous adresse olliciellernent une 
lettre ostensible, que j’ai communiquée à mes collègues. 

Le marquis d’Iranda m’a répété, a diverses reprises, qu’il ne serait 
pas exigeant, et que le traité de paix et d’alliance pouvait être conclu 
en vingt-quatre heures, si l’on voulait traiter franchement. Il restera 
dons le pays jusqu’au retour du courrier, sous prétexte de ses affaires; 
mais, quoique la connaissance de sa moralité me rassure contre tout 
soupçon d’espionnage, il ne laissera pas d’être surveillé par un 
officier de confiance, (jue le général laisse auprès de lui. Il est indispen- 
Sc)ble, si vous me chargez de la négociation, de m’adresser vos dé- 
pêche.s sous enveloppe du général en chef. 

Meillan. 

[Ai'cli. nal. , AF III, 61. — De la main de Meillath.] 
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UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE sCrETÉ GENERALE. 

Saint-Srbastieu , a 4 prairial au ui -îü juin ijg5. 

Ciloycns coUègucs, 

J’ai provenu, le 1 9 courant le Comité de salut public, section 
delà marine, que sur une dénonciation qui m’avait été adressée de 
(iuetaria, contre les officiers composant l’état-major de la corvette 
Lazowski, je les avais fait arrêter et traduire à la citadelle de Saint- 
Sébastien. Depuis leur arrestation, j’ai cru devoir faire constater les 
faits et vérifier les papiers sur lesquels j’avais fait apposer les scellés. 
Je vous envoie les procès-verbaux dressés par rofficier de police, le 
seul que j’avais pu charger de cette opération dans le pays conquis. 11 
m’annonce encore quelques informations, que je vous ferai passer aussi- 
UU qu’elles me seront parvenues. Vous trouverez ci-joint l’original de 
la dénonciation et copie de mes arrêtés : c’est à vous, citoyens col- 
lègues, a faire prononcer sur le tribunal qui doit juger les prévenus 
J’avais fait mettre a l’ordre de l’armée leur arrestation motivée, pour 
contenir, en cas de besoin, ceux qui auraient été tentés de professer 
les mêmes principes ou qui auraient pu être égarés par quelques uns 
(le leurs agents; mais , en même temps, je dois vous rassurer sur le bon 
(*spril de l’arrnée : aucune faction ne lui fera faire aucun pas en arrière, 
si ce II est pour l’écraser. 

Salut et fraternité. Bo. 

I Ministère de la marine; 81^85. | 


UN DES REenÉSENT\NTS POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Joiffny, J à prairial an lu-t ^ juin lygS, (Heçn le 1 5 juin.) 

[ffPi’écy envoie copie d»* son arrêté de ce jour, (pii met en r(*([uisilion pour 
le service de flottage et de la marine intérieure le citoyen (lallois, êgé de 

Voir plus haut, p. i/i.'U passai! pour r. toiTorisfoj», ain^i quo ses 

Leromniandantde lacorveUe, nooiiiii* oflidors, qui. (1 apns Bo, deblatoraieiil 
Barèrcî, était parent du convoiilionnel. 11 ccmlre Tallirn et ronlre la (ionvenlion. 
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30 ans, caporaî fourrier au 6*"* bataillon de ITonne.i’ — Arch. nat. , AF ii, i 65 . 
Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE HAUT-RHIN, lE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITÉ DS SALUT PUBLIC. 

Colnuirj ^2 à prairial an iii-i 2 juin tjg 5 - (Reçu le 18 juin.) 

[ ffRichou observe au Curnité que les besoins urgenls, multiplit^s, où se trouvent 
les administrations civiles et militaires pour tout ce qui concerne leurs opérations, 
sont non seulement entravées par le décret du 19 lloréal, qui prohibe aux repré- 
sentants en mission de tirer aucun mandai, etc., mais encore par la lenteur des 
tlommissious exécutives dans leurs opérations, ce qui est très préjudiciable au 
bien de la chose publique. Invite le Comité à porter un remède efficace à ces 
entraves, surtout pour remédier aux désor<lres qu'a occasionnés le gotivernement 
révolutionnaire. A cru devoir faire ces observations.’» — Arch. nat., AF n, 160. 
Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA LOIRE, LA HAUTE-LOIRE ET L'ARDECIIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date, 

(Saiiit-Elicaiie, vers le 9M prairial an iii- iü juin i 7 () 5 .) 

(Reçu le 20 juin.) 

[ffRonel fait part que le citoveu Ainoi, qui devait se rendre à Saint-Étienne 
pour hûler la fabrication des armes blanches, n’est point encore arrivé dans cette 
manufacture, malgré les ordres donnés à cet effet.’» — Arch. nat., AFii, k\o. 
Analyse. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PVRÉNÉES ORIENTALES 
* AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières^ 2 h prairial an 111-12 juin ijg 5 . (Reçu le 22 juin.) 

Nous avons cru devoir supprimer, citoyens collègues, une fourni- 
ture qui était faite aux habitants de Collioure et de Banyuls-sur-Mer, 
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on exécution d’un arrêté de Miihaudet Soubrany, du 18 prairial an 11. 
Nous n’y avons plus vu aucune utilité réelle. Nous vous adressons 
copie de l’arrété que nous avons pris à cet égard , nous l’avons transmis 
au commissaire ordonnateur pour le faire exécuter. 

Salut et fraternité. 

Pelbt (de la Lozère). 

[Arcli. nat. , AF n, a6o.] 


UN DES REPKÉSENTAISTS À L^AHMÉE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, *2 i prairial an 111-12 juin lygiî^ 

Citoyens collègues, 

Je continue à vous informer exactement de la situation de Toulon.* 

Le plus grand calme règne dans cette commune. Les principes de la 
Convention y sont enfin reconnus. Tout le monde respire; les faibles 
seuls doutent encore si c’est un rêve. J’espère que dans peu de jours 
ils en connaîtront la réalité. 

Dans la désorganisation de toutes les autorités constituées, nous 
avons déjà remonté celles du district ci de la commune. Elles sont 
au pas. 

Le nombre des fugitifs devient tous les jours moins inquiétant. Ceux 
qui n’étaient qu’égarés ou trompés se rassurent sur les principes de la 
Convention nationale ; ils rentrent avec confiance. Les grands cou- 
pables rentrent aussi, mais au milieu de la force armée qui les con- 
duit au fort de Lamalgue. Toutes les communes sont en insurrection 
contre eux et les poursuivront : en effet la révolution du 9 thermidor 
était à peine connue dans ces contrées. L’arrestation de notre collègue 
Charbonnier avait déjà effrayé les révoltés; celles [de] Lotiers, Souf- 
frain, Escudicr et autres chefs, malheureusement trop connus, leur 
enlèvent tout espoir de régner encore. Les fuyards paraissent enfin 
n’avoir d’autre ressource que celle de s’embarquer. 

Je ne cesse de faire publier que les égarés n’ont rien à craindre de 
nous. 

La Commission militaire est en activité, comme je vous l’ai dit dans 
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mes prt^cédeates leltres. Elle avance dans rinstruction des dilKrentes 
procédures. 

Notre collègue Niou m’a donné hier de ses nouvelles. Quoiqu’il 
soit à une grande di^ance de Toulon , il n’a pu encore découvrir 
l’ennemi. 

Salut et fraternité. tliiiArPK. 

[Miiiistn' de la guerre: Arwée des ilpes et d*ïfnllo. | 


UN DKS RKPnESEMANTS À L’ARMÉK D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Nice, prairial an in-itî jain /Jpo. (Reçu le juin.) 

[wDuinaz, en son nom et celui de ses collègues, remet sons les yeux du tîomité 
leur arrêté pris à Nice, le 26 floréal, pour faire procéder à la liquidation des 
créances de PAgence des approvisioniiemenls dans celte commune. Transmet une 
letU'e du 5 dti même mois, que cette Agence avait adrTïssé^e à la Commission des 
approvisionnements sur dilTérents objets de sa comptabilité et relativement aux 
marchandises provenant de prises. Celle lettre est restée sans réponse; besoin d’en 
obtenir une; prie le Comité d’ajouter dessus les renseignements qu’il pourrait 
avoir. — Arch. nat., AF ii, 202. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du prairial an iihiS juin t 

1 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 98 nivôse de 
l’an II, par lequel il a déclaré (pnl était satisfait des explications 
données par les citoyens Barelte, Sirugiie et Raimbaud, qui avaient été 
mis en arrestation à Strasbourg vu l’état des dépenses faites 


Voir t. X. p. , l’arrété n® 1. 
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par ces citoyens pour se rendre à Paris, en vertu du décret du 5 ni- 
vôse audit an, Icsdites dépense>s montant à la somme de 1,8 30 1. 5 s., 
au remboursement desquelles il est juste de pourvoir; arrête ([uil 
sera accordé un mandat de la somme de i, 83 /i l. 5s. aux citoyens 
Borette, Sirugue et Raimbaud, pour les rembourser de leurs frais de 
voyage à Paris, en exécution du décret de la (convention nationale du 
5 nivôse de Tan 11, et que ladite somme de 1 ,830 1 . 5 s. sera payée 
sur le fonds de 10 millions mis à la disposition du Comité. 

CAMBAcéni:s, jprés., Thfji.hard, Gillft, Marec, 
Rabaüt 

2 . Le Comité de salut public, s’étant fait r^q)résenler b* mémoire de 
la dép(Mise occasionnée par le banrpiet fraternel rendu aux citoyens 
ambassadeurs des Liats {jénéraux des Provinces-Unies, monlaiit à la 
sofume de 1 1,1 livres, arrête qu'il sera délivré au citoyen Méot 
un mandai de ladite somme de i t,i02 livres à prendre sur le fonds 
de 10 millions, mis par décret à la disposition dudit Comité. 

(1\MBACKIÙS, prés,, TnEILlIAUD. (j.-A.-A. HlAD, 
Mahec, Sikyks, Uaraüt, Vernier, Reirei.l, Gil- 
let, Rotx, Henry-Larivikbe, Doilcbt, Tallien, 
(îamon, Üefkrmoîv 

3 . Le (Comité de salut public, vu la pétition des citoyens Orcière et 
Luchon, qui étaient attachés, Lun en qualité de secrétaire, l’autre en 
qualité d’ofiicifMJx, au r<'présentant du peuple Léraud ; considérant que 
c’est entrer dans les vm*s de la Convention nationale que d’étendre 
h*s eflels de sa connaissance envers un collègue immolé à sou poste, 
pour le soutien de la loi aux citoyens dont lui-même protégeait l’exis- 
tence; considérant qui; le citoyen Orcière n’a reçu aucun traitement 
pécuniaire, pour tous le temps qu’il a accompagné le représimtant du 
peuple Féraud dans ses différentes missions, et que le citoyen Luchon, 
qui désire rejoindre sa famille, éloignée de 900 lieues de la capitale, 
manque de moyens pour entreprendre ce voyage , arrête qu il sera 

Airli. nu!., AF 11, Om. — • R(»staurateur. — Arch. nat., AF 11, (> 3 . 
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dëlivié au citoyen Pierre Orcière un mandat de i ,5oo livres, et au 
citoyen Jean-Pierre-Martin Luchon, un mandat de t,ooo livres, les- 
quelles deux sommes seront prises sur le fonds de 10 millions mis par 
dëcrel à la disposition du Comité de salut public. 

Cambacérès, pré.s., Treilhard, Gillet, Siévès, 
Rabaüt 

[Approbation d’un marché passé entre les agents de la navigation intérieiii*e 
et les citoyens Bai’ry et Comisset, pour achat de 6,000 cordes de bois, conroriné- 
ment à l’arrété du 17 courant Roux, Trkilhard, Vkrmer, Defermon, 
F. Aubry. — Arch. nat., AF ii, 69. Non enreg^tstré,] 

5. Sur la déclaration des cultivateurs du district de Nogent-sur- 
Seine, département de l’Aube, tendant a obtenir une réduction sur la 
réquisition faite sur ledit district, par les représentants du peuple en 
mission dans ledit département de l’Aube, de A80 chevaux, i 5 o voi- 
tures et i 5 o charretiers, motivée : 1" sur ce que les cultivateurs de ce 
district, depuis le commencement de la guerre, n’ont cessé de fournir 
les chevaux et les voitures requis pour conduire aux armées de la 
Moselle ladite réquisition des vivres et fourrages et de satisfaire à 
toutes les autres réquisitions; 2® sur ce que, dans le momentactuel, les- 
dits chevaux et voitures sont employés à la rentrée de 2 millions de 
bottes de foin, produit annuel du territoire du district; 3 ® que, d’un 
autre coté, la moisson du seigle va s’ouvrir, dont la récolte est en 
. produit des trois quarts de ces grains; 4 ® que, si lesdils cultivateurs 
étaient obligés de satisfaire dans le moment présent en totalité aux 
réquisitions dont ils sont frappés, la récolte du foin et des seigles cour- 
rait les risques d’étre perdue puisqu^lle ne pourrait être rentrée ou 
mise en meule, arrête ce qui suit : 1® Les réquisitions faites sur le 
district de Nogenl-sur-Seine, de 48 o chevaux, de i 5 o voitures, 
de i 5 o charretiers, pour conduire des fourrages aux armées du 
Rhin, de la Moselle et autres lieux, sont réduites à 200 chevaux, 
5 O voitures et 5 o charretiers; et, pour ne pas nuire à la rentrée des 
foins et des seigles, qui sont la principale récolte de ce district, cette 
réquisition ne sera exigible qu’après la rentrée desdits seigles et la mise 


Arch. nat., AF 11, 5 o. — '’î Voir plu» haut, p. 61 , rarrété n* /i. 
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en meule desdits foins. — 2“ Le présent arrêté sera envoyé au dépar- 
tement de TAube et au district de Nogent pour son exécution. 

(iAMBAcéiiKs, prés,, Tallien, Roux, TuEiLHAni), 
HENnY-IiAIUVlfenE 

6. Le Comité de salut public, informé que l’École centrale des tra- 
vaux publics a besoin de ()0 livres de métal de cloches pour faire des 
opérations nécessaires h l’instruction des élèves, arrête que la Commis- 
sion des armes et poudres tiendra à la disposition de celle des travaux 
publics les 60 livres de métal de cloches dont elle a besoin. 

Rabaiît, Gillet, Tbeiliiard. Henuy-Larivière, 
Mabec 

7 et 8. [Arrêtés autorisant rechange de divers j>ri»onniers de guerre. F. Aiûry, 
Rabaut, Gillet, Tukilihru, Doi lcet. — Arcli. nat. , AF 11, 281. Non enregistré. \ 

9. (Arrêté prolongeant de six décades le congé du citoyen Moreiiu, prisonnier 
évadé, et dont le bataillon est prisonnier de guerre. F. Ai brv, Doi lcet, Tallikn . 
Rabaut, Gamon. — Arch. nat., AF ii, 2.3 1 . \on enregistré. J 

1 0 . Sur le rapport descntrepnmeiirsdes transports militaires, expo- 
sitif de la dillirulté qu’ils éprouvent relalivemenl a l’application des dis- 
positions de Farticle 12 de leur marché, et du désir qu’ils ont de la 
faire cesser en déclarant que tous les employés de l’entreprise sans dis- 
tinction sont attachés aux équipages et ont droit è la ration de pain et 
de viande ordonnée, le (À>milé de salut public arrête, par forme d’inter- 
prétation seulement: i” Le Comité de salut public et [celui] des finances, 
réunis, en accordant la ration de pain et de viande à tous les individus 
attachés aux équipages des divers services confiés aux entrepreneurs des 
transports militaires, n’ont entendu faire jouir de cotte faveur que les 
employés et les charretiers en activité de service, tant en route que dans 
les armées, places, cantoniieinents, dépôts et dans rinlérieur. — 2" Ne 
peuvent être, en conséijuence, assimilés a celte classe d’employés ceux 
des bureaux de l’adminislratioii centrale à Paris, quoique chargés de 

Arch. hat. , AF 11 , 7 1 . — Non tara- Arch. nat. , AF ii , a 1 7. — Non enre- 

giêtré. gistré. 
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diriger les mouvements des équipages, ni tous autres quelconques, 
de quelque grade qu*ils soient pourvus dans celle administrai ion. — 
3® Expéditions du présent seront envoyées : i*" au citoyen Lassausaye, 
second commissaire d^ la Commission du mouvement des armées; 
3® à l’administration des subsistances militaires, et 1enu(‘ sous la respon- 
sabilité de se faire remettre, parle citoyen Lassausaye, la nomenclature 
par grade de tous les employés de l’entreprise, auxquels l’article 1 3 du 
marché passé aux entrepreneurs est applicable; 3' aux entrepreneurs. 

TAr.LiEN, Deffbmon, IUhalt, Maïux, Doulckt 

1 1. Sur le rapport des entrepreneurs généraux des transports mili- 
taires, tendant à obtenir que, malades ou convalescents, leurs chevaux 
reçoivent la ration et 3 tiers du boisseau d’avoine, 18 livres de foin 
et 10 livres de paille, conformément à l’arlich» 13 de leur rnarcln*, le 
Comité de salut public, considérant qu’il a été pourvu a c('lte diflicullé 
par l’article i3 de ce même marché, (pii leur donne la faculté de lais- 
ser dans les magasins des subsistances et de s’en faire payju* par 
l’administration, au prix courant du marché, l’avoine que les cli(‘vau\ 
malades ne consomment pas, et ce, pour leur procurer les moyens d’y 
substituer du son, du miel et d'autres drogues; qu’ils ont encon*, par 
cet article i3, la liberté de mettre en n^serve une certaine (piantilé 
d’avoine pour le supplément à donner aux chevaux fatigués, alin de les 
rétablir plus promptement, arrête : i® Il n’y a p.is lien à délibérer sur 
la demande des entrepreneurs, et l’arrêté du i q germinal dernier , qui 
détermine au tiers du boisseau d’avoim?, à 10 livres de foin et iV 
10 livres de paille la ration des chevaux maladies aux infirmeries, con- 
tinuera de recevoir son exécution. — 3” E\|)édition du [irésent sera 
envoyée au citoyen Lassausayi», commissaire à la Commis-iimi du mou- 
vement des armées, qui en donnera connaissance aux entrepreneurs. 

DoILCET, TaLLIE.X, MaHKC. DEI KItViON , llAfiVl T 

lâ à 15 . [Chevaux accordés à divers ofîicierH. F. \t itm , CxMiïicrnks, Raiivi t, 
TamHARO, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF u, 385. Aon enrein'Htrv. ) 


Airb. Hat. , AP 11 , a 8 a. — enve^Utré, 
— Arch. 0 «l., AF 11', 982 . — Non enrep$trê. 


Voir 1. \\1, p. 1 ) 7 ^, Tarrélé af). 
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16. VulaiTÔtédu représentant du peuple Richard, en date du 
16 floréal dernier, concernant les jeunes gens de la première réquisî- 
sition employés dans dilTéreiites administrations de Tarmée, les repré- 
sentations des entrepreneurs généraux des chevaux d’artillerie et 
transports militaires, et l’article 3o du marché passé le 6 ventôse der- 
nier auxdits entrepreneurs, le Comité de salut public, considérant que 
le service des équipages n’est pas moins utile et pénible que celui des 
bataillons, et qu’il importe également de l’assurer de la manière la 
plus convenable, arrête : i“les charretiers, muletiers et ouvriers des 
équipages militaires ne pourront être distraits de leur service pour 
celui des bataillons. — 2 " Il eu sera de môme des employés de tous 
grades qui n’excéderont pas les besoins du service, et dont les commis- 
sions sont antérieures au 6 ventôse, époque du marché passé atixdils 
entrepreneurs. — 3'’ Dans le cas ou le nombre des employés excéderait 
les b<‘Soins du service, il est recommandé aux entrepreneurs de licen- 
cier de préférence, et autant que faire se pourra, les citoyens de 1j 
première réejuisition et d’en adresser l’état nominatif à la if Conunis- 
sion exécutive. — 4" Une expédition du présent arrêté sera adressée au 
ciloyen Lassausaye, commissaire de la (j® (Commission, qui en donnera 
connaissance aux entrepreneurs des Iransports militaires, chargés d’en 
faire exécuter les dispositions. 

Tvllikîs, Defermon, IUbaut, Marec, Doulcet 

17. Sur le rapport des entrepreneurs de transports militaires, le 
Comité de salut public, désirant pourvoir efficacement et sur-le-champ 
aux besoins impérieux des armées de la République en chevaux, et 
voulant détruire tous les obstacles qui pourraient s’opposer à la marche 
des chevaux qui sont destinés pour les armées, arrête : 1 ® Aucun 
représentant du peuple en mission, aucun commissaire des guerres, 
aucune autorité constituée ne pourront, sous tel prétexte que ce puisse 
être, s’opposer au départ des chevaux appartenant à l’entreprise générale 
des chevaux d’artillerie et transports militaires, lorsque l’ordre du 
départ dirigera ces chevaux sur l’une des armées de la République. 

9 ® En conséquence tous ordres, arrêtés ou réquisitions contraires, qui 


Arch. oat. , AF 11 , aSO. — l^on enref^ttré. 
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duraient pu être donnés jusqu’à ce jour, sont antiulés, et les ealreprc- 
neurs pourront disposer librement de tous leurs chevaux pour les 
envoyer aux armées. — 3° Expédition de cet arrêté sera envoyée au 
citoyen Lassausaye, commissaire de la y® Commission, chargée de la 
notifier aux entrepreneurs, qui le feront exécuter. 

TaLLIEN, DoüLCET, DEFEdMON, HaBAUT, MaBEC 

18 et 19. [Indemnité pour perte d’effets de guerre à divers officiers, ainsi qu’ii 
sept canoimiei's du a®* bataillon du Gard. F.Ainmv, Cambacéiiès, Rabvüt, Treil- 
HARD, C.-A.-A. Blad. — Arcli. nat., AF ii. ‘a88. Non cnreiristré.\ 

20. [Arrête accordant la gralilication de campagne au citoven Deiuc, ayant 
grade de chef de bataillon, et l’invitant à se pourvoir contre les auteurs du bris 
des scellés apposés sur ses effets et de leur enlèvement pendant son arrestation. 
F. Acbry, Gillet, C.-A.-A. Blad, Treilhard, Rabait. — Arcb. nat., AF ii, ^88. 
Non enregistré. ] 

2 1 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le (Co- 
mité de salut public arrête: 1 ° Tous les ouvriers adarliés aux aleliers de 
TAgencc de Fhabillcment des troupes, soit à Paris, soit dans les dépar- 
tements et près les armées, sont en réquisition, et ne j)onrront quitter 
leur poste sans une autorisation particulière du Comilé de salut public. 
— La Commission des approvisionnements inellra sans délai sous les 
yeux du Comilé de salut [uiblic l’état nominatif des ouvriers compris 
dans l’article précédent, 

Hoix , Vebnier, Tallik!^, Gillet, Rabai t 

22. Sur le rapport de la Commission (b*s approvisionnements, le 
Comité de salut (lublic arrête : i" La Commis.sion des approvisionne- 
menls est autorisée à supprimer les aleliers de coupe et l(*s bureaux d(î 
distribution de confection qui existent dans la commune de Paris, et à 
faire confectionner rhabiüement des troupes par des entrepreneurs 
particuliers. — a” Celte suppression ne s’effectuera que successivement, 
cl à furet mesure que les ateliers des nouveaux confectionnaircs seront 

0) Arcb. ntl., AF ii, aBO. — Non enre- Arch. iiot., AF ii, îjHq. — Nm enre- 

giêtré, giitre. 
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en pleine activité, de manière que le service n’en souffre sous aucun 
rapport. 

CkMnkcéwmj prés,, Roux, Vernier, Rabaut, 
Doülcet 

23 , Les Comités de salut public cl des finances, réunis, vu la péti- 
tion du citoyen Lescuyer, marchand tanneur à Mézières, à l’occasion 
d’une soumission par lui faite, le t 5 ventôse dernier, de fournir dans 
les magasins de la place de Mézières ibo milliers posant de cuirs 
dans le délai de deux mois, vu le rapport de la Commission desappro- 
visionnemenls sur colle pétition, ensemble la réponse du citoyen 
Lescuyer; considérant que h- citoyen Lescuyer s’est trouve dans l’impos- 
sibilité de remplir les conditions do son traité avec la Commission des 
approvisionnements par l’effet de la baisse extraordinaire et subite du 
change, attendu qu’il est tenu de payer en numéraire aux fobriques 
étrangères les cuirs qu’il s’esl procurés; considérant qu’il serait trop 
rigoureux, et que ce serait causer la ruine de ce citoyen, de le forcer de 
payer au gouvernement le dédit du sixième de la valeur de sa soumis- 
sion, puisqu’il est reconnu qu’il n’y a ni mauvaise foi, ni négligence 
dans la non-exécution de la fourniture a laquelle il s’était engagé; 
arrêtent : 1” Le traité que le citoyen Lescuyer a passé le i 5 ventôse 
dernier avec la Commission des approvisionnements est et demeure 
résilié. — 9" Attendu les besoins pressants et impérieux annoncés parla 
Commission des approvisionnements, et d’après les nouvelles offres du 
citoyen Lescuyer, il fournira sous quinzaine, dans les magasins de la 
République à Mézières, la quantité d’environ 100 milliers pesant de 
cuirs forts tannés, veaux et vaches corroyés, le tout de première qua- 
lité, qu’il a maintenant à sa disposition, moyennant le prix de ao livres 
la livre, sans distinction de qualité, c’est-a-dire 90,000 livres de 
cuir fort première qualité et 100,000 livres en veaux et vaches. — 
3 ° La Commission des approvisionnements est chargée de rexéculion 
du présent arrêté. 

Thibault, Roux, Hourier-Eloy, Maisse, Vernier, 
F. Aubry 


Arcli, nat. , AT 11 , -iSj). 
gx9tré. 


Arch. nat.. AP n . tiHp. — Aom enve - 

gidtré . 


\on 
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24. Le Comité du salut public, sur les observations qui lui ont été 
adressées par le représentant du peuple Blaux, en mission dans le 
département de la Somme, considérant Tulilité d’entretenir l’activité 
des manufactures de pap'eterie, arrête que le représentant du peuple 
Blaux est autorisé à mettre en réquisition les ouvriers qu’il jugera 
nécessaires pour les ateliers et papeteries , mais qu’il ne pourra en tirer 
aucun des armées, conformément aux dispositions de l’arrêté du 
h prairial dernier 

F. Aubry, Cambac^rks, C.-A.-A. Blad, Babaüt. 

Tbeilhard 

25 . ( Le citoyen Sérurier est nommé général de division. — L’existence de cel 
ari'été nous est indiquée par une lettre du général Séimrier h la Commission de 
l'oi^nisation et du mouvement des armées de terre, datée de Saint-Martin de la 
Tosca, le ai thermidor an nr. Il y accuse réception de son brevet de général de 
division, grade qui lui a été confié par le Comité de salut public dans son travail 
du 9 5 prairial. — (loHection de M, iSoëi (Iharavay. Non enre^(ré,\ 

26 à /jô. [Congés, réquisitions, nomination de sous-lieutenants. — Arch. nat. , 
AF II, 829. Nou e«ny/iWc. ] 

'* 7 . [Le citoyen Farge, commandant de la place de Douai , sera suspendu juscpi’à 
ce que son prédécesseur ait rendu compte de sa conduite. F. \ibry, Gillkt, 
C.-A.-A. Treilari», Rabalt. — Arch. nat.. \F 11, Aon cnre^/wfré. | 

^ 8 . [Indemnité de 9,000 livres au commissaire onhmnateur Peliet, pour 
frais de voyage. F. Aubry, CAMBACÉHÎis. Ruuüt, Tckiliiard, C«.-A.-.\. Blad. — 
Arch. nat., AF 11, 822. Non enregistré.] 

49 . [f^ Comité ajTprouve la formation du 2/4®" i-égiment de chasseurs, confor- 
mément à favis de la Commission. F. Aubry, Ciuukt, C.-A. A. Bî \r>, Trf.ilii\ri> , 
Rabyid. — Arch. nat., AF ii, 822. Non enreunlré. ] 

50 . [Le Comité approuve la formation du 19®" régiment de hussards, confor- 
mément à favis de la Commission. F. Ai bry, (jiulet, (j.-A.- V. Blad, Theiliuiu), 
Rabact. — Arch. nat. , AFii, 822. Non enregktrd, ] 

5 1. [Le citoyen Durosoel est nommé aide de camp du général de division Har- 
vüle. F. Aubry, Trkilharu, Rabact, C.-A.-A. Blad, Doülckt. — Arch. nat., AF 11, 
829. Non enregistré, j 

Nous n'avons pas, k cette date, d’ar- Arch. nat. , AF 11. - Non enre- 

réié sur cet objet. giëtré. 
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52 . |Le citoyen Guerville est nommé adjoint, à Tadjudant général Goiirville. 
P. Auhry, (iAMBAcéafes, Ukubkix, C.-A,-A. Buad,Habai t. — Arch. nat., AF 11, Saa. 
Non enregistré, | 

53 . (La suspension du citoyen Vieussoux, général de l>rigade, est levée; il est 
autorisé à demander sa pension de retraite. F. Aibry, Merlin (de Douai), 
Trkilhaui), Gillet, Doulckt, — Arch. nat., AF n, Saa. Non enregistré,] 

h'i. I Le capitaine Sandoz, suisse, est <lans le cas d'obtenir sa retraite. F. Aubry, 
Camiucebès, Rabaiit, Trkiliiari), G.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AFii, Bas. AW 
enregistré. | 

55 . (liO citoyen Seranon, de Puget-Theniei's , lait prisonnier par les Français, 
avant la réunion du (iOmité de Nice, est autorisé à relouiner dans sa commune. 
F. Aibrv, (aMH\cÉRks, Rujut, Treiluarb, G.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF n, 
Non enregistré. | 

5 (). [Permis d(* trois (h'caJes, |>our résider à Paris, au général de brigade 
Dnrnesny, atin de suivre ralîaire de sa réintégration. F. Albrv, Gamrackres, 
Rvhmjt , rREiLiuHc» , G.-A.-A. Bl^d. — Arclï. nat., AF ii, 822. Voa enregistré.] 

57 . [Le capitaine Billon est autorisé à rester une décade à Paris. F. Aubry. 
Gu!Bu:KHfes, R\B\rT, Thkimisud, G.-A.-A. Bi.vu. — Arch. nat., AFii, 3e.2. Aon 
enregistré. J 


58 . j Les citoyens Monircdon et Fournier, ci-devanl secrétai res-tfcrivains mili- 
taires èi Uonit’acio et h Ajacci(», seront admis à prendre leur retraite. F. Aubry, 
Treilhuu). Gmion, (].-A.-A. Bj.\o, (ùllet. — Arch. nat.. AF 11, 209. Non 
enregistré. | 


59 . I f^e citojen Bouttequoy, n'ayant pas la taille requise, sera réformé. 
F. \uBRY, (i\HH\()ÉRÈs, Rab\i)t, Trkilhard, G.-A.-A. Bi.Au. — Aicli. nat., AFir, 
322. ^on enregistré. | 

(>() à G(*>. [Indemnités à divers ofliciers pour [)erte d’elfels de guerre. — Arch. 
nat., AF 11, 2o'i. Non enregistré.] 

G 7 . I Gongé <lc deux décades au soldat Grisel, pour la culture de ses terres, 
restées sans exploitation par la mort de son père. — \rch. nal Af*u, 20/4. 
Non enregistré, j 
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« 

REPRÉSENTANTS EN MISSION 


LE COMITÉ X BIVEILS REPnÉSENT\^TS. 

Paris, 9.0 prairial an II i- 1 3 juin 

[Le Comité accuse rcco| »li on ; 1® à Daiilriclic, de sa leltrc du yi coiira»l(‘^ 
9® à Blaux, de ses cinq lettres du 00 coiirant^'^* à Jourdan, de sa lettre du 18^'^ 
h Roger Diicos, de sa lettre du 19 * ; à Donner, de sa lettre du i6 ‘^ ; à Périès 
de sa lelti^e du 17 à Loiseau, de sa lettre du -29 ’ .] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
Vt\ BEPBÉSENT^NTS A L'AKMEE DES ALPES ET D'H \LIE. 

Pans, ùS prairial UH ni - 1 3 juin 

^ous répondons à la fois, chers collègues, à vos lettres des y, 1 o 
et t 7 de oc mois. 

Nous nous sommes occupés sur-le-champ des différentes demandes 
du général Kellermann, et, à mesure qu’elles nous sont parvenues, les 
ordres les plus précis ont été donnés pour y satisfaire. 

6,000 hommes tirés de l’armée du Rhin vont se raetlre en marche 
pour renforcer celle des Alpes et iritalie. iWh n’équivaut pas aux 
1 8 bataillons que demande le général Kellermann, mais il n’est pas pos- 
sible d’affaiblir davantage les armées qui agissent sur le Rhin, et vous 
n’auriez pas besoin de ce renfort, si l’on faisait rejoindre tous ceux qui 
se sont absentés de l’armée s<ans permission, ou en vertu de réquisi- 
tions. Nous recommandons cet objet à votre sollicitude et nous vous 

B) Voir plus haut, p. î»o 3 . Voir plu» haiil, p. /J7, 

O' Voir plus haut, p. 167. Voir plus haut, p. 7'i. 

Noos n'avons pas do lettre de Jour Voir plus haut, p. 0*19. 

dan a cette date. ^ Voir t. XXIII, p. 058 et 79/1. 

Voir plu» haut, p. 1/43. Voir plu» haut, p. 89. 
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invitons à écrire à nos collègues d^is les déparlemeiils pour qu’ils aient 
à stimuler le zèle des municipalités et des corps administratifs. Le géné- 
ral Kellermann leur a déjà écrit; il a fait son devoir, mais un vote des 
représentants du peuple aura néccsairement plus d’effet. Le Comité de 
saint public a, de son côté, pris un arrêté sur cet objet le 1 1 floréaL^^; 
nous en joignons ici une expédition, afin que vous le fassiez exécuter. 
Nous ne croyons pas que ce soit le moment de porter cette affaire à la 
Convention nationale. Vous pouvez d’ailleurs prendre toutes les mesures 
d’exécution que vous jugerez convenables. 

Le décret du 19 floréal s’applique à tous les cas et même aux repré- 
sentants du peuple près les armées, mais il est facile de prévenir tout 
inconvénient: 1" en envoyant des mandats au Comité de salut public 
|)our être approuvés; 9" pour les dépenses urgentes, vous pouvez en 
donner un aperçu, et l’on mettra à votre disposition un fonds suffisant 
pour y faire face. 

Le commissaire ordonnateur Ab^vandre est nommé, d’après votre 
(bunande, ordonnateur en cbef. Il se rendra incessamment à son 
poste. 

Nous avons lu av('C intérêt la lettre du Ivrave Meynier : sa fidélité sera 
bientôt récompensée par un avancement méritf*. 

[ Minislèi'e de la guerre ; CorreupoiKhince du (lomitv dv salut pulflic. Ile- 
irisire K. ] 


IN l)i:s aKI'uésKXTWTS l)\NS I.K \OIU) Kl LK l*AS-l>l><: VL VIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lille ^ 9 J prairial an iir-iii juin 

[ r Merlin (de Douai) transmet une lettre du citoyen (dianoiuo-ffocrnonl , cl;(‘f 
de l>rigade du i3‘ régiment de «Iragons, lequel réclame de lui qu'il altesle avoir 
eu entre les mains, il y a deux ans, son brevet de général de brigade. Fait sa décla- 
ralioD à cet égard . — Arcli. nat. , AF 11, 935. Analyse.] 


Nous léavoiis pas, à colle date, d'arrélé sur cet ob/ l. — - En inaqjo ; rr Hoii- 

voyc à la i'* division avec la pièce jointe, 3o prairial on iii. n 

COMITK DK SAUT PUBLIC. ~ XXIV. 


UI'MUiniC ^ATI09tiI.C. 
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LKS UEPUKSE\T\\TS DWS LK \<)IU> ET LE P VS-DE-CAIAIS 
AU (K^MITK DE SALI T PUBLIC. 

Lille^ prairial an ui-i3 juin (Reçu le 16 juin.) 

[Deux lettres de Merlin (de Douai) et Delamarre: 1" lis Iransniellcnl un arrc^lé 
par lequel ils ont fermé la Société populaire de Lille, foyer d’agitation, d(^ terro- 
risme et de rébellion à la loi. La mesure du désarmement dos terroristes y a été 
présentée comme injuste, illégale et tyrannique. Ils ont ordonné la mist‘ en vente 
du local. — AitIi. nat. , AF n, iG 5 . — a" l.es dilTicnltés qu’ils éfn ouvenl pour com- 
pléter l'administra lion du département du Nord les obligent de proposer le projet 
d'arrêté ci-joint, comme la seule mesure qui puisse remplir leur but 'vNous 
vous prions de vous en occu[)er de suite; la chose est ingénié. « — Aich. nat., 
AF II, 23.] 


LE REPBÉSEMANT HAAS LA SOMME VI COMITE DK SALUT PUBLI 

üo prairial an ui- 1 3 juin (Recule juin.) 

Les coriiinaiidaiits temporaires (TAbbeville, ILtm (‘t lV*ronm‘, 
citovens collègues, sont très capabb*s et bons républi<‘ains. (lelui d’ici 
est un parasite, aimant le vin, sans considération : sa plac(‘ ne doit pas 
être dans une commune aussi importante. Tous se ruinent et contractent 
des dettes, leurs appointements ne pouvant sutlire pour sc.‘ procurer le 
nécessaire, d’un prix excessif. 

[Arrb. nat., DS 1, 9. Hegisire de correspotulance de Blaua'. — De la main de 
Blana:.j 


LE MEME VU COMITE DE SÔUETÉ GÉAÉRVLE. 

imiens, q 5 prairial an m- 1 3 juin t'jgfK 

L est aujounFbui, citoyens collègues, que les témoins sont entendus 
dans la procédure instruite contre les auteurs delà sédition, arrivée ici 

(æ projet de cet arrêté n est pas un arrêté du Comité d<* salut public ijui 

joint à cette lettre ; maison trouver» phi^. semble être In coniinnation do relui de 

loin , p. 393 , ii la dai<’ du 38 pruirial , n" 3 , Merlin et Delamarre. 
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le i 4 germinal dernier, et par une fatalité inconcevable, Taillefer, 
adjudant général O, le plus coupable des accusés, réclamé à différentes 
reprises près duComilé, n’est point ici. (iependant les preuves les plus 
claires le condamnent, sinon absolument comme auteur, du moins 
comme fauteur de la sédition, ayant dépendu de lui de m’épargnerions 
les mauvais traitements qui ont été exercés sur moi. 

[Arch. nul., DS I. 9. <k otvmfnuuhinn- de Klniix. — I>e la main de 

lilinu'. ] 


LE KEPHKSENTWT .\l)\ PAYS CONQI IS EN DEÇA DE LA AIEÜSE 
Al COMITE DE SALLT PLÜLIC. 

Lû'/rc, •>■•> prairial an ni- 1 3 juin iJffU. (Heçu le ao juiti.) 

[ (lirousl fait part au (joniiD* que, depuis heures (pi’il est arrivé dans celle 
coinniune, il ne j[>eut se flatter encore de connaître Tesprit public, nud{p*é les 
notions sutlisantes rpi'il avait pour rég^ler sa conduite, ce pays formant un des 
huit arrondissements de la lkd|]^ique. Itendra compte au (comité de celle mis- 
sion partielle. Croit ipéil y a plus de malentendu dans la mission du repnv 
sentant llobert que d'exagéralion. Donne des détails sur la situation <îu pays 
liég^eois, qui méritent la surveillance de la (îonvenlion. Obseive que, s’é'tanl 
ilélaclié pour quelques jours des opérations que nécessite la surcharjje de leur 
bureau central à Bruxelles, il d*'‘sireraif (pron \euille leur adjoindre un collég^ue 
pour ce [»ays, à qui ccpemlanl on ne délé^pierait une mission particulière qui 
pourrait entraver par ses arrêtés ceux (|u’iis ])ourraienl j>rendie concernant b'S 
huit arrondissements * . D’après <|uoi, auquel s’arréterail-on pour l’exécution, 
ayant délibéré isolément?- — Arch. nat. , AFu, 935. .Vnalyse ’*.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L'ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

IJlrfchl, .‘îo prairial an ïu-i 3 juin 17.90* 

[ff Bichard transmet ; 1” le rapport des clicfs delà ipiruison d Arnbem sur des 
niouvemeuts contraires ii la discipline dans cette t^arnison; signalement des 9 chas- 


C’était II’ frère du convontionnoi 
J(*an>(ii]iil«iuiiie Talllclér. 

En marjje : « liéjMmdre (pu* rinh'ii- 
lioii (la |;nuAerneinenl u'est pas tli' aiulli- 


jilior le noinbn’ des dépiiti"^ en iiiis>ii>a, 
inai.s bien dr réduire ri. 

Ui En mnr{»e : ^ Renvoyé à la soction dos 

Relations oKléniMires , lo nu ssiiloi an iii.r) 
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seurs qui causent ces dësoitlres ; a® son arrêté qui ordonne le renvoi du régi- 
ment de ces perturbateurs. « — Arch. nal,, AFii, 235. Analyse 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MEUSE 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a 5 prairial an iii- î 3 juin i yg3. 

Quoique les circonstances, citoyens collègues, démentent entière- 
ment la note ci-jointe sur la marche des troupes saxonnes, nous 
croyons cependant devoir vous la transmettre, à raison de la confiance 
que mérite la personne qui nous en a donné communication. 

Nous apprenons, à l’instant même, qu’un incendie affreux vient de 
consumer les batiments de l’amirauté de Copenhague et la cinquième 
partie de la ville. Le feu a pris a différents endroits à la fols, et celte 
circonstance fait croire que ce désastre est une suite des atrocités de 
rAnglelerre contre quiconque veut attaquer le despotisme qu’elle veut 
exercer sur les mers. 

On fut informé hier au soir, à La Haye, de la reddition de îiUxem- 
bourg. Cette nouvelle importante a été reçue par les patriotes avec 1 (î 
plus vif et le plus sensible intérêt. Les ennemis de la liberté ne parta- 
geaient pas la joie publique : ils étaient au supplice. Puisse -t-il les 
corriger ! 

Salut et fraternité. Ü.-V. Ramel, Alquikk. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Samhre-et-Memv, ] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, ^5 prairial an in- 1 3 juin (Reçu le 1 8 juin.) 

Cette lettre, citoyens collègues, sera portée, au moins jusquVi 
Bruxelles, par un courrier extraordinaire, La copie ci-annexée de la 


En mapjje : fr Renvoyé à la division, avec les trois pièces jointes, 3 messidor 
an iii. 7 > — Celle pièce n’est pas jointe. 
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lettre que nous y adressons aux représentants du peuple dans la Bel- 
gique vous fera connaître combien les circonstances nous font mettre de 
rintérât à ce qui en fait l’objet. Nous ne pouvons nous rendre ici 
aucune raison derévénement qui a pu arrêter la marche des matelots 
hollandais; mais nous devons vous déclarer qu’il donne beaucoup à 
penser ici, et que le retard qu’il apporte dans l’exécution des mesures 
militaires contrarie tout ce qu’on avait mis en mouvement et en acti- 
vité. Nous allons ajouter dans cette lettre un article qui est relatif au 
même objet. Le Comité de la marine nous a dit que les vaisseaux fran- 
çais armés en guerre, ou susceptibles de l’être, en station actuellement 
dans le port de Flessingue, présentaient un renfort précieux aux arma- 
teurs hollandais qui se font actuellement et (jue, si on les réunissait à 
ces derniers pour la première sortie, l’escadre présenterait un nombre 
de voiles assez important pour agir, s’il le fallait, par elle-même, de 
manière à mettre l’ennemi entre deux feux. 

Le Comité observe qu’étant convenu que les trois vaisseaux hollan- 
dais prêtés à la France ne peuvent pas conférer le commandement aux 
généraux français tout le temps qu’ils agissent seuls, la réunion proposée 
ne devrait rien changera cet arrangement, attendu r|u’aucun des navires 
n’est de force suffisante pour être comparé à un vaisseau de guerre. 

Les Etats généraux nous paraissent attacher un grand intérêt à l’exé- 
cution de celte ouverture; ils la regardent h la fois comme propre à 
combattre avec succès les ennemis et comme montrant que les deux 
républiques alliées profitent de toutes les circonstances pour resserrer 
leurs liens. 

Nous avons demandé au commandant de Flessingue de nous trans- 
mettre sans délai l’état des vaisseaux ou navires français qui seraient 
actuellement en état de tenir la mer. Sa note nous servira toujours de 
renseignement : c’est à vous qu’il appartient de régler ultérieurement ce 
qu’il convient de faire. 

Salut et fraternité. D.-V. RxMia, Alquieiu 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 887 . — 

De la main de RameL ] 


Texliiei. 
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LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, fi S prairial an ni- iS jnin 

La situation des subsistances, citoyens et chers collègues, va en 
empirant par le défaut d’arrivages. 

La municipalité d’Amsterdam a dépéché deux convois aux Etats de 
Hollande pour lui transmettre les plaintes les plus énergicjnes contre les 
exportations qui s’effectuent. On n’en permet que pour la France. La 
plainte est donc relative même à nos expéditions. Les Etats me font 
néanmoins délivrer les bons promis; mais ils m’annoncent qu’ils seront 
dans l’impossibilité de faire rien de plus, si la Providence ne vient à notre 
secours. Ces circonstances sont encore aggravées par la présence de 
nouveaux agents de la Commission de commerce. Nous en avons vu ce 
matin deux de nouveaux, et la municipalité d’Amsterdam en a dénoncé 
deux autres, qui nous sont entièrement inconnus. 

Salut et fraternité. 

D.-V. Ham EL, \lQLIKH. 

[Ministère des affaires étrangères: (lorrespondanrr dr Ho/fttmlr, vf>i. .">87. — 
De la main de Hamel.] 


LE BKPRÉSE\r\>T DANS LES PAYS CONOl IS ENTRE MEI SE ET RHIN 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Air-la-Chapelle , prairial an uni 3 juin 

[Pérès fait passer quelques exemplaires du discours (|u’il a pronoiicii en pré- 
sence de la garnison et des autorités, h Poccasion de la prise de Luxembourg 

Pérès, dans ce discours, w prononcé relie des insiir^jé» de prairial : ''Elran[;ers 

le 2*3 prairial de l’an 3* de la Répubiiqin* à toutes les intrigues, sourds à tous les cris 

française, sur la place d’Arim^s, h Aix- de la sédition, v(»us ne songiez (|u’à faire 
ia-Cliapcdle, en présence de la garnison triompher notre sainle cause, el à bâtir 

assemblée el des autorités civiles et mili- l'édifice de notre félicite future sur la pro- 

taires, à l’occasion de la prise* de Luxem- bité, sur la justire et sur les mœurs, ipie 

bourg 7», oppose l’attitude défi soldats à vous nous prêchiez par vos exemples. 7 » 
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ff La garnison a été exti'émcment flattée de la justice que j’y rends à nos braves 
défenseiii’s, et je n’ai pu lui refuser l’impression qu’elle a demandée. — Arch. 
nat. , AF ii, 935. De la main de Pérès.] 


LE EEPRESENTANÏ DANS LA MANCHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Valognes, prairial an iii - tS juin lygij. (Heçu leiSjuin.) 

Une funeste expérience, citoyens collègues, le danger imminent où 
je vois la chose publique dans le département dont vous m’avez confié 
la surveillance , me font un devoir de vous soumettre des réflexions dont 
je désire que la Convention sente bien la réalité pour y apporter un 
remède prompt et cllicace. Déjà sa sagesse est éclairée sur la sincérité du 
pacte que les brigands ont fait avec nos collègues de Renn(‘s. lis n’infes- 
taient alors que les départements de la Bretagne; ce même pays est plus 
l évolté (|u’il ne le fut avant le traité, mais les départements de la Basse- 
Normandie sont entraînés dans leur fatale coalition, et, chaque jour, je 
suis à même de saisir les progrès de la contagion, qui s’étend de proche 
en procln*. Deux causes, très actives, opèrent ces malheureux effets. 
Ijü rentrée avec des passe-ports d’une foule de prétendus chefs, la plu- 
part anciens émigrés, revomis sur nos côtes paries îles anglaises, qui 
n’ont abjuré que le serment d’être iidèles à la Hépublique et s’agitent 
en tous sens pour pervertir l’opinion, accroître le mécontentement et 
faire du lieu de leur domicile un point d’appui à leur parti. Ceux-ci 
raniment l’espoir de la partie du peuple qui raisonne, des anciens pri- 
vilégiés, des ambitieux, de ceux à qui des jouissances casanières plai- 
saient davantage que le tumulte politique de la Révolulion. Le moindre 
mal qu’ils font, c’est d’anéantir l'esprit public et de dégoûter des 
fonctions civiles plusieurs de leurs concitoyens qui, sans s’y employer 
par amour pour la République, s’y livraient au moins pour avoir l’air 
de la servir et de se rendre utiles. Cette cause influe, plus qu’on ne 
pense, la faiblesse de plusieurs administrations. Leur indolence à l’exé- 
cution des lois qui ne flattent pas directement leur intérêt leur a donné 
l’habitude de fausses applications ou de l’extension à celles qui allèchent 
leurs inclinations secrètes, en est la preuve évidente. La seconde cause 
de notre malheureuse situation est le relâchement de la sévérité envers 
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ies prelrcs insermentés, la liberté rendue à ceux que la Terreur avait 
forcés de se tenir cachés de rentrer dans leurs foyers. Il n’est pas pos- 
sible d’exprimer à quel point de corruption et de perversité ils entraînent 
les malheureux habitants des campagnes. Forts de la terreur de l’autre 
monde, ils désolent celui ou on les laisse vivre. Dominateurs des igno- 
rants, indulgents pour les fripons, qui se croient absous, quand leur 
tribunal a prononcé, ils encouragent à tous les crimes. On ne trouve 
plus dans les campagnes ni attachement à la République, ni défenseurs 
de la patrie, ni subsistances, depuis que ces scélérats y existent. Que 
l’on calcule le mal qu’ils feront par celui qu’ils ont fait depuis le peu 
de temps où ils ont été rejetés dans la société, et on sera effrayé des 
conséquences. Votre décret de la liberté des cultes est salutaire. Celui 
de la restitution des églises, si l’on n’y ajoute pas des dispositions de 
police répressives et précises, deviendra désastreux. Les prêtres inser- 
mentés dominent; chacun d’eux aura son église, parce que le parjure 
est une vertu pour lui dès qu’il s’agit de la conservation de son culte. 
Ceux d’entre eux qui étaient émigrés trouvent sans peine dans leurs 
prosélytes, qui croient servir Dieu, des témoins qui affirment la non- 
émigration. Ils prêchent tout haut l’obéissance au pape et la royauté. 
Ils animent leurs sectateurs contre les jureurs, et chaque jourquelques- 
uns de ceux-ci sont assassinés ou mutilés par leurs ordres. Ils me font 
écrire tout simplement que je ne suis point nécessaire dans l’évêché de 
Coutances; que Monseigneur Talaru suffit; que, depuis que le règne de 
la Terreur est passé, il n’existe plus de Républi(|ue, et qu’ils sont fidèles 
à leur roi et à l’église catholique, apostolique et romaine, et à leur 
évêque. Enfin, citoyens collègues, il n’est pas douteux que leur audace 
est extrême et que l’indulgence du gouvernement est pour eux une 
victoire dont ils abusent, au grand détriment de l’ordre et de l’affermis- 
sement de la République; qu’ils entretiennent la famine, la rébellion; 
qu’ils pervertissent la morale, s’opposent à toutes les mesures d’instruc- 
tion publique; que, si les Anglais abordaient sur nos côtes, ils leur 
tendraient les bras et feraient ranger de leur côté tous leurs paroissiens. 
Vous en aurez la preuve quand vous saurez qu’à l’attaque qui a eu lieu 
le mois dernier du convoi qui fut pris sous le fort de Surtainville, les 
braves canonniers en petit nombre qui étaient dans le fort se défen- 
dirent comme des lions, que le canon tonna depuis 4 heures du 
matin jusqu’à près #lc midi, et que pas un des paysans des environs ne 
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80 présenta h la défense de la côte. Encore une fois, citoyens collègues, 
envisagez la situation de ces départements, de ce coup d’œil politique 
qui s’assure do l’avenir et le maîtrise. Peut-être verrez-vous comme moi 
que des éléments aussi dangereux que ceux dont je vous trace les mœurs 
et les opinions ne peuvent point entrer dans la composition d^uno 
République et doivent promptement être rejetés de son sein. 

Salut et fraternité. 

IJoiIRKT. 

P.-iS. — J’envoie le double de la présente au Coniilé de sûreté 
générale. 

[Ministère de la goerre; Armée dea dotes de dhcrhourif. -- Le post-scriptum 
est de la main de Bouret. ] 


LK nKPl\ÉSE!STANT 1) \NS LE (HLV \l)OS A L\ CONVENTION N\TION\LE. 

Citen, T) prairial an juin (Reçu le 1 7 juin.) 

(iiloyens collègues, 

IJeaucoup de prisonniers anglais ont été, peut-être fort mai à propos, 
répartis dans différentes communes de ce département. La proximité 
de leur patrie, la possibilité qu’elle semble leur fournir de déserter, les 
engage à faire de continuelles tentatives pour y parvenir et il faut con- 
venir qu’elles seraient ordinairement heureuses sans l’infatigable activité 
des gardes nationales du département du Calvados, qui seuls ont fait 
sans aucune interruption, depuis le commencement de la guerre, le 
service des côtes, avec un zèle d’autant plus recommandable que le 
départ des contingents pour la formation des bataillons, celui de la 
troupe a cheval, ainsi que de la première réquisition, sur les frontières 
et dans la marine en a considérablement diminuéle nombre. 

Un de leurs officiers, le citoyen Botentuit, capitaine de la 7* compa- 
gnie du i*’’ bataillon de la première légion, du district de Ponl-rEvé- 
que, vient de se distinguer par un trait de désintéressement que je ne 
dois pas laisser ignorer à la Convention nationale. Il arrêta, le 1 1 de 
ce mois, quatre de ces déserteurs anglais dans la commune de Gonne- 
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ville L’un d’eux lui présenta cinquante louis en or pour faciliter son 
évasion, mais le brave républicain se montra incorruptible et préféra à 
l’or qu’on lui offrait l’honneur et son devoir. 

Le général Carteaux a déjà fait connaître ce trait de moralité à l’ar- 
inée qu’il commande. Il est sans doute flatteur pour un militaire dt^ 
mériter l’estime de ses braves frères d’armes, mais c’est surtout du 
suffrage des représentants de la nation que les défenseurs de la patrie 
allcndenl la plus douce récompense de leurs vertus républicaines, (^e 
motif m’engage à vous transmettre l’action du brave Botentuil et à vous 
demander que votre procès-verbal fasse mention honorable do sa con- 
duite. 

Le témoignage que les généraux et le chef de brigade, inspecteur des 
Côtes du Calvados, m’ont rendu, depuis mon arrivée, de l’ardeur ci- 
\ii|ue avec laquelle les gardes nationales employées au service de ces 
memes côtes remplissent leur devoir me fait espérer (|ue la Conven- 
tion voudra bien leur accorder la meme justice. Cette marque d’estime 
ne peut qu’ajouter à leur dévouement, et les prémunir à jamais contre 
les séductions des royalistes et des brigands qui s’occupent journelle- 
ment à les égarer. Ils s’agitent, ici comme ailleurs, avec d’autant plus 
d’énergie que vous approchez plus du terme de vos travaux. 

Salut et respect. Porcukk. 

[ Arcli. nal. , C. , i .] 


LK MÊME \{ COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, nS prairial an in- 1 3 juin (Heçu le 19 juin.; 

[ rr Porcher fait passer un rapport de tiillet, chef de bi igade, iiis[»ecUînr de» 
Côtes. La désertion des prisonniers de guerre anglais placés dans ces contrées 
d îvicrit tous les jours plus effrayauLe. La proximité de leur pays est un attrait 
paissant. Eu les faisant transférer dans l’intérieur, les inquiétudes disparailraient, 
et oiî aurait soulagé beaucoup les gardes des compagnes et la gendarmerie. r> — 
Aix'h. nat., AFii, Analyse.] 


*’ Sans doute Gonncviite Ktir-Dives (Catvadf»5). 
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LE ^EP1\ESE^TAÎST DA>S LA SEINE-^NFEIUEUIIE \IJ COMITE DE S\LUT PUBLIC. 

Rouen, a J prairial aniii-i3 juin lygS. (Reçu le i5 juin.) 

[Trois lettres de Gosenave: 1® ^ Transmet au Coraitë un mémoire et autres 
[)ièces adhérentes du ciloyen Gallois, commissaire de police, pour dépenses 
déboursées par lui pour opéi-er rarresiation des pillards de grains. Demande ou 
(Comité de vouloir bien ordonnancer ledit mémoire conjointement avec le Gomité 
des finances, n ayant pu le (aire par la loi du 19 prairial, qui l'en empêchait, et 
sollicite le prompt renvoi pour racquiltement de ce ciloyen. « — Arcli. nat., 
AF II, i 65 . Analyse. — fr Adresse copie d’nn arrêté de ce jour pour faire 
accorder des subsistances aux ouvriers de la fonderie de Marlin-dn-Vivier ’ Les 
motifs sont les mêmes que ceux de son arrêté du ü 3 courant, relativement aux 
fonderies de Maroniine. Invite le Gomité de s’occuper de cet objet. » — Arcli. nat. , 
AF U , /j 1 o. Analyse. — 3 ® Transmet l’arrêté pris jiar lui le 2/4 floréal sur l’accrois- 
sement eiîrnyant qui a eu lieu depuis quelque temps dans les frais <!c manœuvre 
au passage du pertiiiiis. Fixation de ces frais, Gopiede son arrêté de ce jour, auto- 
risant les habitants de Poses à jjercevoir 4,000 francs au lieu de 3 , 000 pour 
chncpie luUiment de 1'* classe qui comporte sept courbes. Note du directeur el 
commissaire surveillant de la navigation de l’intérieur sur ce qui doit se payer 
aux ouvriers pour les passages des dilTérentes courbes, n — Arch. nat. , AFii, 298. 
Analyse. ] 


Il\ DES BEIMVKSKNT\>TS À I/ARMEE DES COTES DE BREST 
Ml COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-Malo, 3r7 prairial an in-i3 juin tjgo. (Recule 18 juin.) 

Je vous ai écrit le 21 de ce mois^*^ citoyens collègues, par un cour- 
rier extraordinaire pour vous instruire de la position où je me trouvais 
alors h Rennes, Ma communication avec Paris par la roule de Laval 
était absolument interceptée. Le général Aubert-Dubayet vous aura 
sans doute annoncé que, la veille, une colonne de son armée a battu, 
près de Lavai, un rassemblement considérable de rebelles, qu’elle en 
a tué un grand nombre et a fait fder vers Rennes sept malles et trois 

Saint-Martin -du-Vivier (Soino-lnf»- 
riüitn*). 


Lcr I un* douleust*. 
t*'*) Voir plus haut, p. 192. 



332 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[ 1 3 JUIN 179*^.] 

diligences; ce convoi est arrivé le 92 et a calmé les iiKjuiétudes qui 
m’environnaient et dont je n’ai pu me défendre moi-même. D’un autre 
côté, les rapports qui me sont arrivés des environs de Rennes, depuis 
le départ de mon courriet*, ont cessé d’être aussi alarmants. Croyez 
qu’il est plus doux pour moi de vous faire part de ces résultats que des 
craintes qui percent dans ma dernière dépêche. Mais, quehjue chose qui 
puisse arriver, je vous dirai fidèlement la vérité sans crainte de me 
trouver en contradiction avec des hommes qui pourront ne pas avoir la 
même franchise. Je vous répéterai donc que le moyen de terminer cette 
guerre, c’est de nous accorder les renforts (jue nous ne cessons de solli- 
citer. 

J’ai reçu, citoyens collègues, dans une lettre du 19 prairiaR*^, voire 
arrêté du i"^“^,qui supprime le système de surveillance par peloton, et 
ordonne aux généraux de réunir toutes leurs forces en masses et d’agir 
par colonnes. Je n’ai pu découvrir les véritables motifs qui vous ont 
décidé à prendre une pareille mesure, surtout après avoir pressenti, 
comme vous l’aviez fait, les grands avantages de l’institution des 
colonnes mobiles. J’ai fait passer aux généraux des copies de cet arrêté, 
mais j’ai cru devoir en même temps autoriser le général Hoche h en 
suspendre l’exécution jusqu’à ce que j’en eusse donné connaissance à 
mes collègues qui partagent ma mission et que j’eusse obtenu votre 
réponse aux observations que j’avais à vous faire. Les voici : 

1® Votre arrêté du prairial est fait pour un état de choses qui est 
totalement changé; peut-être vouliez-vous en imposer alors et jjrévenir 
les hostilités qui ont éclaté depuis, avant que votre intention pût être 
exécutée. 

9° La connaissance que j’ai acquis du local depuis plus de trois mois 
que je suis ici, l’avis uniforme des généraux que j’ai vu, tout se réunit 
contre cette nouvelle mesure. Ou’est-ce que la guerre des Chouans? 
C’est une insurrection des campagnes contre les vexations qu’elles ont 
éprouvées sous la tyrannie de Robespierre, que les fanatiques et les 
émigrés cherchent à tourner à leur profit; c’est une guerre de maré- 
chaussée, qu’il faut finir avec de la maréchaussée, c’est-à-dire avec des 
patrouilles plus ou moins fortes. Les campagnes se lasseront aussi d’être 
vexées par celte horde d’étrangers et de brigands qu’elles sont obligées 

^ - Voir l. XXlil, |i. 7^6. — Voir t. XXllI, p. 36 G, l’arrété n" 10, 
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(Je nourrir, d’entrclenir, etc. lîllcs sentiront que leur int< 3 rél vcrilablc 
les appelle aux travaux paisiblefs de ragricullure , et elles y reviendront 
de bonne foi. 

3® Il n’y a pas encore dans le d('‘partement d’Ille-et-Vilaine un seul 
rassemblement qui n’ait été battu par une colonne mobile, de sorte 
que si, avec les canlonncuncnts établis pour proléger^les personnes et 
les propriétés des patriotes et pour contenir les malveillants, nous 
avions eu seulement g 00 hommes à faire circuler dans les 9 districts, 
c’est-à-dire 100 hommes par district, personne n’eut remué dans le 
pays. 

/i"* Les armées réunies en masse, chacune dans son arrondissement, 
donneraient la facilité aux Lhouans de se réunir de leur côté. Ce serait 
organiser la guerre civile et précipiter sur la ci-devant Bretagne, les 
désastres de la Vendée en employant précisément les mêmes moyens. 

5" L’approvisionrumient de ces années en masse deviendrait d’une 
dillicullé extrême , à cause du défaut de voitures et de chevaux , tandis que 
l’on trouve plus facilement les moyens d’approvisionner une armée 
disséminée sur une grande surface. 

6 " Maig ré nos cantonnements, nos colonnes mobiles, nos gardes ter- 
ritoriales, les rebelles pénétrent encore, à la faveur des ténèbres, dans 
des bourjjs isolés et assassinent tous les patriotes qu’ils y rencontrent 
Que serait-ce, s’il n’y avait plus de cantonnements? Ils seraient massa- 
crés juseju’au dernier, ou réduits à fuir et à abandonner tout ce qui les 
attache à leur sol, ou bien, si leur intérêt l’emportait sur l’amour de la 
patrie, et leurs [irincipes ne sont pas si invariables, ils deviendraient 
chouans et augmenteraient le nombre de nos ennemis. 

7 ” En comptant sur la réalité d’un débarquement des Anglais, c’est 
encore des colonnes mobiles qu’il nous faut y opposer. En effet, la 
presqu’île de la ci-devant Bretagne a 3 00 lieues de côtes. L’armée 
réunie en masse peut se trouver sur les bords de la Manche et les Anglais 
débarquer sur les c(>tcs de l’océan. Alors elle aurait 35 à 4o lieues à 
faire pour arriver à l’ennemi, tandis que les cantonnements, les colonnes 
mobiles seront autant de pelotons toujours prêts à se réunir, et] à 
constituer, sur tous les points et en peu de temps, une force supérieure 
au petit nombre de troupes que l’Anglais peut mettre à terre. 

Voilà, citoyens collègues, les principaux motifs qui m’ont déterminé. 
Il est malheureux pour moi de m’être trouvé seul à Rennes au moment 
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où j’ai reçu votre arrêté; mais j’ai cru qu’ii était de l’intérêt de mon 
pays d’en suspendre provisoirement Teffet dans l’armée des Côtes de 
Brest, et je n’ai pas balancé à prendre sur moi tout le ris([ue de cette 
mesure. Si j’ai failli, mes intentions ont été pures et le seront jusqu’il 
mon dernier soupir. 

Les quatrième et neuvième articles de votre arrêté portent que les 
généraux doivent concerter avec les représentants du peuple chargés spé- 
cialement et uniquement de l exécution de ces nouvelles mesures. J’ignore si 
vous avez donné mission expresse à quelqu’un de nos collègues pour 
cet objet. Je suis seulement fâché que vous ne l’ayez pas nommé dans 
l’arrêté ; car alors j’aurais su à quoi m’en tenir. 

Je compte passer quelques jours ici pour parcourir la côte, comme 
je vous l’ai marqué dans ma dernière lettre; mais je serai de retour à 
Rennes avant votre réponse. J’ai fait la route de Rennes à Port-Malo 
sans rencontrer un seul Chouan. L’activité et le zèle avec lesquels le 
général Rey se porte partout où un rassemblement menace de se former 
ont empêché tout succès des rebelles dans ce district et ceux environ- 
nants. D’après ce que j’ai vu de cet officier général , je dois à la justice 
et à la vérité d’attester que ce serait une perle pour la Républirpie que 
de ne pas le maintenir â son poste. Ce n’est (ju’avec la plus grande sur- 
prise que je l’ai vu oublié dans la liste imprimée des officiers généraux 
qui doivent rester en activité. Certes, c’est une erreur, que je vous invite 
à rectifier. 

Salut et fraternité. Gbenot. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.] 


m DES UEPRKSENTAXTS X L ARMEE DES COTES DE BREST ET DE CHERBOLRG 
AU COMITE DE SALUT PUBLtC. 

Rennes, 20 prairial an ih-î3 juin ijyS, (Reçu le 2/4 juin.) 

J’ai reçu hier, chers collègue», votre lettre du 1 5 de ce mois^*^ par 
laquelle vous nous engagez d’empêcher, dans les armées confiées à 


Nous u'avons à cette date du i5 pruiriut an in, de lettre <Ju Comité à Doilet. 
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noire snrveiWance, la clrcnlalion a’un écrll séàlüeux arûftâeoaetnenl 
piesenté, (^ui ne lend a rien moins r^u a taire intervenir les armées en 
faveur des lerroristes. 

Je n’avais point connaissanrc de cet ouvrage de la malveillance; 
mais, aussitôt la réception de votre lettre, je me suis empressé d’en 
envoyer copie au général en chef de celte année, avec invitation de 
faire les recherches et de donner les ordres nécessaires pour que cet 
écrit dangereux ne circule point parmi les troupes et n’y produise aucun 
mauvais effet. 

Au reste, je puis vous assurer que, de toutes les armées de la Répu- 
blique, l’armée des Côtes de Brest est une de celles où les sohlats sont 
les plus prononcés contre le terrorisme, et qu’il ne sera pas difficile 
de détruire parmi eux l’effet de l’écrit que vous nous dénoncez, si 
jamais il y parvient. 

Salut et fraternité. Pollet. 

P,-S, — J’ai reçu aussi, chers collègues, votre arrêté du i5 prairial^'^, 
par le(juel vous annulez celui du lo floréal dernier [pris] par le repré- 
sentant du peuple près les armées et dans les départements de l’Ouest, 
relativement aux 5,ooo eflets d’habillement dont l’Agence générale de 
riiabillement a ordonné le versement du magasin de Niort dans ceux 
de l’armée des Côtes de Brest. 

B. 

[ Ministèi'c de la gueri'e; Arméo des Côtes de Brest, \ 


m DES REPR^8E1VTA?ÎTS 

VUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DES CÔTES DE CHERBOURG 
\ (ilLIÆT, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vanties, 9,5 prairial an m-tg juin tyg5. 

11 était temps, mon ami, que j’eusse reçu de tes nouvelles, et ta 
lellre du i i m’est venue fort à propos aujourd’hui. J’ai reçu également 


Voir plus hnut, p. H, l'arrétt- n” îto. On remartpiora quo Tarrétë annule y est date 
du i8 prairial, et non du lo. 
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celle du 1 0, que lu nous as écrite colteclivemenl à Guezno, Guermeur et 
moi. Je vais leur en adresser une copie. 

Je me félicite d avoir ^pensé comme loi sur le compte de 

Voilà comme des gens qui ne connaissent pas le pays, avec leurs meil- 
leures intentions possibles et îeurs beaux aperçus, font prendre des 
mesures fausses! On a regardé la rébellion organisée dans ces départe- 
ments par la noblesse et le clergé comme un rien ; on a cru la terminer 
par quelques phrases; il efit été à désirer que ces moyens eussent été 
suivis de succès; mais j’aurais parié 100 contre 1 qu’ils n’auraieni 
abouti à rien. Je le vois le premier tous les jours. Heureusement ai-je 
constamment eu soin d’écrire dans ce sens au gouvernement. Comment 
penser que des nobles, que des prêtres, ennemis par principe de l éga- 
lité, jaloux de leurs privilèges, changeraient tout d’un coup de nature 
et perdraient la rage qu’ils ont contre la Révolution qui leur a enlevé 
leurs hochets? Non, mon ami, ils sont les ennemis jurés-<le la liberté, 
de la République, et ils le seront toujours. Je parle de ceux qui n’ont 
jamais voulu faire cause commune avec nous. J’ai \u l’instant oii c(‘s 
messieurs, forts de la consistance qu’ils avaient prise, de l’empire qu’ils 
exerçaient sur quelques-uns de mes collègues, faisaient passer pour ter- 
roristes tous ceux qui ont fait la Révolution de 1 78^, et qui veulent la 
Republique en dépit de tout, au prix de tout leur sang, lleureusernenl 
ils nous ont fourni de fortes armes contre eux, auxquelles ils n’ont 
rien à opposer. Sans quoi, avec leur masque et leur adresse, ils étaient 
triomphants. 

Sûrement nous devons épargner le sang; mais, quand les rebelles 
persistent dans leur opiniâtreté, quand ils ne cessent de commettre tous 
les crimes, il faut bien user de rigueur, et je crois qu’après cinq mois 
de clémence, on peut, on doit même agir ainsi, sans crainte de censure. 

Je t’ai parlé, dans une de mes lettres, de notre ami Guérin : il faut 
que tu me répondes à son sujet; j’y prends le plus grand intérêt. Quant 
à moi, lu feras ce que tes occupations te permettront. J’ai adressé toutes 
mes pièces au Comité; au surplus, Lemailiaud pourra à ce sujet te 
donner les connaissances qui te manqueraient. Quand on peut, sans 
nuire à la chose publique, penser ainsi un instant, cela ne peut passer 
pour un crime. 


^ Os points 6U8|ien8ifs scml tetluef». 
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Tu as dû voir que Grenol el Bollet ont prorogé mes pouvoirs jusqu’à 
nouvel ordre. Je désirerais que le Comité s’expliquât à cet égard. En 
attendant, j’ai déféré à l’arrêté de mes collègues. 

‘ Je m’en référé à ma lettre du matin de ce jour au Gomité^^^ J’écris 
aussi à Lemalliaud; je le prie de te communiquer ma lettre. J’espère 
que dans peu tu entendras parler d’une frottée que les brigands auront 
reçue; du moins je m’en flatte. 

Adieu, mon cher Gillet, écris-moi quand tu en auras le temps. Ton 
ami , le républicain 

BruL 

[Ministère de la guerre: Armée des Cotes de Brest. — De la maison de Bruc,] 


LE REPRÊSENTA^T DANS LA SARTHE ET L’ORNE 
AU COMITE DE SALUT ‘PUBLIC. 

Av ùf) prairial an ui-î3 mai îJqB. (Reçu le 18 juin.) 

(iitoyens collègues, 

Les rapports qui m’ont été faits sur les nombreuses évasions de 
prisonniers de guerre m’obligent impérieusement à éveiller votre solli- 
citude sur les dangers qui en résultent pour ce pays. j’avais eu 

occasion d’écrire à ce sujet à l’administration du district de Chartres, 
ou il existe un depot considérable de prisonniers de diverses nations; 
mais il est constant que grand nombre d’entre (hix se sont évadés de ce 
cb'pôt; il n’csl pas moins cerlain , d’après une dépêche que je reçois du 
procureur-syndic du district de Mont-sur-Loir^'^, département de la 
Sartlie, qu’il s’en évade aussi du dépôt de Blois. 11 m’annonce en effet 
([ue, dans l’espace de deux jours et tout récemment, la garde mationalo 
et la gendarmerie de celte première commune viennent d’en arrêter 
vingt-un qui marchaient la nuit en évitant les grandes routes, les gros 
bourgs et les villes. S’il pouvait s’élever quelque doute sur la véritable 
destination de ces transfuges, il serait bientôt écarté par leurs propres 
réponses conçues en ces termes : «Chendier les (Chouans pour mieux 
avoir du pain et faire comme eux.?? Il est donc évident que ces féroces 

Nous n’èjvons pas celle leltre, — Nom révolu Liounairc cio Clioteau-dn-Loir. 

2 2 *• 


GOMITK nr SAI.ÜT PUBLIC. 


XXIV. 
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cHrangers, se servant du prélevtc inexcusable de l’insulllsance de leurs 
rations, se dévouent a grossir les bordes des bandits connus sous le 
nom de Chouans et à partager leurs crimes, ou plutôt à les surpasser 
même, car il n’est pour ces esclaves barbares aucune considération 
natale qui soit propre à servir de frein à leurs brigandages sur le sol 
de la République. On ne peut douter non plus qu<‘ des émiissaircs de 
la Chouannerie, reconnaissant combien doit gagner en terreur et con- 
séquemment en puissance leur parti augmenté par des band('s de pri- 
sonniers ou de déserteurs, n’en favorisent, n’en provoquent l’évasion, ün 
n’en peut d’autant moins douter que des guid(*s accompagnent leurs 
troupes éparses. D’après ces faits, citoyens collègues, j(* pense qu’une 
mesure urgente à proposer à la Convention nationale serait un décret 
par lequel elle assimilerait aux déserteurs ou prisonniers évadés de 
leur dépôt pour se rendre a Paris ceux qui en seraient également 
sortis pour se rendre dans les pays occupés par les Chouans, et ce, avec 
d’autant plus déraison que ces étrangers, déchaînés dans nos campagnes, 
ont bien plus de facilité pour y commettre des désordres, attendu l’in- 
suflisance actuelle des moyens de répression. Il s(‘rait encore a propos, 
nonobstant ce décret, que vous fissiez passer les injonctions les plus 
sévères aux autorités constituées des communes ou sont établis dos 
dépôts de prisonniers, afln qu’elles aient à prévenir le retour de ces 
évasions déjà trop multipliées; car, si la [)erlidie les provo{jiie, le défaut 
de surveillance les favorise. Quant aux Hongrois et Autrichiens arrêtes 
par la force armée de Mont-sur-Loir, je vais donner ordre (pi’on les 
conduise sous bonne et sûre escorte a Tours ou à Vendôme, où ils . 
seront plus en sûreté que dans aucune autre des villes circonvoisiiics. 
Ils pourront être jugés là, conformément aux dispositions de fa loi du 
y prairial si vous n’en décidez autrement. J’observe, en dernier lieu, à 
i’égard des prisonniers en général, qu’il serait très prudent de les 
envoyer tous dans des dépôts éloignés du théâtre de la Chouannerie. 


Cf* mot ne somhlo pas pr<*sGnler un 
sens approprié. Mon copiste a-l-ii fait quel- 
ques erreurs? Je n’ai pu ou su retrouver 
l’orifjine de celte pièce aux Archives na- 
tionales dans Je carton AF ir, 2519, qui. 
df^puis que cette lettre y a été copiée, a 
sul)i des remaniements en vue de ran^pir 
les pièces en plaquettes cartonnées. Celle 


opération a trop souvent amené le transfert 
fh; ]iièces d’un c-arton des Archives dans 
uri autre. 

(-relie loi pronon<;î<it des peines con- 
tre les prÎMinniers de guerr<^ qui sortiraient 
^atis permission du gouvernement des 
lieuv fixés fiour leur «létention ou leur 
résidence. 
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Croyez au surplus, citoyens c'oHègues, qu’en excitant votre surveil- 
lance sur l’objet de cette lettre, qui m’a paru devoir donner lieu à une 
mesure g( 5 nérale, j*< 5 lends sans cesse la mienne sur toutes les parties 
qui intéressent l’ordre et le salut public dans les départements qui me 
sont confiés, afin qu’après avoir rempli ma tâche pour le mieux je 
puisse avoir satisfait la patrie et mon cœur. 

“Salut et attachement. Üu Bois ou Bais. 

P.-S, — Je profite de cette occasion pour vous rappeler la pro- 
messe d’armes faite par le Comité de salut public à la commune de 
Mont-sur-Loir; le patriotisme de ses habitants et la situation du pays 
en réclament également l’exécution. 

[Arcli. liai., AF n, 2^19.] 


UN DES REPUESENTANTS POUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

CItnmhon (CVeu.se), tv} prairial an juin 

(Reçu le 19 juin.) 

[ffRai’flilon écrit qu’il est impossible d’acliver les écoles centrales sans mettre à 
la disposition de la principale administration des lieux une somme quelconque. 
Dépenses indispensables h faire; sommes dont le représentant a été obligé de dis- 
poser; autres qu’il réclame, autorisation à lui donner à cet elTet. Arrêtés i\ recti- 
lier.’i — Arch. nal., AFii, 180. Analyse 


LE REPBESENTANT A LA ROCHELLE, ROCHEEOBT, BORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rocheforij o.î prairial an juin l'jgS, 

Au moment où je reçois le décret qui suspend le mode de vente 
indiqué par celui des 1 0, 1 2 et 1 5 prairiab-^, je me disposais à prendre 
des mesures pour remédier à un abus que déjà j’avais dénoncé au 

(U En marge: « Répondu, 3 messidor.» 

Voir plus loin, p. 687. 

11 s'agit de la loi du 19 prairial 


an 111, tpii suspendait l’exécution de celle 
des 1 0, 1 et i 5 prairial , relative à la vente 
sans cncliércs dos domaines nationaux. 
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Comité de salut public. Pires que partout, les administrateurs avaient 
appliqué îi leur personnel ou à celui de leurs amis un bienfait que la 
Convention voulait étendue à tous les citoyens; presque partout, Tiiisa- 
tiable cupidité avait fait disparaître Tintérél général ; on s’était em- 
pressé de faire publier dans le chef-lieu de district la loi du 1 2 , avant 
môme la distribution des paquets et papiers particuliers. Cette publi- 
cation, faite dans quelques carrefours où rarement on se trouve, avait 
paru suffisante; et, sans attendre que la connaissance de cette loi fut 
parvenue dans les campagnes, sans prendre les précautions indiquées 
par la loi, on a ouvert le registre, ou plutôt on la clos, après y avoir 
inséré les noms de quelques membres de Tadministration ou de quel- 
ques-uns de leurs amis ; de sorte que le particulier qui se présentait 
était éliminé par l’inscription préalable. 

Je vous avoue, je n’ai pu voir celle sorte de brigandage, fruit de 
l’abus de l’autorité, sans en être indigné. J’avais pris sur moi d’en 
suspendre l’effet; déjà, j’avais arrêté des mesures sans craindre de com- 
promettre ma responsabilité, et je vous envoyais un courrier extraor- 
dinaire pour vous en prévenir; mais votre décret m’évite toute 
démarche ultérieure. Soyez assurés qu’il produira le bien que vous en 
attendez. 

Tout est calme ici : les citoyens attendent avec impatience la puni- 
tion des scélérats qui, dans les différentes parties de la République, 
avaient tenté de la détruire. 

J’attendais un successeur pour me rendre au sein de la Convention. 
Je l’avais demandé depuis longtemps au Comité de salut public; mais* 
enfin votre décret m’a dégagé de toute responsabilité, et je pars inces- 
samment. 

Salut et fraternité. iS/ÿ'/ïé ; Blutkl. 

[Bulletin de la Convention du 2 messidor.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Joigny^ Qb prairial an ïn-t 3 juin ijgS. (Reçu le 16 juin.) 

[Deux lettres de Précy : i"* frTransmet son arj‘ôlé du môme jour, qui met en 
réquisition, pour le service de garde-poii, le citoyen Honoré Hardy, volontaire au 
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3 " bataillon de T Yonne, revenu œiwalescent dans ses foyers. — Arch. nat. , 
AP II, i65. Analyse. — a” rr Autre arrêté de ce jour, qui met en réquisition le 
citoyen Durand, volontaire au 1 *' bataillon de rVonne, valétudinaire, pour l’aj»- 
provisionnement de Paris en bois.» — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L’INSPECTION DES RELAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sainle-Menehould, 9.3 prairial an in-î3 juin ijg5. 

(Reçu le 17 juin.) 

[ rDantricbe transmet deux de ses arrêtés : le î'^ du a4 prairial, pour faire payer 
au citoyen Sayard, tenant le relais de poste de Chêlons, 48 , 000 livres pour 
indemnités de la perte de six chevaux; le â*, du lendemain, pour le payement de 
/io,ooo livres h faire à titre d’avance au citoyen Bouqueau, tenantle relais de poste 
près du pont de Somme- Vesle. Réclame une prompte autorisation à cet elTet. Les 
vastes plaines de ces contrées sont sans culture par la pénurie des chevaux: abus 
monstrueux qui l’occ.asionne et que commettent les agents chargés de la four- 
niture des chevaux pour le complément du convoi de Kaiserslautern. » — Arch. 
nat., AFïï, i05. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LA DRÔME, L’ARDECHE, LE VAUCLUSE, LA LOZERE ET L’AVEYRON 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Mende, 9^3 prairial an iii-î3 juin ijgS. 

Je reçois ici, citoyens collègues, votre circulaire du 7 de ce mois^*). Je 
me conformerai avec d’autant plus de plaisir à ce que vous me marquez 
que vos principes sont exactement ceux que je professe, qui m’ont tou- 
jours dirigé et qui me dirigeront toujours dans mes opérations. 

Vous avez dû voir, par ma lettre du 9 1 de ce mois quelle est la 
situation de PArdèche : elle est de nature à vous satisfaire, et, comme 
je vous Tai marqué, je crois qu’il ne manque qu’un peu d’instruction 

(O Voir t. XXlll, p. 55a, — ^0 Voii* plus haut, p. 305. 
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aux bons citoyens de ces montaj^nes pour en faire d’excellents répu- 
blicains. 

C’est avec peine que je vous annonce qu’il n’en est pas ainsi du dé- 
partement de la Loiîère; je n’y suis que depuis deux jours, et je vous 
assure que tout y est fait pour allrislcr un homme qui respecte les lois 
et qui est sincèrement attaché à sa patrie. 

Les autorités constituées n’y sont pas complètes : c’est là le plus 
petit inconvénient; j’y remédierai, malgré que les bons sujets y soient 
extrêmement rares. 

Mais je dois appeler ie plus sérieusement possible votre attention 
sur trois principaux objets qui m’ont frappé et qui frapperont le pre- 
mier étranger qui arrivera à Mende; car on ne prend même pas la 
peine de les voiler. 

Le premier, c’est que je suis parfaitement instruit par les bons 
citoyens, car il en est encore, et par l’administration même du départe- 
ment, qu’une grande partie des émigrés est cachée dans les montagnes 
d’oü ils n’attendent qu’un moment favorable, le premier signal, pour 
en descendre et se joindre h tous les malveillants, à tous les ennemis 
de la Kévolution, qui sont en grand nombre. 

Le second, qu’il ne doit plus exister aux armées des volontaires de 
la Lozère : ils sont presque tous revenus dans leurs foyers, ou ils sont 
soutenus par les prêtres réfractaires, qui les ont débauchés. Ils ne 
prennent même pas la peine de se cacher dans les montagnes; ils se 
rassemblent en armes et tuent les g<‘ndarmes qui veulent les forcer à 
rejoindre. Le département a du vous faire passer plusieurs procès-ver- 
baux à^ce sujet; j’en ai entre les mains des copies certitiées. 

Le troisième, que je regarde comme le plus grave, comme la cause 
immédiate des autres, ce sont les prêtres réfractaires. (Compte fait, il en 
existe à Mende quarante^ qui y jouissent de la plus grande considération, 
qui, au grand scandale des lois et des bons citoyens, y exercent rofiiee 
comme du temps du passé, pour l’arnour desquels on a chassé tous les 
prêtres qui se sont soumis aux lois, et qui, par cela seul, méritent toute 
leur protection. 

Voilà, citoyens collègues, le renversement de tous les principes, 
l’effet funeste de cette criminelle pitié qui a tiré des prisons, qui a 
exempté delà déportation toutes ces pestes publiques, qui étaient jus- 
tement condamnées. Voilà des citoyens qui se sont soumis aux lois , 
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méprisés, conspués, honteusement chassés, et ceux qui se sont fait 
Ijloire de les mépriser, estimés," honorés, respectés et maîtres de l’opi- 
nion publique. 

Voilà, citoyens collègues, l’embarras où je me vois réduit: si j’use à 
leur égard des pouvoirs qui me sont confiés, voilà le peuple en révolte, 
car ils sont parvenus à le réduire à un tel point, même à se faire auto- 
riser par (juelques magistrats, que voilà la guerre civile ouverte, si je 
les fais arrêter, et que, si je ne le fais pas, je vois la contre-révolution 
s’opérer par leur pestilentielle influence; car prêtres réfractaires, 
désert(‘urs, émigrés, ennemis de la Hévolution df* toutes les couleurs, 
tout s’ent(‘nd, tout se donne la main pour opérer la ()lus parfaite réac- 
tion et anéantir la liberté. 

Ilemanpiez, j(‘ vous prie, (ju’ici on ne veut bientôt plus reconnaître 
les assignats, (pie non seulement on dédaigne la cocarde nationale, 
(pi’on raille encore ceux qui la portent, et que cela n'a lieu que depuis 
la paisible et triomphante rentrée des prêtn*s réTractaires. 

Quoi (pi’il en soit, je ne balancerai pas et j(‘ remplirai mon devoir, 
soy(‘Z-en bien sôrs, dussé-je y [lérir. J’ai vu dans l(‘s papiers publics 
qu<‘ Chazal vient dans ce département; j’en suis enchanté: je voudrais 
le voir arrivé pour m’aider. 

Je re(;()is d’Avignon , par un courrier, des nouvelles très alarmantes. 
On menace d’y égor/jer les prisonniers. Les commissaires (jue j’ai envoyés 
à (jarpentras pour y mettre le bon ordre ont manqué d’y être assommés. 
Je n’ai pas le temps de vous en envoyer l(*s procès-verbaux aujourd’hui; 
(pie voulez-vous que j(* fasse, je ne puis pas être partout, et je vous 
.assure (jue j’ai besoin d’êtn» partout, à l’exct^ption de la Drôme et de 
rArdèche oir tout va bien. 

Salut (*t fraternité. Pii.-(hi.- \. (ioLiriLLiiAU 

[Arch. nal., AE u, 1S9. — De la main de (iouidlleau [de Mantai^u).] 

Kii iti'poixlu . sur-k*-cl)amp au (.comité (le salut 

publie. r> 
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LES REPRÉSENTANTS A L'ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU CpMlTÉ DE SALLT PUBLIC. 

Ftgutères^ ü 5 prairial an iii-i3juin ijgS. (Reçu le juia.) 

Nous vous avons déjà fait part, citoyens collègues, des inconvénients 
majeurs que présente rexécution littérale du décret du 19 floréal der- 
nier, qui porte que les représentants du peuple en mission ne pourront 
tirer aucun mandat sur les caisses publiques sans Tautorisation expresse 
du Comité de salut public et des finances, et qui défend au payeur de 
les acquitter, si cette autorisation n y est pas annoncée. 

Ce décret a fourni au payeur de rarmée, comme nous vous Pavons 
déjà dit, un prétexte pour se refuser à acquitter un mandat de 1 00,000 
livres que nous avons tiré sur lui d’après la demande du commandant 
du génie et du général en chef, et qui devait servir à payer les travaux 
de fortification du camp les plus urgents et les plus indispensables pour 
se défendre contre les attaques de l’ennemi. 

Le général en chef nous a demandé encore une somme de 82,000 
livres pour sa correspondance secrète; nous lui avons expédié un man- 
dat sur le payeur; il s’est également refusé de l’acquitter, ainsi que 
tant d’autres pour des dépenses non moins urjjenlcs, en s’attachant 
toujours aux termes du décret du 1 9 floréal. 

Vous sentez dtqà, citoyens collègues, que le service militaire est en- 
tièrement paralysé par ce décret et que les conséquences qui peuvent en 
résulter se présentent sous l’aspect le plus funeste, si les représentants 
du peuple près l’armée, à portée d’apprécier, par la connaissance des 
localités, l’urgence des fortifications, n’ont pas la libre disposition des 
fonds nécessaires et des travaux qui garantissent le camp de l’invasion. 
S’ils n’ont pas cette libre disposition pour fournir à une correspondance 
sûreté («fc) qui fasse connaître la position et les projets des ennemis , 
si pour tous ces objets et pour beaucoup d’autres que le même moment 
devrait concevoir et exécuter il faut attendre l’autorisation du Comité 
de salut public et des finances, il est inutile de détailler les maux qui 
peuvent résulter d’un tel retard. 

Vous pèserez ces réflexions dans votre sagesse, et nous vous invitons 
à nous faire parvenir le plus tût possible votre détermination. Nous 
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avons rempli notre devoir en vous faisant part des inconvénients. C’èst 
à vous à les faire cesser. 

Signé : Projkan, Pri.et. 

[Arch. du dép. des l'yrénées-Oricnlales. L, registre 118.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Figuîères, fi r> prairial an iij-i 3 juin (Reçu le juin.) 

Notre lettre du *21 (loréal dernier, citoyens collègues^^^, vous a déjà 
porté plusieurs pièces ([ui prouvent la pénurie des moyens de trans- 
port dans laquelle [se Ironve] cotte armée. Nous vous avons invités à 
prendre des mesures pour activer cette partie du service; ces mesures 
dev iennent de jour en jour plus urgentes. Le commissaire ordonnateur 
en chef, les directeurs des transports militaires, tanta l’armée que dans 
l’intérieur, nous adressent de nouvelles réclamations, et ils nous font 
même craindre une cessation de service qui compromettrait singu- 
lièrement l’armée. Des marchés ont été passés avec les citoyens Lave- 
herc et Mallet. Depuis longtemps ces entrepreneurs devraient être en 
activité, et ils n’ont.pas encore paru. En vain le commissaire ordonna- 
teur a-l-il réclamé auprès d’eux l’exécution de leurs engagements: ils 
ne répondent que par des promesses toujours vaines. Les réquisitions 
d» 5 jà faites par nos prédécesseurs ne produisent plus rien, parce que les 
administrations ont compté sur les entrepreneurs; ceux-ci, à leur tour, 
ont sans doute compté sur le produit des réquisitions, et cette confiance 
réciproque a produit une désorganisation presque totale dans ce service. 
Nous ne croyons pas pouvoir prescrire nous-mêmes des mesures, parce 
que, ne vous étant pas encore explicjués à notre égard sur le sens de la 
loi du 1 9 floréal, nous ne croyons pas qu’elle nous laisse la liberté de 
faire des marchés particuliers. Nous vous invitons donc, citoyens'col- 
lègues, de prendre des mesures aussi promptes que salutaires pour 
faire fournir à cette armée les moyens de transport qui lui sont nécos- 


Voir plus haut, p. 908. 
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saires : son salut l’exige. Répondez, nous vous en conjurons, à nos 
dépêches du 31 floréal, ne négligez pas nos réclamations; elles sont 
d’une grande importance. Le moindre retard , la moindre cessation dans 
le transport compromet la sûreté de toute l’armée. Arrêtez, dans votre 
sagesse, les mesures que vous croirez les plus propres à remplir le but , 
et comptez sur le zèle de vos collègues pour l’exécution. 


[Arch. du dép. des Pyrénées- Orientales. L. , registre 1 18 | 


LES REPKÉSEM.XiSTS 

DANS LES BOUCHES-Dl-RIIOXE ET LE VAH ET LE REPRESEXTANT V TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 9. T) prairial an iii-iS juin 1 J()S. 

Vous voyez, citoyens collègues, que nous sommes réunis à Marseille, 
ou nous nous occupons sans relâche a rétablir, dans ces contrées 
agitées, la paix qui y a été troublée d’une manière si dangereuse pour 
la liberté. Vous imaginez bien que les troupes, parmi lesquelles il est 
nécessaire de rétablir et de maintenir le bon esprit, sont le principal 
objet de nos sollicitudes. Nous vous répétons que nous prendrons les 
mesures les plus rigoureuses pour punir d’une manière exemplaire 
trois compagnies de la 131® demi-brigade, (jui se trouve à Aix actuel- 
lement. Nous n’agirons cependant pas avec une rigueur désespérante 
pour des soldats qui ont pu n’être qu’égarés ; mais nous serons sans 
pitié pour les chefs qui ont eu l’audace d’ordonner de marcher contre 
les troupes de la République. Nous aurons soin d’empêcher que cette 
brigade ne soit employée avant que l’épurement le plus scrupuleux ne 
l’ait rendue digne de soutenir la cause que nous défendons. 

Nous ne pouvons vous dissimuler que, dans ce moment de trouble 
et de confusion, la désertion a été considérable dans l’armée d’Italie. 
Deux prétextes sont allégués par les soldais déserteurs : le retranche- 
ment de quatre onces de pain, qui a été fait sur leurs rations, et le discré- 


Celto lettre n^est fia» daiw æ nat., AF 11 , ou voit que les signaiaireti 

registre, mais d’après une analyse (Arch. étaient Pelet et Projean. 
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dit des assignats, avec lesquels ils ne peuvent se procurer les choses de 
plus indispensable nécc8sit('\ Il'est certain cpi’en aucun lieu de la Ré- 
publique ce signe des valeurs n’est aussi avili, et vingt-cinq «ol« 
exprimés dans l’assignat représentent à peine un solde l’ancienne mon- 
naie. Nous vous parlons d’après la valeur que les étrangers qui viennent 
dans les ports de la Méditerranée donnent à nos papiers; nous espé- 
rons que votre dernier décret opérera un grand bien à cet égard, et 
nous en avons un extrême besoin. 

Vous trouverez joint à notre lettre l’arrêté que nous avons pris 
relativement à ces soldats déserteurs il produira sans doute un bon 
eiïet, mais nous croyons qu’un nouveau décret sur cette matière, solli- 
cité par vous dans les circonstances actuelles, opérerait le plus grand 
bien. 

Il y a des rassemblements de brigands, désertés de Toulon, dans 
les communes qui environnent cette ville. Le plus grand nombre sem- 
ble s’être réfugié 5 Avignon. Vous pouvez compter que nous ne les 
laisserons respirer nulle part, et que nous les poursuivrons jusqu’à leur 
entière destruction. Nous laissons à Marseille notre collègue Cbarnbon; 
il achèvera de s’assurer dans cette grande commune des scélérats qui 
pourraient encore la troubler, et il s’occupera en même temps des me- 
sures à prendre relativement à Avignon. Sa position est bien pénible 
par la diminution de ses forces, occasionnée par les sollicitations pres- 
santes du général Kellermann, qu’il a fallu satisfaire. (Cependant il y a 
lieu de croire que tout ira bien, que les derniers événements auront 
fait sentir aux habitants de Marseille que le temps de l’insouciance 
est passé. Ce qui donnt» à Marseille le plus de soucis, c’est le grand 
nombre des agents du gouvernement de la Terreur qui remplissent les 
prisons, et dont le peuple demande à grands cris le jugement et la 
punition. Nous avons toutes les peines du monde à les garantir de 
la fureur de leurs trop nombreuses victimes. Ce qui vient récemment 
d’arriver au fort Saint-Jean doit vous convaincre de la nécessité de 
prendre une mesure qui concilie la justice et l’humanité. Nous enga- 
geons fortement la Convention à ne pas négliger ce point important. 
Ces hommes féroces impunis font que le peuple s’accoutume à violer 
les lois, et sans ce respect plus de société. Nous n’entendons point par- 


Got arrête n’ost pas joint. 
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1 er ici des brigands pris a Toulon les armes à la main. Il ne peut y 
avoir de retardement pour leur supplice, que la Commission militaire 
prononcera. 

Rouyeret Despinassy se rendront sans faute à Toulon demain a 6. 
Il faut que nous vous disions avec confiance que, par la position des 
choses et par la nature de notre mission , nous éprouverons une grande 
gêne par les derniers décrets qui défendent aux représentants d’ordon- 
nancer aucune dépense et d’élever un militaire h un grade supérieur. 
Tout est à faire dans cette ville, et les remèdes doivent être efficaces 
et prompts. Si nos collègues devant Toulon n’eussent pris sur eux 
de le faire, cette ville n’aurait pu être sauvée. V^ous sentez bien que ce 
n’est ni par ambition personnelle, ni par jalousie de l’autorité que 
nous vous demandons le plus grand moyen d’opérer le bien. Nous 
n’avons d’autre but que de remplir vos vues et de courir vous rejoindre 
pour partager vos travaux. Vous pèserez dans votre sagesse l’observa- 
tion que nous vous soumettons, et nous attendons une réponse qui 
accélérera le retour de l’ordre dans ce pays malheureux. 

Salut et fraternité. 

ClIAMBON, RoUYER, DkSPINASSY , CaDROY. 

P.- 5 . — Nous apprenons dans l’instant le rappel de Goupilleau^*^ ; 
nous chargeons en conséquence notre collègue Cadroy, qui part demain 
pour Lyon, de s’arrêter à Avignon pour y prendre tous les renseigne- 
ments nécessaires, qu’il donnera au Comité de salut public et en même 
temps à notre collègue Chambon a Marseille, qui agira suivant son 
avis. 

Au moment où nous fermions notre lettre, nous apprenons que 
Poultierest encore à Avignon. 

l)., R., Cii. 

[Ministère de la guerre; An/wc des Alpes et d'Italie. Il y a une autre expé- 
dition de celte letli*e au Minislèi’e «Je la guerre. Correspondance générale , de la 
main de Despinassy. 11 y en une troisième aux Archives nationales, D S 1 , 45. 
mais datée du 3 4 prairial.] 


Voir plus haut, p, 70. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, ü5 prairial an Jii-iS juin tjgS. (Reçu le ^5 juin.) 

Nous nous adressons, ciloycns collègues, Tarrèlé que nous venons 
de prendre pour maintenir au service du génie l’activité de ses travaux 
par une disposition de fonds Vous verrez les motifs qui nous ont 
délcrrninés à cette mesure, et vous jugerez de la nécessité extrêmement 
urgente f|ue vous nous donniez une juste application de la loi du 
1 9 floréal dernier, que nous vous avons demandée par notre dépêche 
du a 3 de ce mois^^^. 

Salut et fraternité. Dumaz. 

I .Ministère de la guerre : Avmée des Alpes et d'Italie.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du :i() prairial an jim à juin 

1 à 3 . [La Commission des approvisionnements délivrera : i** i 5 quintaux de 
riz à la commune de Marly-la-Machine ; a” i 3 o quintaux de farine h la papeterie 
<le Buges, pour élre employés» sous la surveillance du représentant du peuple 
Moreau^* \ à la subsistance des ouvriers de ladite manufacture pendant un mois; 
. 3 ’ 100 quintaux de farine a la municipalité de Gonesse, qui, au moyen de ce, 
s'oblige h alimenter les ouvriers employés au curage de la rivière pendant le temps 
qu’ils y seraient occupés; ces loo quintaux de farines seront pris des moulins de 
î^nlis. Doilckt, Defkrmox , Roux, Marec, Vernier. — Arch. nat. , AFii, 70. Non 
enregistré. ] 


Cet nrr^'té autorisnil ie payeur géné- 
ral de l'armée d’ilalie à ronqiter au géné- 
ral commandant le service du génie la 
somme de 80,000 livres pour raclivilé de 
ce service. 


Voir plus haut, p. 37:1. 

Le registre du Comité ne relate, à 
cette date, aucun arrête. 

S'agitdl de Moreau (de Saône-et- 
Loire)? Voir I. XVI, p. 699. 
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4. [Il sera délivré aux officiers municipaux de Denis-du-Port district de 
Meaux, deux quintiiux de riz, pour lapprovisionneineiit de leurs administrés. Vek- 
MER, Rorx, Reibell, Rabai t, Treilhard. — Arch. nat. , AF u, 7 a. Non enregistré.] 

0 

5 . Le Comité de salut public arrête : 1” L’arrêté du représentant du 
peuple Jourdan, chargé d’assurer l’approvisionnement de Paris en 
bois et charbon, du 2 3 frimaire dernier, portant suspension d’une 
réquisition de 2,022 quintaux d’avoine, faite sur le district de Claniecy 
par l’administration du département de la INiévre, est confirmé défi- 
nitivement. — 2° La réquisition qui a eu lieu du cinquième des 
grains pour l’approvisionnement de Paris sera appliquée par le repré- 
sentant du peuple Jourdan, dans les districts de son arrondissement 
où se font les travaux de cet approvisionnement, aux ouvriers, flotteurs 
et mariniers employés à ces travaux. 

Roux, Vernier, Reubell, Rabaut, Treilhard 

6 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu l’arrêté pris par le directoire du départe- 
ment de la Seine-Inférieure le kj prairial, relatif à la distribulion des 
grains provenant du navire f Espérance, entré dans \o port de Valéry, le 
20 floréal, à la consignation du citoyen Levasseur, négociant à Rouen; 
considérant que cet arrêté est fondé en raison et en justicf», le Comité 
l’approuve et ordonne qu’il sera exécuté dans toutes ses dispositions, et 
rend l’administration du district de Cany strictement responsable de 
tout obstacle ou retard apporté à cette exécution. 

Roux, Doülcet, Vernier. Gamon, Trkilhard ^'^1 

7. [11 sera délivré à la commune d’Aire, pour rapprovisionneinent de ses ha- 
bitants, la quantité de trente quintaux de grain» sur ceux qui passent journel- 
lement par cette commune, et qui sont destiné» pour Paris. Cette quantité sera 
livrée à trois époques différentes, savoir dix quintaux à la réception du présent 
arrêté, dix quintaux dans le cours de la décade suivante, et le reste dans le cours 
de la troisième décade. Roux, Vernier, Reubell, Rabaut, Theilharu. — Arch. 
nat., AF II, 74 , Nm enreffistré ,] 


Saint-Denis-<lu-Port fait aujourd'hui parte* de la commune de (Seine-et- 

Marne). — Arch. nat., AF 11, 71. — Non miregiitrv, - Arch. nat., AF 11, 73. — 
Non mregtëli'é. 
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8. Lns Comités de salut public, d’instruction publique et travaux 
publics, réunis, considérant qu’il est nécessaire que le représentant du 
peuple Dentzel, envoyé par la Convention nationale pour surveiller les 
fortifications, travaux publics et mines entre Moselle et Rhin^^^, soit 
secondé dans ses opérations par un ingénieur versé dans la connais- 
sance des objets dont l’examen lui est confié, vu la demande et les pro- 
positions de ce représentant h cet égard, s’étant fait rendre compte 
des talents, du civisme et de la bonne conduite du citoyen Loraet, 
ingénieur des ponfs-el-cbaussées, et maintenant employé à l’Ecole 
centrale des travaux publics en qualité d’instituteur adjoint, arrêtent : 
t" que ledit citoyen Lomet accompagnera le représentant Dentzel dans 
le cours de sa mission et travaillera sous ses ordres; îi” que, pen- 
dant l’absence momentané»e du citoyen Lomet, la (Commission des tra- 
vaux publics le fera provisoirement suppléer pour le service dont il est 
chargé à l’Ecole centrale des travaux publics; ^ que le citoyen 
Lomet conservera son grade, sa place et son logement dans ladite 
Ecole, qu’il oontinu<‘ra d’y toucher son traitement, et qu’à son retour 
il y reprendra l’exercice de ses fonctions; à" qu’il sera remis des 
expéditions du présent arrêté à la (Commission du mouvement des 
armées, à celle des travaux publics, au directoire de l’École centrale, 
au n*présentant du peuple Dentzel et au citoyen Lomet. 

.MkOCIKH, MaHUACJON, (ilf>LKT, RaBACT, VeNAII.LE, DeFERMON, 
Treilhaiu), Dekkvre, Massieu, Lalande, Obelin , Reübell, 
W ANDKLAINCOCRT, RaBROT, MeYEH . 

0 . [ Ixi f»rix (le ( liaciine des livres de viande fournie aux troupes stationnées dans 
I(î district d’Évron piu* le citoyen Jaigu, en exécution de son marché du 16 ven- 
d('‘fniaire in“ année, demeure fixé définitivement ainsi qu'il suit : ao sols pour les 
lonrnitures fail(*s x'udémiairo ; 3ù sols pour celles faites en brumaire; /io sols 
pour celles faites en frimaire ; /i5 sols pour celles faites en uivése; et enfin 5o sols 
pour celles faites en [»l^vi(^se. Cambacérès, présid,, Rotx, Vernier, Doïlcet, 
IVabaut. — Arch. nal. , AF 11 , aStj. Non earegÊv/?’é. ] 

10. I Sur la demande du citoyen Gliappe, appuyée par le i*eprésentant du 
peu[)ie Villar, le citoyen Benoit, employé à fhôpital militaire de Lille, est mis eu 

Voir plus haut, p. aHf'i, le décret du Arch. nat. , AF ii, 79. — Non enre- 

üh prairial an m. giatré. 
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réquisition pour le service du télégraphe , et , en conséquence , il sera remplacé 
dans le service dudit hôpital. CAMBACEaks, prés,, Gillet, Rabatjt, Treilhard, 
Reubell. — Arch. nat. , AFli, 984. Non enregistré,] ^ 

H, [Un cheval est accordé au chef de bataillon Ferrand. F. Aubry, Dêfermon, 
Roux, Treilhard, Gillet, Henry-Larîvière, secr. — Arch. nat. , AFq, ^ 85 . Non 
^registre, ] 

12 . [ Une somme de G 47 livres sera onlonnancée au profit de la citoyenne Clifford , 
pour lui tenir lieu d’indemnité des effets qui ont été pris chez elle par le Comité 
révolutionnaire de la section de la République èt employés pour le service des ar- 
mées. Tallien, Vernier, Defermon, Gamon, Raraut. — Aidi. nat., AF ii, 286. 
Non enregistré, ] 

13 . [Il sera délivré au citoyen Dentzel, représentant en mission , une voilure, ^ 
dite diligence et une autre, dite cabriolet, pour son voyage, celui de son secrétaire 
et de l’officier qui l’accompagne, ainsi que quatre chevaux avec selles et brides. 
F. Aubry, Treilhard. Siéyès, Rabut, Douixet. — Arch. nat.. AF 11, 287. Non 
enregistré, ] 

14 . [Le citoyen Dupuy, réintégré, sera proposé pour une place de chef d’es-** 
cadron au choix de la Convention. F. Aubry, C.-A.-A. Blad, Gillet, Treilhard, 
Defermon. — Arch. nat., AFn, 829. Non enregistré,] 

15 et 16 . [Congés. — Arch. nat., AFii. 322. Non enregistré,] 

17 . [Approbation d’un marché passé, le 3 o germinal an in, par la Commis- 
sion des approvisionnements avec le citoyen Bénovers, qui s’engage à fournir de 
2 , 5 oo à 3,000 quintaux de bœuf salé d’Ukraine . venant de Riga par navire neutre, 
h raison de douze sols la livre, poids de marc, payable en numéraire oïl en assi- 
gnats, au cours du change du jour de Bâle sur Paris, sur le vu des pièces justifi- 
catives de la bonne livraison. — Arch. nat., AF* 11, 112. Non enregistré.] 

18. Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ® Le citoyen Armand Séguin, enire- 
preneur de la tannerie de Sèvres, est autorisé h choisir et à acheter dans 
les dépôts des chevaux de réforme de la République trente chevau.x, à la 
charge par lui de faire le service dos transports de Sèvres à Paris et de 
Paris à Sèvres, qui, aux termes des arretés des 10 brumaire et 
2 3 nivôse derniers doivent être faits pour la nouvelle tannerie au 

Voir plus haut, p, a 84 . — Voir t. Wll, p, 706, lurrélé n" la. — Voir 
t. XIX, p. 44 o, rarrété n* Sq. 
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compte du gouvernement. — ü® Il sera également cédé au citoyen 
Armand Séguin, des magasins et ateliers delà République, six voilures, 
à deux roues,, trois caisSons, un diable et un baquet et des équipages 
de harnais suffisants pour les trente chevaux, le tout neuf et en bon 
étal.* — 3® Le prix des chevaux sera celui payé par la Compagnie Lan- 
chère pour tes chevaux de la 3® classe, celui des voilures et harnais 
serq établi par estimation d’experts contradictoires et seront [sic) ac- 
qnitlésparle citoyen Séguin au moyen d’une retenue par douzième et par 
mois, qui sera exercée à dater du i®** germinal prochain sur le solde qui 
lui reviendra pour le marché que la seconde section de rAgence des 
subsistances générales est autorisée à passer avec lui pour le loyer des- 
j dits chevaux et voilures aux mêmes conditions , prix et clauses contractés 
avec les autres soumissionnaires des voitures è loyer. — 4® Au moyen 
des dispositions ci-dessus, le citoyen Séguin demeurera chargé, sous sa 
responsabilité, des transports relatifs à la tannerie de Sèvres, et «on 
service commencera après la livraison complète des chevaux, voitures 
^'et harnais énoncés aux articles 1 et 9 du présent arrêté. — 5” Le 
présent arrêté sera envoyé à la /ret 5 la q*' Commission , qui demeurent 
chargées de l’exécution, chacune en ce qui la concerne 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A (ilROUST ET MAYNARD, REPRESENTANTS A L’ARMEE DU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEUSE, À BRUXELLES. 

[Héception de leurs deux lettres du ûo courant'^ , avec les arrêtés y joints et 
avec la pétition des ofliciers et sous-ofliciers hollandais, prisonniers en France, qui 
sollicitent un secours en numéraire pour être en état de rejoindi'e leur pairie, 
suivant la faculté qui leur en est donnée par le dernier traité conclu avec les Flats 
généraux de Hollande, ff I^ Comité fera , n’en doutez pas, tout ce que les circonstances 
lui permeltront pour améliorer le sort de ces militaires devenus nos alliés et nos 

•é, — Voir plus haut, p. 170 et 171. 


Arch. nat. , AF®II, 11 3 . — Non enregiitr 

COMITtl DE 9ALIIT PUBLIC. Xïl?. 


.23 
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amis et leiu* doiioera loiile la satisfaction qu’ils doivent attendre de la loyauté du 
peuple français. ^5 — Arcb. nal., AF ii, 39. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A RICHOU, REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN 
ET LE MONT-TERRIBLE. 

Paris, ü 6 prairial an lu-ih juin 1 7 p 5 . 

Nous avons examiné, citoyen collègue, rofl're que fait le juif Wilher- 
seim d’acheter, dans le courant de trois décades, 3 o,ooo quintaux d(‘ 
grains, à 900 livres environ le quintal, et moyennant ‘j p. 100 de 
droit de commission. Les propositions de ce négociant ne nous 
paraissent point acceptables. La commission de 2 p. 100 sur le prix 
principal, montant à 27 millions, ferait un objet de 5 /io,ooo livres. 
Une somme aussi considérable excède les bornes d’une indemnité, et 
il serait trop onéreux à la République de traiter à ce prix avec le'juif 
Witherseim. Néanmoins, pour ne pas [)river l’armée du Rhin d’une 
ressource que ce fournisseur prétend exister dans le pays conquis, nous 
avons autorisé la Commission des approvisionnemenls à y faire tous les 
acliats possibles; et, pour lui faciliter les moyens, nous avons mis 
à sa disposition, à cet effet, une somme de /i 5 o,ooo livres en 
numéraire. 

Salut et fraternité. Signé : Roix, Vernieb, FIkübkll. 

[Papiers de Merlin (de Thionville), Bibl. nat., mss. , nouv. acq. fr., n” 2/18.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
A POULLAIN-GRANDPREY, REPRESENTANT DAIVS LE RHÔNE, 
L’ISBRE ET L’Al.N. 

Paris, ü() prairial an in-iti juin lygS. 

Nous recevons h Tinstant, cher collègue, votre lettre du 22 prairial 
ainsi que les proclamations et adresses que vous y avez jointes. 


Voir plus haut, p. «37. 
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Nous vous avons expédié, hier niahn, un courrier porteur d’un décret 
qui rappelle dans le sein de la Convention les représentants du peuple 
Boisset et Cadroy et fait revenir Despinassy à Lyon, pour y exercer, 
conjointement avec vous et Ferroux, la mission dont vous avez été 
chargés 

Nous vous avons adressé, par le même courrier, une instruction fai- 
sant supplément 5 celle qui vous a été donnée par le Comité le 3o flo- 
réal Elle vous prouvera que notre opinion sur la position de Lyon 
est entièrement conforme à la vôtre. 

Nous vous invitons à ne pas quitter Lyon que Despinassy et Fer- 
roux n’y soient revenus. Vous devez sentir de quelle importance il est 
pour la chose publique que cette ville ne reste pas, meme un seul jour, 
sans avoir dans ses murs un représentant du peuple. 

Sljpn^ : (jAMBAGKllks , DoilI.CKT. 

[ Minislère iJ«î la guerre; (ÀnTCspoudance du (louiitv do salut puhdr. Jlc- 
frLstre K. I 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À PELET (l)E L\ LOZÈHe), HEPBESENTANT \ 1/ MIMEE 
DES PYRÉNÉES ORIENTALES, À FlGllERES. 

Pans, pratrial an ut-i juin 

[Réception de la demande Ibrmée par le citoyen Maubenge, sergent-major de-i 
grenadiers du 35" régiment, que Peleta li*ansmise sur sa lettre du l A de ce mois^' . 
fripes témoignages honorables qui se réunissent en sa faveur et i'inlérét que lu 
lui accordes ne peuvent qu'eu inspirer beaucouj) à ceux de nos collègues composant 
le r* division de notre (Comité, auxquels nous en avons fait le renvoi. — Arcli. 
nat. , AF ii, 89 . j 


Voir plus haut, p. a 84, le décret du 
ah Boréal an m. 


Nous n’avons pas ces ifistruclions. 
\ oir I. XXJll , J». 
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LE GOIIITE DE SÛRET^ GIÉNÉRALE 
À BERNIER, REPRESENTANT DANS L’EURE ET L’EURE-ET-LOlR. 

Parts, ü 6 prairial an iii-i 4 juin t jg 5 . 

fiO citoyen Tupin^‘^ a présenté au Comité, le 19 du courant, une 
pétition, citoyen collègue, aux lins d’obtenir sa mise en liberté, étant 
incarcéré depuis le 26 lloréal dernier en vertu de les arrêtés. 

Il annonce avoir déjà obtenu sa mise en liberté du Comité de 
sûreté générale, à la suite d’une première arrestation qui avait pour 
cause les mêmes motifs que ceux qui ont déterminé ton mandat 
d’arrêt. 

Nous avons vérifié, en effet, que le 26 vendémiaire dernier il inter- 
vint un arrêté du Comité de sûreté générale qui prononce sa mise en 
liberté. 

Tu voudras bien nous mettre à portée de prononcer sur la récla- 
mation de ce citoyen, en nous faisant passer d(‘ suite les pièces cl 
renseignements qui existent, soit a charge, soit à décharge, sur son 
compte. 

Signé: Monmayoi , Pémartin, Lomont. 

[Arch. nat. , AP 11 , 3oi, et F’, 44 1 1 ®.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A MEÜDON AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Meudon, a 6 prairial an iii-iâ juin 1 ygS. (Heçu le 10 juin.) 

Chers collègues, 

Le citoyen Conté, directeur des aérostiers, étant ce matin occupé 
seul dans son cabinet de physique, h faire quelques expériences sur les 
rapports de l’électricité avec l’air inflammable, a été assez dangereuse- 
ment blessé à la tête et notamment a l’œil gauche, par l’explosion 
d’une portion d’air inflammable qui était rais en réserve dans des globes 


Dans une lettre du même Comité, en date du 10 me^ddor, ce nom est écrit Tarpin. 
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de verre. Instruit à Tinslant même de ce malheureux événement, j’ai fait 
donner à cet artiste précieux tous les soins qu’exige sa position; mais, 
malgré tous les secours de l’art, il est h craindre qu’il ne perde l’œil. Je 
m’empresse de vous instruire de cet accident, qui, en passant de bouche 
en bouche jusqu’à Paris, pourrait se grossir et être annoncé comme le 
résultat d’une explosion inquiétante pour la tranquillité publique, tan- 
dis que le bruit qu’a produit rinflammation de l’air n’a pas été plus fort 
qu’un coup de fusil , et qu’une bouteille de Leyde , qu’il tenait à la main , 
et trois globes de verre qui étaient près de lui ont seuls été cassés au 
milieu d’un appartement rempli de verreries et de vitrages. 

(^et accident, au surplus, qui n’est malheureux que pour le blessé, 
qui souffre cruellement, n’interrompra pas les travaux des aérostats, 
qui SC continuent avec la même activité. 

Salut et fraternité. Enlaht. 

[Arch. nat. , AF n , i()5. — De la main d*Enlni t. ] 


UN DES REPRESENTANTS 

POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS AU PRESIDENT 
DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Pontoise y ^26 prairial an iii-i 4 juin 1 ygS. 

Tu peux, citoyen collègue, assurer la Convention que dans le district 
de Senlis deux parties de terrain qui, d’après les bases de la loi sur la 
vente sans enchères des biens nationaux n’auraient produit qu’un 
capital de 4oo livres, sc sont réellement vendues, le 93 de ce mois, 
9 1 5,00 0 livres, ce qui fait une différence au profit pour la République 
de 9 i4,f)oo livres. 

D’après cela, que mes collègues jugent de tout le mal qu’aurait pu 
faire aux finances un tel mode de vente. 

Salut fraternel. Ton collègue, Frkmangkr. 

[Arcb. nat., C, 3 Ai.] 


Voir plus haut« p. 33 ^, la leltrc de Blulel du aT) prairial an iii. 
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LE Ii^:I>^KSE^TAIVT DAINS LA SOMME AU COMITE DE SALI T EHBLIC. 

ImienSy û 6 prairial an iii-ià juin ijg^- 

Je viens de lire, citoyens collègues, le décret qui m’a envoyé dans 
ce département. Il est du a 5 ventôse dernier C’est sur la proposition 
du Comité qu’il a été rendu; notre collègue Froger m’a dit, il y a envi' 
ron deux mois, qu’un décret, que je ne connais pas, a décidé (juc les 
représentants envoyés dans les départements mv la proposition du Comité 
de salut public étaient assimilés a ceux envoyés près les armées dont la 
mission est de six mois Si cela est vrai et que notre collègue Froger 
ne se soit pas trompé, ma mission n’est pas finie. Dans le cas contraire, 
elle l’est, et je dois en prévenir le Comité, afin qu’il ait le temps de faire 
nommer un de nos collègues pour me remplacer; car il est essentiel 
qu’il y ait un représentant dans ce département et que je reste quelques 
jours avec lui pour le mettre au fait de différentes opérations que je 
n’ai fait qu’ébaucher, et qui, suivant moi, doivent être continuées et 
achevées par lui, s’il les approuve. 

Je n’ai, cifoyens collègues, aucune autre volonté que celle de la 
Convention et d’autre désir que celui d’elre utile à ma patrie. Que ma 
mission soit finie ou non, je la continuerai tant (]u’il jilaira à la Con- 
vention, et je partirai quand elle me l’ordonnera. Mais j’observe à la 
Convention que j’ai dépensé les 6,000 livres qui m’ont été accordées 
par nos collègues, inspecteurs du Palais national, et tout ce qui 
m’appartenait, et que je n’ai pas les moyens de payer ce que je dois 
et les frais de mon retour; je n’ai pas encore arrêté mon compte avec 
l’imprimeur ni avec mon hôte; je ne puis demander une somme fixe, 
mais je prie le Comité de m’autoriser à prendre ce qui me sera néces- 
saire dans une des caisses de ce département. Je rendrai mon compte 
détaillé; je suis d’ailleurs solvable. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arcli. liât., D S 1, c). Rcfristvp de correfijmt dance de Itlauœ» — De la main de 

Blauœ. ] 


Voir l. XXI, p. 69. — Nous n'avons pas rolrouv»'* ce décret. 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiem, 3t6 prairial an ni- 1 à juin tyg5. 

Les prisonniers de guerre, citoyens collègues, enfermés è la cita- 
delle d’ici, et qui sont Autrichiens et Anglais, ne pouvaient se faire 
apporter leur manger qu’au moyen de Ao livres par jour pour le 
port seulement; ces officiers y sont d’ailleurs trèsincommodément logés. 
J’ai vérifié qu’il est faux qu’ils aient distribué de l’argent, ainsi que le 
général Laubadère me l’avait dit. J’ignore quels motifs de mauvaise 
liumeur il peut avoir contre ces officiers prisonniers, mais fout est 
crime de leur part auprès de lui; il trouve même mauvais qu’ils jouent 
entre eux la musique sur divers instruments. Toutes mes informations 
et recherches n’ont abouti qu’à me les présenter comme très honnêtes, 
incapables d’exciter aucune sédition. C’est celte mauvaise humeur du 
général Laubadère contre eux qui m’a engagé de charger de Texé- 
cution de mon arrêté le commissaire des guerres. J’ai cru qu’il ( yj aurait 
de la dureté de forcer ces officiers à une dépense si forte et inutile. Je 
soumets cet arrêté à la sanction du Comité. 

[ Airli. nal. , D .S, 1, <). — Registre de coirespondance de IHaux,] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, 9.6 prairial an ui-iù juin 

Les administrateurs des directoires de ce département et du district 
d’ici, citoyens collègues, m’ont surpris en m’enlevant un arrêté qui 
met à leur disposition le bâtiment ci-devant dit évêché d’ici. Sur les 
représentations qui viennent de m’être faites, j’ai suspendu l’exécution 
de cet arrêté jusqu’à nouvel ordre, que je ne donnerai pas, sauf aux 
administrateurs à se pourvoir à la Convention nationale pour leur être 
accordé un local, s’ils y ont droit. Mon arrêté est du 9 du présent 
mois; je l’ai adressé au Comité. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat. , D 8 1, 9. — Registre de correspondance de Blaux. De la main de 

Riaux, ] 
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LE MÊME iiU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, prairial iii-i à juin tjgB. (Keçu Je iC juin.) 

[Cinq lettres de Biaux : rr 1® Transmet la demande du citoyen Haidiiiger comme 
ayant ëlé dans le régiment de Chateauvieux et persécuté, etc.; la pétition des em- 
ployés au bureau civil de la marine et à la suite des constructions de la République 
en ce port (sir) à Teflet de recevoir pour eux et leurs familles la ration de paiu 
accordée aux individus attachés aux travaux desdites constructions en la payant 
de même. Motifs.’» — Arch. nat., AF 11, i65. Analyse. 9® 11 a réorganisé le di- 
l’ecloire du département, le district et la municipalité d’Amiens. H envoie la liste 
des membres qui composent ces corps. — Arch. nat., DS 1,9. Hegistre de cor- 
respondance de Ulanx, — 3® Il envoie un airêté concoj-nant la translation du service 
des vivres, des ci-devant Iji^ulines, au ci-devant couvent de Sainte-Agnès à Péronue. 
— Arch. nat., %bid, — 4® Étant h Montdidier, il a remarqué qu’il y avait, dans 
une cour du directoire du district, une grande quantité de fer en barreaux prove- 
nant de différentes églises ; les administrateurs lui ont assuré en avoir donné diffé- 
rents avis au Comité ou Commission des approvisionnements, qui ne leur a fait 
aucune réponse. wCes fers sont exposés, citoyens collègues, è être pillés, et la Ré- 
publi jue en a besoin. J’ai ordonné qu'ils fussent transportés dans un emplacement 
fermant à clef.»» — kveh. nat., ihid. — 5® A Montdidier, il a visité l’hêpital mili- 
taire, où il y avait i5o malades, tant vénériens que galeux, rrllne grande propreté 
i-ègne dans cet hospice, où je n’étais pas attendu. J’ai parié allemand à plusieurs 
malades, qui m’ont dit être bien soignés et être contents de toutes façons. Les ali- 
ments, le vin que j’ai goûtés sont bons; le pain est fort blanc et bien travaillé; 
enfin tout est dans le meilleur oixlrti.^ — Arch. nat., ibid.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille J ü6 prairial an iii-iâ juin 

Tout va ici très bien. Je pars pour Valenciennes, ou je n*aurai à tra- 
vailler avec Delamarre que quatre à cinq jours. Je vous prie de m’y 
écrire si je peux retourner a Paris. Le Febvre (de Nantes) me presse 
vivement d’aller à Bruxelles, ne fârt-ce que pour quelques jours; je ferai 
ce que vous jugerez à propos. 

[Arch. du département du Nord. L, 693. — De la inain de Merlin [de Douai),] 
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LES REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date (Lille, vers le prairial an iii-i /i juin i 795)- 

(Reçu le i5 juin.) 

Citoyens collègues, 

Nous vous devons compte des dispositions dans lesquelles se trouve 
la commune importante où nous nous sommes réunis en vertu de votre 
décret du 17 de ce mois^‘^, et ce compte, nous vous le rendrons en un 
seul mot: c’est que Lille est toujours digne de la gloire que lui a méritée 
le siège qu’elle a soutenu si courageusement dans les premiers jours de 
la République. 

Une poignée de terroristes continuait de s’assembler dans le lieu des 
séances de la Société populaire. Le âîî de ce mois, il s’y est fait des 
propositions qui, d’une part, annonçaient quiî l’on comptait sur la 
journée du 2 5 prairial, et , de l’autre, attaquaient, avec autant d’audace 
que d’indécence, la loi du 2 1 germinal sur le désarmement. 

Nous avons cru devoir saisir celte occasion pour faire fermer la So- 
ciété populaire et en mettre le local a la dis|)Osilion du district. Nous 
avons en même temps chargé l’accusateur public du département de 
poursuivre les autenrs des discours qui ont motivé cette mesure. V"ous 
trouverez ci-joint l’arrêté que nous avons pris à ce sujet et qui a été 
exécuté à la grande satisfaction de tous les citoyens. 

Salut, fraternité et respect. 

Merlin (de Douai), Delamarre. 

[ Arch. nat. , C, 34 1 .] 

Voir plus haut, p. 70 et 71. j)opiiIaii*e de Lille, on avait blâmé le dé^a^- 

('<et arrête (iinpr. Jac<|iios, in-fol. , moment des terroristes comme une mesure 
8. d.) nous apprend «jue, dans la Soriété injuste, illéfjale et hranniqiie. 
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LES REPRESENTANTS 

AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE ^ À BRUXELLES, 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bnia.pI les, ^ 6 prairial an iii-iâ juin 

Noire collèfjue Hamel nous a dépéch (5 do La Haye un courrier ex- 
traordinaire pour nous faire part de l’étonnement 011 sont les Etats de 
Hollande de ce qu’on avait fait rétrograder de Bruxelles h Dunkerque 
des matelots hollandais, prisonniers de guerre, partis de cette dernière 
ville et passant ici pour se rendre dans leur patrie. 

Nous n’entendons absolument rien à ce que nous marque notre col- 
lègue; nous n’avons aucune connaissance que des matelots aient passé 
a Bruxelles et qu’on les ait forcés de rétrograder à Dunkenjue; et l(*s 
renseignements que nous avons pris ne nous ont [)as donné d'autres 
lumières sur ce passage, ou plutôt ils nous ont confirmé dans la cer- 
titude qu’il n’avait pas eu lieu et qu’il y avait quehjue méprise. 

Voilà peut-être d’où elle peut venir. 

Le üi ou 22 de ce mois, deux officiers au service de Hollande arri- 
vant de Valenciennes, d’où ils avaient été envoyés à Bruxcdles auprès 
des représentants du peuple, se présentèrent à nous pour demander 
qu’on leur payât en numéraire au lieu d’assignats un mois d’avance de 
leur solde, afin de leur faciliter les moyens de se rendre dans leur 
patrie. Votre arrêté du. , . floréal**^ nous défend d’accueillir leur de- 
mande. Nous les engageâmes à s’adressera leur gouvernement, (jui s’em- 
presserait de lever les obstacles qui pourraient s’opposer à leur retour, 
et nous leur promîmes, suivant le désir qu’ils nous en témoignèrent, 
d’écrire au Comité de salut public pour lui donner connaissance de 
l’embarras dans lequel ils se trouvaient. 

Nous avons tenu parole. Ces officiers ont sans doute annoncé au 
gouvernement hollandais l’impossibilité où ils étaient de partir, ainsi 
que les autres prisonniers, faute d’argent, et c’est peut-être ce qui aura 
donné lieu à ce malentendu , sur lequel nous ne pouvons donner do plus 
grands éclaircissements. 


Noas ne trouvong pa» frarrété mt cet objet en floréal an 111. 
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Nous avons écrit à Merlin (de Douai) pour l’engager à hâter le dé- 
part de ces matelots, et, dans Iç cas où notre courrier ne trouverait pas 
Merlin, il est chargé de se rendre à Dunkerque pour remettre une 
dépêche à la municipalité, à qui nous recommandons de faire également 
les plus grandes diligences afin de leur trouver les moyens de se rendre 
sur les terres de Hollande. 

Nous instruirons llamel des mesures que nous avons prises pour qu’il 
en fasse part aux Etats. S’il vous reste, citoyens collègues, quelques 
renseignements à nous donner à cet égard, nous nous einprcss(‘rons 
d’en faire usage pour l’avantage des deux nations. 

Salut et fraternité. 

Meynabd, J. Le FKiivnE (de Nantes). 

I (l(^K afTiiiros étrangères; C orveKpmidance de Holl/nulf, vol. | 


LES MÊMES AU COMITE DE S\LÜT PUBLIC. 

Bruxelles, a 6 prairial an juin 

[Le Febre et Meynard ont reçu l'arrêté <lu Comité du 18 du présent relatif 
aux (‘nfqdoyés des administrations militaires restés à Bruxelles. ffNous favons 
aussitôt remis ou Commissaire ordonnateur, chargé de veiller à son exécution, r» — 
Arch. nat. , Af'ii, ad 5 .J 


ll!N DES REPBESENT\NTS À I/\BMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
\l COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vlrerhty tiG prairial an lu-i à juin t'jgG. 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre lettre du 2 i de ce mois^-'*. On n’y 
a joint que l’un des deux arrêtés que vous m’annoncez, ctdui relatif au 
licenciement des bataillons belges et liégeois. Je vous prie de me faire 
passer, par le premier courrier, celui qui détermine la divtston vuhtmre 
de la Belgique, 

Nofis n'avons pas, à cette date, d'arrêté sur cet objet. — Voir plus haut, p. i85. 
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L’aifairc de la solde des troupes françaises qui doivent rester eu 
Hollande n’est point encore terminée. Elle est même moins avancée que 
jamais. Le Comité militaire des Etats généraux tient à un plan auquel 
il est impossible que nous donnions notre assentiment. Il veut que nos 
troupes soient traitées comme les troupes liollandaises, c’est-à-dire (|u’elles 
soient tenues’^de s’entretenir de tout et de sc fournir de logement, de 
fourrages et de vivres. On ne veut point établir d’hôpitaux: les corps 
pourvoiraient au traitement de leurs malades; enfin on n’admet aucun 
équipage de campagne pour ce corps d’armée. 

11 résulterait évidemment de cet ordre de clioses, s’il était adopté, 
que les troupes françaises en Hollande seraient administrées sous tous 
les rapports d’une manière absolument différente des aulrcs troupes de 
l’armée du Nord, et qu’au bout de quelques mois il ne serait plus au 
pouvoir du gouvernement français de les retirer de ce pays pour les y 
remplacer par d’autres. 

Il en résulterait que les troupes qui ne sont point formées pour s’ad- 
ministrer et s’approvisionner elles-mêmes manqueraient de tout, dans 
un pays surtout où le prix des denrées en numéraire est effrayant et 
hors de proportion avec la solde qu’on sc propose de leur donner, 
et que leurs malades resteraient sans aucuns soins. 

Il en résulterait surtout que ces troupes seraient hors d’état d’entrer 
en campagne, qu’elles ne pourraient faire aucun mouvement, quelles ne 
seraient susceptibles que d’un service de police, et qu’elles seraient par 
conséquent en peu de temps aussi mauvaises que les troupes hollandaises. 

Il me parait clair que les États généraux, ou plutôt les meneurs du 
Comité militaire, se proposent de tenir nos troupes dans une nullité 
absolue, et surtout dans un tel état de dépendance qu’elles ne puiss<ïnt 
faire un mouvement, quand cela ne leur conviendra pas. 

Je crois que vous n’avez que deux partis a prendre : le premier, 
d’exiger que les troupes françaises en Hollande soient traitées et admi- 
nistrées comme les autres troupes de la République et conformément 
a la loi du â thermidor, sauf le prix delà solde, qu’il faudrait diminuer, 
à raison de ce qu’elle sera diminuée en numéraire; le second, et ce 
serait le meilleur suivant moi, d’évaluer en numéraire la solde et l’en- 
tretien de ces 26,000 hommes et de vous charger directement d’y 
pourvoir vous-mêmes, à la charge pour les Etals généraux de vous 
compter le montant de cette évaluation. 
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Je vous ferai passer incessaounenl toutes les pièces relatives à celte 
affaire, avec mon travail, et vous prononcerez. 

Je suis désolé des lenteurs qu’éprouve la constitution de notre 
équipage du pont. Croiriez-vous que les entrepreneurs dont je vous ai 
fait passer le marché demandent six semaines pour son exécution ? Cesl 
comme si nous ne devions pas en avoir, car il ne serait a peu près plus 
temps de nous en servir. J’ai fait tout ce que j’ai pu pour engager les 
Kfats généraux à nous fournir ce pont: il eût été prêt parleur moyen 
dans le délai de trois semaines au plus, et nous aurions rembourstî les 
frais. Mais ils n’ont pas voulu, quoique je leur aie représenté qu’il y 
allait autant de leur intérêt que du notre. Si vous m’y auLorisez, je pro- 
poserai une prime aux entrepreneurs pour le cas ou ils auraient fini 
dans un mois. Ce passage du Rhin est indispensable, et, s’il était fait à 
présent, il produirait des effets incalculables. Rien n’est plus aisé, et 
l’ennemi est dans l’impossibilité d’y mettre obstacle. Il n’y en a d’autres 
que ce malheureux équipage de pont. 

J’ai a vous parler un peu en détail de la Hollande. Ce sera la matière 
de ma première lettre. 

Toutes les troupes sont en marche, soit pour la Belgique, soit pour 
l’armée de Sambre-et-Meusc , soit pour celle des Côtes de Cherbourg. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Anneex du \ord et de Satiibre-et-Meme, — De la 

main de Richard, ] 


IN DES REPRÉSENTANTS 

A LVARMEE DU NORD ET UN DES REPRESENTANTS EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Im Haye, a 6 prairial an iii-ii juin 
(Reçu le 3 messidor.) 

[ftD.-V. lUnnel et Alquier font passer au (comité une lellro du president du 
Comité de commerce et de navigation des représentants provisoires du peuple de 
Hollande, du i3 juin, en réclamation de paquets trouvés sur le navire nommé 
Petronilla Cornelia, capitaine Piéler Nicolas de ïong, pris et conduit au port de 
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I^rienl, envoy^B à la Gouvention nationale; prie, en conséquence, le Comité fie 
vouloir bien donner des ordres pour que les paquets soient expédies h leurs adresses 
respectives.^ — Arch. nat., AEm, 69. Analyse.] 


U!S DES l\EPnÉSE.NTAi\TS À L*Al\MÉE Dü NOIll) ET DE SAMBRE-KT-HEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Iw quartim* général à AMloniarh, 96 prairial anin -lâ juin 

Je suis parti hier au matin à 10 heures de Luxembourg, chers 
collègues, je suis venu [sic) toute la nuit, et à mon arrivée j’ai trouvé 
votre lettre du par laquelle vous me demandez les étals dont 

vous m’aviez adressé les modèles par votre lettre du 7 du mois dernier. 

Voici ceux pour lartillerie que je reçois à l’instant; j’ai demandé les 
autres au commissaire-ordonnateur Petiet: il m’a assuré que la plus 
grande partie était prête, et que sous huit jours il vous adresserait le 
tout, parfaitement en règle. 

J’ai reçu votre arrêté du 1 6 relativement aux assignats et aux con- 
tributions dans le pays conquis; je l’adresse sur-le-champ à mes col- 
lègues à Aix-la-Chapelle, afin que son exécution n’éprouve aucun 
retard.- 

J’ai reçu aussi votre lettre du 1 5 , relativement aux mesures à prendre . 

pour prévenir l’émission de l’écrit incendiaire dont vous parlez; j’aurais 
bien désiré que vous m’eussiez dit ce qu’il pouvait être, afin de 
nous en faciliter la recherche. J’ai adressé copie de votre lellre sur-le- 
champ au général en chef Jourdan pour qu’il la fil mettre à l’ordre 
avec l’invitation la plus pressante pour prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour empêcher la circulation de tout écrit incendiaire et désor- 
ganisateur, et enfin pour qu’il continue de maintenir la discipline et la 
bonne tenue dans une armée qui s’est toujours distinguée par les 
marques éclatantes de la plus grande valeur. 

Voir plus haut, p. avoiîf», sur le inArnc objet et « la même 

W Voir liaul, p. 37, rarrétéa" date, p. iT), une leUre du Comité aux 
Nous o'avons pas cette lettre, qiü représentants de Tarmée de llhin-et-Mo- 
était sans doute une circiilâire. Mais nous sdio. 
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Enfin j’ai reçu le décret que vous avez fait rendre par la Convention 
nationale le 20. qui m’ordonne de me rendre dans son sein je me 
hâte d’y obéir. 

Salut, fraternité et amitié. Talot. 

P.-S, — La copie de la lettre ci-jointe vous prouvera que j’avais 
raison dans ce que je vous ai dit plusieurs fois sur le rétablissement 
des communications des deux rives du Rhin avec les Etals prussiens. 
J’ai prié, pressé, plusieurs fois mes collègues d’Aix-la-Chapelle de voir 
le général Mœllendorf et de remplir vos vues à cet égard, ainsi que je 
vous l’ai marqué dans le temps. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Samhre-et^ Meuse.] 


LKS MÊMES À LA CO!SVENTION NATIONALE. 

Au qnariier fréuéral à Andermeh ^ 26* prairial an iii—iâ juin 1750 . 

(Reçu le 20 •juin.) 

Je suis parti de liUxembourg hier à 10 heures du matin, chers 
collègues; j’ai marché toute la nuit et en arrivant aujourd’hui à 
2 heures, j’ai trouvé votre décret du 20, qui m’ordonne de me rendre 
dans votre sein. Je m’empresse d’y obéir. 

L’adresse ci-jointe qu’on me charge de vous transmettre, est l’ex- 
pression de toute l’armée de Sambre-et-Meuse, ainsi que je l’ai annoncé 
au Comité de salut public, dans le temps, par deux lettres dont il 
parait que vous n’avez pas eu connaissance. 

Salut et fraternité. Talot. 

[Arch. liât., C, 34 4.] 


Voir plus haut, p. 161. 

Tiolto pi«V<* nVsl pas 
Otto adrossi» d«‘ la division roni- 
tiumdof* j»ar lo ^èniTal Lofohvrc , ol si|înôo 
par lui, est jointe. Elle exprime Tindignation 


et rijorn'ur de l’attentat criminel... 
<r haine éternelle aux ro>alistes et aux anar- 
chistes, amour, ohéissance, nspect aux 
lois et à la Convention nationale, qui est 
notre seul point de ralliement ...» 
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L’EX-HEPRÉSENTANT DANS L’AUBE ET LA MARNE 
AUi:OMrTÉ DE SALUT PUBLIC. 

Parts, 46' prairial an ni - 1 /i juin 

[rr Albert, de retour de sa mission, mande que c'est par erreur qu'on lui a 
fait, le 90 de ce mois, le renvoi de la piHition de la citoyenne Berat, meunier et 
cultivatrice, lendont à conserver des chevaux requis, puisqu'il a repris son poste 
ù la Convention le 1 5 prairial. Fait prt des vexations exercées pr les agents 
de la République h l'égard des réquisitions. Besoin de punir ces dilapidaleurs et 
de soulager leurs opprimés. n — Arch. nat., AF 11, 160. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INKÉRIEURK 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Rouen, ùG prairial an ni- î/i juin ijÿo. (Reçu le 17 juin.) 

[Casenave transmet copie de son ari'été du 96 prairial à l'elTel d'autoriser le 
citoyen Vavasseur h employer, dans l'arsenal de Rouen, le citoyen BoiitTray, mo- 
tifs ; conditions faites dans ce arrêté. — Aix;h. nat., .\Fii, 4 10. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS 

A 1/ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, ü 6 prairial an ni- lâ juin ijgS. (Reçu le 19 juin.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, un arrêté que je me suis trouvé^ 
dans la nécessité de prendre pour tacher d’arrêter les progrès du pil- 
lage dans l’année dont la surveillance m’a été confiée, l^ar mon cour- 
rier extraordinaire parti le 2 1 , je vous ai envoyé une lettre détaillée 
de l’accusateur militaire sur cet objet^*^ Une partie des Iroupesqui com- 
posent l’armée a contracté, dans la malheureuse guerre de la Vendée, 
l’habitude de piller, dont elle ne se défera qu’avec peine. La sévérité 
seule pourra rétablir la discipline. Cependant, lorsque j’ai vu (|u’unc 


Voir piuÂ haut, p. 193. 
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compagnie entière de grenadiers avait pillé et s’était ensuite partagé le 
produit de son brigandage, j’ai cru devoir faire suspendre la procédure; 
j’ai craint de perdre cent grenadiers pour le service, dans un moment 
où, l’armée est faible et a besoin de renfort. Voilà le motif principal de 
mon arrêté. 

Au surplus, citoyens collègues, la loi du 18 floréal dernier vous 
charge de prononcer définitivement. Ainsi, si vous trouvez qu’il faille 
prendre des mesures contre les grenadiers, vous serez toujours à temps 
de le faire, puisque mon arrêté le porte expressément. 

Pour vous mettre à portée de juger, je dois vous instruire que la 
compagie des grenadiers, envoyée dans la maison qu’elle a pillée pour 
y faire la chasse aux Chouans, y en a trouvé et arrêté trois, et que 
^ celte découverte lui a paru un motif suffisant pour autoriser son bri- 
gandage. Je vous observe, d’un autre côté, que cette pente du soldat à 
traiter d’une manière hostile les habitants du pays fournit des armes 
dangereuses à nos ennemis secrets et peut finir par faire soulever toutes 
les campagnes. Je dois encore vous répéter ici que l’armée ne verrait 
pas de bon œil punir vos soldats sévèrement, tandis que les chefs des 
Chouans ne le sont pas encore, tandis que ceux qu’elle prend tous les 
jours les armes à la main remplissent nos prisons et paraissent oubliés, 
(îerles, il est instant de créer ou d’indiquer le tribunal qui sera chargé 
de juger ces conspirateurs. 

Salut et fraternité. Ghenot. 

I Arcli. liai. , AE n , u jé. J 


UIS DES REPRESENTANTS 

À LWRMÉE DES COTES DE BREST ET DE CHERBOLR6 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Van7ies, a 6 prairial an ///— i ^ juin 1 jgS, (Reçu le 10 juiliel.) 


[ffBrué adresse au (îuniiU? une expédition de son amHé de ce jour qui, 
attendu la pénurie des fonds dans les cais-ses des subsistances militaires du dépar- 


^0 C'était la loi qui rcslreljjnail les 
pouvoirs des représonlants du peuple en 
mission, relativement à la nomination aux 
* emplois militaires, et prononçait des peines 


contre tous loactionnaires publics qui 
n’exécuteraient pas les ordres du Comité de 
salut public ou des Commissions exécu- 
tives. Voir l. XXII, j). 7 A 7. 


COUITK DK SALUT CUULIC. WIV. 


natiu.nalc. 
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tement du Morbihan, oi'donne au payeur de l’arinee k Vannes de tenir à la dis- 
position de rinspecteur déparlementaire des fourrages 100,000 livres. Réin- 
tégration de cette somme par ce dernier à la réception des fonds de TAgence des 
approvisionnements.^ — Arçh. nat. , AF 11, 370. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS X BREST ET X LORIENT 
Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brésil 26 prairial an iii-iâ juin ijgS. 


[trTopsent et Palasne-tihampeaiix mandent que Tesprit public de la Société 
populaire de Brest est tel que rautorité des cor[>s constitués de cette commune 
est presque nulle. Détails sur sa dangereuse composition. Travaux des représen- 
tants surveillés et même entravés. Sorties contre la (Convention nationale, qui peuvent 
échauffer les esprits. Seront peut-être forcés de suspendre provisoirement cette 
société, présidée par le citoyen Mézières (à ce que l’on assure), intime de Polverid 
et de Sonthonax, dont il est un des secrétaires.?? — Arch. nat., AF ii, 17/1. 
Analyse | 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX INDES ORIENTALES 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, ti6 prairial an ///-- 1 U juin ijgB. (Reçu le 29 juin.) 

[frHarmand mande que, malgré ses efforts, les dé})enses se multijdient tous les 
jours à un point exorbitant: il faut payer 6 livres un blanchissage d’une che- 
mise, le reste en proportion. Demande une autorisation pour prendre 20,000 li- 
vres dans l’une des caisses de Brest. La lettre du (iOmilé du i 3 prairial ne lui 
est parvenue que cejourd’hui, vu rinterruption des courriers. ?? — Arch. nat,, 
AF II , 4 1 1 . Analyse. ] 


Cette lettre, renvoyée par la Convention au Comité, est marquée comme reçue 
le 37 fructidor et renvoyée le 28 à la a* division. — Nous n’avons pas cette lettre. 
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LE REPRKSENTAINT À LA ROCHELLE, ROCHEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rockeforiy 36 prairial an 111- lâ juin le 9.^2 juin.) 

[ïtBlulel transmet au Comité copie de son arrête du 117 de ce mois, qui déclare 
que l’arrété <Ju représentant du peuple Morisson, en date du a 6 floréal , n’est point 
applicable aux grains reqtiis ou achetés pour le service de la marine, et en consé- 
quence requiert- les autorités civiles ou militaires d'en faciliter et protéger le ver- 
sement dans les lieux de destination par tous les moyens qui sont en leur puissance. 
Autres dispositions de l’arrêté, relatives aux abus considérables qui résultent des 
suites funestes que ledit arrêté a du opérer relativement h rapprovisionnement 
des différents marchés. Gordon de troupes qui visitent tout et empêchent qu’il n»’ 
sorte aucun grains du district de Fontenay.^ — Arch. nal. , AF 11, 180. Analyse.] 


^ LE REPRÉSENTANT 

DANS LE IIAUT-RIIIN, LE lUS-RlllN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Colmar, 96 prairial an iii- 7 ^ juin 1 J (Heru le 22 juin.) 

[ffRichou transmet au (îoinilé- copie d’un arrêté qu’il a pris en date de ce jour 
(pli ordonne la fourniture des vivres et fourrages aux gendarmes sédentaires du 
diîpartenuîiit du Haut-Rhin. INe doute pas ([iie le Comité n’approuve C(*tte mesure, 
nécessit(*e j»ar les circonstances qui pourrai(;nt opérer la désorganisation de ce corps, 
dont les services deviennent de jour en jour plus pénibles sur celte frontière. — 
Arch. nat. , AF 11, 4 i 1, Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA LOIRE, L\ HAUTE-LOIRE ET L’ARDECHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

f 

Snint-Etimne , â6 prairial an iii— 1 // juin 1 ’Jq 5, (Reçu le 22 juin.) 

[Bonet fait passer au Comité un arrêté du Conseil général de la commune de 
Saint-Etienne, en date du 5 prairial (fermer, qui a pour objet l’armement de la 
garde nationale. Demande six cents fusils pour cet effet. Donne pour motif la sûreté 
du magasin des armes, forcé d(‘j{\ deux fois par les ennemis de la chose publicpie 

a/l . 
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dans le cours de la Révolution. Par cotte mesure contiendra les malveillants, à quoi 
la garde nationale est fortement intéressée. Observe que, la commune s’adressant à 
lui, il serait sulîisant d’en accorder deux cents. Motifs. — Arcli. nat. , AFii , Ai o. 
Analyse. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mce^ ^26 prairial an ui~ t à juin (Reçu le qô juin.) 

[ ffDumaz adresse copie de trois arrêtes qu'il a pris, relatifs au service de rarniée 
d'Italie; invite le Comité k examiner les mesures qu’ils renburnent, h les seconder 
dans leurs objets en les approuvant: i^du lA prairial, qui charge le commissaire 
des guerres Salva, sous sa responsabilité pensoimelle , défaire recueillir et vmser 
dans les magasins de la République les fourrages de la division du centre ; du 
a5 prairial, (jui fixe le prix des batiments affrétés au mois, poui* le service de 
rarlillcrie, à la somme de 70 livres par tonneau ; 3 “ du 90 prairial, (|ui enjoint 
au payeur général de l'armée d’Italie de compter une somme de fioo,ooo livres 
pour être employée aux service des transports militaires de la 5’’ division.’) — 
Arch. nat., AFn, aSa. Analyse,] 


COMITÉ DE SALMT PUBLIC. 


Séance du 37 prairial an in~ 1 S juin 

1 . Le Comité de salut public de la Convenlioii naliqnali*, sur le 
rapport de la Commission îles revenus nationaux et mj la loi du 
1 i courant'^ , arrête ce qui suit : i'’ Le.*' Agences de la poste aux lettres, 
de la poste aux chevaux, seront supprimées à compter du i**" messidor 
prochain. — 2“ Ces trois parties de service ''^ seront confiées, à compter 


registre du Comité ne î<*lnU), 
à ccttcdatc, aucun arrAU^ 

Celte loi du 1 1 prairial an ni sup- 
primait la Gummissioii des Iranaporb, 
postes et messageries, et en attribaail h*s 


loûcüons divisées à la Commission du mou 
veinent des armées et k la Commission des 
revenus nationaux. 

A savoir postes, messageries et trans- 
port». 
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de lu môme époque, à une seule compagnie, composée de douze admi- 
nistralcurs, sous le litre d’administration générale des postes et mes- 
sageries. — 3® Le Comité, sur la présentation de la Commission des 
revenus nationaux, nomme, pour remplir ces douze places d’administra- 
teurs, les citoyens : Liévain, membre de la Commission des transports, 
postes et messageries; Michaux, faisant les fonctions d’adjoint de la 
môme Commission; Brunei, chef d’une des divisions de la même Com- 
mission, ci-devant directeur des Aides; Vauclielle, membre de l’Agence 
de la poste aux chevaux; Rouvière, agent actuel de la poste aux leltres; 
Caboche, id.; Gautier, û/.; Latour, ancien régisseur des messageries; 
Tabareau, ci-devant directeur de la poste de Lyon; Vasseiier, ci devant 
inspecteur des postes à Lyon; Dehadé, inspecteur des messageries; 
Aubert, chef d’une des divisions de la Commission des transports, postes 
et messageries et ci-devant contrôleur et régisseur des messageries. — 
/r' Le traitement de chacun de ces administrateurs sera de dix mille 
livres, non compris l’indemnité accordée par la loi du l\ pluviôse der- 
nier — 5^' Ces administrateurs, toujours réunis pour délibérer sur 
h‘s mesures générales, se diviseront en sections pour suivre les détails 
( 1 (‘ cliacune des trois parties dont il s’agit, ainsi que le bien du service 
l’exigera. — G'’ Les maisons occupées par les trois agences actuelles 
continueront à être employées au meme usage par la nouvelle admi- 
nistration. — 7 ” Les administrateurs nommés par le présent arrêté 
rempliront et feront remplir toutes les formalités d’usage, lors de la 
transmission qui leur sera faite des fonds en caisse, papiers, meu- 
bles, effets, ustensiles, voitures, matériel, etc., et s’il s’élevait quelques 
diilicullés à ce sujet, la (]omraission des revenus nationaux est auto- 
risée à y statuer. — 8"" La Commission des revenus nationaux est 
chargée de l’exécution du présent arrêté et pareillement autorisée à 
régler l’organisation intérieure des bureaux dépendant de la nouvelle 
administration. — g"* Le présent arrêté sera de suite adressé à la Com- 
mission des revenus nationaux. 

CvXIIJACÉKÈS, TaLLIEN, MaREC, RkIUELL, RoUX , 
Doulckt, Vernier, Treilhard^-^. 


''5 Cette loi accordait des indemnilés aux fonctionnaires publics des administrations 
civiles et aux employés. — Arcli, nat. , AF 11, ao. — Ann enregistré. 
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iJ. [Sur ia demande du représentant Fajolle, les prisonniers anglais Philip()e 
Yari Morel et Kyre Schwehridge, actuellement dans la commune di* Romans, seront 
sfur-le-champ mis eu liberté et renvoyés en Angleterre, en échan^re des citoyens 
Joseph-François Dalve, capitaine au 2 “ bataillon delà Drôme, compagnie n® 4, 
118 ’’ demi-brigade, et Étienne Bigardat, lieutenant dans la môme derni-brigade, 
compagnie n® 1 , pris tous deux dans le dernier combat naval livré aux Anglais 
dans ia Méditerranée. — Arch. nat., AFn, 54. — Minute non signée. Non enre- 
gistre, ] 

3. Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Chardin, 
maire de la commune d’Ivry-le-Temple, district de (Chaumont, dépar- 
tement de rOise, tendant a obtenir rnutorisalion de fain* arriver A 
Paris, la quantité de six sacs de farine, pour l'approvisionnement du 
citoyen Chardin, marchand, rue Martin, son frère, et de quel(|ues 
amis, passe à l’ordre du jour, motivé sur les lois des h nivôse et 1 (i prai- 
rial, sur la libre circulation des denrées et marchandises; en consé- 
quence enjoint à toutes autorités civiles et militaires, sous leur respon- 
sabilité, de protéger la circulation et l’arrivage desdits sacs de farine 
par tous les moyens que la loi met dans leurs mains. 

DoüLCET, IloiA, VkHMKII. (lA-MOiN, 
Theiluxri) 


4. [11 sera fourni 5o cordes de bois aux entrepreneurs de ia manufacture na- 
tionale de porcelaine établie a Sèvres. Roi x, Vfrmer, Recbem. , Rabat t, Treilhard. 
— Arch. nat., AF ii, 69 . Non enregistré,] 

5 et (j. I 11 est accordé 1 üo quintaux de riz et 00 quintaux de grains à la com- 
mune de Falaise et 10,000 livres de riz à la commune d'Avranches, conformément 
à farrété du représentant Bouret. Roi x, HEXRY-LARiviferE, C.-A.-A, Blad, Treil- 
HARD, Dkrermox. — Arch. nat., AF u, 7 3. De la main de Houx, Non enre- 
ffûitré.] 

7. Le Comité de salut public, .sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, considérant qu’au Comité de salut public seul 
appartient le droit de disposer des armes de ia République, que toute 
autre autorité qui en dispose tend de priver les armées des armes dont 
elles peuvent avoir besoin, arrête que le directoire du district de 


''î Arch. nit., AF ii, 69 . — Non mregiutré. 
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Poitiers fera rétablir, dans une décade, les cinquante fusils qu’il a fait 
délivrer à la municipalité de Pôitiers pour armer la garde nationale de 
cette commune, au magasin des ateliers de réparation d’armes, établi 
à Poitiers; charge la Commission des armes et poudres de l’exécution 
du présent arrêté et d’en certifier le Comité. 

CAMBACKiiks, prés,, Rabait, Treiluakd, 
Gillet, Makec^'^ 

8. Le Conuté de salut public, considérant que le nombre d’ouvriers 
monteurs employés à la manufacture d’armes de Saint-Etienne excède 
celui nécessaire pour fain» l’ouvrage de ce genre, arrête que les 
ouvriers monteurs employés à la manufacture d'armes de Saint-Etienne, 
qui font partie de la première réquisition militaire de i 8 à 25 ans, 
seront tenus de se rendre aux armées, toute réijuisition a leur égard 
étant rapportée. L’agent national du district de Saint-Etienne demeure 
chargé de l’exécution du présent arrêté et la Commission des armes et 
poudres de la surveiller. 

Cambacérès, prés,, IIabait, Gillet, 
Theilhaiu), Marec^-^ 

9. I Congé absolu au volonUùre Merle, qui n’a pas atteint l’age de la réquisition. 
F. Aübhy, Recbell, Roi X, Tukilhvr», Vkivmer. — Arcli. ual., AFu, 322. Nm 
enregistré, ] 

1 0. [Sur la (lemaude du Comité des finances, section des assignats et monnaies , 
le Comité de salut public autorise le pi*ocureur syndic dn district de Franciade à 
faire livrer douze milliers de soude de la mnoufacture de Franciade pour les besoins 
urgents de la fabrication du jjapier assignat à la manufacture de Buges. Cvmbi- 
CKHÀs, prés,. Rirai t, Markc, Gillet, Treilhiri). — Arch. nat. , AFii, Q 17 , et 
AD xvui", 281 {llecueil des Arrêtés obligatoires), Aon enregistre,] 

1 1. Le Comité de sulut public, en son arrêté du 3o brumaire, qui 
porte que les Commissions de salpêtre rendront compte de toutes 
leurs opérations et de leurs recette et dépmise aux (Comités civils de 
leurs sections respectives autorise l’agent national du département 

Arch. nat., AF 11, ‘M7. — ^on enregi»tré. — Arcii. nat., AF ii, 917. — Non 
enregiuré, — Voir t. XV IH, p. anA, Tarrêté iC’ 11. 
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de Paris à remettre aux trésoriers-comptables des Commissions de sal- 
pêtre la pièce justificative de leur gestion en ladite qualité, à l’effet de 
rendre compte aux Comités civils de leurs sections respectives de l’em- 
ploi des fonds résultant du procédé de l’exploitation du salpêtre, aux 
termes de l’arrêté ci-dessus. 

Cambacérès, prés., IIabaut, Markc, Gillkt, 
Treilhard^^I 

1:2. [Vu la lettre du directeur de l'Ecole nationale aérostatique de Meudon, par 
laquelle il rend compte que le ciloyen Saiivageot, requis par arrêté flu ventôse 
dernier pour servir à l’école des aérostiers, ne s'y est présenté qu’une seule fois, 
quoiqu’il n’ait aucun motif légitime de s’en tenir éloigné, le (iomité ra[>porle son 
arrêté du i 3 ventôse et déclare non avenue la réquisition dudit Sauvageot, 
volontaire de la 6" compagnie au i 5 * bataillon de Paris. CvMB\cKiiks, itrêH.. Ra- 
BÀiT, Marec, Giuet, Treilhard. — Arcli. nat. , AF ii, 920. Non cnro^ritré.] 

13. Le Comité de salut public arrête : 1 ° Le commissariat des 
épreuves de Meudon est autorisé à faire construire un plat-bord pour 
servir de but aux difiérentes épreuves d’artillerie, dont les dimensions 
et proportions seront conformes au devis estimatif annexé au présent 
arrêté^^', et dont la dépense ne pourra excéder 1 k,lxoo livres. — 9 ® La 
Commission des armes et poudres acquittera cette dépense sur les fonds 
qui sont à sa disposition et d’après les mémoires et états de construc- 
tion, visés et approuvés par les membres du commissariat des épreuves. 

(vAMBACERÈS, près., IIaBAÜT, MaREC, GiLLET, 

Treilhard 

14. Le Comité de salut public arrête que Sabatier, officier de 
santé des Invalides, et Grandroujeun officier de santé oculiste, sont 
invités à se transporter à Meudon, pour donner leurs soins au citoyen 
Conté, directeur des aérostiers, qui a été blessé à la tête en faisant des 
épreuves utiles à la République et à prendre un cabriolet et un cheval 


Arch. nat., AF ii, a 17, et AD xtiii*, 
aSi {Recueil det Arrélét ohUgatoiree). — 
Non enregiitré. 

Nous n’avons pas , à la date du 1 3 ven- 
tôse an jii, d’arrêté sur Sauvageot, 


(æ devis n’est pas joint. 

Arch. nat., AF ii, aao. — Non en- 
regiêtrè. 

Voir plus haut, p. 356, la lettre d’En- 
lart du 9 G prairial an iii. 
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au dépôt des voilures du Comité au Carrousel pour les voyages qu’ils 
seront forcés de faire. 

SiKvfes, Cambackhes, pr., Koux, F. Aubry, 
C.-A.-A. Blad^*'. 

15. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission des secours publics, en ajoutant à son arreté du i5 ger- 
minal dernier^-^^ arrête : Les congés de réforme ou de convalescence à 
accorder aux olliciers de santé des armées et des hôpitaux militaires 
leur seront expédiés par la Commission des secours publics, ou en 
vertu de son autorisation, sur le vu de l’approbation des officiers de 
santé en chef des armées, et de l’avis du Conseil de santé. 

Cambacérès, prés,, Gillet, Theilhard, 
Haralt, Hei bell^*^^ 

16 à 17, [L'effet de la réquisition des officiers de santé demeure suspendu à 
Pégard des citoyens Bergerat, l^esseré, Vernandois, Jean Lussan et Augustin 
Andrieu. CAUBAcéniîs, prés,, Gillet, Treilhard, Rabait, Rki bkli.. — Arcli. 
nat., AF II, 284 . Non enreifistré,] 

18. Le Comité de salut public, vu la pétition présentée par le 
directeur du Muséum d’histoire naturelle, tendant à obtenir un cheval 
et une voilure propres au service journalier de cet établissement, arrête 
que la 7 ® Commission mettra à la disposition du Muséum d’histoire 
natundlc une voiture et un cheval propres aux transports et service jour- 
nalier de cet établissement. Le directeur pourra, s’il le juge convenable, 
choisir au lieu d’un cheval une jument propre à la propagation et qui 
pourra être employée au même service. 

Tallien, Marec, Defkrmon, Doilcet, 
Vernier 


19. [Congé. — Arcli. nat., AFii, 822 . Non enreiristve,] 


t') Arch. nat., AF ii, aao. — Non en- 
regiêtré. 

Voir l. XXI, p. 5 10, Tarrété du 
Couiité n** 2 3. 


Arr.h. nat., AF 11, aSk. — Non en- 
registre, 

Arch. nat., AFii, 387. — Non en- 
registré. 
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20. [Le capitaine provisoire Baude-Mallié sera propost* pour une lieutenance 

de cavalerie au choix de la Convention. En attendant, son l>revel lui sera expédié 
pour lui permettre de remplir les fonctions d'adjoint auprès de l’adjudant g^énéral 
Bande. CAMBvcERfes, F. Aïjbry, C.-A.-A. Roi x . Rarai t. — Arch. nat., 

AF II, Sa a. Non enrefristt'c,] 

21 . Les Comités de salut public et des finances, réunis, vu larrété 
que le représentant du peuple Roger Üuros, en mission à Landrecies, 
a pris le 9 9 floréal pour faire verser dans la caisse de la commune de 
Landrecies par le receveur du district du Quesnoy une somme de cin- 
quante mille livres, destinée au payement des travaux, secours et autres 
dépenses ordonnancées êh exécution du décretdu97 ventôse dernier^‘^, 
considérant qua cette époque la loi du 19 lloréaL'^^ n’était pas encore 
promulguée, arrêtent que cet arrêté est confirmé, qu’il recevra son 
entière exécution 

22 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de légis- 
lation, conformément au décret du 90 nivôse dernier, qui autorise les 
trois Comités réunis à statuer définitivement sur les réclamations des 
représentants du peuple décrétés d’accusation ou de mise hors la loi , 
délibérant sur celle du citoyen Joseph Serre, député des Hautes-Alpes, 
lequel a été détenu pendant seize mois, arrêtent le remboursement de 
la sotame de 1,200 livres, montant de la dépense extraordinaire qu’il 
a faite pendant sa détention. 

Sifpu' : CaMBACKRKS, RoVKRK, VsaRKAI , (jotUTOIS, Dubandî- 
MaILLANK, Mo.VTMWOli, PkMABTIIN , CalÈS, VlGNK- 
lum, Üavid (de l’Aube), Loviont, Bonuiv, 
Rézaïu), Poxs (de Verduti), Esciias- 
sEiUAix, Trkilhahd, Kabait, Soülignac 


Ce décret approuvait la conduite den 
habitants de Landrecies pendant le sièfre 
de cette place et leur accordait des secours. 

C’est cette loi dont il a été si souvent 
question, et qui interdisait aux représen- 
tants en mission de tirer aucun mandat 
sur les caisses nationales. 


Arch. nat., AF*ii, 112. — Non en- 
ref^êtré. 

Arch. nat., AF* ii, 378. — Non 
enregistré, — Le copiste a ajouté deux 
noms, évidemment estropiés : Gouvier et 
Fratjze. Il n'y avait pas de conventionnel 
qui portât un de ces deux noms. 
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EXTENSION DE LA MISSION DE CLAL’ZEL 
AUX DÉPARTEMENTS DE L’AUDE ET DES PYRENÉES-ORÏENTALES. 

Cjmvpntion nationale, séance du qj prairial an m-] 5 juin 

La Convention nationale, ouï son Comité de sûreté générale, décrète 
(|ue le représentant du peuple Clauzel, envoyé en mission près l’armée 
des Pyrénées orientales est investi, dans les départements de l’Aude 
et des PyrénéesrOricntales, des mêmes pouvoirs que les autres repré- 
sentants du peuple envoyés dans les autres départements. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À DU BOIS DU BAIS, REPRESENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE, AL MANS. 

Paris, 37 prairial an iji-i5juin 

Nous voyons, citoyen collègue, par ta lettre du 20 de ce mois les 
dillicultés que la loi du 1 9 floréal le semble apporter au succès de tes 
opérations. 

Plusieurs de nos collègues en mission nous ayant présenté de sem- 
blables observations sur l’application de cette loi, relativement à la 
nature et à l’urgence des dépenses dont ils peuvent être chargés, nous 
en avons référé au Comité des finances, qui a principalement concouru 
au décret dont il s’agit. 

Nous nous concerterons avec ce Comité pour examiner et proposer, 
s’il y a lieu, à la Convention nationale les exceptions ou modifications 
dont la loi peut être susceptible. 

[Arch. nat., AF ii, 39.J 

(0 Voir plus haut, p. le décret du aà prairial an iii. — Voir plus haut, p. 173. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ BESSON, REPBÉSENTANT DANS LA (ilBONDE ET LE LOT-ET-GABONNE , 

* A BORDEAUX. 

Parts, 37 prairial an in-io juin 

Nous avons éprouvé, citoyen collègue, une vive satisfaction en 
apprenant par les détails de ta lettre du i3 de ce mois^'*^, les heureux 
succès des soins que tu as pris pour maintenir le calme dans la com- 
mune de Bordeaux. Ta proclamation du 1 *2 courant et le discours que 
tu as prononcé étaient bien propres à remplir ce but. Nous t'invitons 
à continuer tes efforts pour amener la tranquillité de celte intéressante 
commune. 

Le Comité militaire a pris, le. . . de ce mois, un arreté par lequel 
il décide qu’il n’y a nul inconvénient à ce (jue les représentants du 
peuple en mission procèdent à la réorganisation des gardes nationales 
dans les départements conliés à leur surveillance. Ainsi rien ne s’oppo- 
sera à ce que tu le livres à celte opération. 

Nous avons envoyé a la 3' division du Comité la demande que lu 
fais des fusils nécessaires pour l’armement de la garde nationale de 
cette commune, afin qu’elle nous mette à la portée d’y pourvoir sans 
délai. 

[Arcli. nat, , AF ii , 39. ] 


LE COMITÉ DE SVLI T Pt HLIC 

\ SVLADIN, REPRÉSENTANT DWS LE DOl BS , LE JtBA ET LA HAITE-SaAnE, 

À GRAY. 

Paris, ^7 prairial an in-iü juin Jjg 5 . 

[ Réception de sa lettre du 1 9 de ce mois Le Comité examinera , avec rinlérêt 
que méritent de sa part tous les établissfmicnts utiles, le moyen de soutenir celui 
des forges de Pesmes. «tTu dois être convaincu d’avance de son empressement il y 
concourir pour tous les moyens qui sont à sa disposition. Nous avons renvoyé celle 
demande à la S"** division du Comité, pour nous en faire un prompt rapport.»» 
— Aroh. nat., AFii, 39.] 


« Voir t. XXIII, p. 789. 


Voir plus haut, ]>. i 43 . 
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AUV BEPBKSKiNTANTS E\ MISSION A L’ABMEE DES PVBEM5KS ORIENTALES. 

Paris, y prairial an III- î 5 juin 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, les lettres par lesquelles on 
nous a dénoncé celle d’un volontaire de l’avant-garde des chasseurs des 
Pyrénées orientales, nommé Valmelle. Les principes consignés dans 
cette dernière lettre étant absolument contraires à ceux qui sont dus 
a la Représentation nationale, et tendant à renouveler ceux du terro- 
risme et de la révolte, il est important d’en découvrir l’auteur. 

Nous vous invitons en conséquence à faire toutes les démarches 
nécessaires a cet effet, et à les traduire devant les tribunaux. 

Vous voudrez bien, en nous renvoyant les pièces ci -jointes, nous 
informer de ce que vous avez fait a cet égard. 

(J. -A. -A. Blad, Roux, Treilhaiu), Gillet. 

[ Arcli. nat. , AFii , 3o.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

AUX REPRESENTANTS DXNS LUIN , L’ISERE, LE RHÔNE, hK LOIRE 
ET L\ S\ÔNK-ET-LOIRE. 

Paris, prairial an iii-i 5 juin i jgS. 

Vous demandez, citoyens collègues, une décision du Comité sur la 
question <jui vous a été faite par le procureur-syndic du district de Gcx, 
savoir si r ies notaires, huissiers et arbitres qui, suivant la loi, doivent 
avoir des certificats d(î civisme peuvent, sans risque pour les parties, 
exercer leurs fondions respectives, tandis qu’en conformité de la loi 
du 5 ventôse ils sont sous la surveillance des municipalités 

Les fonctionnaires sur lesquels vous consultez, quoiqu’ils ne fassent 
pas partie des autorités constituées, doivent cependant être investis de 

La loi du 5 vt^ntc^so an iii ordonnait omptoyës destitués ou suspendus de leurs 
à tous fonctionnaires publics, tant civils fonctions depuis le lo thermidor, de se 
que militaires, agents du gouvernement et rendre incontinent dans leurs domiciles. 
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la conBance publique et munis de certificats qui répondent de leur 
civisme et de leur soumission aux lois. S’ils ont mérité d’encourir l’ap- 
plication de la loi du 5 ventôse comme partisans du système de tyrannie, 
ils ont, par là seul, perâu les droits résultant de leur certificat de ci- 
visme, ainsi que la confiance qu’ils avaient usurpée, et ne peuvent con- 
tinuer leurs fonctions. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., D in, 334 ".] 

LE REPRKSEl>TA!VT DANS LA SOMME AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens J ùJ prairial an iii-iy juin 1790. (Reçu le 91 juin.) 

Je ne puis savoir, citoyens collègues, quels sont les deux arrêtés pris 
par moi, annulés par le Comité, ainsi que l’exprime la lettre ci-jointe, 
parce que l’arrêté du Comité qui les annule n’était pas joint à cette 
lettre. 

Je prie le Comité de me renvoyer cette lettre et son arrêté y énoncé, 
afin qu’étant instruit par cet arrêté des intentions du Comité, je ne 
prenne pas à l’avenir des arrêtés contraires. Mais, citoyens collègues, 
je n’ai pris depuis le commencement de ma mission jus(ju’aujourd’liui 
aucuns arrêtés que je n’en aie le même jour adressé copie au Comité. 
Ce n’était donc pas la Commission des approvisionnements qui devait 
les faire connaître au Comité, ce qui me ])orte à croire que la lettre 
ci-jointe n’était pas pour moi. 

[Arcli. nat., D, S 1 , 9. Registre de correspondfiuce de Rlauœ . — De la main, de 

Blaux^l 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, ay pratrinl an in-^i'jjuin ijgS- 

J’adresse au Comité, citoyens collègues, une lettre qui m’a été 
adressée par le maire de Rue^^^, qui est une commune composée de 


(Télaîtrarrété du Comité du 16 prai* Biaui, du aB prairial, où il nrriisn rccpp- 
rial an iii, u*’ 8. Voir plus haut, p. 3 p. lion de ret arrêté du lO prairial. 

Voir aussi, plus loin, p. 1 , U lottjre de Celte lettre n’est pas joinU». 
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i, 3 oo citoyens; je ne puis que l’adresser au Comité et attendre ses 
ordres. 

Il est arrivé à Valery-sur-Somme un navire danois chargé de grains; 
j’en ai reçu l’avis officiel; je ne saurai que ce soir de quelle qualité et 
quantité de grains il est chargé. Il y avait un second navire prussien, 
aussi chargé de grains, tirant i 3 pieds d’eau. Ne pouvant arriver 
à Valéry en morte eau, il est allé à Dieppe ou au Havre. 

[ Arch. nat. , 1) S 1 , 9. Registre de correspondance de Blauæ. — De la main de 
Blaus.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arnims, .‘37 pratnal an ni-i ii juin 179^ (Reçu le tSjuin.) 

Par unede mes lettres du jourd*hier^*S citoyens collègues, j’ai observé 
au Comité que j’avais dépensé les fonds qui m’avaient été accordés par 
mes collègues, inspecteurs du Palais national, et tout ce qui m’appar- 
tenait; j’ai prié le Comité de m’autoriser de toucher, dans une des 
caisses de ce département, les fonds qui me seront nécessaires. 

J’ai assez de crédit ici pour y trouver à emprunter tout ce qui me 
sera nécessaire, que je remettrai à mon retour à Paris; ainsi je n’insiste 
pas près du Comité pour qu’il m’accorde des fonds. 

L’espril public républicain décroît tous les jours dans ce départe- 
teraent et les [départements] voisins, h cause de la disette et des prix 
excessifs de toutes choses, dont le militaire même se plaint amèrement; 
pour quoi je persiste à inviter le Comité à solliciter près la Convention 
l’envoi au moins d’un représentant dans chaque département. Je suis 
prêt a retourner à la Convention aussitôt que j’en recevrai l’ordre du 
Comité, en réponse à ma lettre du jour d’hier. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat., 1 ), S 1 , 9. Registre de correspondance de Rlau,r, — De la main de 

Blatuc. ] 


Voir plus haut, p. 358. 
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LK MÊME AU COMITE DE SiIrETE OÉNEHXLE. 

Amiens, prairial an iti-iB juin 

[Biaux envoie deux ari’élés (jii’il a pris concernant le citoyen Devaux; les motifs 
sont expliqués par ces an-étés. — Arch. nal., D, S 1,9. lieifhtre de correspondance 
de Blaiu\ — De la main de Blauæ. ] 


LE REPRÉSENTANT DAISS LA M WCHE Al COMITE DE SALUT PI BLIC. 

(Umtances, prairial an in-i 5 juin ^ 7 /^ 0 . (lUcu le ^îo juin.) 

[r Bouret réclame de l'avancement en faveur du citoyen Oaultron. otlîcier de 
[gendarmerie. Elo[je complet de cæ militaire, qui s'était attiré l’animadxer-sion des 
partisans de la tyrannie par ses talents. Joint des certilicals honorablc's à rap[)ui de 
celte demande.^ — Arch. nat.., AF 11, 4 io. Analyse ’l] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-IVFÉIUEUR E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Hotietf, 37 prairial an lii-iT) juin 17,90. (Reçu le 21 juin.) 

[rrCasenave transmet au Comité copie d’une lettre qu’il vient décrire à son col- 
lègue ^loup|>é, en mission au Havre, relativement à une lettre qu'il reçoit de la 
Commission de l’organisation et du mouvement des armfe: de terre, en date du 
üü du courant, pour l’augmentation de la force armée pour le Havre, ainsi qu’il est 
détaillé dans sa lettre. Fait des observations sur la nécessité de fair#> remplacer, 
autant qu'il sera possible, l’infanterie par la cavalerie, pour l’escorte des ci)iivoi8 
des subsistances destinés pour Paris. Détails h ca*. sujet. L'avait piécéilemment in- 
formé des brigandages commis dans celte contnV; a instruit le Comité de 
sûreté générale des excès qui y ont en lieu; tribunaux chargés de poursuivre les 
coupables, activité dans l’instruction des procès. Nécessité de placer les troupes 
extraites des colonnes de l’armée qui sont en marche , sur la route du Havre à 
Pooloise. A sursis à i’organi.sation de la garde nationale, ayant été informé que l’in- 
tention de la Convention était d'en rendre le mode uniforme dans toute l'étendue 
de la République.^ — Arch. nat., AF n, 4 fo. Analyse.] 


£n marge : «r Répondu te 3 messidor. 
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IJ^ DES REPnESE\T4^TS À BREST ET À LORIEXT 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

lîresl, 37 prairial an in-iü juin tjg 5 . (Reçu le 29 juin.) 

Votre lettre du 1 o de ce mois^'^, citoyens collèf^jues , ne lu’est parvenue 
cju’hicr. L’article de cette lettre, relatif à l’arrôté du Comité des finances 
(jui a décidé (jue les représentants du peuple en mission ne puiseraient 
plus à volonté dans les caisses, et que vous dites ne pas devoir nous 
porter ombrage, ne répond du tout point à la nôtre du 27 floréaL-MI 
n’était pas (juestion dans cette lettre de savoir si nous étions obligés de 
vous prévenir de nos besoins et de vous en faire connaître à l’avance 
la nature pour vous mettre à lieu d’y pourvoir, mais bien de savoir si, 
dans les cas urgents et non prévus, cet arrêté, confirmé par décret de 
la Convention, nous interdisait la faculté de tirer sur les caisses des 
payeurs les sommes nécessaires pour faire face à ces objets, et c’est 
à quoi vous n’avez pas répondu, puisque vous vous bornez seulement 
a nous dire que, pour nous mettre en mesunî à l’avance, il sera besoin 
seulement de vous faire connaître la nature de nos besoins et les sommes 
([ui nous seront urgemrnent nécessaires, et qu’alors nous aurez soin d’y 
pourvoir aussitôt. 

\ous sentez, citoyens collègues, que cette réponse ne change rien 
îj notre position première; car comment voulez-vous que nous puissions 
vous prévenir à l’avance de la nature des besoins que nous ne pouvons 
pas prévoir? Pouvons-nous savoir, par exemple, quand les préposés aux 
achats des viandes s’adresseront à nous pour alimenter leur service? 
Pouvons-nous deviner l’instant où l’entrée d’un bâtiment chargé de 
subsistances ou d’autres objets nécessaires à la marine entrera dans le 
port et nous fournira l’occasion de nous procurer ceux dont nous 
manquons absolument? Vous devez en sentir l’impossibilité. 

Nous vous l’avons déjà dit, et nous ne saurions trop vous le répéter: 
le service de la Commission des approvisionnements se fait avec une 
lenteur et une négligence impardonnables , et si , depuis que nous sommes 
à Brest, nous n’étions venus au secours de ce service, il y a longtemps 
qu’il eût manqué totalement. Tout récemment encore, ainsi que vous le 


Nous n'avons pas celte lettre. — Uette lettre nous monquo e|;aieji)cnl. 

aô 


COMITÉ OK SALUT PUBLIC, - XXIV. 


tvrnnn niE 
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verrez par rcxpédilioii de notre arreté du ‘,>0 courant, nous avons été 
obligés de faire fournir au préposé pour les achats de viande pour les 
armées de terre et de mçr, par le payeur général du Finistère, une 
somme de 1,000,000 livres; possible est que, dans quelques jours, la 
même demande soit renouvelée. 

D’un autre côté, l’agent de la Commission des approvisionnements, 
quand il a traité avec un batiment neutre, réclame de nous les sommes 
dont il a besoin pour remplir ses engagements; pouvons-nous nous 
y refuser? Et si nous le faisions, ne serait-ce pas renvoyer les étrangers 
qui nous portent des secours? 

Il est d’ailleurs d’autres circonsUmees, aussi urgentes et aussi impré- 
vues, dont nous n’avons ni le temps ni la possibilité de vous prévenir. 

Dans cet état, citoyens collègues, nous ne pouvons faire le bien, ni 
remplir utilement notre mission qu’aulant qu'il nous sera permis de 
tirer sur les payeurs les sommes qui sont absolument néc(‘ssaires pour 
remplir ces dillérenls services. Nous vous prévenons, en consé(pjence,qu<* 
nous continuerons d’en agir comme par le passé, et, comme nous ne 
craignons pas qu’on nous fasse le reproche d'avoir mésusé de cette 
faculté, chaque fois que nous en ferons usage nous aurons soin de vous 
prévenir et de nos motifs et de l’emploi des fonds dont nous aurons 

Notre escadre, contrariée par les vents, est toujours signab 5 e près de 
nos côtes. Les dernières nouvelles que nous avons reçues de la division 
du général \anre, en date du aS de ce mois, annonçaient qu’il était 
toujours à Belle-Ile. Il est entré hier dans la rade deux bâtiments 
prussiens, chargés de planches, mâtures et fer. 

Salut et fraternité. 

J. -F, l^I.AS.NK-CHVMrKAlJX. 



P.-S, — Vous trouverez ci-joint quatre arrêtés (}ue nous avons pris 
depuis notre dernier envoi. 


[Collection de M. No(*l Gharavay j 

Dans le Hutieiin fVauto^rnphe» de 
M. Cbaravay, n® «le novembre 1910, cetlo 
lettre est datée, par suite trune tante (Vim- 
pression, du prairial an in. Ln date du 


37, fjui est relie de roriffinal , se trouve 
ronlinnée par une analyse de celle lettre, 
Arcli. nat., AF n, /ui, dossier 33 io, 
pièr«* 
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UN DKS KUrBKSENT/lNTS A 1 /ÂBMÉë DES PYBENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

A U quartier ffénéral de Jean-de-Luz , 9 . 7 prairial an lu-i 5 juin 1 7 g5. 

J’ai lu, citoyens collègues, dans le Bulletin de la séance du 17 prai- 
rial, un décret de la Convention nationale^^^ portant que les Comités de 
salut public et de sûreté générale se feront rendre compte des mesures 
prises par les représentants du peuple en mission près les armées 
à l’occasion des périls qui ont menacé la représentation nationale dans 
les journées du 1, 2,3 et 4 prairial, etqu’ils proposeront à !a Convention 
le rappel de ceux qui, à la nouvelle des allentals commis contre la re- 
présentation nationale, ne se seraient pas mis en mesure d’exécuter la 
loi du germinal dernier 

n’attendrai pas, citoyens collègues, qu’en exécution du décret 
vous me demandiez compte <les mesures que j’ai prises; je vais vous 
soum(‘ttre ma conduite : elle est entièrement appuyée des pièces justi- 
(icalives. 

La loi du germinal , qui a pour objet d’assurer la garantie de la 
sûreté publique du gouvernement républicain (*t de ia représentation 
nationale, me parvint a Bayonne le 8 germinal; j’étais alors chargé seul 
de la partie administrative et de la partit militaire de l’armée. 

Je m’empressai de l’envoyer au généra) en chef et à la municipalité 
de Bayonne; elle fut à l’instant publiée. Le même jour, j’écrivis au 
général en chef de fain* les dispositions nécessaires pour qu’il pût 
au besoin faire marcher sans délai et au premier ordre supérieur une 
colonne de l’armée au secours de la représ(mtation nationale partout 
où elle siégerait; je vous remets ci-joiul copie de cette lettre sous 
cote n” 1 . 

Le même jour, 8 germinal, le général vn cin f m’accusa la réception 
de la loi et de ma lettre; il m’annonça qu’il allait de suite travailler à 
la formation de la colonne; il écrivit en même temps au Comité de salut 
public une lettre dont la copie ci-jointe est cotée n” 2. 


Voir plus haul, p. 71, lo décret du 
1 7 prairioi an 111. 

(ieltc loi coutenait des mesures 
répressives des rassemblements s(*diticux 


et des atteintes qui seraient portées aui 
personnes, aux propriétés, au gouverne- 
ment républicain et à la représentation 
nationale. 
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Je vous observe que le gént^'al ne voulut point que les troupes qui 
(levaient composer la colonne fussent connues, parce que, l’arirn^e (5tanl 
loule dévouée à la représentation nationale, chaque bataillon aurait 
vu avec peine que le choix du général fût tombé sur tout autre, ce qui 
aurait donné lieu à des réclamations qu’il était assuré d’éviter en no 
faisant connaître son choix qu’au moment oii la colonne devait se mettre 
en mouvement. 

Le 18 germinal, j’ai reçu les décrets rendus dans la séance du 1 9 et 
la proclamation faite en conséquence; je les lis réimprimer a l’instant. 
J en envoyai des exemplaires au général en chef et toutes les divisions 
de l’armée; de plus le décret et la proclamation furent mis à l’ordre. 

Le 9 prairial, à 9 heures du soir, je reçus au quartier général à 
J('an-de-Luz, sans lettre d’envoi, un décret du J’envoyai de suite une 
ordonnance au général en chef pour qu’il vint conférer avec moi sur les 
événements extraordinaires qui se passaient à Paris; il apporta les pa- 
piers publics qui rendaient (’ompte des journées des et 2, et m’assura 
Cjue ses dispositions étaient laites, et la colonne désignée prête a partir. 
Nous convînmes d’écrire di» concert une lettre pour annoncer notre in- 
dignation et celle d(* lariinV* a la nouvelle des attentats commis contre 
la représentation nationale et de l’assassinat de notre collègue Féraud. 
Cette lettre, qui fut rédigée le lendemain matin 1 o prairial, et envoyée 
a 1 état-major pour (ju’on la fit partir [)our la poste de Bayonne, est 
cotée n® 3 . 

Nous convînmes en meme temps d’aller l’un et l'autre a Bayonne pour 
conférer avec notre collègue Meillan, détc'rminer entre nous quel était 
celui qui devait marcher avec la colonne, au cas (|ue les troubles conti- 
nueraient cl que la tranquillité ne fût pas rétablie. 

Le 10 prairial, après /i heures de l’après-midi, nous arrivâmes à 
Bayonne. J’appris par mon collègue Meillan qu’il m’avait dépêché une 
ordonnance dans la matinée pour me porter un paquet contenant des 
exemplaires des lois rendues dans la séance du h prairial et d’une lettre 
des Comités de salut public, de sûreté générale et militaire réunis. 
Comme je n avais point reçu ce paquet, et que même je n’avais pas 
rencontré d’ordonnance eu chemin, mon collègue Meillan envoya à 
l’état-major de Bayonne pour savoir ce que son paquet était devenu ; et 
nous apprîmes alors que ce paquet n’était pas encore parti. 

Par la lecture des décrets et des papiei*s publics, nons nous convain- 
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qutmcs tous que la Convention avait écrasé les rebelles et que le départ 
de lu colonne était absolument* inutile, en sorte que nous reparûmes 
avec le général. 

Bientôt après je fus instruit qu’on faisait courir des fausses adresses 
attribuées aux armées des Pyrénées orientales et occidentales. Je rédi- 
geai de suite une proclamation à cette dernière armée, que j’envoyai à 
mes collègues pour la faire revêtir de leur signature; j’en adressai en- 
suite des exemplaires à mes collègues de l’armée des Pyrénées orientales. 

Je vous remets ci-joint des exemplaires de cette proclamation , sous la 
cote n” A. 

Enfin, après avoir mis en état d’arrestation, dès mon arrivée à cette 
armée, tous ceux qui étaient prévenus de vexations, d’atrocités et de 
dilapidations dans le pays conquis et dans le pays basque, j’ai fini par 
suspendre et envoyer dans leu»*s communes les généraux qui n’étaient 
point dans les principes de la Convention, et qui s’étaient montrés les 
|)artisans du régime de terreur et de sang; j’ai pris celte dernière me- 
sure avec mon collègue Meillan. 

Je vous réponds, citoyens collègues, que la très grande masse de 
l’armée est bonne. A la lecture de ma proclamation du iq prairial, 
tous les bataillons qui la composent se sont unanimement prononcés 
de la manière la plus énergique contre le terrorisme et pour les prin- 
cipes d’humanité et de justice qui régissent la Convention. Je vais 
rassembler ce grand nombre d’adresses, qu’on travaille à transcrire, et 
j’eii enverrai à la Convention des copies certifiées par le général en chef. 

Voilà, citoyens collègues, le compte exact de ma conduite politique 
depuis que je suis à l’armée, et notamment aux époques des i*" et 
! *:i germinal et des premiers jours de prairial. 

Salut et fraternité. Chaüdron-Roüssaü. 

P.-S, — Je vous remets aussi des exemplaires des décrets et de la 
proclamation relatifs aux événements du la germinal, avec mon ordre 
au bas^^^. 

[Aroh. nat., AFii, a 63 . — Le post-scriptum est de la maiu de Chaudron- 

Uoussau, ] 

Toutes tes pièces mentionnées dans celle lettre sont jointes : n®* 20 , 26, 37, 3o 
cl 39. 
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LN DKS I{KPRKSK>TA\TS \ LURMlilî DE RIIIN-RT-MOSEIXE 
AÜ-COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ati quartier général à Oheringelheim, 

*? 7 prairial an ht- 1 ü juin 1 J g 

J’avais attendu, citoyens collègues, la fin de la lutte que la Convention 
nationale avait à soutenir contre les scélérats que le souvenir de leurs 
crimes fait soulever sans cesse contre le règne des lois et de la justice 
pour me rendre près de mon collègue Talot et solliciter de lui, pour 
l’armée du Rhin, une portion de grains que celle de Sambre-et-Meuse 
reçoit de la Hollande. Un secours de 20,000 quintaux de blé a été le 
fruit de mon voyage. 

A mon retour, devant Mayence, j’ai trouvé votre lettre du 1 5 de ce 
mois^‘^ par laquelle vous me chargez d’empécher de pénétrer dans 
l’armée un écrit séditieux par lequel les factieux peuvent propager le 
mouvement qu’ils ont provoqué dans une des armées de la République. 
J’ose vous assurer que leur espérance serait trompée dans l’armée de 
Rhin et Moselle, et pfirliculièrement dans les divisions qui sont devant 
Mayence et que j’ai eu occasion de connaître davantage. Nos braves 
frères d’armes y font eux-mémes justice des partisans de la faction des 
hommes de sang. Un capitaine du bataillon du Cantal a été accusé 
de propos séditieux autant que criminels; il a été arrêté, mais malheu- 
reusement, par défaut de vigilance de ceux qui le gardaient ou de sûreté 
du lieu où il était détenu, ce coquin s’est sauvé. Toutes les précautions 
possibles ont été prises pour le faire arrêter, et, s’il peut l’être, je vous 
le ferai conduire sous bonne garde. Les pièces que je vous envoie vous 
convaincront assez qu’il mérite un châtiment exemplaire. Mais il est 
une circonstance que je ne dois pas taire et que vous n’aurez pas plaisir 
à entendre, et que je relève parce que déjà ici on en a tiré des consé- 
quences, c’est que cet officier, qui se nomme Mangnos, est le neveu de 
notre collègue Milhaud. 

Je vous observe encore qu’il a dans le même bataillon un frère qui a 
été nommé récemment lieutenant par la Convention. 


Voir plus haut, paçe i5. 
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Pour satisfaire cependant à votre demande et au désir que j’ai de 
prévenir ou l’introduction oii l’effet de Pétrit dont vous me parlez, 
dans l’armée, j’ai fait mettre à l’ordre la proclamation dont je vous 
envoie copie, et, d’une autre part, je charge le directeur de l’armée de 
Rliin-et-Moselie d’arrêter tous paquets venant des autres armées avec 
l’apparence do contenir un ou plusieurs imprimés sans toute autre 
adresse (jue celle du général en chef, et de m’en faire remettre la note 
pour aviser aux moyens d’en disposer, selon qu’ils paraîtront plus ou 
moins suspects. Telle que soit l’activité des scélérats qui intriguent 
pour agiter la République , ils ne parviendront ni à lasser ni à vaincre 
la haine que je leur porte. 

Salut et fraternité. F. Rïvaüd. 

[Ministère (le la guerre; Armén de 1\hin-et-MoHellc. ] 


L\ DKS RKrin:sr:NTANTS POtU I/INSTRl CTION PUBLIQUE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

liourgoH^ tij prairial aii ui-i5 juin i jgS* (Rp^d 1p juin-) 

[ rLakanal traiisniel au Gumité une pélition de la société des amateurs du théâtre 
r(^j)ublicain de la commune de Bourges et sou ariêlé provisoire y relatif, en date 
du . . . . , (jui met en réquisition le citoyen Charrier, machiniste de ce tlu^âtre, 
pour y continuer ses travaux et poui* le soutien de cette administration. — Arch. 
nat. , AF ii, 17/4. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR LA RÉPARATION DES ROUTES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

RomanSy 37 prairial an iii-i 5 juin lygo. (Reçu le 24 juin.) 

[fr Fayolle écrit que, sur les observations qui lui ont ('té faites par un état dressé 
par i’ingi^nieur en chef du dépai'tement de la Drôme relativement à la réparation 


Sic, Sans doute le directeur de la posic. 
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de*? roules, et qui constate les différentes sommes dont elles sont susceptibles, 
ainsi que les ateliers k établir pour ces objets, a arrêté les dispositions ci-joiutes 
cet ëçard^*^’! — Arch. nat. , AFii, 197. Analyse.] 


LES «EPRÉSENTANTS À I/ARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figutères, aj pramal an uj-jojuin 

Nous devons vous prévenir, citoyens collègues, qu’il y a eu, hier afi , 
une affaire très vive entre plusieurs corps de notre centre et les Espa- 
gnols. Nous ne pouvons pas vous en rendre un comple circonstancié 
aujourd’hui, attendu que les rapports ne sont pas encore laits. 

Un fourrage a été la cause de cet événement. 

La plaine de Pescador, située entre nos lignes et la Fluvia , offrait une 
moisson si riche, elle paraissait si aisée à faire que le général en chel 
on fit la disposition. Les fourrageurs se portèrent à la gauche, on les 
fil soutenir au centre et à la droite par de forts détachements; n’ima- 
ginant pas que l’ennemi vînt passer la Fluvia pour nous attaquer. 
Néanmoins il se présenta avec beaucoup de résolution et en force su- 
périeure au centre, oh une canonnade et une fusillade très vive le 
repoussèrent deux ou trois fois avec une perte considérable. Nous avons 
eu une compagnie des Vosges qui a beaucoup souffert à la droite. 
L’ennemi passa le pont de Bascara sur une colonne qu’on suppose dé 
10,000 à 90,000 hommes; il attaqua avec fureur le corps commandé 
par Peyron , général de brigade: il y eut une affaire sanglante. L’ennemi 
a, dit-on, perdu beaucoup dé monde. Nous avons eu des grenadiers tués 
et deux obusiers et deux canons de pris. On nous assure que la brigade 
des chasseurs a seule tué plus de 4 oo hommes à l’ennemi. Par le 
premier courrier, nous vous rendrons un comple détaillé de celte affaire. 

Le fourrage se fit hier avec succès à la gauche. La retraite des four- 
rageurs et des détachements de i’armée dans nos lignes s’est faite le 
soir tranquillement, et rennemi s est retiré au delà de la Fluvia. 

Salut et fraternité. 

PELEifde la Lozère), Projean. 

Ccl arrêté n’est pas joint. 



[i 5 JUIN 1795.1 REPRÉSENTANTS EN MISSION. 393 

P,-S. — Je joins ici le rapport d'un déserteur qui nous arrive n 
Tinstant. 

Pelet (de la Lozère). 

(IWinislère fie la guerre ; Armée des Pyrénées. — Le post-scriptum est de la main 
de relet. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 9. H prairial an ni-- 1 6 juin 

1 . Le Comité <l(^ salut public, vu le mémoire du citoyen Queverdo, 
graveur, qui a exécuté la planclie d’une vignette a l’usage dudit Comité, 
section de la guerre, arrête qu’il sera délivré à cet artiste un mandat 
de la somme de 600 livres, h prendre sur le fonds de dix millions, mis 
à la disposition du Comité de salut public. 

• Cambagéiiks, Roux, Reübelu, Treilîiard, Rabaüt^*^ 

2 . Le Comité de salut public, en vertu du droit de réquisition que 
lui attribue la loi du 7 fructidor dernier sur les personnes et sur les 
choses arrête ce (}ui suit : t” Les citoyens Devinck, Delattre et Kys- 
poter, nommés parle représentant du peuple Delamarre administrateurs 
du département du Nord, sont en réquisition pour exercer les fonctions 
inhérentes à cette qualité. — a** En conséquence, ils seront tenus, sur Ja 
notification qui leur sera faite du présent arrêté, de se rendre sur- 
le-champ à leur poste, sans qu’ils puissent s’en excuser sous prétexie 
de l’exercice d’autres fonctions L’administration du département du 
Nord est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Roux, Treilhard, Reürbll, Rabaüt'^^. 

Arch. nat., AF 11 , 3a. Merlin (de Douai) et de Delamarre du 

Voir t, XVI , p. 3ia. a5 prairial an iii. 

Voir plus haut, p. 3a a, la lettre de Arch. nat., AF ii, aa. 
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3 . Vu Ucxposë du représentant du peuple Claiizel, envoyé par décret 
de la Convenfion nationale des 3 4 et 27 de ce mois à l’armée des Pyré- 
nées orientales le Comité de salut public arrête : Les maîtres de 
poste fourniront sans délai les chevaux qui seront nécessaires au citoyen 
Clauzei, par préférence à tout autre. — 2° Ce re[)résentanf du peupb^ 
est autorisé à mettre en réquisition les chevaux des postes, transports, 
messageries et relais militaires et même ceux des entrepreneurs de 
convois militaires, ainsi que ceux des particuliers, dans le cas où le 
bien du service l’exigera. 

MaREC, ThEILIIAHD, Roix, V^ERMK», C.-A.-\. 

4 et 5 . [Deux arrêtés analogues au précédent et relatifs an représentant Aiiguis , 
envoyé en mission prés Tannée des Pyrénées occidentales : 1“ Tous les maîtres 
de poste lui fourniront sans aucun l'etard les chevaux dont il aura besoin, s»*' Dans 
le cas oii il ne se trouverait pas , à Pinstant de son passage , des chevaux de poste , 
il pourra mettre eu réquisition ceux qui seront dans les dépôts, soit des remontes, 
soit des entrepreneurs généraux des transports et convois militaires. CAMiiAcÉRiis, 
Talliex, Treiluard, Gillet, M\rec. — Arch. nat. , AF ii, 20. Non onreifistri;,] 

6. [En considération des témoignages avanUigeux du représentant HIntel et des 
autorités constituées de Rochefort, il sera accordé au citoyen Le Moine, fx-agent 
de la Commission de commerce et approvisionnements, Teiret rétroactif, iju’il ré- 
clame jusqu’au jour de sa nomination, de l’indenmilé de 20 livres f>ar jour, ind(;m- 
nilé qui, par arrêté du (comité de salut public du 29 pluviôse, est accordée aux 
agents en mission Treiluard, Vrrmer. Roux, (jamon, IUbaut. — Arch. nat., 
AF II, a 4 . Non enregUlré.] 

7 . [ n est permis au citoyen Lacan , volontaire , actuellement au camp de Sablons , 
de passer un mois à Paris pour vaquer à ses affaires. F AuBny. — Arch. nat., 
AF II, 69. — De la main d* Aubry, Non enp'^stré ] 

8 . Sur le rapport de l'Agence de la navigation intérieure, le Comité 
de saint public arrête : 1® lie nombre des préposés établis en consé- 
quence de l’arrêté du Comité de salut public du â fructidor de Tan 11 
pour constater, jour par jour, l’entrée et sortie des bois et charbons, 
sur les ports et chantiers de Paris, sera porté à 4 o. — 2" Ces préposés 

Voir plus baiil, p. s8d et 379. 

Arch. nat., AF 11, ao. — Mm 
giitt'é. 


Voir plu» haut , p. 99. 

Voir l. XX, p. 364, l’arrété n® ho. 
Voir t, XVI, p. 8 o6 , Tarrélé n* 11, 
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seront u la nomination de l’Agence de la navigation intérieure et dis- 
tribués ainsi que le bien du service l’exigera. Ils recevront les ordres 
du préposé en chef de Tîle Louviers, qui reçoit lui-méme ceux de 
l’Agence. — 3 " Les appointements seront les mêmes que ceux attri- 
bués aux 1 6 préposés actuellement en activité. — 3 *" Le présent arrêté 
sera adressé à l’Agence de la navigation intérieure, qui demeure 
chargée de son exécution. 

C 4 MiîACKRKs,^>rc.'?., TuKiLKAnn. Rëcbell, Roux, 
Rabaut^*^. 


9 . Le Comité de salut public, vu la pétition de !a commune de 
Versailles du ‘*7 courant, qui établit les besoins pressants de cette 
commune, arrête : t” Il sera mis sur-le-champ à la disposition de 
la commune de Versailles, et à prendre dans les magasins de Paris, 
la (juantilé de t 00 quintaux de rix, qu’elle pourra prendre en une seule 
livraison. — 11 sera également donné, sur les arrivages actuellement 

elTeclués dans le port du Havre, la quantité de 1,000 quintaux de 
grains et de aoo quintaux de riz à ladite commune de Versailles, pour 
le soulagement de ses habitants indigents. — 3 ° Ce secours, qui est un 
dernier effort du gouvernement, devra conduire cette commune à s’ap- 
provisionner par elle-même d’ici la récolte, s’il est possible, et elle 
devra paver la valeur ainsi qu’il sera statué ultérieurement. — 4 ” La 
(À)mniission des approvisionnements esl.chargée de, l’exécution du pré- 
sent, elle devra faire en sorte que ce versement ne cause pas d’engor- 
gement dans les demandes qui seront faites au Havre. 

Vrhnieii, Tallikk, Roux, Reubell, Rabaüt^'^^ 


10 et 11 . |I 1 sera accordé : i*" à la commune d’Issy-rUnion^*' i5 quintaux de 
riz h piendre sur les magasins de Paris; a* « la commune de Saint-Gennain-en- 
Laye, en remplacement des secours qui, accordés par l’arrêté du 19 courant 
n'ont pas eu leur effet, 5o quintaux de riz et 600 quintaux de grains. Cambacérès. 


Arch. nat., AF 11, 6y. — Non enre- 
gistre. projet de l'arrôlé qu'on vient 
de lire avait été libelié par l'Agence de la 
navigation. L'approbation du Comilé, au 
bas de ret arrêté, est ainsi conçue : 

Comité de salut public approuve i*ar> 


rélé d'autre part, cbarge l'agence de la na- 
vigation de son execution.?) 

Arcb. nat., AF u, 70. — No» e.ire- 

gistrè. 

(») Probablement Issy (Seine). 

Voir plus haut, p. t 3 o , i’arrété n* 3 . 
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prés,, Rorx, Vkrnier, C.-A.-A. Blad, Defermon, Gillet. — Aich. nal., AF ii. 70. 
Non enregistré.] 

12 . [Vu la pétition du citoyep Daubrin , papetier à Paris , les officiei's municipaux 
delà commune de Dieppe sont tenus, sous leur responsabilité collective et indivi- 
duelle, de se conformer aux lois des A nivôse dernier et 16 prairial du présent 
mois sur la libre circulation des denrées et marchandises, et de l’eslitiier sans de'lai 
les 4 quintaux de farine arrêtés et retenus h la maison commune de Diep|)e. ainsi 
qu’il est constaté par expédition en forme de procès-verbal de saisie rédigé le 
a 5 floréal dernier parle maire et Puii des officiers municipaux de Dieppe, lesquels 
4 quintaux de farine ledit citoyen Daubrin faisait conduire dans son domicile 
à Paris, pour alimenter sa famille. Trkilhahd, Vernier. Gamon, Rorx, lUnAnr. 
— Arch. nat., AF 11, 78. Non enregistré,] 

13 à 15 . [H est accordé : 1® à la commune de I.ouviers 5o quintaux de riz 
et au district de Louviers aoo quintaux de riz; q® à la commune de Gournay , 
00 quintaux de riz, et au district de Gournay, üoo quintaux de riz; 3 ® à la com- 
mune de Beauvais, i 3 o quintaux de riz. Cambacérès, prés.. Roux, Treii.iiard, 
Reibell, Rabaut. — Arch. nat., AF ii, 74. Non enregistre.] 

16 et 17 . [Autorisations d’exporter. Cambacérès, prés., Roux, Vernier, Rabaut, 
Dodlckt. — Arch. nat., AF ii, 77. Non enregistré.] 

18. Sur le rapport de la Commission des ap|)rovisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que quelques corps administratifs 
et autres autorités constituées, par le motif «l’une bienveillance mal 
«.Milenduc, ont par des arrétésetdes démarches étrangères à leurs fonc- 
tions suspendu ou entravé la marche du service des approvisionnements 
militaires, qu’ils en ont quelquefois disposé arbitrairement, malgré les 
lois qui leur interdisent de les détourner de leur destination; consi- 
dérant que, pour ne pas rendre illusoire la responsabilité des différentes 
administrations, il importe de maintenir les pouvoirs qui leur sont, 
allribués dans toute leur intégrité, et qu’il ne peut y avoir d’ordre véri- 
table, si chacun ne connaît invariablement l’autorité qui l’ordonne, et si 
chaque autorité peut ordonner hors de ses fonctions, arrête ce qui suit: 
1 ® La police et la surveillance des établissements militaires sont spécia- 
lement et exclusivement confiées aux commissaires des guerres sous les 
ordres des commissaires ordonnateurs. — 9 ® Les commissaires des guerres 
pourront néanmoins, en cas d’absence, être suppléés par les officiers 
municipaux des communes où des magasins seront établis, mais seule- 
ment sur la réquisition desdits commissaires des guerres ou des pré- 
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posés auxdils magasins. — S"* Aucune autorité civile ne peut se faire 
ouvrir les magasins qu’assistée par un commissaire des guerres et sous 
tel prétexte que ce soit. — 4” Aucune autorité civile ou militaire ne pourra 
disposer, pour telle deslinolion que ce soit, des approvisionnements 
militaires, ni arrêter ou suspendre le service ou la marche des verse- 
monts ordonnés, lesquels étant sous la nîsponsabilité immédiate de 
l’agence qui en ordonne, ne peuvent être entravés sans la dégager de 
cette responsabilité et en charger l’autorllé qui les aura suspendus. — 
5” Tous corps administratifs cl autres autorités quelconques sont res- 
ponsables de l’exécution de cet arreté et des événements qui pourraient 
résulter de son infraction. 

ÜOLCCKT, Roux, Vkhmikh, Theilh\kd, Gamon * . 

lî). Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que les eiïels de caserne apparte- 
nant a la République, soit comme retirés des maisons nationales, en 
vertu des lois des vendémiaire et •> frimaire de l’an ii, soit à tout 
autre titre, sont devenus, par suite de ces lois ou titres, une propriété 
militaire, et que, dés lors, c’est aux commissaires d^s guerres, d’après la 
loi du ïîH nivôse dernier, à (‘u surveiller la conservation cl l’emploi, sous 
les ordres de leurs supérieurs; considérant aussi le besoin des troupes; 
arrête : 1 " Tous les effets de caserne qui ont été retirés des maisons 
nationales, ou qui appartiennent à la République à tout autre titre 
seront remis, s’ils ne l’avaient pas encore été, a la surveillance des 
commissaires des guerres. En conséquence, les commissaires dos 
guerres et les autorités civiles s’entendront ensemble pour cette remise, 
qui devra s’effectuer au moins dans les vingt premiers jours de messidor 
prochain. — 2 ’ Au moment de la remise, qui comprendra les effets de 
caserne on service et en magasin, il sera dressé un procès-verbal qui 
en indiquera les quantités, ainsi que leur qualité, par bons a réparer 
ou hors de serricc, — 3*^ La garde de ces effets pourra continuer dêlro 
confiée aux citoyens qui en sont chargés, et, a leur défaut, les com- 
missaires des {ferres établiront des gardes-magasins provisoires. — 

Arch. nat., AF n, 198,0! Al) x\iu% ïi 3 i. (f^rcuelf des Airèu'ê ohii^niuirci), — Nim 
ênrpfji»lré. 
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4® Les comptes des magasins jusqu’au moment de la remise seront 
rendus aux autorités qui en ont conservé la surveillance, et ces auto- 
rités, après les avoir approuvés, s’il y avait lieu, les feront parvenir a 
la Commission des approvisionnements. — S*’ Pour connaître exacte- 
ment les ressources du casernement, les commissaires des guerres se 
feront remettre, dans les vingt premiers jours de messidor prochain, 
des inventaires de tous les autres effets de caseriie appartenant a la 
République qui ne sont point l’objet de l’article 1 " ci-dessus. Ils 
vérifieront et arrêteront ces inventaires, qui contiendront l’indication 
des qualités comme il est dit à l’article ‘J , et ils les remettront, en même 
temps que les procès-verbaux dressés d’après ce même article, à l’ordon- 
nateur de la division, qui les fera parvenir à la (Commission des appro- 
visionnements pour le 1 '^ thermidor. — l’ous les effets de caserne 
portés aux inventaires et procès-verbaux ci-dessus pourront être trans- 
portés, sur les ordres de ladite Commission, dans tous les lieux 011 ils 
deviendront nécessaires à raison de la force des garnisons ou pour 
servir à remplacer les lits dont diverses circonstances impérieuses ont 
occasionné la perte. Les effets (ju’il serait indispensable de céder, 
d’après cette disposition, aux entrepreneurs des lits militaires seront 
estimés par experts et pavés par eux à la République sur le pied de 
l’évaluation. La Commission d’approvisionnements est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

TREiLHAfU), Vernier, Roux, (ivmon, Raraut^* . 

20. Le Comité de salut public arrêt(; qu’il sera sursis jusqu’à nouvel 
ordre au déplacement du 8 * régiment d’artillerie en garnison à Rennes. 
Tous les ordres qui pourraient avoir été donnés à cet égard sont révo- 
qués. Charge la 9 * Commission 

Gillet, Tallien, Defbrmon, Treilhard, Sïéves'^ . 

21. Le Comité de salut public, vu l’arrêté du Comité de sûreté 
générale, en date du i3 germinal dernier portant que le sabre, le 

Arch. nat.,ÂF 11,198. — \on enre- Arvh, nat, AF 11, moü. — De la 

giêtr^, main de (Jilht. ISon enregiëtrr, 

Phraae inachevée, Voici ret arrêté du Comité de sûreté 
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ceinturon» et la paire de pistolets, uniforme de gendarmerie, seront 
rendus au citoyen Hyacinthe Villette» la déclaration du garde-magasin 
des dépôts de ce genre, qui atteste que les armes dont il s’agit ne s’y 
sont pas trouvées, le renvoi de la demande de ce citoyen au Comité, 
sa réclamation à cet égard, arrête que la Commission des armes et 
poudres est autorisée à remettre au citoyen Villette les sabres, cein- 
turons et pistolets uniforme de gendarmerie dont il a besoin. 

C\MBA(;Küi:s, prh., Raiulit, F. Aubry, 
Hkuhk(jL, lloux^*^. 

"22. Le Comité de salut public arrête : Le directeur des subsistances 
militaires, section des troupes en marche, a Arras, prendra, sur les 
arrivages de subsistances appartenant à la République, à Ostende, la 
(pianlité de cinq cents quintaux de grains destinés à alimenter la 
colonne (|ui doit incessamment traverser sa division. Le préposé aux 
arrivages devra lui faire la remise desdits grains sur la présentation 
d'une expédition du présent. 

(mmrackrks, , Roux, Tf\eilharü, Reübeul, 
Rahaut^-^ 


23. Sur le rapport de la tioramission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : 1 ® La Commission des approvision- 
munenls fera prendre les mesures les plus promptes pour faire 
approvisionner les magasins de fourrages des foins des nouvelles 
coupes. A cet effet, elle autorisera la section de l’Agence des 
subsistances générales, chargée de ce service, à faire rentrer les foins 
immédiatement après la fenaison, nonobstant le déchet qui peut résul- 
ter de sa dessiccation. — -j" Les garde-magasins seront couverts du 
déchet résultant de cette dessiccation, par une allocation proportionnée 
à la perte, laquelle ne pourra excéder l’évaluation d’un cinquième, 


f|énorale du i 3 f|erminal an 111 : «Vu la 
pétition cUi citoyen Hyacinthe Villette, mis 
en libel lé par arrêté du î» lirumaire der- 
nier, le (Comité arrête que le sabre, le 
eeintiiron et la paire de pistolets uniforme 
de gendarmerie, contre lui saisis, lui 
seront rendus par le dépositaire au vu du 


présent arrêté. Signv : iiurFiiov, Pkmartin, 

RovKRK, riAlITIlIKIl, LoMONT, BoüDIN.TI 

Arcli. nat. , AF* ir, 1378. 

Arch. nat., AF ii, 919. — A'e/t en- 
vpfristrp. 

(V Arch. nat., AF 11, aSa. — Non en- 

reg%«ti'e\ 
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c’est-à-dire vingt livres par cent pesant. Le terme de celte allocatipn 
est fixé, pour les départemehls du Nord, de TEst et de l’Ouest, a« 

vendémiaire, et pour-ceux du Sud, au i**" fruclidor, en suivant, à 
cet égard, la démarcation tracée par i’arrété du 19 thermidor an 
— 3 ” Ce déchet ne sera, néanmoins, alloué cpie sur un procès-verbal 
du commissaire des guerres, qui en déterminera l’existence réelle et la 
quantité, sur laquelle il portera tous les foins que les circonstances 
auront pu obliger à consommer avant leur dessiccation; ceux qui auront 
été mélangés avec des foins secs ne devant pas produire de perte,J’allo- 
calion du déchet ci-dessus ne leur est pas applicable; les gardes-maga- 
sins feront, en conséquence, autant que les emplacements le permet- 
tront, emmagasiner séparément les foins nouveaux, pour pouvoir 
être vérifiés lors de la rédaction du procès-verbal de déchet et les quan- 
tités en existantes être companMis à leur enregistrement de recette et 
.dépense. — A® La Commission des approvisionnements veillera à ce 
qu’il ne soit pas abusé de l’allocation do déchet ci-dessus, cl à ce (ju’il 
n en résulte aucun préjudice pour la Hépublique. 

* Doi ucKT, V^:nNiEn , Thkimiaiu), Tmn.vüLT, . 

Gamon “ . 

2/1. Le Comité de salut public arrête (|ue la ration de fourrage des 
chevaux de la cavalerie composant les piquets de service à Paris sera 
augmentée d’un quart de boisseau d’avoine et qu’il sera distribu»'* tous 
les jours une ration d’eau-de-vie aux soldats, tant d’infanterie qiu* dé 
cavalerie, faisant le service à Paris; charge la (Commission des approvi- 
sionnements de l’exécution du présent arrêté et d’en faire connaître les 
dispositions au général commandant en chef la force armée de la 
J 7® division et au commissaire ordonnateur. 

Gillet, TnEiLHAita, .SîévKs, Houx, Rabaut *^. 

25 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport 
de la Commission des secours publics, arrête : Il ne sera plus 
fait à l’avenir d’avances à titre d’indemnité pour les frais de 

Voir f, XV, p. 703, Tarrété n® ^ Arcli. nal., AF 11, aSa. — AV>m enr0- 

giêtrp, — Arch. nul., AF 11, aSa. — Snn enrf^ptiré. 
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-route des 'officîers de soUié, employés, soHs-etnployés et infirmiers 
coiïïmissionnés pour ies hèpitauK militaires, mais ils recevmnt, comme 
les militaires rejoignant leur corps, des feuilles de roule, qui leur 
seront expédiées par les commissaires des guerres, et loucheront, aux 
lieux désignés, les frais de rouie qui leur scronl alloué.^ pour se rendre 
à leur dcstinalion, ou, s’ils le préfèrent, ces frais de route leur seront 
payés à* leur arrivée. Les dispositions du présent arreté ne sont pas 
applicables aux oHiciers de santé en chef des armées et de i** classe 
non . plus qu’aux agents généraux, directeurs généraux et principaux 
-des hôpitaux militaires. 

(jAMBKcéixiiSy jm'ji. , fîiLïÆT, TnrrT.H\aD, Rabaut, 


Re 


ELBELE^ 


26. Le Comité de salut public, sur la demande du représentant du 
. peuple Rodin arrête que le citoyen Bodin fils, chirurgh n de 3" classe 
a rhôpilal militaire du Gros-Caillou, est autorisé à s’absenter jusqu’à 
nouvel ordre et a se faire remplacer dans ledit liôpital par le ciloycii 
Bodin jeune, chirurgien de 3*' classe, actttj^^ment employé à rhôpilal 
militaire de Soissons. 

f (^AMBACKBÈS, JjrvS,, DoUUJ.T, SCCV., TbEILHAUB, 

DëFEUMüN 


"il , Le Comité de salut public, considérant combien il lui importe 
de connaître cxactetnenl la quantité de chcvaiu délivrés en vertu de scs 
diirérents arrêtés et d’en avoir un étal détaillé, arrête que la Commis- 
sion des transports lui adressera, dans le [)lus court délai, un état 
général des chevaux qu’elle a délivrés depuis le nivôse dernier, en 
se conformant à l’ordre et à la disposition du tableau annexé au pré- 
sent. 

Cambagéhès, F. Aitbby, Tueilhard, Defermon, 
Rabaüt^*^. 


28. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, 
le Comité de salut public, considérant que le service des directions de 


Arch. nal. , Al ii,a84, ot AD xviii% 
aîti (^Ifecueil dvs Arrelés obltffafotres). — 
Non enrcfrinh'é. 

Voir l. IV, Hf). 

GOMITK DK SALIT l’HHLIC. WIV. 


An 11. nat. , .\Fji, a 8/». — Non en- 
reifitifré. 

{*) Arcli. nat., \Fii, a 85. — Non en- 
rpfp»tré, 

aO 

IMl'MMi.Rie MATIONALB, 
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l’hai)ilieinent, équipement et campement des troupes aux armées ne 
saurait (‘prouver le moindre retard sans compromettre essentiellement 
le service public; que la 'cherté excessive des chevaux et fourrages ne 
permettant pas que les inspecteurs et sous-inspecteurs, tant des maga- 
sins que des ateliers près Icsdiles directions, puissent faire l’avance sur 
leurs appointements de Tâchât des chevaux néc<‘ssaires a leurs fonc- 
tions; que le service de l’Agence générale de riiabillerneni deviendrait 
absolument impossible, s’il n’était fourni à cet effet les chevaux néces- 
saires, arrête : 1 ” Les inspecteurs en chef et sous-inspecteurs des 

magasins et ateliers, tant à Paris que dans les départements, auront 
chacun un cheval, qui leur sera fourni aux frais delà République. — 
2 ® Il leur sera accordé, pour la nourriture des chevaux , la même ration 
qu’à la cavalerie. — 3® La compagnie Lanchère est en conséquence 
autorisée à mettre à la disposition de la Commission des approvision- 
nements deux chevaux de cabriolet pour le service des ageïils généraux 
de l’habillement à Paris, et le nombre de chevaux de monture néces- 
saire pour les directeurs, inspecteurs cl sous-inspecteurs aux armées. 
La Commission des approvisionnenienls demeure chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

Tnciciuiii), Veumeh, Roux, Gamon, 
Rabait'^1 


[Sur la réclamation du représentant du peuple Aiiguis, envoyé en mission 
près l’armée des Pyrénées occidentales, il sera mis à sa disposition un cheval bai-,« 
actuellement employé au service du Comité , sauf à te remplacer À la compagnie 
Lanchère, a laquelle il appartient, de la manière et ainsi qu’il sera ultérieurement 
statué. Cambacérès, Tallien, Treilhard, Marec, Gillet. — Arch. nat. , 

xAF II, 987. JVon enregintré.] 

30 à 32 . [Chevaux accordés : i'* au citoyen Brouard , adjudant général à l’année 
des (îôtos (le Cherbourg; 9'’ au citoyen Lapoype, général d(* division; 3 " au 
citoyen Michel Molard, aide de camp du général Lapoype. Tallien, Treilhard, 
Bëubell, IUbact, F. Aubry. — Arch. nal. , AF ii, 987. Non enregistré,^ 

33. Le Comité de sulut public, considérant que les circonstances 
actuelles mettent les troupes campées près Paris dans l’impossibilité de 
satisfaire aux frais de leur hlanchissagti . arrête qu’il y sera pourvu par 


Arch. nat., AF u. ->87. — Non enregistré. 
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la République, charge les commissaires des guerres employés près le- 
dit camp de passer les marchés qu’ils jugeront les plus avantageux avec 
les blanchisseuses ou vivandières à la suite des troupes, lesquels mar- 
chés seront soumis aux représentants du peuple chargés de la surveil- 
lance du camp pour ôlre approuvés, s’il y a lieu, par le Comité de salut 

Cambacékès, prés., Gillet, Defebmon, Tallien, 
Vehnier, Treilhaiu), Roux, C.-A.-A. Blad, 

Rabaüt^U. 

34 . [H sera délivré au citoyen Chevannes-Monteniaudc, chef de bataillon au 
109* régiment, trois aunes de drap bleu, qu’il sera tenu de payer comptant et au 
pri\ d’estimation. Tallibn, Reubell, Rabai t, Trëiliiard, F. Aubry. — Arch. nat. , 
AF II, 9.89. IVon OHre/rlsfré.] 

30 à 46 . [Réquisitions et nominations de lieutenants. — Arch. nat. , AF ir, 8129. 
Mon cnreffistré. ] 

hl. [ Le citoyen Poiiilly, capitaine de gendarmerie, est autorisé à demander la 
pension de retraite due à ses services. F. Aubry, (iili.bt, C.-.A-A. Blad, Treilhard , 
Rabyut. — Arch. nat., AFii, 899. Non <*. ] 

48 . [Le citoyen Dauzy sera réintégré comme cajiitaine de grenadiei's. F. Au- 
BRV, Gillet, C.-A.-A. Blad, Treilhard, Rabaüt. — Arch. nat., AFii, 392 . Non 
enrefristré. ] 

49 . [IjC chef de bataillon du g<9iie Bizot est promu chef de brigade, en con- 
s(k}uenœ du décret de la Convention. Gillet, F. Aubry, Babaut, Defermon, Ver- 
mer. — Arch. nat., AF ii, 899. De la main de Gillel. Non enregistré.] 

50 . [Le citoyen Biarnois sera breveté capitaine de chasseurs. F. Aubry, Gillet, 
C.-A.-A. Blad, Treilhard, Rabaüt. — Arch. nat., AFu, 899. Non enregistré.] 

51 . [Le citoyen Davannes .sera mis à la tôle de la compagnie vacante dans le 
1 F bataillon de TAin et concourra avec les autres capitaines de ce bataillon poul- 
ies places supérieures. F. Aubry, Gillet, G. -A. -A. Blad, Treilhard, Babaut. 
— Arch. nat., AF 11, 899. Non enregistré.] 

52 . [Le citoyen Hébert, ci-devant adjoint à rélat-major de l’École de Mars, 
est admis à l’Ecole des élèves du génie à Metz. F. Aubry% Gillet, C.-A.-A. Blad, 
Treilhard, Rabaüt. — Arch, nat., AF 11, 899. Non enregistré.] 



36. 


Arch. nat., AF 11, 289. 


Non enregittt'é. 
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53 . [Le capitaine Guibert sera réintégré. F. Albhy, Gillet, Treiliurd , Doulcet, 
Rabaiit, — Arch. nat. , AFn, 82 a. Non enregistré,] 

5^1. [Le citoyen Martin'’ sera réintégré comme chef de bataillon. F. Albrv, 
Treilhard, Gamon, G.-A.-A. Blad, Gillet. — Arch. nat. , AF ii, 822. Non enre- 
gistré, ] 

55 . [La réintégration du ciloyen Niel, comme capitaine de gendarmerie à Tou- 
louse, prononcée par les représentants Mallarmé et Rouillerol, est confirmée. 
F. Ai bry, Gillet, g. -A. -A. Blad, Treilhard, Habvit. — Arch. nat.. AF ii, 822. 
Non enregistré,] 

56 . [I.e citoyen Michel sera réintégré dans son grade de capitaine. F. Ariuiv, 
Gillet, G.-A.-A. Blad, Treilhard, Rabvit. — Arch. nat., AFii, 322 . Non 
enregistré,] 

57. Les Comités de salut public et des linances, réunis, arrêtent que 
le représentant du peuple Viquy, délégué a V^crrion, déparliunent de 
ILurc, est autorisé à prendre dans la caisse du receveur du district 
(1 Andelys une somme de quatre mille livres, dont il rendra compte'* . 

58. Le Comité de salut public, sur le rapport à lui fait par la Com- 
mission des relations extérieures, des motifs qui ont déterminé le 
ciloyen Marie Descorches, ci-devant envoyé extraordinaire de la Répu- 
blique prés la Porte Ottomane, a ordonner rarrestalioii et Textraditlon 
en France du citoyen ^oyane fils, négociant français, domicilié à 
Smyrrie, arrête : 1 ° Le citoyen Noyarie fils sera conduit de Gênes 
a Paris, où il demeurera sous la surveillance de la (àunmis.sion des rela- 
tions extérieures. — Le consul général de Srnj rne est reejuis de 
faire passer à la Commission îles relations extérieures, par la voie la 
plus prompte et la plus sure, même par celle d’un liâliment neutre, les 
deux paquets de papiers saisis et scellés à Smyrne cliez le ciloyen Noyanc 
fils en sa présence, suivantle proces-verbal dressé le 2 5 pluviêsc dernier, 
ensemble le paquet de papiers [.scellé] des cachels dudit Novanc et 
d’Hénin, de Constantinople, originairement déposés par Noyane à la 
chancellerie vénitienne de Siiiyme, et duquel le boyle de Venise prés 
la Porte a récemment autorisé 1 extradition en la chancellerie française 
dudit Srnjrne. — 3 "" Aussitôt après l’arrivée des trois paquets de papiers 


Arch. nat., VF* 11, 11a. — Non eHiefj;iêlré, 
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ci-dessus désignés et la confection de l’étal sommaire qui en sera 
dressé en présence du citoyen' Noyane fds, la Commission présentera 
un rapport ultérieur sur ce qu’elle estimera devoir être définitivement 
réglé à I egard du détenu. — 4® La Commission des relations exté- 
rieures est autorisée à prendre toutcîs les mesures nécessaires pour 
l’exécution du présent arrêté. 

Theilhard, G.-A.-A. 

59. Le Comité de salut public, sur les plaintes qui lui sont parve- 
nues de la part des officiers généraux et des chefs de corps de l’armée 
de Sambre-et-Meuse, contre le tribunal militaire de la même armée, 
desquelles il résulte que ce tribunal ne fait punir aucun délit, qu’il 
nmvüie absous à leur corps des hommes accusés et même convaincus 
d(î crimes les plus graves, ce qui propage le désordre cl l’indiscipline 
dans l’armée, arrête que les individus qui composent le tribunal mili- 
taire (le l’armée de Sambre-et-Meuse sont destilués. Ils cesseront, eu 
conséquence, toutes fonctions à compter de la nolilication du présent 
arrêté. La q® Commission prendra sur-le-champ les mesures néces- 
saires pour organiser un nouveau tribunal militaire près cette armée, 
conformément a la loi. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


CéOnvention nalionaJe, séance da a 8 prairial an iii-iC juin 

La Convention nationale, après avoir entendu le (iomité de salut 


public décrète ; 

1 ® Les représentants du peuple 

Ministère des all’iiires èlran|jères: 
t(H'respondünce de (tviiies^ mii}plvmeuf ,\o\. y, 
loi. 95. — !Son enrc'uAtrô. 

Ministère de la [fuerre; Avinée» du 
Nord et de Sambre-ef -Meuse. — De la luaiu 
de Gillet. Non enre^stré. 


Mathieu, Guczno et Bodin (d’Indre- 

J^e rapport sonniis à la (Convention 
lui rédijp* pîT le repirsefitant Doulcet. 
On le, trouvera imprimé dans le Bulletin de 
ta Cnure iiion , au compte rendu de la séance 
du prairial an ni, 
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et-Loire) sont délégués près les armées de l’Ouest, des Cèles de Brest 
et des Côtes de Cherbourg et dans les départements de l(‘iirs arrondis- 
sements. Ils sont investis exclusivement des pouvoirs des représentants 
du peuple près les armées. 

2 ° Le Comité de salut public est chargé de leur donner des in- 
structions^*^ et de déterminer les divisions auxquelles ils seront particu- 
lièrement attachés. 


LE COMITÉ DE SLRÉTÉ GENERALE Ali REPRESENTANT A RRIJVELLES 

Paris ^ a 8 pramal an iii- 1 6 juin / / 

Nous t’adressons, citoyen collègue, l’arreté ([ue nous venons de 
prendre pour faire arrêter et traduire au tribunal criminel de Mézières 
le nommé Crépin, officier de santé à l’armée du Nord, que l’on assure 
actuellement à Bruxelles. Ce Crépin est l’un des plus dangereux terro- 
ristes qui ai(*nt existé. Nous t’invitons à faire mettre de suite notre 
arrêté a exécution, afin que l’inslruction et le jugement de ses complices, 
traduits au mémo tribunal, n’éprouvent aucun retard. 

SigTfé : Cales, Bon lue, Coultois, Monmaaot. 

* 

[Arcli, oîU., AP II, 3oi , et A Ai i‘\J 


LE COMITÉ DE SALLT PUBLIC 

À RICHARD, REPRÉSENTANT À L’ARMEE DU NORD EN HOLLANDE. 

Paris , a 8 prairml an ni - î 6 juin ijy5. 

Ta lettre du , cher collègue, que nous recevons a l’instant, 
nous surprend. Nous avions lieu de croire, d’après ce que nous avaient 
annoncé les ambassadeurs de Hollande, que tout ce qui est nécessaire 


'• On trouvera ces instrucliom plus 
loin, à ta date du a meiwidor an in, 
arrête n** «A. Mathieu fut attactié a laniié*; 
et aui départements des Côtes de Biesl ; 
Guezno, à t'armée et aux départements 


de l’oucst ; ÎLidiii, à Tarmée et aux dépar- 
teuienb des CôUs de Cherbourg. 

H y avait plus d'un représentant à 
Bruietl(;h. Nous ne savons duquel il s'agit. 
Non ' du 2îi. Voir plus haut, p. a3o. 
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pour la coiislniclion du pont dont il s’agit avait été fourni par les 
Etats généraux. Ta lettre nous apprend le contraire. D’un autre côté, 
nous avions lieu de compter sur les bateaux et agrès qui ont servi à la 
construction du pont d’Emerich. Cependant on ne les compte pour rien. 
Que sont-ils devenus? 

Nous n’avons donc plus de ressources que dans des entreprises où, 
dans le besoin qui nous presse, nous recevrons nécessairement la loi. 
Cependant, puisque ce moyen est le seul, il faudra l)ien l’employer, 
et nous joignons ici un arrêté (jui autorise le général El>lé à traiter de 
ce marché aux meilleures conditions que faire se pourra. Nous t’invi- 
tons, cher collègue, à recommandera cet oITicier général toute la dili- 
gence possible. Tu en connais les consé(]uences: chaque jour de retard 
est un jour de calamité pour la Ilépubli(]ue. 

[ Ministère de la guerre; Cnnvspondance du Comité dr mliii jmidir, K. | 


LE COMITÉ DE S\U;ï EUBLIC AL MEME. 

Paris y â8 prairial an ///- / d juin 1 J c) 5. 

Nous répondrons en même temps, cher collègue , à tes deux lettres 
du et du 2 9 de ce raois^^^. Quanta la première, nous approuvons 
entièrement la conduite que tu as tenue relativement aux émigrés qui, 
parce qu’ils ne sont ni gentilhonitnes ni prfiires^ croient aussi simplement 
pouvoir rentrer en France. Nous le prions de les renvoyer toujours avec 
la même fermeté chez l’étranger, en attendant que nous ayons pris 
toutes les mesures convenables pour arrêter cet abus et punir, par un 
prompt rappel, notre agent à Bremen de sa conduite très répréhen- 
sible, pour ne rien dire de plus. 

Quant à la seconde lettre du 22, nous t’invitons à continuer de ne 
tenir aucun compte de la prétention des représentants provisoires de la 
bourgeoisie de Flessingue de remettre les clés de la place à la muni- 
cipalité en la garde de l’ex-ollicier de la garde nationale. Point de 
doute que l’ordre qu’ils avaient donné à cette occasion ne fût aussi con- 
traire au traité que dangereux pour la sûreté de la ville. 


Voir plus haut, p. 189 ot a 98. 
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Nous attachons, comme toi, beaucoup d’importance à c(‘ refus <|ne 
fait la municipalité d*Armterdam de laisser sortir dos bateaux chargés 
de grains tires de nos^ magasins et deslint^s pour notre arnicfe de 
Sambre-et-Meuse. Rien de plus convenable que ce que tu as déclar(5 
sur cet article aux Etals généraux. Nous nous sommes déjà occupés de 
cette affaire avec les ambassadeurs batavcs, qui ont écrit directement 
aux Etats généraux. Nous remettons toujours avec la même confiance à 
ta prudence ordinaire le soin de combattre ainsi toutes les dillicultés 
qui ne manqueront pas de s’élever fréquemment, malgré les bonnes 
intentions des Etats généraux, car elles ont leur source dans le vice 
actuel du gouvernement batave. 

Salut et fraternité. Sikyks, Thkimiako. 

P.-5. — Nous te prions de vouloir bien faire passer la lettre ci-joinle 
au citoyen Boisselier, cet agent de la République à Brcmen de (pii nous 
avons tant à nous plaindre. 

[Ministère des affaires e'traîig(*ces ; Correspondance de Hollande y vol. .‘loS. | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AL MEME. 

Paris y prairial an 111-16 juin 

[Le Comité a reçu, avec sa lettre du 19 du présent mois ' , l’arrêlé par 
lequel il suspend de ses fonctions le ciloyen Mercier, lieiiUîiiant au .'P bataillon de 
la 9 7* demi brigade, ainsi que les pièces sur lesquelles il s’est déterminé. ffNous 
avons renvoyé le tout à l’examen de la i'"' division du (’oniitc, pour en faire un 
prompt rapport, fl — Arcb. nat. , AF 11, 


LE COMITÉ DE SALUT IMJBLIC 
À JOUBERT, «EPBÉSE^TA^T À LC VEMHOIIIIC. 

Paris, a 8 prairial an in-i6 juin ijyü- 

Nous nous empressons de te faire passer, citoyen collègue, la lettre 
que nous avons reçue des commissaires vèriBcateurs des assignats dans 


tO PÎOU6 n’avons pas cette lettre. 
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le (léparteruent de la Moselle et autres environnanls, par laquelle il 
paraît qu’il existe à Luxembourg une fabricpie de faux assignats. Nous 
n’ajouterons rien aux renseignements que cette lettre renferme, per- 
suadés que ton zèle n’a pas besoin d’étre stimulé pour rechercher et 
découvrir, s’il est possible, les auteurs et complices de celle fabrication 
criminelle et empêcher surtout l’introduction des faux assignats sur le 
territoire de la République. 

[AitIi. nal., AF ii, ‘I 9 . J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, prairial an ///- 1 6 juin 1 jgi)- 

[Le Comité accuse réceplion : 1” ii Roberjot, de sa lettre du courant^' ; 
•j" à Bouret, de sa lettre du même joui*'^ ; d® à Casenave, de sa lettre du 10 cou- 
rant^ /i** h Menuau, de sa lettre du iG courant ‘ ; 5 “ à Jourdau, de sa lettre du 
9.0 couraiiC^^* G*’ à Beffroy, de sa l<‘Ure sans dale^*’'. — Arcli. uat. , AF u, 89, el 
(pour la lettre à Casenave) AF 11, 20/i.j 


LES REPRÉSENTANTS VU CAMP SOUS PARIS 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Au quartier {rénéral a Marly, ^28 prairial an iii- t 6 juin 
(htoyens collègues, 

La nécessité de maintenir une discipline exacte dans le camp dont 
la surveillance nous est confiée, et de réprimer les délits qui nous ont 
été dénoncés, nous fait une loi impérieuse de rappeler les troupes, par 
la proclamation ci-jointe, aux principes qui doivent diriger les vrais 
républicains Si nous avons à gémir des excès de quelques individus, 


Voir plus haut, p. 17."). 

Voir plus liant, 5.. 

Voir t. XXllI , p. 07(). 

Nous n'avons pas (U^ lollro de Me- 
uuau à la date du iG prairial un iii. 


Voir plus liant, j). 175. 

Voir I. XXllI, p. 829. 

On lit dans cette proclamation, datée 
du 37 praiiial au ni et imprimée à Tlm- 
primerie nationale : ^ ... Nous vous le 
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nous nous plaisons à vous assurer que la presque lolalité de l’année est 
animée du meilleur esprit. 

Salut et fraternité. 

' Thabihd, Le Tüüiineuii (di* la Manche). 
[Arcli. nal., O, 3 /n. | 


LE nEPBÉ.SENTANT DANS LA SOMME AU COMITE DU SALUT PUBLIC. 

Amiens, 9.8 prairial an ni- i H juin ^7,90. 

Le bâtiment danois, citoyens collègues, arrêté à Valery-sur-Somine, 
est une galiole chargée de 5 a lasis de blé et 3 7 lasls 34 chcpels de 
seigle formant en tout 1 80 tonneaux. 

Le second bâtiment, qu’on avait cru prussien, était suédois, égale- 
ment chargé de grains en plus grande quantité; il a été invité de 
venir à Valéry; tous les secours lui ont été procurés, mais il a préféré 
aller au Havre. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat., D S i , 9 . Hegistve de correspomlance de Blnuæ. — De la main 

de Blaux,] 


déclarons avec douleur, déjà din’érenle.s 
plaintes nous ont été portées. Des lionimes , 
indignes du beau nom de soldat français, 
ont eu la lâclieté de dévaster des proprié- 
tés nationales et de porter la désolation 
chez les paisibles habitants des camjiagnes. 
Ces excès appellent toute la sévérité de.s 
lois, et nous ne souffrirons pas que des 
délits aussi répréhensibles restent impuni^. 
C’est à vous, braves frères d’armes, qui 
avez constamment marché dans le sentier 
de i'bonneur, à nous faire connaître les 
prévancateurs. Songtîz que cette ignominie 
rejaillirait sur l’armée entière; gardez- 
vous de laisser ternir tant de beaux jours 


«le gitûre. Assez de scélérats ont souillé 
leiir’s mains do rapines et de brigandages. 
Vivez unis, vivez en bons frères; repoussez 
avec courage les suggestions perfides de la 
malveillance. Dociles à la voix (le vos chefs, 
et fidèles a vos représentants, que la con- 
fiance la plus absolue s’établisse enln» vous . 
C’est le seul moyen de déjouer tontes les 
intrigues et de s(.^rvir utilement la chose 
publique. C'est seulement alors, et par le 
c(»nc()urs de tous vos moyens, que vous 
[parviendrez h bien luiîriter encore de la 
patrie, [lour laquelle vous avex fait tant de 
sacrifices. Vive la République I Vive à 
jamais le règne des lois et de la justice I n 
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1.E MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, q 8 prairial an ni - i6 juin i jg 5 . (Reçu le 19 juin.) 

On vient de me communiquer, citoyens collègues, i arrêté du Comité 
qui annule les deux que j’ai pris les aâ et 37 floréal derniers le 
Comité voudra me permettre de lui observer que je n’ai pris ces arrêtés 
que parce que les chevaux des charrois, des gendarmes et des carabi- 
niers, qui faisaient un service très actif, réduits aune trop faible portion 
de subsistance, mouraient d’inanition, ce qui ne manquera pas de leur 
arriver en vertu des observations faites au Comité par la Commission 
ou Agence des approvisionnements, c.ar le haussement journalier et 
progressif des subsistances a détourné jusqu’à présent et continuera de 
détourner les citoyens de s’engager à fournir à prix fixe les subsis- 
tances. 

Je ne fais pas cette observation au Comité pour soutenir mes arrêtés, 
car celui qui les annule a sa pleine exécution, mais uniquement parce 
que je crois de mon devoir de lui exposer les pertes en chevaux aux- 
quelles la nation est exposée en ne nourrissant qu’à demi ces chevaux 
faisant un service très actif. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

I Arch. nat. , DS 1,9. lityrifstre dr corresfwndunce de Blau,7\ — Do la main de 
I 


LES REPBÉSENTANTS 

\UX ARMEES DU NORD, DE SAMBRE-ET-MEUSE ET DE RHIN-ET-MOSELLE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Luxembourg y ^8 prairial an ni - 16 juin ijgS. (Reçu le 26 juin.) 
Représentants du peuple, 

Ce n’était pas assez que de conquérir à la République, par la force 
des armes, l’importante place de Luxembourg. Il fallait encore y jeter 

Voir plus haut, p. Sy, l’arrètc du dent pas avec celles <[ui sont indiquées dans 
Comité de salut publie du 16 prairial, cotte lettre. — Voir aussi plus haut, 
n® 8 . On y remarquera que les dates des p. 38a, la lotlre de Blaux au Comité du 
arrêtés du représentant Blaux n'y coiicor- *4 prairial. 
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les premiers germes d'un esprit public, en doriiunit aux babilanls 
signal de leur perpc^Iuel affranchissement. Hier lut planté sur la place 
d’armes l’arbre de la Liberté, couronné par le drapeau tricolore. Nous 
avions annoncé la veille cette importante cérémonie, qui eut lieu avec la 
pompe la plus solennelle. Toute la garnison était sous les armes et, 
après avoir traversé les principales rues, se forma au triple rang autour 
de la place. Les canonniers, précédés d’une musique militaire, por- 
taient l’arbre; après eux marchaient des patriotes de Luxembourg, 
qu’avait proscrits la soupçonneuse inquiétude de Bender. Lesre|)résen- 
tants du peuple les suivaient à cheval, accompagnés de tout l’état- 
major. Le cortège se rendit en cet ordre sur la place d’armes, h travers 
une foule immense accumulée dans les rues et dans les maisons. Une 
salve d’artillerie annonça l’élévation de l’arbre, et, dans le meme in- 
stant, un grenadier abattit l’aigle qui surmontait le corps de garde. Une 
seconde salve, suivie d’un feu général de mousqueterle, célébra ce glo- 
rieux instant. Ensuite, au milieu d’un silence universel, un représentant 
du peuple prit la parole et (it la proclamation dont nous vous envoyons 
copie. Les cris de Vive la Républiqar! Vivent les Français! retentirent de 
toutes parts, et la garnison défila dans le plus grand ordre. Le soir, 
il y eut un divertissement, où toutes les citoyennes se firent un devoir, 
et nous oserions presque dire un plaisir, d’assister en portant les cou- 
leurs de la liberté. 

Avec la justice, la dignité qui caractérise aujourd’hui le gouverne- 
ment français, la Convrmtion nationale peut s’assurer que la Répu- 
blique française sera aimée dans les lieux meme où on s’attachait le 
plus à la calomnier. Dans Luxembourg elle a déjà des appuis nom- 
breux. Depuis qu’on voit que le Français , terrible et infatigable sous les 
armes, est tranquille et discipliné après la victoire, on est forcé de 
leur rendre l’hommage de l’estime [et] de la confiance. Nous 
sommes flattés de vous faire part de cette vérité. 

Salut et fraternité. 

Düiîois (du Haut-Rhin), Jolbemt, 
Mebun (de Thionville). 

[Arch. nat. , G, 344.) 
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/il3 

LK mîPRKSE^TA]\T \ LlIXEMBOlIlUi AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Luxembourg^ a 8 prairial au m-i 6 juin 

Je me suis empressé, chers coilèffues, de mereridn.* à Luxembourg, 
où je suis nrrivé avant-hier au soir. J’y ai trouvé mes collègues Merlin 
( (le Thionville) et Dubois (du Haut-Rhin). Plusieurs dispositions essen- 
tielles, énoncées dans mes instructions, avaient déj»\ été provisoirement 
prises par eux. L’état-major de la place est composé. On travaille aux 
inventaires des divers magasins, et cet objet va être suivi avec la plus 
grande activité. Le général Hollemont, commandant l’artillerie, restera 
ici tout le temps nécessaire pour la vérification la plus exacte de toutes 
lr‘s pièces d’artillerie, munitions de guerre de toute espèce et maté- 
linux (pii se trouvent dans cette place. Il a déjà envoyé un état de 
rartillerie à la Commission , qui sans doute vous en aura rendu compte. 
Il jiaraîl (pie les magasins de munitions de guerre de celte forteresse 
ont été remplis avec plus de profusion que d’intelligence, et ce sera un 
très {jrand travail que d’établir l’ordre et la régularité qui régnent dans 
nos arsenaux. Les pièces de toutes sortes de calibres et de formes sont 
accumulées sans disccrnenient, cl nous aurons plus à nous occu- 
|:(‘r d’ordonner avec justesse et proportion ce que nous avons qu’à 
ajouter aux moyens- de défense. Quoique l’ennemi ait fait un feu pro- 
digieux et qu’il ait affecté de prodiguer ses munitions, il nous reste une 
énorme quantité depoudre et de boulels.il y a aussi un grand nombre 
de pièces en bronze et en fer qu’il s(Ta nécessaire de renvoyer dans 
rintéricAir pour y être refondues et employées à d’autres usages; beau- 
coup de CCS pièces sont hors de service ou de calibre inusité. Je vous 
communiquerai très exactement le résultat journalier de mon travail 
sur c(?s objets avec le commandant et directeur des travaux d’artillerie. 

Mes collègues, <mi entrant à Luxembourg, ont imposé celte ville d’une 
contribution de 1,500,000 livres en numéraire. Cette somme sera, 
nous l’espérons , acquittée en grande partie sous peu de jours. Le grand 
nombre d’individus riches des Pays-Bas qui s’étaient retirés dans la 
place, les dépenses de la garnison nous donnent lieu d’étre assurés que 
cette somme n’est point au-dessus des facultés des habitants de cette 
ville. 
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Nous avons cassé les ci-devant États du pays de Luxembourg, 
L’administration, séante auparavant 5 Sainl-Huberl, va être in- 
stallée à Luxembourg. Trois de ses membres s’y sont déjà rendus 
pour inventorier et apposer les scellés sur les papiers des ci-devant 
Etats, Dès qu’elle sera installée, je m’occuperai sans relâche des moyens 
d’approvisionner cette ville. Il sera bien difficile de parvenir à quel- 
ques résultats avant la récolte : tout ce que nous pourrons faire sera de 
préparer celte opération. 

Je ne puis encore rien vous dire sur l’esprit public du pays. Vous 
n’ignorez pas quel est rattachement du peuple de ces contrées pour la 
domination autrichienne. Cependant, dans la fête de la plantation de 
l’arbre de la Liberté, dont mes collègues et moi rendrons un compta* 
commun à la Convention nationale, nous avons cru observer des dis- 
positions vraiment amicales, qui nous permellent d’espérer qu’avec 
de bons procédés et de la sagesse il ne sera pas très difficiles d’atta- 
cher les habitants au gouvernement de la République française. 

Salut et fraternité. 

JoLBKHT. 

[ MiniHlère de la guernv, .Irmwv du Nord cl de Samhrc-et-. Mcu.se, — Oe la 

main de Joubevt. J 


UN DES REPBÉSEMVNTS À I/AHMEK j)ü NOHI) E\ llOLLVMlE 
AU COMITE DE SAEUT IM BLU . 

htrechlj 9.8 prairial an jnin tygo- 

[Richard transmet un arrête en date de ce jour, qui suspend de leurs fonctions 
et renvoie de 1 armée le commissaire des giieri-es Réal et le garde-magasin Lf)i- 
sillon, attendu qu'il se trouve, soit par manque d'ordie, soit autrement, un déficit 
dans la quantité des grains dont ils étaient comptables sur leui*s reçus. Joint les 
pièces d’après lesquelles cette mesure a été prise et qui mettront le Comité à portée 
de statuer définitivement — Arch. nat, AF n, 3o5. J 
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LE RKEKÉSEiNTANT DANS L'KUKE AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Vernon, a 8 prairial an iii-i 6 juin ijgS. (Reçu le 1 8 juin.) 

[ rr Viquy fait part au Gomilë qu’il est urgent <le lui faire parvenir un mandat de 
4,000 livres pour pourvoir à ses besoins, ainsi que le Comité le lui avait promis 
par sa lettre du i 4 de ce mois pour toucher ladite somme sur la caisse du rece- 
veur du district des Andeiys. « — Arch. iiat., AFii, i 8 o. Analyse.] 


LE HEPRÉSENTANT DANS LE C\LVADOS AU COMITE DE S^LUT PUBLIC. 

Sans lim, a 8 prairial an rn-iSjuin (Reçu le iqjuin.) 

[rr Porcher annonce que les soumissionnaires pour le transport des fourrages à 
rarinée des côtes de Cherbourg refusaient le service dont ils sont tenus. A piis 
l'aiTÔlé ci-joint, h Caen, le a 5 prairial^*, qui les contraint à le faire, sauf les aug- 
mentations de solde à leur accorder, vu la suppression du ma^Limum. A instruit ses 
collègues Guermeur et (iuezno, près ladite année, de cette mesure. Transmet sa 
proclamation pour faire goûter au peuple du département di; Calvados les bienfaits 
de la Révolution des premiers jours de prairial, assurer le maintien de la Répu- 
blique, faire chérir la Convention et sévir contre les ennemis de Tordre. »» — Arch. 
liât., AP II , 4 1 1 . Analyse. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION NATIONALE. 

Rouen, ^i8 prairial an iii-iG juin tjgo- (Reçu le ao juin.) 

[Tiois lettres de Cuseuave ; i" cr Transmet au Comité la réclamation formée par 
le citoyen Victor de Lisle, adjoint aux adjudants généraux, actuellement en activité 
de service à Vvelot , h Tellét d'obtenir une place qui continue à cet officier son ser- 
vice. Sollicite une proni[)le détermination. Joint des pièces à Tappui; demande 
qu'on lui accuse réception du tout.i» — Arch. nat, AFii, 4 io. Analyse. — 
a“ rr Transmet au Comité Tarrôlé qu'il a pris ledit jour, relatif à la pétition de la 
citoyenne veuve Le Vallois, qui l'éclame une prolongation poiu* son fils encore 
convalescent. Vu les certilicats qui l’attestent, ledit convalescent est prorogé à 

(U Voir t. XXllI, p. 807. — Aucune pièce n'est jointe à celle analyse. 
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(rois décades à partir de ce Jour. » — Areb. aal. , ibùt. Analyse. — 3 ° Il mande à la 
Convention qu'il a ordonne ia i*eniise des pii^ucs qui peuvent se trouver dans 1(^ 
département de la Seine-Inférieure : rrj’espère qu’elle ap[)rouvera que je me sois 
empressé de lî\ire disparaître ces armes qui semblent avoir été inventées pour 
effrayer la société et pour l'opprimer; ce sera à la Convention nationale à déter- 
miner la destination qu’elles devront avoir; })eiil-èlrc indiquera-t-elle, par une loi 
g^éuérale, l’usage utile qui pourrait en être fait. Je vous informerai du n^ultatquc 
produiront les mesures que j’ai ju’ises.T) — Bulletin de la (convention du 4 messidor 
an III.] 


UN DES REPRÉSENTAiNTS 

'\ i/ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURti 
AL COMITÉ DE SALlîT PUBLIC. 

Quimprvlé, prairial an iii-ifi jatn ( Ileru le 3o juin.) 

Je viens de recevoir, citoyens collègues, copie d’un arrête, pris le 
1 G de ce mois, par nos collègues Topsent et Champeaux, envovés 
près les ports de Brest et de Lorient, qui suspend rexécution de celui 
que j’ai cru devoir [irendre le 17 floréal précédent, pour faire mettre 
en liberté tous les militaires détenus pour délits légers, même pour 
vols; ils ont, disent-ils, motivé leur arrêté sur l’honneur, et moi j’ai 
cru avoir basé le mien plus sur la justice que sur la politique. 

Le 7 du même mois de floréal, nos collègues, réunis à Rennes, 
firent publier un arrêté sage et qui était la suite de la pacification 
signée à Rennes, le 1" dudit mois de floréal. Partout on n’entendait 
proclamer que des mesures de clémence et même d’indulgence. Le 
passé devait être oublié. On ne devait se ressouvenir des maux les plus 
cruels que pour faire cicatriser les plaies qu’ils nous avaient faites. Au 
même moment, la a'" section du 1*" tribunal de cette armée vient me 
représenter qu’il gémit depuis longtemps, dans les prisons, une mul- 
titude de militaires accusés de délits légers et même de vols; il [sic) 
m’observe qu’il serait de ia dignité nationale de les comprendre sous 
une amnistie qui pardonnait des crimes plus affreux, f incendie, le pU- 
lage et le meurtre. Il (sic) n’omit pas de me représenter combien les 
bras de ces hommes qui, par une captivité assez longue, avaient été 
retenus, pourraient encore être utiles h la République, parce que, 
d’après cette espèce d'expiation de leurs fautes, il y avait beaucoup à 
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présumer que le repentir dont ils paraissaient pénéirés était certain, et 
qu’ils sauraient le prouver par une conduite plus exacte et plus régu- 
lière. 

Frappé de ces diverses considérations, je pris et je crus devoir 
prendre Tarrété dont l’exécution a été suspendue dans le département 
du Finistère par TopsenT^t Champeaux, et dont je vous ai, dans le 
temps, adressé une copie. 

Je ne prétends pas à l’infaillibilité, mais, d’après la pureté de mes 
intentions, je réclame un jugement de vous sur ces deux arretés. Je 
vous préviens que le département du Finistère est le seul dans lequel 
mon arrêté du 17 tloréal n’ait pas reçu d’exécution. 

Je ne peux taire, citoyens collègues,^ une observation (jui me paraît 
des plus importantes, c’est qu’il est essentiel que les pouvoirs des 
représentants du peuple en mission soient exactement délinis. Nous 
nous immisçons souvent, chacun de nous, dans des objets qui ne nous 
ont pas été confiés, et, non suüisamment instruits des causes et des ' 
molifs qui ont «lirigé l’auteur d’une mc'sure, nous nous portons, avec 
les meilleiires intentions possibles, et cependant a toi t, a conlrarier ce 
que le bien public réclamait. Voilà déjà plusieurs fi)is (pie je me Irouv * 
en pareille circonstance, et quel inconvénient ne ré‘sullGrail-il pas encore 
(le C(j conflit d’autorité, si celui qui a ordonné la mesure y persistait, 
iiidépendammeiil des obslacl(*s qui y auraient été apportés? Enfin, nos 
pouvoirs à chacun sont illimités, au moins dans sa partie, (lotte riva- 
lité ne pourrait donc être qu’inliniment préjudiciable au but pour 
lequel nous avons été envoyés de la (lonveiilion nationale, et il est ik'- 
cessaire que l’on y remédie. 

Salut et fraternité. Bulk. 

[ Arch. nat., AF 11 , û'jo. — De la main île Urué.\ 


IJ> DES REPIIESENTAIVTS V SAÏNT-DOMIX.U E 
AU COMITI^ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a<5 prairial an ni-î6 juin (Reçu le 93 juin.) 

[crGiraud, représentant en mission pour tes colonios do Sauil-Doiiiiiigue. pre- 
filo (lu courrier pour instruire le (lomité. de son arrivée à Brest. Ne peut donner 

a? 


COMITÉ DK SALUT PUHLIfi. XXIV. 


tur» IIERIB XATIONALK. 
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aucune notion sur tout ce qui se rapporte î'» sa mission, cpii ne pouria iHre retardée 
que par la pënurie des subsistances. 11 attend la rentn^e de la flotte qui est à 
Belle-Ile pour cet objet, 41 est surpris que , malgi*e les précautions prises avant 
son départ pour s'assurer de rexpédition de l’arrêté du (loniité qui accorde 
100,000 livres tournois, il ne soit pas encore connu du lié‘sorier de la marine, 
invite le Comité à donner des ordres à cet éjpird; possibilité (ju’il voit d’entrer 
dans les détails d’inexécution, mais pour ce veut plus de certitude et dira la vérité 
sur tout ce qu'il jugera intéressant pcuir le bien de la patrie, r — Arcb. nat. , 
AF II, 994. Analyse, j 


DES REPRISENT \NTS POUR LES SI BSISTWCES 
ArX COtWITÉS DE S\Ll T PUBLIC ET DE SIBETE CÉnÉRALE. 

Poitiera, üS prairial an 111-16 juin 

[ rLaurcnçeot informe lesCornitf's que dans les départeimuüs qu il parcourt pour 
rappro\isionnement de Paris, notammeul dans les deux (iliar(*ut<'s (sir), les Deiix- 
Stnres et la \ ienne, on distribue d<* la poudre à (usil aux cultivatiuirs «pii tiennent 
des pro}M>s contre le gouvernement.*^ — (laUilognr dr (hna/irnls nuto^rraidivs di* 
Cbaravay, 1862; p. 2o3. Analyse^* . | 


LES REPRÉSE>TANTS A L’ARMÉE DES P\ RENEES 0< CIDENTALES 
AL COMiïÉ DE SALIT PI BLIC. 

Bayonne^ *>8 prairial an 111-16 juin 

Nous (levons vous donner avis, citoyens coH(‘gues, d’un ('véneiiienl 
dont l’administration des approvisionnements doit être déjà instruite. 
Hier, à 7 heures du malin, le citoyen Guulard, direebmr de l’Agence 
des vivres, section des viandes, vint rions dire qu’on avait cmlevé dans 
la nuit, de la mai>on (ju’il habile, la caisse de son agence, lontenant 
9,180,000 livres en assignats. iVous prîmes, de suite, toutes les me- 
sures qu’il convenait de prendn* pour découvrir les auteurs du vol. 
Nous chargeâmes le juge de paix de consigner toutes les personnes 


Mir b'M nteeureh à prendre pour déjouer 


En marge, il J « une no(<* d’tin 
ineiiibre du Comité de »ûrelé générale. 


ces nianceuvrea. 



419 


[i 6 JUIN 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

qui habitent la maison où le délit a été commis, ainsi que celles du 
dehors qui avaient de fréquentes communications avec le caissier. 
D’autre part, nous chargeâmes le commandant de la place d’interroger 
les sentinelles des divers postes, afin de nous procurer quelques ren-i 
scignemenls ou au moins des indices qui pussent accélérer le succès 
des recherches que nous avons ordonnées. La procédure n’est pas encore 
entièrement instruite. Tout indique que l’enlèveinent a été fait, sinon 
par des gens de la maison, au moins avec le secours de quelqu’un 
d’eux. Il n’y a cependant encore aucune preuve acquise. Vous recevrez 
incessamment le résullat des mesures qui auront été prises. Nous 
n’osons nous flatter qu’il soit tel que nous le désirerionr. 

Salut et fraternité. 

Paganel, Bousquet. 

I Arch. nat. , AF n, 


l !N DES REUnÉSENTANTS V ï/AlUIÉE DES PYRÉ>’ÉES OCCTDENTAf.ES 
ET LE OÉNÉKAL EN CHEF DE LA MEME ARMEE \L COMITE DK SALI T PUBLIC. 

Du quartier général à Jean-de-ljuz ^ prairial 
an iii-î6 juin ^ 7 , 90 . 

Nous avons adressé, citoyens rcprésenlants, le 10 prairial, mois 
courant, à la Convention nationale, une lettre dans laquelle nous 
exprimions nos sentiments d’indignation et ceux de celle brave armée 
contre les auteurs des crimes commis dans les journées des 1 ®*^ et 
prairiaP*^ Comme cette lettre n’a pas encore paru dans le Bulletni, ni 
dans aucun papier public, nous vous en adressons une copie certifiée 
par nous, que nous vous prions instamment de faire lire â la Conven- 
tion nationale. 

Salut et fraternité. Ch^udron-Uoussau 

[Arch. nat., ( 1 , 344. ] 


Voir t. XXllI, p. 085. — Cette lettre es! également signée du général Moiicey. 
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LES nEPRÉSENT\ÎVTS PRES L^ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC . 

Au quartier gchiéral de Jean-de-fA(z, 
ü 8 pramal an iii-iG juin (Huru ie juin.) 

Après avoir pris, citoyens collègues, les renseignements l(»s plus 
èlenclus sur la conduite de plusieurs généraux et officiers supérieurs de 
rannée, et avoir réfléchi sur ce qu’exigeait de nous le bien de la chose 
publique, nous avons suspendu de leurs fonctions les généraux (h* 
division Frégeville et Marbot, les généraux de brigade Pinet, Iloucln? (?t 
Laroche, l’adjudant général .Mutelé et le chef de halailton Gros. Nous 
vous remettons, ci-joint, les mémoires contenant les motifs (|ui nous 
ont déterminés à prendre cette grande mesure et les pièces principales 
qui la justifient. 

Salut et fraternité. 

Meillan, (i'iiA(Ji>no.\-Roi ssui, Paganee, Bo. 

[Arch. nat., AF n. üoq. — 11 y 3 dans AFu, tié.S une analyse de C(*lle 
lettre, qui contient en outre les détails suivants : r Envoient les mémoires con- 
tenant les motifs (jiii les ont déterniin» s à celle grande nM‘sm‘e. Pour la suspi'usion 
du général Marbol : 1” lettre du géix'ral Marhot au gi néral eu rlief .Monoe\ . de 
Azpcitia . du ji prairial, cotée n® i: 2- lettre du généTal de division Mar- 
bot an général en eiief. datée d'\zjK*itia, du 10 firairial. cotée 11“ «j : 3 letlr<‘ 
du général en chef Moncey au géii<*ral Marbol du 1 ,‘5 {irairiat. aiilre.s pièces 
entre les mains du général en clief, — Pour la suspefisiot* du général de brigade 
La fioebe ; lettre du distrift de \îonl'Bid<»uz< ' auv i epî esentaals du p< iqile 
près l arniée des Pv ré*ijéf*s occidenlale>, du 1 .5 pT*airial. par laquelle cette admi- 
nistration dénonce le gér»f*ral l>a Hocfie pour plusieur\s faits gr-aves. Motifs il 
i'a[)pni pour la suspension de ce général et «les généraux de briga<i<‘ Itoncln^ et 
Pinet, ainsi «pie de raiijudanl générai Mulélé et du chef de balatiion (îros. — 
Motifs pour autoriser la suspens. on de ses fonctions du général de division Fié- 
geville; 1° une proclamation du 8 fructidor, qui ordonne l'inc^iidie de plusieurs 
villages de la Bisca\e; détails à ce sujet; 2® copie de la lettre portant l'ordrr^ 
du général Frégeville en riale du to fructidor, pour rincendie (fOudai'oa, etc. ; 
3 " rap[)ortdu citoyen Gravier, commandant des grenadiers, au général en chef 
Moncey, relatif à ce sujet; /i" lettre du général en chef Moncey aux repré- 
sentants du peuple près Pamuki , eu date rlu quartier général , le 1 9 frimaire an iii , 


S.iint-Paiais (Basses-Pyrénées). 
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relative à toutes les horreurs commises et qui dénote la faiblesse de caractère du 
général Frégeville à se laisser eatratner par toutes les personnes qui l’en- 
tourent, etc. Détails de la lettre.»] - 


LKS «KPRKSEÎNTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

A u quartier général de Jean-de-JjUZ , fî8 prairial 
an ui-16 juin 

\ ffMeillan et Cbaudron-Roussau transmettent copie de Tarrélé qu’ils ont pris 
le 8 germinal dernier, par lequel ils annoncent la nomination qu ils ont faite du 
citoyen Ducos au grade de chef de brigade éloge en faveur de cecitoyrj : — 

Aicb. nat., AF ii, 268. Analyse.] 


l N DES REPRESENTANTS POUR L'APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Joigny, fi 8 prairial an 111-16 juin 

Eloigné du sein de la Convention nationale pour exécuter son 
décret du ih floréaF*^^ je nai pas partagé ses dangers et son triomphe 
dans les immortelles journées des F'% q, 3 et A prairial. 

Elle a encore une fois, par son énergie et son courage, terrassé les 
factieux. Elle les a livrés a la justice. La nation sera bientôt vengée de 
leur audace et de leurs crimes. 

De mon côté, je me livre sans relâche aux travaux que la Convention 
nationale m*a conliés. Je lui fais passer un arrêté qui m’a paru néces- 
saire pour réprimer les abus qui sont venus à ma connaissance et qui 
nuisent à l’approvisionnement de Paris. 

Je désire que la Convention nationale lui donne son approbation. 

Salut et fraternité. 

PltéCY, 

( Arcb. liât., AF 11, iGi.] 


C’éUil le frère de feu le conventionnel Ducos, (jirondin. — Voir t. XXII, p. 619. 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Joifftifi, fl 8 pivtjial an 111-16 juin (Reru le ao juin.) 

[ Deux letti'es de Précy : 1® «t Transmet son arrêté du a 4 jirairial , portant répres- 
sion des abus multipliés qui se maintiennent depuis très longtemps sur la rivière 
de ITonne : dilapidations, vols, etc., dans les exploitations des bois.^ — Arch. 
nat. , AF ii, i 65 . Analyse. — a® rrFait jiasserun arrêté qu'il a pris en date de ce 
jour, d'après la pétition du citoyen Adrien Perdijon, relative à sa représentation 
qu'il fait exploiter plus de aoo arpents de bois pour l'approvisionnement de Paris, 
et pour laquelle exploitation son grand âge et ses infirmités le forcent de rt^clamei* 
la renti*ée de son fils pour l’aider dans ses travaux. En conséquence, met en réqui- 
sition Jean-Baptiste Perdijon, ûgé de 97 ans, volontaire du i'" iHitailion de la 
7*î* demi-brigade de l’armée de Sarnbre-eUMeiise, pour mïlrer dans ses foyers et 
s’y livrera l’exploitation des bois et au transport sur les rivières pour l'approvision- 
nement de Pai*is.»î — Arch, nat., ibid. Analyse. J 


l \ DES KEPRÊSENTANTS POUR LMNSPECTION DES RELAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIG. 

Metz, 'i8 prairial an 111-16 juin iJoU, (Reçu le 30 mai.) 

[rDautricbe fait part au Comité qu’aussitêl à son arrivé<‘ il reçut des n^-Inma- 
tions d'une députation des adjudants de la place composant r(‘tat-major, sur leur 
triste situation , relativement au retranchement qu’on leur a fait des vivres de c<un- 
pagne accordés aux autres miliUiires; motifs à ce sujet. Invite le Comité à prendre 
en considération ces réclamations, qui lui parais.sent justes, sa mission ne lui don- 
nant j)oint le pouvoir d’y statuer. A reçu d’autnis réclamations dans le courant de 
son voyage par diverses communes sur de pareils objets, en lui («te) faisant observer 
que des représentants du peuple ayant des missions relatives h ces objets y avaient 
déjà eu garde. 59 — Arch. nat., AF 11, '1 10. Analyse. [ 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES ET D’ITALIE 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, s H prairial an juin ijgH. 

Citoyens collègues. 

J’arrive de Nice et je me rends à Chambéry, (juarlier général de l’armée 
des Alpes , lorsque , en passant à Grenoble, j’ai lu dans un journal le décret 
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du 1 8 de ce mois , qui charge le Comité de salut public et de sûreté 
générale de prendre des informations sur les mesures qui ont dû être 
adoptées par les représentants du peuple en mission près les armées, 
lorsqu’ils ont appris les dangers qui ont menacé la représentation 
nationale 

Quoique ce décret ne puisse point regarder les représentants près 
Farmér d'IUtUe, puisque, par un décn^t du jour, 1 8 prairial la Conven- 
tion approuve ta conduite des représentants du peuple près Tarmée 
d’Italie et toutes les mesures qu’ils avaient prises pour la réduction 
des rebelles de Toulon, de concert avec les représentants du peuple à 
Marseille et Toulon, néanmoins, séparé. en ce moment de mes collè- 
gues Bell’roy, Duniaz et Chiappe, délégués avec moi près larmée, je 
m’empresse de donner aux Comités de gouvernement les renseigne- 
luenls ([ui peuvent éclairer noire conduile. 

Le 4 prairial, a q heures du soir, nous apprîmes, par notre collègue 
Chiappe, les [)remières nouvel!c‘s de l’insurrection de Toulon. Aussitôt 
nous donnâmes des ordn^s pour fain^ marcher contre les rebelles 
i,QOO hommes d’infaziterie, 10 pièces d(‘ canon et un escadron de 
100 hommes, qui formaient toute la force dont nous pouvions dis- 
poser, sans compromettre la frontière d’Italie, A minuit, celte colonne 
était en marche et avait ordre de se porter à Cuers, à trois lieues de 
Toulon. 

Noire collègue Chiappe repartit bientôt après pour diriger sur Tou- 
lon cette colonne, (jui s’était renforcée en chemin de bons citoyens. 
Dix escadrons de cavalerie se rendaient à Nice de différents points; des 
courriers partirent à l’instant pour diriger leur route sur Toulon 
elles mettre à la disposition de nos collègues Chambon, Guérin et 
Poultier. 

Toutes ces mesures étaient déjà prises par nous avant de savoir que 
nos collègues Chambon, Guérin et Poultier avaient envoyé, de leur 
côté, des troupes au Bcausset. 

Animés du môme esprit, il était naturel de nous rencontrer dans les 
mêmes mesures. 

Arrêter à Toulon les rebelles qui voulaient se porter sur Paris, 

C’esl le décret du 17 prairial an ii. Voir plus haut, p. 71. — Voir plus haut, 
p. 100. 
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rVluit déjà remplir noire devoir envers lagaranlie delà représentation 
nationale. 

Mais ce n’est pas tout : le mémo courrier qui nous apporta, à Nice, 
le 10 prairial, la première nouvelle des troubles survenus à Paris les 
i*"" et a prairial nous apprit en même temps le triomphe de la Con- 
vention nationale sur les factieux et rarreslalion de dix à douze 
membres prévenus d’en être les auteurs. 

La deuxième nouvelle sur ces troubles nous fut apjiorlée le lende- 
main 1 1 , par le courrier extraordinaire porteur de la lettre imprimée 
du Comité de salut public et de sûreté générale, en date du h prai- 
rial, dans laquelle vous nous mandiez que la «loi envoyée la veille 
contenant des mesures répressiv(‘s contre les factieux du faubourg 
Antoine avait reçu son entière exécution; que les factieux avaient été 
ramenés à l’obéissance et que les bons citoyens pouvaient espérer que 
la tranquillité ne serait plus troublée 

Une chose remarquable, et qui est particulière aux représentants du 
peuple à Nice, c’est que le courrier qui aurait dû nous apporter la veille 
la loi du 4 prairial, relative aux factieux du faubourg Antoine (la seule 
pièce qui annonce les dangers auxquels était encore exposée la Conven- 
tion), cette loi ne nous parvint que deux heures après l’arrivée d’un 
autre courrier, porteur de la lettre du même jour, 4 prairial, qui nous 
annonçait la réduction des factieux du faubourg Antoine, parce que le 
courrier qui était porteur de la première dépêche avait été retenu 
quinze heures par nos collègues a Toulon , qui lui remirent d’autres 
dépêches pour nous. En sorte qu’il est vrai de dire que nous avons 
reçu plus tôt à Nice [la nouvelle de] la compression des factieux que 
le complot qu’ils avaient tramé. 

Malgré cela , malgré les bonnes nouvelles rassurantes sur Paris et 
sur l’état de Toulon à l’époque du 1 1 prairial, nom ne imilâmes point, 
comme vous l’ont mandé nos collègues Guérin, Isnard, Chambon, 
Chia(>pe et Cadroy dans leur dépêche d(j même jour, 1 1 faire 

rétrograder les troupes que nous avions dirigées sur Toulon, et que condui- 
sait notre collègue Chiappe, avant de savoir si les dangers qui imus envi- 
ronnaient à Pans ne nécessiteraient pas des mesures auxquelles ces forces 
auraient été nécessaires. 

Voir t. XXin, p. A 54, — Nous n’avon» pas, à cette date, de lettre de ces répré- 
sentants. 
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C’est à la tôle de celle colonne républicaine , qui avait réduit les 
rebelles de Toulon, qu’un de flous aurait couru à Paris défendre la 
représentation nationale, et ce n’est qu’aprés avoir été certains qu’il 
n’y avait plus de troubles à Paris quc_nous avons rappelé ces troupes 
aux frontières. 

Voilà, citoyens collègues, les mesures’que nous avons prises dans la 
circonstance difficile où nous* nous] sommes trouvés des troubles de 
Toulon coïncidant avec ceux de Paris, mesures que la Convention a 
approuvées sur le rapport de notre collègue Doulcet par son décret du 
i8 prairial. Ainsi, nous avons la satisfaction de penser qu’avant ces 
détails la Convention nationale et vous étiez déjà convaincus que nous 
avions fait tout ce qu’il était en notre pouvoir de faire, soit pour réduire 
les rebelles de Touloti , soit pour la garantie de la représentation natio- 
nale à Paris. Jamais la liberté et la représentation nationale n’auront 
de défenseurs plus ardents que nous. 

Salut et fraternité. RéAC. 

I Ministère de la guerre ; Armée des Alpes et d’Italie . — Delà main de Héal.] 


I.IÎ IlElMUisKXTANT «ANS l-’lIKRAULT ET LE GAIU> 

•Al COMITÉ 1)E SALIT PUBLIC. 

Monlp.'Ulier, 38 prairial an 111-16 juin ijg6. 

(Reçu le 25 juin.) 

I irOlivier (îérenle adresse au Comité copie d'un arrêté (ju’il a pris relativement 
!i lu péciie, en dale du 96 pruirial dernier, qui suspend, à l’égard des pêcheurs du 
département de l'Hérault, l’exficulion de celui du (iomilé en date du 19 pluviôse 
an Invite le (ioiiiilé à le l'apporter entièrement par les motifs déduits dans sa 
lettre.* — Arcii. nul., AF 11, 197. Analyse.] 

C’est sans doute l’arrôté n° 3, t. X, p. 56a. 
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LES RISTRESIÎNTANTS À L’ABMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

FiguièreH, prairial an iii-îd juin 

Nous vous avons annoncé hier, citoyens collègues, l’affaire qui a ou 
lieu le a 6 entre une partie de notre armée et les Espagnols sur les 
bords de la Fluvia; nous venons de recevoir le rapport du général qui 
nous en donne les détails; nous vous en transmettons ci-joint une copie 
conforme. 

Salut et fraternité. Pelet (de la l^Lv/rw ), Piiojf.vn. 

P.-S. — Nous vous faisons passer une copie des résultats des confé- 
rences tenues entre les généraux le 97 prairial sur les avantages et les 
inconvénients de continuer les fourrages. 

Peket (de la Lozère). 

[Ministère de la guerre; Ai'inée dea Pyrénées. — Le jmhscnptum est de la 

matn de Pelet {de la Lozère).] 

LEvS MEMES AU COMITE DE SALI T PUBLIC. 

Figmèvrs, *28 prairial an iii-i 6 juin ( llern le ‘i(> juin.) 

Nous vous faisons passer copie de la lettre (jui nous a été écrite par 
le général en chef de l’armée, et dans laquelle il nous projiose, en 
attendant votre décision, un arrangement provisoire, pour le comman- 
dement des demi-brigades que nous avons approuvé par notre 
réponse dont nous vous faisons également passer copie. Nous vous invi- 
tons a vous occuper sans délai de cet objet, et faire parvenir votre 
décision le plus tôt qu’il vous sera possible. 

Sippiè : Proje.vn, Pelkt. 

[Arch. nal., AFii, a6o.] 

Cet arrangement porte qne les chefs commandent les demî-hrigades ne (Knir- 
de la brigade prendront le commande- ront iMre remplacés dans leurs bataillons; 

ment des demi-brigades , soit par le le plus ancien capitaine commandera te 

soit autrement. Les chefs de liaUillon qui ba ta dion. 
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DES REPRKSE.NTANTS k L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

Toulon, prairial an ni- 16 juin 
Citoyens collèmKîs, 

Je me suis acquitté jusqu’à ce jour du devoir de vous informer 
cxaclcmeiit de la situation de Toulon. Mes collègues Despinassy et 
Rouyer ne vous laisseront rien ignorer par la suite. Mon poste étant à 
larmée, j’y cours. Les dernières nouvelles que j’ai reçues par un courrier 
extraordinaire portent que nous sommes attaqués à la droite. J’ai la 
satisfaction de laisser c(‘ttc ville soumise et dans le calme. Tout m’as- 
sure f|u’on n’aura plus besoin de faire marcher sur Toulon une force 
armée. Les communes environnantes sont également tranquilles. 

Vous savez, mes collègues, qu’un grand nombre de fuyards sont 
déjà arrêtés el détenus dans les prisons de Toulon. Ceux qui 
restent encore, n’étant plus reçus nulle part, se déguisent pour n’étre 
pas connus et se portent en foule vers l’armée pour la corrompre et la 
tromper. 

Nous prenons toutes les mesures pour déjouer leur infâme projet. 

La Commission militaire portera dans peu de jours ses premiers 
jugements. L’instruction va faire connaître, jusqu’à l’évidence, l’horrible 
plan (les hommes de sang et de leur armée, dite du Salut du Midi. 
Mes collègues Despinassy et Rouyer pensent que cette Commission ne 
doit pas avoir de jury. Dans le doute, ils ont cru devoir connaître vos 
intentions avant de rien changer. 

Notre escadre n’a pu encore atteindre l’ennemi; elle ne fait que 
louvoyer depuis plusieurs jours; d’après les nouvelles que je viens de 
recevoir, il paraît qu’elle ne sait pas où est l’escadre ennemie. 

Je viens de faire partir pour Livourne une felouque avec ordre au 
ministre plénipotentiaire et au consul de la République de nous 
apprendre, d’une manière positive, par le retour de cette felouque, la 
position, la force et les dispositions de l’escadre anglaise; mes col- 
lègues en instruiront de suite la nôtre. 

Je ne vous cache pas que ce service secret n’est pas du tout suivi; 
vraisemblablement, la révolte de Toulon en a causé l’interruption ou 
l’inexactitude. 
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La désertion , nies collègues, est effrayante partout. Nos arrêtés, nos 
proclamations, nos ordres ne font pas tout leffct qu’on a droit d’en 
attendre. Il faut que la Convention nationale se prononce d’une ma- 
nière forte à ce sujet, ainsi que sur le discrédit des assignats, qui cause 
déjà les plus grands maux; le militaire s’en plaint; il suffira de vous 
dire que, dans toutes ces contrées on a, quand on veut, 1 00 livres en 
assignats pour 4 livres en numéraire. 

Salut et fraternité. CnurrE. 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d' Italie.] 


LES HEPRÉSK>T\>TS \ TOULON 4U COMITE DE SXLL'T PUBLIC. 

Toulon, pratnal an iii-î 6 juiu 

Vous avez vu, citoyens collègues, par notre dernière lettre datée de 
Marseille, et signée par nos collègues Chambon et Cadroy^* , que nous 
nous étions réunis pour le bien commun et que chacun de nous a 
apporté, dans nos conférences, le tribut de ses lumières et de son zèle. 
Nous vous annoncions le départ prochain pour Toulon d(^ deux d’entre 
nous. Nous y sommes rendus, et nous devons vous instruire de ce (pu* 
nous avons observé depuis le peu de temps que nous y sommes. Plu- 
sieurs employés au service de la Républi(jue dans les diverses adminis- 
trations ont abandonné la ville, d’autres sont arrêtés. Il serait difficile 
d’exprimer combien, dans tous les services, l’organisation était vicieuse 
et en quelles mains les intérêts de la République étaient confiés. Nous 
avons trouvé, parmi les employés, un ancien directeur de comédie, que 
notre collègue Jeanbon Saint-André avait nomne'* [)Our diriger un 
bureau important de la marine, et vous avez (‘ntiuidu à la tribune ce 
député s’étendre en longues déclamations contre l’impéritie des admi- 
nistrateurs. Cependant, ce vide immense dans les officiers de l’admi- 
nistration ne doit pas vous effrayer. Quoique près de cinquante d’entre 
eux aient trahi leur devoir, et qu’à peu près vingt-cinq autres doivent 
être remerciés pour cause de négligence ou d’incapacité, aucune opé- 
ration ne sera enrayée, et nous pourrons tout faire aller sans nommer de 

Voir plus haut, p. 346. 
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nouveaux sujets, tant les places avaient été multipliés sans nécessité et 
uniquement pour se faire des créatures. 

Nous ne pouvons vous donner aujourd’hui un état précis et détaillé 
de la situation de Toulon; nous prenons des renseignements de tous les 
côtés, et nous nous entourons de toutes les lumières. Notre collègue 
Chiappc nous a été d’un grand secours, et nous devons dire, à sa 
louange, que, dans les circonstances orageuses où il s’est trouvé, il 
était impossible de se conduire avec plus d’activité et de courage. Il 
nous a dit vous avoir informés de la désorganisation totale des choses 
et des personnes. Avec ce que nous a appris ce collègue et les décou- 
vertes que nous pourrons faire d’ailleurs, nous espérons vous faire con- 
naître la situation du pays et les choses, comme si vous étiez vous-mêmes 
au milieu de nous. 

Nous vous prions de nous envoyer ici, le plus promptement possible, 
le citoyen Vezu , général de division , et ses deux aides de camp. Il est très 
connu de notre collègue Roux, membre de notre Comité, qui vous in- 
struira de sa capacité et de son courage. Il sera ici d’une grande utilité; 
il connaît parfaitement le pays, oîi il a servi neuf ou dix ans dans la 
marine. Les ollici(Ts généraux dans lesquels on puisse avoir une entière 
confiance sont très rares ici. D’ailleurs, le général Kellerrnann vient de 
les aj)j)eler presque tous auprès de lui; jugez de la nécessité de nous 
envoyer promptement celui que nous vous demandons. 

Notre collègue (diarnbon doit vous avoir instruits qu’à notre arrivée 
à Marseille l’armée d’Italie n’avait que pour quatre jours de vivres et 
la marine pour onze. Nous nous sommes réunis (Chambon, Rouyer, 
Despinassy et Cadroy) pour remédier sur-le-champ à ces inconvénients 
aussi majeurs. Nous avons autorisé le commissaire ordonnateur à faire 
acheter sur-le-champ, au prix delà place, ia,ooo charges de blé, ce 
qui fournira pour un mois de vivres et donnera le temps à la Commis- 
sion des subsistances de pourvoir les armées, et devra surtout lui indi- 
quer les moyens de se mettre à l’abri des mouvements et des soupçons 
de négligence dans cette partie, qui est la plus essentielle de toutes. 

Vous avez vu, par l’arrêté que nous vous avons envoyé sur la déser- 
tion, les mesures rigoureuses que nous avons cru devoir prendre à cet 
égard. Nous vous avons invités à ranimer par un décret de la Conven- 
tion le zèle et l’activité des municipalités. Nous vous réitérons encore la 
même prière. 
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Nous avons trouvé, à notre arrivée ici, la Commission militaire 
établie par notre collègue Chambon. Il y a introduit des jurés, ce qui 
nous semble impliquer contradiction et changer absolument la nature 
du tribunal que vous avez entendu établir par votre décret. Nous avons 
voulu avoir votre avis pour le changer. Vous devez sentir combien est 
urgente une réponse prompte et précise à cet égard. Car il est 
de notre devoir le plus sacré de vous dire que du jugement très prompt 
de ces brigands dépend entièrement la tranquillité publique dans b* 
Midi. 

Toulon jouit, dans le moment actuel, du calme le plus profond, et 
nous espérons qu’il ne sera plus troublé. 

Nous aurons sous trois jours tous les détails sur les administrations 
civiles et les corps militaires de terre et de mer. Ils vous parvien- 
dront vraisemblablement aussitôt que cette lettre, noire dessein étant 
de vous les transmettre par un courrier extraordinaire. 

Notre collègue Chiappe part à l’instant pour l’armée d’Italie, où il 
croit sa présence très nécessaire. Nous partageons son opinion à cet 
égard. 

Salut et fraternité. Roüyer, Despinass\. 

Envoyez-nous au plus tôt le général Vezu, nous vous le répétons et 
vous en prions avec instance. 

[Ministère de la gueiTC; Avmfie des Alpes et d'Italie. •— Le past-scripiuni est 

de (a imtn de Routier, ] 


LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, a 8 prairial an ni - 1 6 juin ijffo. (^Recu le a 7 juin.) 

[ <r Chiappe, Rouyer et Despinassy écriven» (pie les deux frères RamoD et Antoine 
Abbade, lieutenants de vaisseau au service du roi d’Espagne, faits priftonniei*8 par 
une corvette de la Répuldiqiie, i*écianient leur renvoi chez cnx. Circonstances de 
leur arrestation qui appuient cette demande. Ci-joint leur pétition. Officiers 
français qu’on aurait en échange. Que faut-il faire? Le représentant Chiappe 
part à rinstant pour Tannée d’ilaiie.y' — Arch. nat, AFii, 999. Analyse.] 
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Séance du ‘* 9 prairial an ni- i y juin 17 ^ 5 . 

1 . Le (iomité de salut public, considérant la n(5cessil^ d’établir près 
le camp d’observation sous Paris un tribunal de police correctionnelle, 
arrête que la 9 ® Commission lui présentera, dans le plus bref délai, un 
citoyen pour remplir les fonctions d’officier de police près le tribunal , 
qui sera pour le surplus institué près ledit camp conformément à 
la loi^^^ 

Caimbackrks, prés ., Thkilhard, Sieyks, Rolx, 
Doi LCKT 

"i. L(* (Comité (le salut public enjoint à toutes les autorités consti- 
(liées et à tous les dépositaires de la force publique, de laisser passer 
librement le citoyen Grasveld, ambassadeur extraordinaire de la Répu- 
bli<|ue des Provinces-Unies près la République française, et de ne pas 
souffrir qu’il lui soit donné aucun trouble ou empêchement. 

Cambacérès, prés ., Trbilhard, Veriueh, Mareg, 
Rabaüt 


tU Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
revenus nationaux, arrête que les districts d’Avesnes et de Couvin 
feront fournir, sous leur responsabilité, dans une décade pour tout 
délai, par les municipalités placées sur la ligne des douanes depuis Mau- 
beuge jusqu’à Civet, les maisons et emplacements nécessaires au loge- 
ment des préposés de celte partie et à leur service, moyennant un 
loyer convenable; charge la Commission des revenus nationaux détenir 
la main à l’exécution de cet arrêté. 

ÜoüLCET, Vernier, Roux, Gamon , Treiuiard^^* . 

Voir surtout la loi du 3 pluviow* an ii , Arcli, nat. , AF ii , 6A. 

sur rorganisation de la justice militaire. Arcb. nnl., AFii, ao. — Non enre- 

Arch. nat., AF ii, a 96. gistré. 
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U, [Vu tes services qu’ont rendus les citoyens Colin et Delisle pour les approvi- 
sionnements de Paris, ils seront remboursés du montant de leurs dépenses. — 
Arch. nat. , AF ii, 68. ^on ] 

5 à 7 . [Usera mis à la disposition : i® de la commune de Mayenne, /ioo quin- 
taux de grain et i 5 o quintaux de riz; si® de la commune de llonfleur, 5 oo quin- 
taux de grains; 3* du district de Laigle, 5 oo quintaux de grains et îj 3 o de l iz. 
Cambackrks, prés. , Iloi x, Rei bkll, Doi lcet, Tkeilhakd. — Ai'ch. nat., AF 11,73. 
Non enregistré, \ 

8. Vu les procès-verbaux du district de Cany des fi, 'j et 8 de ce 
mois, constatant qu’il y a eu des rassemblements et des émeutes occa- 
sionnés parle défaut des subsistances, le Comité de salut public, consi- 
dérant la position de ce district, dont la population est de soixante-dix- 
huit mille âmes; considérant que, [)ar l’arrélé du 1 h floréal dernier, il 
lui a été accordé six mille quintaux de grains à prendre sur ceux ([iii 
arriveraient dans le port de Saint-Valcry ; qu’il n’a pu en obtenir 
que deux mille huit cents, et qu’il lui en revient encore trois mille deux 
cents, arrête : 1 ” La quantité de trois mille deux cents quintaux fie 
grains, restant des six mille quintaux accordés au district de Cany, par 
arrêté du i4 floréal dernier, seront (.v/V) dédivrés à ce district, en deux 
époques, d’une quinzaine à une autre, sur les grains (|ui se trouvent 
au Havre. — a'’ L’administration du district de Cany est chargée, sous sa 
responsabilité individuelle et collective, d’en payer le [)rix, au plus tard 
an 1 /" vendémiaire prochain, suivant le cours du port du Havre, lors 
delà livraison de ces grains. — ^ Le représentant du jieuple en mission 
dans le département de la Seine-Inférieure est invité de surveiller l’exé- 
cution du présent arrêté. 

HoifX, V^KRNIBR, GaMOX, MaUKO, 
F. AiriiRY 


9 . [Il sera délivré des magasins <le Dunkerque, Calais, ou Boulogne-sur-Mer, 
aux commissfures délégués de la municif)alité de Saint-Omer, un nouveau secours 
de 100 quintaux de grains, qui seront voiluré^s aux frais des habitants de ladite 
commune. Vernier, Doixcet, Roux, xMarec, Babait. — Arch. nat., AFii, 7/1. 
Non enreffiêtré,] 


Voir t. XXII, p. 610, r«rrété u* î». Arcli. nat., AF 11, 73. — Non enre- 

C’était Ca-senave. fjiêiré. 
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10. Le Comité de salut public arrête : 1 ° Il est accordé à la com- 
mune de Valery-sur-Somme, district d’Abbeville, département de la 
Somme, la quantité de six cents quintaux de grains à prendre sur le 
navire danois entré le 2 5 de ce mois dans le port de cette commune. — 
9 ® Ladite commune est tenue de rendre à la Commission des approvi- 
sionnements le bon de cinquante quintaux de riz à prendre à Dun- 
kerque, qu’elle a reçu en vertu d’un arrêté du Comité de salut public 
du h de ce mois^*\ et, dans le cas ou ces riz se trouveraient déjà préle- 
vés, la quantité ci-dessus de six cents quintaux de grains sera réduite 
à celle de quatre cent cinquante quintaux. — 3® Ces grains seront payés 
an prix qui sera déterminé ultérieurement pour être versé dans la caisse 
du receveur du district d’Abbeville. — 4° La Commision des approvision- 
nements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Doclckt, Treilharü, Dëfermon, F. Aubry, Roux 

1 1 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
revenus nationaux, arrête ce qui suit : 11 ne pourra être exporté des 
espèces ou valeurs métalliques qu’au préalable elles n’aient été pré- 
sentées aux douanes. Le propriétaire ou porteur desdites espèces ou 
valeurs justifiera d’un ordre supérieur pour leur exportation, ou four- 
nira sa soumission d’en faire rentrer la contre-valeur en objets de pre- 
mière nécessité, il est fait défense aux membres du Bureau de surveil- 
lance des passeports, établi à Bou rg- Libre et à tous autres de per- 
mettre la sortie des valeurs métalliques et de s’immiscer en aucune 
manière dans le service des bureaux de douanes. 

Treilhard, Roux, Vernier, Doülcet, Gamon^^^. 

12 à 14. [Autorisations d’exporter et d'importer. Roux, Doulcet, Vernier, 
Treilhard, Gamon. — Arch. nat. , AFii, 77 . Non enregistré,] 

15. [Autorisation d’expédier diverses maixhandises par navire neutre et avec 
destination simulée. Doulcet, Roux, Vernier, Treilhard, Gamon. — Arch. nat., 
AF II, 77 . Non enregistré,] 

Voirt. XXllI, p. 65 1 , l’arrêté n® 5. Saint-Louis (Haut-Rhin). 

Arch. nat., AFn, 76. — Non enre- Arch. nat., AF 11, 77. — Non enre- 

gish'é. (riêtré. 
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16. Le (^oniité de salut public arréle que les douze canonniers dont 
lelat est ci-joint resteront à Meulan, et qu’il y s^ra envoyé vingt 
hommes d’infanterie et autant de cavalerie pour la garde de l’arsenal; 
ils seront établis dans la caserne des ci-devant Pénitents. La Commis- 
sion de l’organisation et du mouvement des armées est chargée de don- 
ner les ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

CAMBAciBÉS, prés,, F. AliBBY, RaBAUT, DeI'KBIVION , 
TrEILOARI) 

1 7. Rapport au Comité de salut public, — I.a (iOmmission des armtvs 
et poudres a été chargée par le Comité de salut public de lui faire un 
rapport sur une demande du citoyen Larivière fils, qui désire être 
employé utilement dans le département de l’Ailier. Elle expose ()ue ce 
département et celui de la Aièvre ont en ce moment besoin d’un agent 
intelligent pour rendre com[)te des travaux des fonderies et forges qui y 
sont établies. Cette partie de la République est très féconde en fers; la 
Commission y a provoqué des établissements considérables, il est 
essentiel qu’elle connaisse leurs progrès, ([u’un inspecteur instruit 
éveille le zèle (h's maîtres de forges, qui concourent av(*c nous à remplir 
les besoins de la marine et de la guerre, l.a Ct>mmission propose, en 
conséquence, au Comité de salut public déchargé!- le citoyen Larivière 
de visiter les forges, fonderies et mines situées dans les départements 
de la Nièvre et de TAllier, et de nous communi(|uer les renscignéments 
qu’il aura recueillis pendant sa tournée. Si \o Comité accueille cette 
proposition, il sera donné au citoyen Larivière les instructions néces- 
saires pour remplir sa mission avec zèle et exactitude. Le commissaire, 
signé : Capon, » — Approuvé par te Comité de salut public, ce ng prai- 
rial an jii. 

Siffné : RaBAIT, (iAMBACMtKh, DolU-KT, ReIBECL, 

' (L-A.-A. Blu) 

18 . [I^e Comité approuve ie choix que la CoiniiiisHion des armes et poudres a 
lait du citoyen Bonhomme pour examiner la comptabilité de» divers établissement» 
nationaux qui se trouvent situés tant dans le» déparlements du Tarn , de la Haule- 


Cet état n'est pas joint. — Arcli. nat. , \¥ u, 30 *j. ~ \o« enrefriMtré. 
fiai.. AF 11, 2JÜ. Ao/i 


Airli. 
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Garonne que de i’Ariège, Sifpié : CAMBAci^Ràs, prés», F. Aubry, Rabaut, Rrubell, 
C.-A.~A, Blad. — Arch. nat., AF 11 , a 16 . Non enregistré’^'K] 

19. f l..a femme Cookman est autorisée à suivre sou mari , prisonnier de guerre, 
qui rentre en Angleterre. Cambacérès, F. Aubry, Rabaut, G.-A.-A. Doulckt. 
— Arch. nat., AFn, a3i. Non enregistré»] 

20. [Les prisonniers de guerre de terre recevront la même solde que les prison- 
niers de guerre marins, soit ao sols par jour. F. Aubry, Trkilhard, Rabaut, 
Doulckt, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF 11 , a3i. Non enregistré.] 


21 . Les Suisses, prisonniers de guerre, réclamés par les États 
helvétiques, doivent être rendus conformément à l’arrêté du 29 . plu- 
viôse 

F. Aubry, Theilhard, Rabaut, Dollcet, C.-A.-A, 
Blad '-^ . 

22 . Sur le rapport de la Commission des apj)rovisionnements, le 
(Comité de salut public, vu la loi du 7 ventôse, qui défend expressé- 
ment aux représentants en mission et aux autorités constituées de chan- 
ger hi destination des approvisionnements de la République, sans une 
autorisation expresse du (iomité <le saîut public; vu son arrêté du 
18 germinal qui enjoint expressément à tous les agents préposés des 
subsistances militaires de cesser et faire cesser toutes fouriiitnies inso- 
lites de rations aux gendarmes en résidence dans les départepienls en 
vertu d’arrêtés des représentants du peuple et autres; considérant que, 
nonobstant ces lois et arrêtés précités et autres, faits pour maintenir et 
assurer les approvisionnements des armées de la République, des 
représentants du peuple en mission, des aiTlorités constituées et des 
commissaires des guerres, sans garder aucune mesure, continuent 
d’autoriser et ordonner la fourniture des fourrages des magasins mili- 
taires, soit aux gendannes en résidence, soit aux maîtres de postes; 
considérant que celte infraction aux lois, en détruisant l’effet des 
mesures prises pour assurer le service des fourrages aux armées, tend 
à faire manquer totalement ce service et augmenter les dépenses du 
Trésor public; considérant enfin que les maîtres de postes, par la 

Dans AF* Il , 127, il y a une copie Arch. nat., AF ii, a3i. — Dr tn 

de cet arrête, datée du 3o prairial. main d* Aubry» Non enregistré» 

Voir l. XX, p. 178, l'arrêté n® 70. Voir t, X\l , p. OaO, l'arrêté n" /lo. 


28. 
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connaissance qu’ils ont des lieux, ont plus de facilité que les préposés 
de fourrages eux-mémes pour sc procurer les denrées nécessaires à 
leur service, et, d’un autre côté, que la loi du 3 o ventôse et l’aiTÔlé 
du Comité de saiutpublic du lA lloréal dernier assurent et fcîcilitent 
aux administrations de district les moyens de pourvoir à la subsistance 
des gendarmes en résidence, arrête : 1® Tous les arrêtés pris par des 
représentants du peuple en mission cl par des autorités constituées, et 
tous les ordres donnés par des commissaires des guerres et autres 
pî)ur faire fournir par les magasins militaires les fourrages, soit a des 
maîtres de postes, soit à des gendarmes en résidence en deçà de 
dix lieues des quartiers généraux des armées, sont annulés. — 
2" Conformément à la loi du 7 ventôse, aucun représentant du peuple, 
aucune autorité constituée, aucun administrateur civil ou militaire ne 
pourra ordonner ou autoriser cette fourniture, sans avoir pris préala- 
))lement Tautorisation du Comité de salut public. — 3 ” Les adminis- 
trateurs de département prendront toutes les mesures convenables pour 
faire rentrer en nature dans les magasins militaires les fourrages qui 
ont été délivrés aux maîtres de postes d’une manière contraire à la loi 
du 7 ventôse précitée. — A® Il est enjoint à tous préposés des four- 
rages militaires de n’avoir aucun égard aux ordres contraires aux dis- 
positions du présent arrêté, qui leur seraient donnés par des repré- 
sentants en mission, par des autorités constituées, par des commis- 
saires des guerres ou autres. — 5 ' Le présent arrêté sera envoyé à tous 
les représentants en mission , aux administrateurs de département, aux 
commissaires ordonnateurs des guerres et à la Commission des appro- 
visionnements, qui demeure chargée de son exécution. 

Cambacérès, Roux, Vernier, Rabaüt, 
Doülcet 

23 . [Le citoyen Ferai, médecin de l’hôpital militaire de (iivet, se rendra inces- 
samment à Strasboui'g où il exercera, dans l’hôpital militaire permanent de cette 
place, les fonctions de médecin , jusqu’il ce qu’il en ait été autrement ordonné. Il 
sera remplacé provisoirement à (iivet par un des médecins de l’armée de Sambre- 
et-Meuse. Cambacérès, prés,, Gillet, Treiuiard, IUbaut, Reübell. — Arch. nat. , 
AF 11, 28A. Non enregistré,] 

Nous ne trouvons pas, à celle date, d’arr^é sur cet objet. — Arch. nat. , AF ii, 

283, et AD xvin*, 2 . 3 1 (Itecutnl des ArftHés obligalmres). • — Non enregistré. 
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2A el 25 . [11 est accordë : i" trois chevaux au glanerai de brigade lleaure- 
gard, en rein placement de ceux à lui'enlevds lors de son arrestation à Arras; 
3® deux chevaux au général de brigade Gülibert-Merlhiac, réintégré dans ses 
fondions. F. Aiibky, Dkkkrmox, Roux, C.-A.-A. Blad, Rabait. — Arch. nat., 
AF II, 985 . Non enrefrhtrô.] 

26 et 27 , [Il sera mis un cheval à la disposition de chacun des citoyens (iau- 
dest, capitaine d’artillerie, employé à l’arrnt^ des (Mes de Brest, et Martigue fils, 
aide de camp du gda^ral Desvrigny. Camhackrks, prés., Talmkn. Doülckt, Ra- 
i{\rT, F. Acbby. — Arch. nat. , AFii, 987. Non enregistré.] 

28 . [Il sera ddivri^ au citoyen Caire, adjudant général dans la 17* division, 
cinq aunes de drap bleu qu’il sera tenu de payer comptant au prix de re^limation. 
Cambackhès, prés., Talmkn, Doulckt, Rabait, F. At bhy. — Arch. nal. , AF ir , 
389. Non enregistré.] 

29. Faire fournir des selles, housses, brides et bridons aux prix 
qui seront réglés par la Commission des armées de terre. 

Taijjeîv, F. Auiuiy, Tueilhard, Gillet, RotX'* . 

30. [La démission du capitaine De Pcrrel , réintégré le 99 frimaire dernier 
es( acceptée. Pour le rappel de ses ap{>ointements, le renvoyer à la loi du i 3 prai- 
rial. F. Aibry, C.-A.-A. B/.ai), Gillkt, Trkilhaiu), Dkkkbmon. — Arch. nal., AF 11, 
39 9. Non enregistré.] 

31 à 70. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, 33 9. Non enregistré.] 

71 . [ L’arrété du citoyen Richard , représentant à l’armée du Nord, qui autorise 
le commissaire ordonnateur Boursier à conserver ])endant un mois les jeunes gens 
sirictement nécessaires au service des différentes administrations, est approuvé ' ’ . 
F. Aubry, Dcfermon, C.-A.-A. Blao, Rabait, Rorv. — Arch. nat., AF 11, 392 . 
Non enregistré. ] 

72 . [Deux chevaux sont accordés au citoyen Lagrave, commissaire ordonna- 
teur à l’armée de l’Ouest, à la charge d’en payer la valeur. F. Aubry, Defeumox, 
Ci.-A.-A. Blai), Rabait, Roux. — Arch. nat., AFii, 399. Non enregistré.] 

73 et 7 A. [Le général de brigade Durpaire recevra l’indemnité de campagne; 
les deux chevaux lui seront remplacés, à la charge d’en payer la valeur. En 

Arch. nat., AF u, 089. — Non en- - Depuis, Laii/e Do Perret élait devenu 
refpgtré. A cet arrêté est joint un étal des secrétaire du (îomité de sûreté jjénéraie. 
objets nécessaires, si |ijné du [général Menou. Voir l. XXII, p. 70A, la lettre de 

Voir t. XVIILp. 801, l’arréléii” 9.0. Hicbard d i i() floréal an ni. 
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ouli*e, il lui sora fourni trois chevaux de trait. F. Arnav, Dkfkkmox» C.-A.-A. Blai», 
RABAn, Roux. — Arch. iiat. , AFn, 3 a a. Non enre//’iMfrf'.] 

75. [Le citoyen Lombanl l'estei'a comme commissaire oixlonnateur à l’armée de 
Sambre-et-Meuse; le citoyen Chanmal sera envoyé commissaire ordonnateur à 
Lyon; le citoyen Perrol passera ordonnateur de la lo* division; le citoyen Villers 
passera ordonnateur à Tannée des Pyrénées orientales. F. Aubry, TnKUjiARh. 
Rabaut, C.-A.-A. Blaï), Roux, Doülckt. — Arch. nat. , AKii, Non cnrr- 
fristre. ] 

76. 1 /arrété du représentant Richoii, suspendant Texécutioa provisoire de 
celui du Comité de salut public du k floréaU‘\ pour les citoyens en réquisition 
employés dans les relais militaires de Belfort à Landau, est approuvé. F. Airrv, 
Roux, Defermon, C.-A.-A. Rlad, Rabut. — Arch. nat., AFn, 3a‘^. Non earc- 
gisiré, ] 

77. [Permission au gendarme Joly de rester quinze jours à Paris. — Arch. 
nat. , AF*ii, 90 4. Non enregistré.] 

78. [Le citoyen Monnet, chef de brigade, est auloris** à rester à Paris jusqu’à 
réparation de son compte. — Arch. nat, ,AF*ti, ^o'i. \on enregistré.] 

79. Le Comité de salut public, considérant que le service de 
la navigation intérieure continue de subsister indépendamment de la 
suppression de la Commission des transports, dont cette agence faisait 
partie, qu’elle a même reçu depuis un accroissement d’attributions pai\ 
les dispositions de l’arrêté du Comité du lA prairial *^ , qui la chargi» 
de Tapprovisionnemenl de Paris en bois cl en charbons de bois, tourbes 
et charbons de terre; qu’il est cependant nécessaire de mettre an 
moins provisoirement celte agence sous la direction d’une Commission 
exécutive; que la nature de ses travaux se rapportant aux approvision- 
nements de tous les points de la République, qui se font, pour la plus 
grande partie par le moyen des fleuves, rivières et canaux, son régime 
appartient plus particulièrement à la Commission des approvisionne- 
ments, arrête : 1 ® L’Agence de la navigation intérieure passera pro- 
visoirement sous les ordres de la Commission des approvisionnements, 
laquelle fera exécuter par ladite agence la surveillance sur les 
fleuves, rivières, canaux, lacs et étangs, eaux courantes et stagnantes 
de la République, leurs lits, leurs berges et les chemins de balage; 


Voir t. XXII, p. 365, Tarrété n” ao. — Voir t. XXlll, p. 797 , ParnHé n'* 5 . 
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les ré()«ralions que nécessitera lentrefien de ces lits, herges et che- 
mins; les transports par eau à faire pour le gouvernement; les 
lois et règlements concernant les rivières, canaux, étangs, ponts et 
perluis; enfin les attributions données à ladite Agence parles diffé- 
rents arrêtés du Comité et ceux de la Commission des approvisionne- 
ments. Toutes dispositions ultérieures contraires à celles du présent 
arrêté sont rapportées. — Le présent sera adressé à la Commission 
des approvisionnements, qui demeure chargée de son exécution 

80 . Sur la pétition delà commune de Lyon, et vu les délibérations 
prises par les officiers municipaux de ladite commune les 17, 1 8 et 
t 9 prairial et approuvées par les représentants du peuple Boisset et 
Poullain-Crandprey, en mission dans ce département, les Comités de 
salut public et des finances , réunis, arrêtent : i'’ Le gouvernement sera 
subrogé aux marchés faits par la commune de Lyon pour des grains 
( ommissionnés par celte commune et qui doivent être livrés à Marseille. 
En conséquence, lesdits grains seront livrés dans les magasins de la 
Bépublique sons la surveillance des représentants du peuple dans 
ces (/fir) départements et le prix desdils marchés sera acquitté par le 
gouvernement. — ti’ Les marchés contractés par les préposés delà com- 
mutie de Lyon seront avant tout remis aux représentants du peuple à 
Marseille, et ceux-ci seront tenus de faire passer successivement à 
ladite commune, sur lesdits grains ou autres, ce qui sera necessaire à la 
sid)sislance de ses habitants, et même, s’il était besoin, jusqu’à la con- 
currence du montant desdils marchés. — .T’ La Commission des 
approvisionnements tiendra à la disposition des représentants du peuple 
à Marseille et à Lyon la somme nécessaire pour acquitter le prix des- 
dils marchés, tant à Marseille qu’à Lyon. — V’ Le remboursement qui 
doit être fait par la commune de Lyon pour le payement des grains qui 
lui seront fournis par le gouvernemenl sera fixé en suite des vérifica- 
tions à faire, tant du prix desdils grains que des frais de transport et 
autres accessoires. 

: Roux, Vernikr, Hoürikr-Eloy, F. Aubry, 
Maisse, Thibault 

AïT-h. n«l. , AK* Il , t t q. -- enrp- Arch. nal., F ii , 390. — Aon enre- 
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nj n fia\ul p«l)lir et 'les finance. l■^Bnis. anIortMntImciloyena 

Ce.tJrM« (.w« *’ ^ ''"“7 

J» J»lr,w rf-4„p« J», le c««r.nl *■ .««Jor, fa r»'”* 


Iratwn «u uijwjli w - / l , J maimf&in 

compte du gouvernement, lesquels grains seront \€VS(S uâtis t g 
militaii'e dWngors. A cet effet, une somme de a miltions sera inisf â leur dispo- 
sition, : Houribr-Éloy, Houx, Talijbn, Vbrmbk, Thibault, Monnot, près,, 
Maisse. — Arch. nat., Fii 390. Non enregistré.] 


8"2. Le Comité de salut public arrête que la Commission de 1 orga- 
nisation et du mouvement des armées donnera de suite les ordres pour 
faire passer le régiment de hussards à l’armée des Pyrénées orien- 
tales. 

(iAMBAGKRES, pvés, , MaRKG^^^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF AUX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, séance du 9.() prairial an in- 1 7 juin ijgS. 

La Convention nationale , apr« s avoir entendu le rapport de ses 
Comités de salut public et de sûreté générale, décrète que les repré- 
sentants du peuple, actuellement en mission, se borneront aux fonc- 
tions relatives à leurs missions respectives; qu’à l’avenir les missions 
qui seront données aux représentants du peuple auront un objet limité, 
et, à cet effet, les Comités de gouvernement, chacun en ce qui le 
concerne, donneront des instructions auxquelles les représentants du 
peuple seront tenus de se conformer. 


Ministère de la pierre; OnTetponflauce générale. — Ao» enrefrinlré. 
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RAPPEL DES BEPR^SEfiTANTS POCHOLLE, HENUAU, DORNIER, LOFEfCIAL, 
GAUDIN, GRAILLON, RUELLE, 

GlIERMEUR, BRUË, BOLLET, DU BOIS DU BAIS ET BLAUX. 

(invention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des Co- 
mités de salut public et de sûreté générale, décrète que les repré- 
sentants du peuple Pocholle, Menuau, Dernier, Lofficial, Gaudin, 
Chailion, Ruelle, Guermeur, Brué, Boliet, Du Bois du Bais et Blaux 
se rendront sur-le-champ dans le sein de la Convention nctionalc. 


LE COMITÉ DE SÔRETÉ GENERALE 
À BLAUX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, À AMIENS. 

Paris, 2 g prairial anin-ij juin tjgS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du aA de ce mois^'î, par 
laquelle tu nous fais part du danger qu’il peut y avoir à souffrir les 
allées et venues des parents et domestiques des détenus au château de 
Ham, et des plaintes de nos collègues du refus que fait le Comité des 
inspecteurs de la sallç do leur délivrer le mandat de leurs indemnités. 

Nous venons d’écrire au commandant du château de Ham d’inter- 
dire l’entrée à qui que ce soit, et aux inspecteurs.de la salle d'obtem- 
pérer à la juste demande de nos collègues. 

Salut et fraternité. 

Monmayou, Pierre Goyomar, Courtois. 

( Arch. nat., D S 1 , 8.| 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE AU MEME. 

Paris, 2g prairial an in-ij juin ijgo. 

[ Le Comité a reçu ses deux lettres du a 4 prairial , sa proclamation et son arrêté 
relatifs au désarmement, ensemble le tableau de la réorganisation qu’il a opérée du 

Voir plus haut, p. apS. — Voir plu» haut, p. aga et agS. 
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Conseil général de la commune d’Amiens. rrLe Comité ne doute pas que son choix 
ne soit tombé sur des citoyens probes et éclairés.^ MoNnuYOïi, Pierre GrvoM^a, 
Courtois, — Arch. nat. , 1) S i , 8.] 


LE COMITÉ DE SALLT PUBLIC AU MÊME. 

Paris, 39 'prairial an iii-i 7 juin 1 y g 5 . 

Nous avons reçu, citoyen colhNgue, les trois lettres que tu nous as 
adressées le même jour ai de ce mois. L’une d’elles contient le détail 
des mesures que ton zèle t’a inspirés pour découvrir et comprimer les 
partisans du terrorisme dans les communes d’Amiens et d’Abbeville. 
Les principes qui ont servi de bases à ta proclamation et à Ion arrêté 
du 1 2 étaient bien propres à atteindre ce but. Le Comité se repose avf'C 
confiance sur ton patriotisme pour les mesures ultérieures que les cir- 
constances pourraient exiger. 

L’arrêté que tu as pris le 93 , contre les administrateurs dePéronni*. 
devant être connu du Comité de législation, chargé de la surveillance 
des autorités constituées, nous lui en avons fait le renvoi. 

Nous avons renvoyé à l’examen de la division de notre Comité ton 
arrêté du 99 , relatif à la nourriture des chevaux de la République. 

Salut et fraternité. 

CxMfMCEBKS, prh,, TrEII.BABD. 

I Ait]), nal. , AF u , Hq , et D S j . 8. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

V MEKLIN (DE DOI AH, REPRESENTANT DANS LE NORD ET LE P\SH)K-CALUS , 

A LILLE. 

Paris, 09 prairial an iii-iy juin 

[Le Comité donnera toute son attention à la demande que lui adresse, par 
Torgane de Merlin (de Douai), le citoyen Égron, chef d’escadron au 3* régiment 
de chasseurs. rNous l’avons renvoytfeà notre collègue Aubry, pour nous en faire un 
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prompt rapport, et nous proposer les moyens dVmptoyer d’une manière utile le 
zèle de cet olïicier.» — Arch. nat. , AF ii, 89.] 


LK COMITÉ DK SALUT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris y a P prairial an ui-iy juin ^7,9^. 

[Le Comité accuse réception : t * à Bouret, <le sa lettre du courant ; 9® à 
Casenave, de ses deux lettres du ùfi courant ; 3 ® à Jourdan, de sa lettre du 
9 0 courant à Fayolle, de sa lettre du 19^^-; 5 ® à Dumaz, de sa lettre 
du J 5 — Arcli. nat. , AF u , 89.] 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC À GUEZNO, 

REPRESENTANT X L’ARMEE DK L’OUEST ET AUX ARMEES DES cAtES DE BREST 

ET DE CHERBOURG. 

Paris, a g prairial an iii-ij juin ijgo. 

Un décret rendu le iî 8 prairial, sur le rapport du (comité de salut 
public, t’a nommé, cher collègue, l’un des trois représentants du 
peuple près les armées de l’Ouest, des Côtes de Brest et de Cher- 
bourg Nous nous empressons de t’envoyer le bulletin de la séance 
de ce jour, et de le prévenir que tes collègues doivent se rendre inces- 
samment à Rennes, point central de votre mission, pour l’exécution des 
mesures qui vous sont confiées. Tu sentiras combien il est instant que 
vous puissiez concerter l’ensemble de vos opérations, et nous ne dou- 
tons point de l’empressement que tu mettras à te réunir à eux. 

Doülcet. 

f Arch. nat., AF ii, ao^. — De la main de l)<)ulref,\ 


Voir plus haut, p. 191. 
Voir plus haut, p. 3 ofl. 
Voir plus haut, p. 175. 


Voir plus haut, p. iàt). 
Voir plus haut, p. 35 . 
(«) Voir plus haut, p. 'io 5 . 



REPBÉüFMAm EPI .W/SS] 0 ,\. 


jij Jim 


AU 


LE COMITÉ DE SALUT PlfBLlC 

A BESSOX, REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE, 

A BORDE\UX. 

Paris, fîg prairial an iii-ij juin 

Le Comité, citoyen collègue, t’a déjà témoigné sa satisfaction des 
succès que ton zèle a obtenus pour le maintien de la tranquillité 
publique dans la commune de Bordeaux. 

C’est avec grand plaisir que nous t’en réitérons ici l’expression. Le 
Comité voit, par ta lettre du 1 8 de ce mois'^ , que le calme le plus parfait 
règne dans cette partie de la République, et il se plaît à reconnaître 
toute l’influence que ta présence à Bordeaux paraît avoir eue sur le bon 
esprit de ses habitants. 

[Arch. nat. , AF ii, 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À MERLIN (DE THION VILLE). 

REPRÉSENTANT À L’ARMÉ E DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Paris, g prairial an lu-t 7 juin 1 7 9 J. 

Vous nous demandez cher collègue, par votre lettre du 1 8 prai- 
rial des éclaircissements sur la loi du iq floréal, qui interdit aux 
représentants aux armées la faculté de tirer aucun mandat sur les caisses 
publiques, ni de ratifier aucun marché sans rautonsation des Comités 
de salut public et des finances réunis. 

Nous allons répondre, cher collègue, à chacune de vos questions. 

La première : si vous pouvez ordonner de payer les fournitures déjà 
faites ? 

Vous pouvez faire passer au commissaire ordonnateur en chef 
l’ordre de faire vérifier les fournitures faites et d’en ordonner le paye- 
ment, conformément aux marchés passés et dans les formes prescrites 


Voir pluü haut, p, 116. — Noter celte irifrartion h la rè(5;le du tutoiement. — 
Nou» n’avona pan, à cette date, de lettre de Merlin (de Thionville). 
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par la loi; mais, clans aucun cas, Vous ne devez fournir de mandais sur 
le payeur. 

La seconde : si vous pouvez accorder des indemnités en raison 
du change des assignais pour fournitures faites ? 

Vous pouvez autoriser le commissaire-ordonnateur a faire constater 
les indemnités dues et à en rendre compte au Comité de salut public, 
qui Tautorisera à en ordonnancer le payement. 

La troisième : si vous pouvez ordonner des fonds pour des travaux 
du moment? 

H doit être mis à la disposition des généraux une somme pour les 
travaux urgents; lorsque vous avez ordonné les travaux, le payement 
doit en être fait dans les formes prescrites par les lois. 

Les réponses ci-dessus sont également la solution de la quatrièmtî 
demande. 

Quant à la cinquième : si vous pouvez recevoir et accepter encore des 
soumissions de fournisseurs? Le décret du 19 ne laisse aucun doute a 
cet égard; vous pouvez les recevoir, les adresser au Comité, mais vous 
no devez plus en ratifier. 

Le besoin impérieux de ramener tout au centre commun a mis le 
gouvernement dans la nécessité de prendre des mesures qui puissent 
le mettre à même de connaître en tout temps toutes les dépenses et de 
n’autoriser que celles qu’il jugera utiles : ce n’est que par là qu’il par- 
viendra à en diminuer la mqsse , etnous vous engageons ti nous seconder 
de tout votre zèle pour la chose publique et à nous en faciliter les 
moyens. 

Cambacérès, Aobry, Treilhard, Rabact, Rlad, Gillet. 

[Papiers de Merlin (de Thionville). — Bibl. nat. , mss. , nouv. acq. fr. , 

n” a 48 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L'APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
Aü COMITÉ DE SAL13T PUBLIC. 

Compïègne^ ag prairial an iii-iy jnin (Reçu le ao juin.) 

[ffBoiichereau transmet une pétition que lui a présentée la veuve Prévost, à 
l’effet d’obtenir pour la culture de ses terres que son fils, charretier dans les 
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charrois et transports militaires en dépôt à Soissons , lui soit rendu ; besoin de sa- 
tisfaire à celle demande appuyée de certificats. 1» — Arch. nal., AF 11, i 65 . 
Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA SOMME Ali COMITE DK SÊRETÉ (;ÉMîHALE. 

Àfntefis^ sans date (Vers le 99 prairial an 111-17 juin 1795). 

J’adresse au Comité, citoyens collègues, copie du jugement qui 
vient d’être rendu par le tribunal criminel d’ici , qui n’a pu que se 
conformer à l’opinion des jurés. 

J’observe au Comité que les douze jurés sont domiciliés à Amiens et 
qu’en ajoutant à leur opinion la circonstance qu’ayant été traînés et mal- 
traités dans les rues qui conduisent de la maison commune à celle ci- 
devant dite évêché, et de là au directoire du département, par 700 à 
800 hommes et femmes en plein jour, depuis 10 heures du malin jusqu’à 
4 heures et demie de relevé, conséquemment au vu d’un grand nombre 
de citoyens fortunés dont aucun ne s’est mis en devoir de me secourir. 
H y a évidence que l’opinion publique ici est que les offenses les plus 
cruelles faites à un représentant du peuple en mission, en fonctions et 
en costume, ne sont pas criminelles; que ce n’est de même pas un crime 
d’avoir arraché et foulé aux pieds la cocarde nationale et les emblèmes 
delà liberté, d’avoir crié : Vtre le liot ! IW lj)u{s 1 VU! d’avoir pro- 
féré des imprécations contre la Convention nationale, d’avoir volé les 
riz, grains, vin et eau-de-vie appartenant aux hospices militaires, et 
que toutes ces actions ont pu être commises sans intention criminelle. 

Si la Convention nationale ne prend pas ou ne peut prendre le 
parti de réformer cette opinion des jurés, elle ne doit plus envoyer ses 
membres dans les départements : ils y seront égorgés impunément, 
parce que ce sera sans intention crioiinelle. 

( Arch. nat., D 8 1, 9. Regialre de la correspondance de Blau^r. — De la main 
de Blaux.j 
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LES BEPRESENTA!\TS All\ ARMEES DL INOR!) ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

BruaellêH, prairial an ni- ij juin lygS. 

Nous avons célébré hier, citoyens collègues, la prise de Luxem- 
bourg. Nous joignons ici la copie du discours que nous avons fait aux 
troupes sous les armes. Les différents sentiments qu'elles ont manifestés 
pendant ce discours nous sont une preuve du bon esprit qui les anime. 
Amour de Tordre et de Thumanité, haine de Tanarchie, indignation 
contre les tigres à face humaine qui avaient prétendu leur faire exécu- 
ter leurs lois de sang, grâce à ceux qui en ont enfin délivré la France, 
voilà ce qu’elles nous ont témoigné tour à tour. Si nous les avons féli- 
citées de leurs victoires surles ennemis du dehors, elles ne larderont pas 
à vous féliciter sur celles non moins glorieuses que vous venez de 
remporter sur les ennemis du dedans. Avant peu, vous en recevrez 
Tadresse. 

Nous ne pouvons que vous répéter ce que nous avons déjà dit : 
Tarmée est à la liberté, à la Républicjue, à la Convention nationale; 
<*lle partage votre horreur pour tous les tyrans et ne cessera de fécon- 
der de tout son courage vos efforts pour les anéantir. 

Salut et fraternité. 

Sifçné : Meynard, J. Le Fkrvrk (de xNanles). 

I Arch. nat. , i], 


LES MEMES AUX COMITES DE SALUT PUBLIC ET 1)ES EIWNCES REI NIS. 

Bnuelles, U g prairial an iir-ijjum ijgf>- 

Il nous est impossible, chers collègues, de différer plus longtemps 
auprès de vous une seconde tentative pour obtenir la disposition des 
fonds qui nous sont indispensables pour l’administration de la Bel- 
gique et sur lesquels nous sommes arriérés depuis plus d’un mois. 
Songez bien que, toute disposition de fonds nous étant interdite par le 
décret du iq floréal, lorsque vous ne nous donnez pas les autorisations 
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demandées, le gouvernement cesse tout à fait, et c*est là l’état fâcheux 
dans lequel nous nous trouvons. Cependant, chers collègues, les hôpi- 
taux civils sont préts^d’évacuer leurs malades faute de fonds. Les admi- 
nistrations, ainsi que leurs employés, faute de payement, vont cesser 
absolument leurs fonctions. Les grands chemins sont rompus et 
presque impraticables. Les maîtres de poste, faute de toucher les 
indemnités qui leur sont dues et garanties pour la perte des chevaux, 
ont cessé dans plusieurs communications importantes tout service. Les 
Agences, à qui leurs Commissions respectives ne font passer aussi aucun 
fonds, n’ayant plus les ressources de s’adresser à nous dans des besoins 
urgents , sont presque totalement paralysées ; enfin tout touche ici au der- 
nier terme de la désorganisation. Mais ce qui mérite encore plus votre 
attention, c’est que les digues de la Flandre orientale et de la Flandre 
hollandaise menacent, de jour à autre, de rendre à la mer ce pays 
immense et riche, et chargé en outre, dans ce moment, d’une récolte 
superbe. 

Toutes ces considérations, chers collègues, doivent enfin amener 
une décision de votre part sur nos demandes; elle sera sollicitée 
auprès de vous par un de nos amis, qui partage avec zèle les travaux 
de notre mission, qui a vu, comme nous, les choses de très près, cl 
qui, nous ayant précédés dans la] carrière législative, joindra ses vues 
et le résultat de son expérience auprès du Comité et vous donnera les 
renseignements que vous pourrez désirer et que nous pourrions vous 
donner nous-mêmes. De grâce, expédiez-le promptement. 

Salut et fraternité. 

J. LeFbbvrb (de Nantes), Meynard, 

[Arch. nat. , F**, 7. — De Ui main de Le Febvre,] 


m DES REPRÉSEISTANTS AUX ARMEES DU NORD KT DE SAMBRE-ET-MEüSE 
À SiélES, REIBELL ET TREIUURD , MEMBRES DU COMITE' DE SALUT PUBLIC, 
CHARGES DES RELATIONS EXTERIEURES. 

Bruxellen, ùg prairial an ni- ij juin ijg5. 

Je m’adresse à vous, chers collègues, avec confiance, pour vous 
prier de remettre sous les yeux du Comité de salut public l’état vrai- 
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ment désespérant dans lequel sc trouve la Belgique. La lettre ci-jointe 
vous donnera pour le Comité une idée de la dilficullé de notre posi- 
tion; mais il est encore beaucoup d’autres rapports et d’autres con- 
sidérations, sur lesquelles il faut que je m’ouvre vis-à-vis de vous. 

1" Je dois vous annoncer que nos assignats ne sont plus reçus dans 
la Belgique, et qu’on ne peut s’y rien procurer avec cette monnaie. Les 
prix exorbitants que l’on met à toutes les denrées équivalent à un 
refus positif et dérisoire. Pour l’entretien de notre maison ici on a 
exigé l’autre jour cent cens pour deux poulets. Tout à proportion est 
également cher dans ce pays-ci. Jugez par la des réclamations sans lin 
et sans nond)rc qui tous les jours nous sont adressées par les militaires 
et agents de la Bépublique ou des administrations , qui manquent de 
tout. Hier, à midi, une députation de l’administration centrale de la 
Belgique est venue nie déclarer que deux de leurs commis, payés en 
assignats, sont morts d’inanition , parce qu’ils ne pouvaient rien se pro- 
curer avec cette monnaie. Tous les Français qui sont ici sont dans le 
meme cas. Tous les jours les larmes de la misère et de la faim nous 
arrachent des rations militaires. Les comédiens français d’Anvers, de 
Bruxelh'S sollicitent ces memes rations à charge de les payer, parce 
(|u’ils ne peuvent vivre avec leurs assignais, et cette vérité est cruelle à 
dire, mais elle est constante. Nous avons été nous-mêmes, pendant 
deux jours, sans pouvoir rien nous procurer ici avec notre monnaie, 
(v’est pres<jue par l’appareil militaire que nous avons réussi à nous faire 
fournir les objets de première nécessité. Tous les jours des rixes san- 
glantes s’élèvent entre les habitants du pays et les défenseurs de la 
patrie. Les uns ne veulent rien donner pour les assignats, les autres ne 
consentent pas à mourir de faim; on a manqué d’objets de première 
nécessité avec la monnaie que la nation conquérante leur donne ; ainsi 
est-il peu de jours ou le commandant, dans ses rapports, ne nous 
apprenne la mort d(' plusieurs volontaires ou habitants tués dans ces 
rixes relatives aux assignats. Que voulez-vous que nous fassions? Point 
de maximum et de réquisition d’unciMé, et de l’autre refus des assignats 
et absence du numéraire. 

Je dois donc vous dire, dans ces circonstances, chers collègues, 
qu’il faut que nous évacuions la Belgique, ou que nous changions abso- 


Je no trouve pas cette lettre. 


29 
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lument de système. Quoique bien persuadé que vous avez déjà réfléchi 
sur noire position dans ce pays, dans les rapports qu’il doit avoir avec 
la France, et sur les ressources immenses qu’on peut en tirer, je dois 
joindre le peu de connaissance que l’expérience m’a fournie aux rapports 
qui. vous ont été fjiits ci à ce que vous avez pu observer vous-mêmes. 

Je vous dirai d’abord que la mesure que les Comités ont prise défaire 
payer les contributions en numéraire et en assignats au cours dans les 
pays conquis ne peut manquer de produire le plus heureux eflet pour 
nos finances dans le rapport seulement qu’elles ont avec la Belgique; 
mais il me semble que celte mesure n’est pas assez générale pour rele- 
ver notre crédit et nous empêcher d'arriver très promptement h la ban- 
queroute. 

Il est impossible de se dissimuler que U) discrédit des assignats ne 
soit l’ouvrage des ennemis les plus irréconciliables du gouvernement 
républicain. Il est dans l’ordre naturel qu’un peuple perde de son cré- 
dit, loi'squ’il éprouve de grands revers militaires, ou qu’il fait de mau- 
vaises opérations politiques. On ne peut nier que les deux considéra- 
tions doivent entrer au moins pour beaucoup dans l’opinion des nations 
qui lui sont étrangères. Mais, par rapporta nous, c’est tout le contraire. 
Au moment où nous sommes entrés dans les pays conquis, nos assi- 
gnats y ont été quelque temps reçus au pair, nos succès vers la Holland<‘ 
et le Rhin ont augmenté, et notre crédit commença à diminuer. Dans 
un balancement d’événeraenls toujours avantag(Mix pour nous, et qui 
a duré six mois, notre crédit a toujours été en baissant. Nous avons 
fait la paix avec la Prusse, une des premières puissances militait 
de l’Europe, qui a entraîné avec elle dans la pacification beaucoup de 
coalisés iraporlants. Nos assignats ont encore perdu davantage; nous 
avons fait depuis le traité le plus avantageux et le plus inespéré avec la 
première nation commerçante, la Hollande, et notre crédit a encore 
baissé. Enfin nous venons de prendre Luxembourg^ qui consolide irré- 
vocablement nos succès contre la maison d’Autriche, et nos assignats 
n’ont plus cours sur aucune place de l'Europe. A Bruxelles, ils sont à 
un liard, à Amsterdam à deux dost et demi, et ainsi de suite surMes 
autres places. Convenez, chers collègues, qu’on ne peut se méprendre 
sur une pareille machination, et que si la Convention n’eslpas réveillée 
promptement sur sa position par des hommes éclairés, comme vous 
trois et quelques autre.^ collègues, elle aura le désespoir ej. la honte 



451 


[i7 1795.] REPRÉSENTAN'fS EN MISSION. 

(l’avoir vu l’Europe à ses pieds par le succès de ses armes, et vaincue 
ensuite par elle par les intrigues les plus plates et les plus sensibles. 

Le foyer de notre discrédit et de nos ennemis est à Paris. Constam- 
ment le change de cette ville est plus bas (jue celui Ôl ennemie réconciliés; 
et les habitants de la Hollande et de la Belgique se plaignent d’ôtre 
écrasés par Paris dans les efforts qu’ils font pour soutenir le crédit 
d’une nation dont l’énergie a commandé l’admiration, et qui se trouve 
arrêtée dans sa prospérité par des homme^s qui ne lui sont pas étran- 

Sans renouveler les déclamations sanguinaires du jacobinisme contre 
les gens riches, je ne craindrai pas cependant de vous dinî que c’est 
dans la classe des banquiers et des propriétaires que vous trouvez en 
général les ennemis les plus stupides de tout gouvernement qui variera, 
dans ses formes et dans ses moyens d’exécution , avec c(dui sous lequel 
ils avaient l’habitude de vivre. Joignez à cela les efforts de l’Angleterre 
et la facilité qu’elle a dans le moment actuel pour ruiner votre crédit 
au cours actuel des assignats. Avec cinq C(mls guinées, le gouverne- 
ment angdais peut tous les mois diriger sur la Bourse de Paris la hausse 
ou la baisse de votre crédit. Ce gouvernement est hors de votre portée; 
vous no pouvez l’atteindre, mais ses agonis qui sont en Erance, ainsi 
([Uf‘ la nation elle-même, <|ui vous commando tous les jours de faire 
banqueroute, on accordant a son propre papier une valeur infiniment 
(lisproportionnelle entre vos dépenses et vos recettes, me paraissent 
être susceptibles de rembourser au gouvernement le déficit qu’ils occa- 
sionnent par ravilisssoment do l’assignat. Adoptez avec courage le sys- 
lom<* de l’assignat au cours pour toute la France, comme pour les pays 
conquis, et, quelles que soient les variations du change, on le suivant do 
près a près toutes les quinzaines, vous (îles nécessairement au pair, si, 
conformément aux principes d’un gouvernement sage, vous recevez 
autant (jue vous dépensez. 

ljui peut occasionner le discrédit de vos assignats et à qui osl-il pf*r- 
mis de les avilir? Uniquement à ceux qui sont hors du gouvernement 
Irançais et dans la dépendance desquels vous êtes pour vos besoins de 
première nécessité. Calculez votre position : vous verrez d’un côté que 
ces besoins se réduisent au pain, au vin et à la viande; quant au pre- 
mier article, vous êtes par la conquête de la Belgique et de Luxem- 
bourg propriétaires des plus riches pays de l’Europe : la Belgique, le 


39. 
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duché de Juliers et le Palatinat. La France ne compte guère qu’un 
septième au plus denses habitants à la subsistance desquels elle ne peut 
pourvoir. Mettez ce septième à quatre millions, vous trouverez à côte 
la Belgique forte de trois millions de population et récoltant toutes les 
années, principalement celle-ci, de quoi nourrir neuf millions d’indi- 
vidus. Voila donc une ressource suffisante et assurée pour nourrir les 
habitants de la France, à qui notre sol ne peut sullire. 

Prenons toutes les précautions pour que la récolte de la Belgique, 
du Palatinat et du duché de Juliers ne vous échappe point (ce qui est 
très facile), et nous serons dans une parfaite indépendance des nations 
étrangères pour l’objet des subsistances; ce qui leur ôtera en même 
temps l’avantage de diriger en partie les cours de nos changes. 

Quant aux vins, nous en sommes les propriétaires et nous les dis- 
pensons à l’Europe, nous en avons surabondance, et, si le gouverne- 
ment veut avoir la sagesse de changer ce commerce en écliange, nous 
tirerons du Nord tous les objets nécessaires que la nature nous a refusés, 
tels que les braies, chanvres, fers et cuivres. Voilà encore un second 
avantage qui échappe à nos ennemis sur la direction des changes. 

Quant aux autres comestibles, nous en sommes suflisarnmenl appro- 
visionnés, tant par notre territoire que par celui qui est conquis; ce ne 
peut donc être désormais que par les objets de luxe (|uc les nations 
étrangères dont on aurait besoin pourront disposer de notre crédit. 
Les marchandises de l’Inde et les denrées coloniales sont la seule artil- 
lerie qu’ils puissent dresser sur nous. Mais en calculant ce que Saint- 
Domingue, qui est perdu dans ce moment-ci pour l’Europe entière, 
fournirait en sucre à cette partie du monde, vous conviendrez que la 
privation de cette denrée est générale, et non exclusive pour la France. 
J’ai lu que Venise et autres Etats d’Italie, sans avoir de colonies, avaient 
constamment pa>é le sucre moins cher que les Etats qui avaient des 
colonies. 

Vous n’êles donc dans la dépendance des autres nations que pour des 
objets dont vous pouvez vous passer, sans privation réelle. Ayez le cou- 
rage de le déclarer à la France et aux nations commerçantes, annoncez- 
leur que votre territoire et celui que vous avez conquis vous fournissent 
au delà de vos be.soins le pain et le vin , que vous vous bornerez à ces deux 
objets, jusqu’à la poix; frappez des impositions en assignats au cours 
sur les marchandises de luxe, qui ne sont consommées que^par les gens 
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riches, généralement vos ennemis, et vous serez les maîtres du change, 
ou du moins vous vous moquerez do ses variations; car jusqu’ici c’est 
rhistoire des subsistances que vous avez été forcés, par l’administration 
atroce et stupide qui vous a précédée, qui vous a mis dans le cas d’at- 
tendre et de subir la loi de l’étranger 

Quant aux laines et aux huiles, vous savez qu’à la finesse près 
nous pouvons nous passer de l’Espagne et que la Belgique nous offre 
une superbe récolte de lin, avec laquelle Courtrai peut nous dédom- 
mager de la Frise. Ainsi je crois (|ue vous n’avez que deux partis à 
clioisir : celui de faire banqueroute ou de vous rendre indépendants en 
besoins réels des nations auxquelles vous ne pouvez commander la 
confiance, 

H est temps aussi, chers collègues, que vous preniez un paiii pour 
la Belgique, songez qu’une décision pour ou contre la réunion vaudra 
infiniment mieux pour la France et ce pays-ci que fincertitude. 
Maîtres du Luxembourg, et ayant oté tout point d'appui aux Autri- 
chiens pour retourner sûrement dans les Pays-Bas, vous devez regarder 
le Hhin comme une limite qu’il est à votre disposition de prescrire. 
L'armée, que vous pouvez facilement entretenir sur ce point, vous 
garantit la jouissance de nos conquêtes. Il faut donc que vous fassiez 
e\[)liquer la Convention sur le sort du pays conquis à la rive gauche 
du Hhin , ou au moins de quelques-unes de ses parties. 

Dans le système de la réunion, vous ferez sortir tous tes riches capi- 
talistes de la Belgi(|uc d’un étal de paralysie et d’incertitude qui les 
empêche de se livrer à tous les moyens de commerce et de prospé- 
rité <jue leur présente leur territoire, ainsi que leur situation géogra- 
phique. 

Quelques-unes de ces provinces ont plus ou moins d’éloignement 
pour nous; mais supposez-ies réunies et représentées par leurs députés 
dans le Corps législatif de France, et vous les verrez marcher sur la 
même lignf» que les autres départements français. Déclarez que vous 
continuerez à les traiter en pays conquis : ils sauront au moins que lles 
sont les règles d’une pareille administration; vous établirez ces mêmes 
règles, et alors eux, ainsi que nous, sortiront du chaos où nous 
sommes. 


plirano i‘8l U^xhieiio. Il y nian<|Uo «Widommonl un on ]>insieurs mots. 
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Prenez bien garde que l’incertitude du sort politique de la Belgique 
influe considérablement sur le discrédit qu’éprouvent nos assignats. 
Celte contagion s’étend dans les départements fronlièros, et s’étendra 
de proche en proche dans l’intérieur. Dans le voyage que j’ai fait à 
Douai dernièrement, j’ai été révolté du mépris et de l’avilissement des 
assignats. Il est peut-être plus effrayant et plus dérisoire que dans la 
Belgique. 

Quant à iobjeclion que l’on fait au système de l’assignat au cours 
en France, relativement au payement des armées et des fonctionnaires 
publics qu’il faudrait élever sur cette proportion , je la crois parfaitement 
illusoire. En forçant le cours de l’assignat, vous augmentez nécessaire- 
ment la valeur de toutes les soldes ou vous retireriez une grande masse 
de ce numéraire, ce qui é(|uivaut au même. 

Enfin , je regarde comme très nécessaire, pour le bien de notre pays, 
que vous envoyiez ici quelque membre très connu de l’Assemblée et des 
Comités du gouvernement qui puisse avec assurance tirer parti des 
ressources qui nous sont offertes. 

Je ne vous dissimulerai point qu’inconnu à vous, ainsi qu’à la Con- 
vention nationale, je n’agis qu’avec un tâtonnement qui ne rem[)lit 
point \o but que nous devons tous nous proposer. Je ne connais point 
vos plans, je crains quelquefois de mal voir; quelquefois je crains aussi 
qu’on ne vous trompe sur des objets que vous ne pouvez voir par vos 
propres yeux, cl, dans un tel état de choses, il ne se fait [)as le quart 
du bien qui pourrait s’opérer. 

Croyez-moi, chers collègues, je vous parle avec vérité, désintéres- 
sement et amour démon pays: envoyez-nous un collègue qui ail acquis, 
par ses services, plus de confiauce du Comité que nous, et vous verrez 
que quinze jours de sa présence suffiront, avec les observations que 
nous pourrons lui présenter, pour faire tourner à notre très grand 
avantage les moyens immenses et en tout genre que nous offre ce 
pays-ci. 

Je vous annonce, et particulièrement à notre collègue Hcubell, que 
cenl mille quintaux de grains se dirigent actuellement de Hambourg 
sur Paris en vertu de la soumission de M, Valckeir de Bruxelles; j’ai 
même acquis ce soir la certitude que vingt-cinq raille autres quintaux 
seront réunis à ce premier envoi, qui ne .sera pas le seul d’ici lu récolte, 
si vous voulez, pour votre intérêt et le repos de la Hollande et de la 
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Belgique, retirer tous les agents imprudents (-1 effrénés que l’on détache 
de Paris. 

Salut et fraternité. J. Le Febvke (de Nantes), 

f Arch. nal., F'", 7 .I 


ItN DES REPBÉSENTANTS À I.’ARMÉE DU ÎJORD E?( HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ÜIrechi, 9 9 p'airial an iii-iy juin ijgS. 


I Deux icitres de Richard : i* ^11 annonce qu’ii a suspendu deux brqj^adÛM's du 
réfjinient de dragons, Bourbr^e et Lacaque, convaincus d’inconduite et d’in- 
tliscipiine.Ti — Arch. nat., AFn, 2o5. Analyse. — ü ‘ <^11 fait part au Comité 
qu’attendu l'impossibilité dallendi*e dej ordres de la Commission, et contre l’ar- 
rélé, i! a fait distribuer des effets à toutes les brigades qui sont parties pou»’ 
l’ariné(‘ de Sambi*e-el*Meuse, soit pour celle des Côtes de Cherbourg. Observe qu’il 
serait très lu^cessaire de mettre à la disposition du général en chef de chaque 
armée une somme en assignats et une autre en numéraire, et à la disposition du 
commissaire ordonnateur eu chef une somme en numéraire. (U-joint deux procès- 
verbaux, d’après lescpiels il résulte que le commissaire des guerr.’s I^efèvre a vendu 
(les farities comme avariées et qu’elles étaient de bonne qualilf^ ^ — Arcli. nat., 
\Fii, -î.-b). Analyse ^‘ .1 


LE BEPBESENTAIST DANS L\ MXNOHE \ LA CONVENTION NATIONALE, 

^AHftanrPS, prairial an ui-ij juin (Reçu le 9o juin.) 

Aussitôt que je fus instruit de vos dangers, citoyens collègues, et du 
li iomphe tpie vous ave/ remporté sur nos ennemis dans les premiers 
jours de ce mois, je m’empressai de vous apporter le témoignage de 
ma juste indignation contre les monstres qui ont violé l’asile des 
lois cl assassiné mon généreux collègue, de mon admiration pour 
votre auguste sérénité et la sagesse de vos délibérations, ef enfin de ma 
joie sincère du retour du calme et de l’assurance du salut de la patrie. 

En marge: rr Renvoyé à la C' division avec les deux pièces jointes. 7 messidor 
an uun 
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De toutes parts, nos collègues envoyés dans les déparleiiienls et auprès 
des armées ont manifesté le même vœu, émis les mêmes sentiments, et 
vous avez publié leur correspondance ; et leurs déparicmenis et la France 
entière ont eu la preuve de leur zèle et de leur attachement a leur 
patrie par la lecture h la tribune ou par l’insertion au Bulletin. Je n’ai 
vu nulle part qu’il ait été question de la lettre que j’ai écrite le G du 
courant à la Convention nationale (^e n’est point la gloire qui me 
porte à réclamer : je n’ai fait que remplir mon devoir, et j’en dois compte 
à toute la République. Placé dans les circonstances les plus critiques, 
au sein d’un département où la famine, le mécontentement, la révolte 
et le découragement sont à leur comble, je veille sans relâche à porter 
des remèdes prompts partout où les circonstances me semblent les 
plus urgentes. Des maux réels, de grands périls m’environnent, niais 
l’espoir soutient ma constance. J’ai la juste confiance que le génie qui 
a couronné vos efforts soutiendra les miens el que nous sortirons tous 
en même temps satisfaits el purs de cette lutte honteuse du crime contre 
la vertu, de l’égoïsme contre la générosité et de la malveillance contre 
le bonheur public. 

Salut et fraternité. Bouret. 

I Arclï. nat., G, 346. — De la main de Bouret.] 


I V DES REPRÉSEINTAISTS AUX PORTS DE LA MA.VCUE ET DE L’OCÉAN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre, 3 g prairial an iii-i 7 juin 1 jgii- (Reçu le a 1 juin. ) 
Citoyens collègues, 

Le général de division Huet, commandant la i 5 * division militaire, 
vient de me communiquer une lettre des administrateurs du district de 
Dieppe, à laquelle était jointe copie de celle d’un commandant de ba- 
taillon de ce district au commandant temporaire de la côte. Elles an- 
noncent toutes deux les difficultés que l’on éprouve pour déterminer 
les habitants des communes rurales à continuer le service de garde 


Nous n’avons pas celU^ letire. 
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nationale sur les batteries de la côte, auquel ils ont àU\ affectés jusqu’à- 
présent. 

Ce service est rétribué, mais la somme de trois livres, qui en est le 
prix journalier, est considérée en ce moment comme un dédommage- 
ment trop faible pour procurer à celui qui n’a pas d’autre ressource 
le pain nécessaire à la subsistance. 

Le premier prétexte de refus de service a été l’impossibilité d’avoir 
(lu pain; à celui-là se joint en ce moment un autre, qui a une plus 
grande influence et qui désorganise entièrement les bataillons qui foui’- 
nissaient la garde journalière de ces batteries. 

Les habitants de ces campagnes prétendent que, par l’article dernier 
de la loi dernièrement rendue sur la réorganisation de la garde natio- 
nale, il leur est permis de se soustraire à ce service. Les administra- 
l(‘urs du district de Dieppe et les ofliciers commandant sur les côtes 
ne doutent point que tous les citoyens malaisés ne se servent de la 
facidté que présente cette loi pour ne plus faire de service, et ils an- 
noncent que l(3s seuls habitants que l’on [misse regarder comme aisés 
sont membres des municipalités, etc. Ils déclarent en conséquence qu’à 
moins de faire parvcuiir sur-le-champ des troupes de ligne pour rem- 
placer ces gardes nationales, les batteries seront entièrement décou- 
vertes. 

J’ai cru nécessaire, citoyens collègues vous donner connaissance 
de cet événement, qui |)cut avoir les conséquences les plus défavorables. 

Je présuriKî que les prétentions annoncées par cette lettre ne sont 
pas générales et qu’elles ne seront pas subitement suivies du refus de 
tout service. Cependant, comme la malveillance cherche à tirer 
partie de toutes les circonstances, et ([ue la pénurie des subsis- 
tances ajoute aux moyens insidieux employés par les ennemis de la 
République, il est instant de prendre toutes les mesures propres à pn*- 
venir l’abandon des batteries de la côte. 

Il me semble que la faculté accordée par la loi dont il est question 
ne détruit pas le droit de réquisition que le gouvernement peut exercer 
pour obtenir des citoyens le service nécessaire à la chose publique; et 
c’(3st ici le cas d’user de ce droit. 

Au surplus, citoyens collègues, je pense qu’un moyen eflicace do 
déterminer les habitants des campagnes réputés malaisés de continuer 
à faire le service de garde national sur les batteries serait de leur 
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accorder une ration de pain en sus de leur paye, pour le jour où ils 
sont de garde. 

Salut et fraternitf^. , P.-B. Boissier-‘^ 

[Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Cherbourg.] 


i;\ DES REPRÉSENTANTS AUX CÔTES DE BREST ET DK LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Itreal, ng prairial an ni-ij juin (Becu le juin.) 

[Deux lettres de Palasne-(jhampeaux : 1“ (tll annonce iVnvoi au Comité <l(» la 
copie de deux 1010*68 qu'il a reçues de l'inspecteur des subsistances. Elles fout part 
de la négligence de la Commission des approvisionnements. A fait toucher à l'in- 
S|>ecteur 120,000 livres depuis trois jours et lui fait i*emettre encore pareille 
somme. Impossibilité de Iroiner les fonds réclamés et nécessité de réduii*e ces 
dépenses énormes, qui peuvent se monter à dix millions jiar mois.’’ — 2® f'il n'a 
reçu aucune nouvelle de l'escadre depuis la dernièi’e lettre. On lui écrit de Lorient 
que la division du général Vence doit avoir appareillé, le 24 , à la rade de Rellt^lsle 
avec son convoi. H en a informé son collègue Topsent et rendu compte au (ioniilé 
de tout ce qui parviendra à sa connaissance. Joint trois arrêtés et trois copies de 
lettres relatives aux subsistances. ^ — Arch. nat., AF' ir, sqA. Analys^^ | 


UN DES REPRÉSENTANTS i L'ARMÉE DE I/OUEST 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 


CJtoIrf, g prairial an in-tj juin (Reçu le juin.) 

[rrDornior, sur ce qu’on lui assure que le Comité a [>ris un arrête qui accorde 
aux officiers des habits uniformes ii [>rendre dans les magasins militaii’es, moyen- 
nant une somme déterminée, n'eu ayant aucune connaissance, l'invite, s’il existe, de 
vouloir bien lui en faire passer copie. Observe au Comité qu’ayant vu plusieurs 


En marge d’une analyse de cette 
lettre de Boissier (Arch. nat, AFii, «70), 
on lit ces mots, de la main d'Aubry : <rLe 
pain devant être fuuroi à tous les volon- 


taires mis en réquisition, la fourniture 
du pain sera faite en supplément de la 
solde de 3 livT«^, qui reste niaiiiteniie. — 
F. Araar s 
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officiers pi^esque mis , il n'a pas cru devoir leur en refuser ; mais que cette mesure 
pouvant devenir conséquente et contrarier les vues générales du Comité, il sus- 
pendra toute autorisation jusqu'à sa décision. Réflexions sur l'impossibilité 011 se 
trouvent les officiers de s’en procurer, vu le prix exorbitant des étoffes. ^ — 
Arrb. nat., AF », 370. Analyse.] 


*I.E BEPRKSENTANT DANS LA (iinONDK ET LE LO T-ET-fiARONNK 
AU COMITE DK SALIT PUBLIC. 

ItordmujT, sig prairial an ni-ij juin ( Reçu le 3 juin.) 

[ffA. Besson transmet la pétition du citoyen Cueslier, négociant k Bordeaux, à 
l’effet d'obtenir des indemnités pour ses navires, depuis longtemps au service de 
ta République. Expose le besoin de faire droit à cette réclamation et à celles 
de semblable nature qui seront faites par d’autres propriétaires; l'inlérét du 
commerce, longtemps arrête, l’exige. 1» — Arch. nat. , AFii. 298. Analyse.] 


U\ DES BKI»nESKNTA\TS L’ARMÉE DES PMtKNKKS OC(.IDE\T tl.ES 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier /rénéral Jean-dr-Luz, 

'}() prairial an iii-iy juin ? 7^9^. (Reçu le 29 juin.) 

Je vous envoie, citoyens collègues, les collationnés en forme de deux 
arrêtés, dont l’un, rendu par Pinet aîné, le 26 pluviôse an 11, porte 
une taxe de 10,000 livres sur quelques citoyens de Bayonne qui 
n avaient pas assisté a la représentation donnée au profil des défen- 
seurs de la patrie, et l'autre, rendu par Pinet aîné, Moncslier(du Puy- 
de-Dôme), Dartigoeyle, le 2 0 * jour du mois de Tan u, interdit la 
circulation du numéraire en or et en argent dans tous les départements 
de la division de l’armée des Pyrénées occidentales, déclare accapa- 
reurs tous les citoyens qui, avant le 1 1 du IV mois de Fan second, ne 
s’en seraient pas débarrassés et par lequel il est ordonné des visites 
domiciliaires pour le numéraire comme pour les grains et autres den- 
rées. Ces deux pièces et celles que vous avez déjà reçues serviront à 
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vous faire connaître les vexations qu’ont éprouvées les liahitants de res 
contrées. 

Je vous remets également un mémoire contenant des ol)serva lions 
cssentieHes sur i arrêté pris par Pinet aîné au sujet de la comédie. 
Salut et fraternité. 

Ciiaudron-Roüssau. 

[ Aix^li. not. , 1) ni, 3'i6.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Jean-de-Luz , 

‘jp piyiirial an iihi j juin / (Peçu 1^^ juin.) 

J’ai reçu, citoyens collègues, hier après midi, le décret de la Con- 
vention nationale qui me rappelle dans son sein. La fièvre et un grand 
mal de tête me retiennent au lit Mes collègues Meillan, Izoard et Bo 
ont vu mon état; cependant les médecin et chirurgien de Tarmée me 
font espérer que sous peu de jours je pourrai me lever et supporter la 
voilure. Ainsi je ne tarderai pas à me rendre à Paris. Au surplus, j’ai 
cessé toutes fonctions. 

Je vous remets ci-joint le certificat des médecin et chirurgien, avec 
une attestation de la municipalité de Jean-de-Luz, à qui je n’avais fait 
demander que de viser les signatures. 

Salut et fraternité. Chaudhon-Roissw. 

[Arcli. nat. , AF ii, 96A.] 


UN DES REPRESENTANTS POUR LMNSPECTION DES RELAIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz y 5? 9 prairial an iii-ij juin i"] ( Heçu le 22 juin.) 

[^Dautriche envoie ses deux arrétévS de ce jour pour faire payer aux citoyens 
Larziilion et Bastien, maîtres de poste atix relais d’flarville et de Manheulies. des 
indemnités pour perte de chevaux. Réclame promptement fenvoi de chevaux. 
Accuse réception de la lettre du Comité datée du ly du pi^îsent^* . — Arch.nat., 
AF n, i65. Analyse.] 




Voir plus haut, p. 98 . — Voir plus haut, p. 
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LE IIEPHÉSENTANT 

DANS LE UAIIT-KHI\, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERIUBLE 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

•Colma?\ s y prairial an I n - 1 y juin 
(Reçu le 23 juin.) 

I rRiclioii Irausmel iiao p<^tilif>n du ciloyen Lestrc, commandant de la place de 
Oolmar, à l’elTet (rol)leiiir, en conservant ce poste, le grade que la loi lui accorde 
dans la .Vi*' demi-lMigade et qu’il devait avoir. Expose la justice de cette demande; 
(jualilés essentielles du réclamant.»» — Arch. iiat., AFii, 4i 1 . Analyse.] 


UN DES BEPBÉSENTANTS À L'ARMÉE DU RIIIN-ET-MOSELLE À AUBRY, 
MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Oberingelheim , 3 9 prairial an ni- 1 y juin lyfjii* 

(Reçu le 2 3 juin.) 

Le même esprit, mon cher collègue, qui corrompit la Constitution 
(le 1798 a imprimi* à nos lois militaires le germe de d( 5 sorganisatioii 
(jii’on avait mis dans l’ordre civil. Dans le temps où ce goût était do- 
minant au Comité militaire, je t’ai entendu dire, comme Solon, deslois 
que lu proposais à la Convention nationale que c’étaient les meilleures 
([u’on pût fainî recevoir aux Athéniens. Tu es bien convaincu sans 
doute (juc la mauvaise composition des tribunaux est destructive de 
toute subordination. J’ai envoyé déjà au Comité de salut public des 
jugements qui sont autant de monuments de la biHise et de la mauvaise 
volonté des jurés et des juges. Des hommes qui ont volé, mis l’épée 
sur la gorge de leurs olliciers, ou même déserté à l’ennemi, sont ac- 
(juittés sous prétexte qu’ils ont agi sans discernement, tant la majorité 
des jurés est intéressée sans doute à ce qu’on ait des égards pour l’état 
d’ivresse. Tu concluras de lû sans doute qu’il n’est pas de crime si grand 
qu’on ne puisse excuser en affirmant qu’on était ivre; mais tu en tireras 
aussi la conséquence que toute discipline sera perdue bientiU, si l’on 
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ne se hâte de réformer çvs tribunaux, et c’est â toi que je reeoiiimaride 
celte réforme. 

On ma dit que ie travail pour lorganisalioïi des états-majors des 
armées va paraître. Si cela est vrai, grâces vous en soient rendues. Je 
désirerais beaucoup que dans celui-ci on eût rendu la justice qui est 
duc au citoyen Archier, commissaire ordonnateur en chef de l’armée de 
la Moselle, et qui se trouve déplacé par la réunion de cette année â 
celle du Rhin. Depuis le commencement de la guerre, il a servi en celte 
qualité, et c’est t’en dire assez que de pouvoir t’assurer que, dans les 
temps les plus difficiles, le service n’a jamais manqué partout ou il a 
été. Mais, sa santé étant faible, il désirerait être employé de préférence 
dans l’intérieur, et c’est sans doute la moindre justice qu’on puisse lui 
rendre. C’est à ce titre que je te le demande. 

F. Rivaid. 

Je t’observe que le citoyen Archier est resté attaché â nos deux 
armées réunies de Rhin-et-MoselIe, en sa qualité, en attendant l’organi- 
sation. 

[ Arch. not., AFir, 335 . — Le posl-^scriptum est de la main de Hivaud.\ 


im MES aEl»RESE>TANTS POÜH I/INSPKCTION i)ES HELAIS 
AU COMITÉ DE SALIT lU HLJG. 

GrmuhU>, a g prairial an iii-iy juin lyffri. 
i Reçu le 4.3 juin. } 

1 rBiim signal*' les incoiivénieiils <|«i i-ési.Keiil .lai.s celte j.ailie du dccrel du 
KJ lloiéal portant défense aux rereveurs générain d aKniiUer les mandats üjt's 
par les représentants'''. Besoin d’une exception à cet f%ard. Transmet une lettre 
du payeur général du département du Gard, contenant refus d’apiés cette loi i*'. 
Quelle détermination le Comité prend-il?. ~ Arcb. iiat., AFn, 197. Analvse.) 


*' Voir t. XXll, p. 7II3. — (,elte letli*e n’i'sl pasioinle. 
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D'N DKS nSPRÉSKNTANTS AUX AHMISES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Avifrrmi, i g prairial an iii-i 7 juin j 7 ^ 5 . 

(Reçu le 29 juin.) 

En quillanl Toulon après la réduction des rebelles, je me suis 
arrêté quelques jours à Marseille pour procurera la commune de Paris 
les cent mille quintaux de blé dont vous m*aviez chargé d’organiser le 
transport, qui s’effectue tous les jours; je vous ai rendu compte de toutes 
mes opérations à ce sujet. 

Au moment de partir pour Lyon , où ma mission particulière m’at- 
tache, mes collègues Despinassy, Chambon et Rouyer, instruits que le 
terrorisme s’agitait dans Avignon et dans les communes qui l’avoi- 
sinent, m’engagèrent, attendu le rappel de Goupillcau, h j séjourner 
quelques jours pour en saisir l’esprit, prendre les renseignements et 
agir pour la sûreté publique. Sur la route, j’ai reçu des dépêches de 
Kellermann et de Lhiappe par lesquelles, en annonçant les mouvements 
<lcs ennemis sur la frontière d’Italie, ils sollicitent instamment les 
représentants a Avignon de faire partir pour l’armée toutes les troupes 
ipii SC trouv('nt dans l’intérieur. 

Dès mon arrivée dans celle commune, je me suis occupé a prendre 
des mesures propres à remplir les vœux du général Kellermann, j’ai 
pris des arrêtés pour faire partir toutes les forces, tant en infanterie 
qu’en cavalerie, qui se trouvent à Avignon, à* Valence, à Vienne et à 
Lyon, ou j’ai invité mes collègues, à qui j’ai communiqué les dépêches, 
de joindre leurs efforts aux miens. 

J’ai vu les autorités constituées d’Avignon, et, après des conférences 
réitérées, voici la position dans laquelle j’ai cru voir cette commune. 
La réaction des attentats des premiers jours de prairial y a été forte- 
ment sentie; lorsque Girot-Pouzol, passant ici, exhorta les citoyens de 
SC réunir, de s’armer et de marcher contre les Toulonnais rebeller, 
des voix téméraires crièrent : «Nous n’irons pas contre nos frères de 
Toulon, mais nous marcherons contre Lyon, ou les patriotes sont per- 
sécutés et égorgés! w Girot voulut se montrer dans les faubourgs, et des 
forcenés, criant : IVre hr Moniagftr! lui présentèrent des fourches mena- 
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çantes; c’est par miracle qu’il a échappé à la mort. Les autorités con- 
stituées vous ont instruit des événements du 5. Les fuyards de Toulon 
sont venus chercher un 'asile dans un pays où la terreur régna long- 
lenops; ils inondent, dit-on, les communes qui avoisinent Avignon. 

Les bons citoyens gémissent, et les dépositaires de l’exécution de la 
loi craignent une explosion désastreuse; ils montrent cependant 
du courage, ils manifestent une volonté forte de maintenir l’ordre, 
mais ils se croient faibles, ils demandent des secours, ils me pressent 
de les aider de mes moyens, ils me flattent de quelques succès, mais 
les limites de mes pouvoirs sont une ligne (|u’un danger imminent peut 
seul reculer. J’ai été à Toulon, parce que le danger de la patrie nous 
rendait tous solidaires, et vous n’avez point désapprouvé ma démarche. 
Aujourd’hui, je craindrais que l’exercice des pouvoirs dans une coni- 
mune qui n’a point été conliée à mes soins ne fut regardé comme une 
usurpation ambitieuse. D’ailleurs, l’observation et les connaissances 
locales des hommes et des choses pourraient seules me meltre à meme 
d’agir sagement et utilement, et je n’oserai pas me permettre un séjour 
prolongé. 

Je vous dirai seulement (juc la présence d’un représentant impartial 
et énergique est indispensable dans ce pays. Les passions y sont ar- 
dentes, les esprits aigris, les cœurs n’v sont pas tous disposés a l’amoiir 
de la Révolution, et les époques servent encore de titre et de carac- 
tère aux patriotes exclusifs. Vous savez qu^on y compte plusieurs phases 
révolutionnaires; chacune a eu ses héros, chacune entretient pour ainsi 
dire un parti, et tous s’attaquent et se proscrivent réciproquement. En 
général les autorités sont bien composées, mais elles ne son! pas toutes 
exemptes de préventions, que le temps seul pourrait me faire juger si 
elles sont bien ou mal fondées. Parmi les plus sages, les uns croient 
que l’époque de la Glacière est une époque monstrueuse qu’il faudrait 
ravir à Thistoire, et dont les auteurs ne peuvent pas être mis au nombre 
des bons citoyens; les autres pensent que les grands coupables ne 
sont plus, que les actes qui paraissent aujourd’hui des atrocités furent 
utiles, qu’ils servirent la chose publique et qu’on devrait effacer toutes 
les nuances différentielles entre tous les citoyens par une espèce de 
mixtion, et en les appelant à toutes les places indistinctement. Beau- 


Le sens de ce mot se trouve expliqut' a îa fin de la lettre de (]adroy. 
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coup regardent ce mélange et cette composition mi-partie comme 
désastreuse : ils craignent que cela donne des forces au terrorisme et le 
découragement à la probité, toujours un peu timide. 

Deux circonstances fortifient les deux partis. Un arrêté de Jean de 
Bry avait ordonné et réglé l’organisation de la garde nationale; un 
autre arrêté de Goupilleau, dans le même objet, renferme des disposi- 
tions dont les résultats préparent des incohérences avec ceux qui 
devaient naturellement suivre les combinaisons de Jean de Biy; par 
rcffet de Tun, des hommes rejetés sont rappelés; lun détruit ce que 
l’autre édifie, et chacun, portant le caractère de l’autorité , donne aux 
hommes qu’il flatte ou qu’il protège une opiniâtreté qui peut devenir 
fâcheuse pour la chose publique. 

Un autre objet, non moins important, mérite votre attention, et il 
occupera la sollicitude du représentant que vous enverrez sur les lieux. 
Invités par nos collègues de voler sur les murs de Toulon, des 
citoyens zélés sc sont rendus à Avignon pour marcher contre les 
rebelles; mais, prévenus que Toulon était rentré dans le devoir, ils ont 
resté dans les murs d’Avignon. Avertis que les scélérats s’amoncellent 
dans le département de Vaucluse, qu’ils se réfugient dans ses bois et 
dajns ses îles, que de leur repaire ils alarment et menacent les voya- 
geurs, qu’ils infestent les campagnes et dévastent les récoltes, qu’ils 
effrayent la confiance cl corrompent l’esprit public, qu’ils relèvent le 
courage des montagnards et (ju’ils fortifient la puissance meurtrière des 
fonctionnaires publics qui, dans certaines communes, tiennent au parti 
jacobin, ils se proposent, irrités du danger de la Convention, de se 
constituer en force départementale pour protéger les personnes et les 
propriétés et garantir la représentation nationale de toute atteinte. 

Vous voyez, d’après cet exposé, combien la situation politique de 
Vaucluse et surtout d’Avignon est épineuse. On y remarque des élé- 
ments qui, suivant la direction qu’on leur donnera, produiront de 
bons ou de mauvais effets. Il est esvscntiel d’y envoyer un homme 
vigoureux, sagace et surtout exempt de prévention. J’assure même qu’il 
faudra qu’il aie le courage de vous dire de grandes vérités et la force 
d’attaquer des préjugés profondément enracinés. Je crois enfin que 
c’est à vous a trancher les grandes difficultés qui doivent embarrasser 
un représentant isolé. C’est à vous de fixer l’opinion sur les grandes 
époques de la Révolution dans Vaucluse, et sur les hommes qui appar- 
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tiennent à ces époques. G’esl le seul moyen de rompre la chaîne des 
divisions et de régulariser les efforts des bons citoyens. 

Salut et fraternité. Cadhov. 

[Arcli. nat. , AFii, 189.) 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Se(mtT du So prairial an ni- 1 8 juin 1 7,9^ '^. 

1 . Sur le rapport de la (.'.onunission des revenus nationaux du 
de ce mois, le Comité de salut public, vu son arrêté du 8 prairial 
présent mois, par lequel les adjudications de bois de.s coupes tant 
ordinaires qu’extraordinaires qui ont eu lieu sur tout le territoire de la 
République, et dont l’exploitation n’a point été faite par les adjudica- 
taires dans le délai fixé, conformément au cahier des charges, demeu- 
rent résiliées, arrête que les dispositions insérées en l’arrêté susdaté 
ne seront point applicables aux citoyens Morisset et consorts, adjudi- 
cataires d’une coupe de cent arpents de bois dans la forêt de Chizépour 
rapprovisionnemenl des armées de l'Ouest. En conséquence, le délai 
pour la coupe desdits cent arpents de bois est prorogé jusqu’au ger- 
miual an iv. La Commission des revenus nationaux est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté, dont expédition sera envoyée à la Commission 
des approvisionnements. 

(iAMBA0ÉRi^;8, ÜoüLCET, VeBISIEH, RoiiX, TrKILHABD^^I 

â. I {[ sé'ra cJélivré aux coïtimissaires délégués de la conmniDe du Tliiiiay, dis- 
trict de Goaesse, pour servir à l’approvisionuemeot des iiabilauts de ladite com- 
iiiane, viogt-cinq quintaux de grains des magasins nationaux établis à Senlis, et 
cinq quintaux de riz de ceux établis à Paris. La (iommission de^ approvisionne- 

Le registre du Gomilé ne relate, à cette dati , aucun arréU*. — Voir t. XXJII, 
|A. 581 , Tarrété n® s. — Arcb. nat., 4 F if, ao. — Non enrefriniré. 



[i8 jom 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. A67 

menis est chargée de Texécution du présent arrêté. Roux, Verkikr, Reubell, 
Treilhard, Doolckt. — Arcli. nat., AFii, 70. iVo» cnrejislré,] 

3 et /i. [Il sera délivré : i“ë la commune de Montereau-Faut-Yonne i 5 quin- 
taux de riz; 9“ à la commune de Champs^ canton de Lagny, 2 5 sacs de farine. 
Doolcet, (iamon, Vernier, Roux, Treilhâbd. — Arch. nat., AF ii, 79. Non enre- 
Ifistré. j 

5 . I Les commissaii’es délégués par la commune de Montereau sont autorisés à 
extraire du district de Provins, département de Seine-et-Marne , nonobstant tous 
arrêtés contraires, les vingt-huit setiers d’orge qu’ils ont achetés dans les com- 
munes de Noyon et Villiers-sur-Seinc. Il est enjoint, en conformité de la loi du 
Ix nivôse, k toutes les autorités civiles et militaires, sous leur responsabilité collec- 
tive et individuelle, soit de restituer sans délai lesdits 98 setiers d’orge, soit 
d’en protéger la libre circulation et l’arrivage par tous les moyens que la loi met 
dans leurs mains. Dolixet, Vermer, Roux, Treilhard, Gamon. — Arch. nat. , 
AF II, 72. Non enregistré. \ 

(). [Au lieu de 3 , 5 üo quintaux de grains accordés à la commune de Caen par 
l’arrété du représentant Porcher du 28 prairial an ni, il sera délivré des magasins 
nationaux établis au Havre, aux commissaires délégués de ladite commune, pour 
servira son approvisionnement, la quantité de 3 , 000 quintaux de grains, en trois 
livraisons de quinzaine en quinzaine, et la quantité de 3 oo quintaux de riz. Cam- 
HAcÉRks, prés., Doulcbt, Vernier, Trkiluari), Reurell. — Arch. nat., AFii, 78. 
Non enregistré. | 

7 à 10 . I 11 sera délivré :,r au district de Verneuil Goo quintaux de grains et 
2üO quintaux de riz: 2® au district de Rellème i 5 o quintaux de riz: 3 ® au district 
de Laval 3 oo qiiinUiux de grains et 3 oo quintaux de riz; 4 ® au district de Lassay 
(joo quintaux de grains et 3 oo quintaux de riz. Doolcet, Vernier, Roux, Treii.- 
HARD, Reurell. — Arch. nat,, AF 11, 78. Non enregistré.] 

11. Le Comité de salut public, vu la pétition delà commune de 
Pelit-Quevilly, et le rapport de la Commission des approvisionnements, 
expositrice que quarante quintaux de farine achelés pour le compte 
de la commune de Petit-Quevilly ont été arrêtés au Bourg-Beaudoin , et 
pillés par les habitants de cette commune , et que le tribunal du dépar- 
tement de l’Kure, chargé d’informer contre les auleurs de ce délit, n*a 
point donné suite à cette affaire, arrête les dispositions suivantes : 
L’accusateur public près le tribunal criminel du département de l’Eure 
rendra compte, sans délai, au Comité, des poursuites qu’il a dA faire 
contre les individus de la commune du Bourg-Beaudoin, qui ont arrêté 


3 o. 
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et pillé, le aO ventôse dernier, une voiture de farine, qui passait dans 
cette commune f appartenant à celle du Pelil-0<*t‘vill}. 

DoULCET, GaMOK . VliRNÎFH. RoUX, llitJI HAU!) • 

12. Le Comité de salut public, vu la translation des différentes 
maisons d’éducation qui vont être réunies à Liancourt, et la nécessité 
de leur donner, dans ce point isolé, des moyens de subsistances, 
arrête : 1 ° Il sera pris, des magasins de i’approvisionnem<uif de Paris 
a Senlis, la quantité de quatre-vingt-dix quintaux de farine pour servir 
à la subsistance des élèves rassemblés à Liancourt pendant un mois; la 
livraison en sera faite tous les cinq jours, a raison de quinze ([uintaux 
par livraison, — 9 ” Il sera également pris, des magasins de Paris, dix 
quintaux de riz pour leur subsistance pendant un mois, a raison d’une 
once a chaque élève. — 3*^ 11 sera fourni auxdits élèves la quantité de 
fjuinze cents livres de viande par décade, dont la distribution devra être 
faite de deux jours en deux jours. — /U‘ U sera aussi fourni, pour le 
même établissement, la quantité de dix rames de papier par mois. — 

5'" L’Agence des subsistances de la commune de Paris devra pourvoir à 
la subsistance en pain et en riz: l’Agence des vivres, viande, aux 
moyens d’assurer le service en viande, et le papier sera fourni par les 
soins de la Commission d’instruction publi<[ue, (jui, au moyen de ces 
dispositions, demeurera chargée de l’exécution du présent, conjointe- 
ment avec la Commission des approvisionnements. 

Houx, Vernier, Reibele, Cielet, DEFERMON^~h 

13 et 14. I 11 sera délivré : t" à h commune <le BoulognC'Sur-Mcr 4oo quin- 
taux de grains; a® à la commune de IMtlmne £«oo quintaux de froment. Cxmba- 
cKiiks, pm., Henry-Larivjère, Vkrmek, Bababt. — Arrh. nat. AFn, 74. Non 
enregistré, ] 

15 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé du bon accueil fju’a eu auprès des re- 
prés(»iiiantsprovisoires de Hollande son arrêté du 3 prairial '^^pour lever 


’ Arcli. nat., AF ii, 73. — Nm enregistré, — Ardi. nat., AF n, 74. — Non enre- 
ffiêiré. — Voir t. \XÜI, p. àui), ramHén® -i. 
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la tléfense de sortir de ce pays des grains que le citoyen Ch. Heymans 
s’esl engagé de fournir pour la République française, et persuadé que la 
même liberté sera accordée pour te marché de 900,000 à 3 oo,ooo quin- 
taux de froment et 1 9,000 à i 5 ,ooo quintaux de riz, pour lesquels 
citoyen Verstraeten a également souscrit, et qu’il serait dangereux 
d’exposer à être enlevés parles Anglais, si on les faisait arriver par 
d’autres voies que par les eaux de la Hollande, ce (pii priverait d’une 
partie essentielle de leurs approvisionnements les garnisons et corps 
d'armée des fronti(*res du ÎNord et des côtes de la Manche, arrête: 

Les représentants du peuple français en mission a Amsterdam et, 
apres leur départ, le résident ou chargé d'affaires de la République fran- 
çidsc auprès de celle de Hollande feront les inslances les plus pres- 
santes etlesdémarches les plus actives près des représentants du peuple 
hollandais pour qu’aucun empêchement ne soit mis à la libre exporta- 
tion et sortie avec franchise de 900,000 à 3 oo,üoo quintaux de fro- 
ment ci 19,000 à 1^,000 quintaux de riz, dont le citoyen J.-B. Vers- 
traoten s’est engagé de faire la livraison pour la subsistance des troupes 
françaises, de la mêm<* manière qu’il vient d’être accordé pour le 
marché du citoyen Heymans. — a’* Le présent arrêté sera envoyé aux 
représentants encore eu mission, soit au chargé des afi’aires de Francre 
en Hollande, ainsi qu’à la Commission des approvisionnements pour 
en suivre l’exécution. 

Cambagérks, prés., Roux, Vernier, Trkilhard, 
F. Alrri^*^ 


16 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du 90 germinal dernier, arrête : La Commission 
des revenus nationaux mettra sans délai à la disposition de celle des 
travaux publics, pour l’École centrale des travaux publics, l'horloge avec 
ses accessoires qui est placée dans la maison de l’émigré Haller, à Vil- 
liers-la-Garcnne, municipalité de Neuilly, district de Franciade, la- 
quelle remplacera celle (|ui avait été destinée pour ladite école prove- 
nant de Fontainebleau. 

Rabadt, SiévKs, Gamon, Reirei.l, C.-A.-A. Rlai)^“ . 

Arch. nat. , AF ii, 77, — Non Arch. nal., AF 11^ 80. - Non cm- 

vegi$lré. rpfpHré. 
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17. Sur le rapport de ia Commission des approvisionnements,' le 
Comité? de salut public arréle : 1 " Dans tous les lieux ou il y aura 
d’autres églises disponibles et en quantité sulfisante pour le culte, celles 
qui servent de magasins militaires continueront d’être employées au 
même usage. — 3 ® Dans le cas où les églises servant de magasins 
militaires seraient indispensables au culte, il ne pourra en être disposé 
pour cet objet que quand le service militaire sera pourvu d’autres (‘in- 
placements convenables et qu’après le temps nécessaire pour l’évacua- 
tion. — 3® Le présent arrêté sera adressé aux adminislratiojis de 
département et à la Commission des approvisionnements , qui demeurent, 
chacune en ce qui la concerne, chargées de son exécution. 

Roux, Doulcet. Vernieiu Treilhard, 
Gamon 


[8. [ Les citoyens Nicolas A inon , canonnier an dépét de Metz , et Michel Simon , 
attaché à la V com})agnie du 8' bataillon de sapeurs, ariniiede Sambre-et-Meusw' , 
mis en réquisition au mois de germinal dernier par le citoyen Verronois, impri- 
meur à Metz, seront autorisés à continuer les travaux deriraprimerie. Ije Comité 
charge la 9* Commission de i’exécnlion du présent arrêté. — Arch. nat. , AFii, 
908. Non enrf^fi.strô 


19 . [Prolongation de congé au brigadier Nadal, du sîtC régiment de chasseurs 
à cheval. — Arch. nat., AF 11, 908. \on rnrefristrr.\ 


20 à 22 , [Indemnités au citoyen Gonslant Desprez, maître de forges de Per- 
nelle et Prince (Ardennes), au citoyen Le Page, maître de forges d’Eurville et 
Charaouilley, district de Saint-Dizi(*r (Haute-Marne), an citoyen Ih^audry, maître 
de forges de Bourth, pour fers livrés à la nation pendant la durée du maximum. 
— Arch. nat., AF 11, 217. Non enregiulré,] 

23. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : 1 ® Le produit cnthîr de la forge de Mon- 
treuil est affecté au service de la marine. — 2 ® Une partie de ce pro- 
duit sera employée à exécuter ia commande d’obus faite et le restant 

Arch. nat., AF n, 198, ot Arch. Cet arrêté, ainsique le suivant, est 

nat., AD xviii*, !» 3 i (Recueil dee Ai-rétée daté de prairial an 111, sans indication de 
ubli^atoiren). — Non enregietré, jour. 
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converti en balles de fer battu. — 3“ La Commission des armes et 
poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

CxHBAcénÈs, prés., Rabaot, Dbfbrmon, F. Aubby, 
REOilEM., C.-A.-A. Br,AD<'). 

2 A. I (jonfinnnlion do i’arr^lë du représentant Blaux, qui ordonne la remise à 
la garde nationale d’Amiens des 1.020 fusils garnis de leur baïonnette envoyés en 
relie commune par ordre du Comité. CAMBAoéRks, prés,, Gamon, Trkilharo. Roux, 
Rahaut. — Arch. nat. , AF 11, 217. Non enreffUtré.] 

25. Le Comité de salut public, vu l’arrété du représentant du 
peuple Dulanre, qui nomme inspecteur général de la manufacture 
(Larmes de Bergerac le citoyen Pierre Morand-Dupuch, ci-dcvant gé- 
nérai de division et commandant en chef d’artillerie, approuve et con- 
firme dans tout leur (contenu 1(‘8 dispositions de Tarrété du représentant 
du peuple Dulaure; arrête en conséquence qu’elles auront leur pleine 
et enti('‘re exécution. 

Gamon, Treilhahi), DorLCET, Rabaüt^‘^^. 

26. Le Comité de salut public, vu l’état certifié par la municipalité 

de Hambourg^''', qui prouve que les ouvriers y dénommés sont restés 
dans les forges de même nom sans y être occupés, et sur le rapport de 
la Commission des armes, poudres, etc., arrête que ladite Commission 
est autorisée à payer aux ouvriers dénonimc^s dans ledit la somme 

(le 4,700 livres pour leur tenir lieu de traitement pendant le temps 
que les fabrications ont été entravées parle défaut de fontes 

27. Sur Je rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête que le prix de la viande fournie par les 
ciloyems Léon, Isaac Spire et C'" aux troupes (m garnison et canlonne- 
m('nls et aux hôpitaux militaires dans les districts de Blamont, Phals- 

Arch. nal., AF 11, 217. — No» en- Col olat n’est pas joint. 

ragiêlré. Arch. nat., AF 11. ÎU7. — Non $n- 

Arch. nat., AF 11, 317. — No» en- regùtt'é. Cet arrête est sans date de jour. 
registré. Mais, dans le dossier où se trouve i’ori- 

'''' Sans doute Hamhour|ç-l’Kvéque (Mo- ginal, tous les arrélés procédenfs sont 
selle). du Bo. 
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bourg et Sarrebourg, depuis le 1®" brumaire an iii jus([u’au i"’’ germinal 
suivant, demeure fixé définitivement à 36 sous tj deniers la livre. La 
Commission des approvisionnements est chargée de rexécution du pré- 
sent arrêté. 

Roux, Doülcet, Vernier, Treilhard, Gamon 

28 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission des secours publics, arrête : 1” Les rations de vin, 
bière, cidre et autres liijuides accordés aux sous-employés et infirmiers 
des hôpitaux militaires en vertu de Tarticle 1 2 du titre 1 o du règle- 
ment faisant suite à la loi du 3 ventôse de l’an sont et demeurent 
supprimées. — 9'' Pour tenir lieu de celle ration en nature à compter 

du il sera accordé à tous les sous-employés et infirmiers des 

hôpitaux militaires, dans toute l’étendue de la Hépubliipie , une aug- 
mentation de 20 sols par jour par forme d’indemnité, et sauf réduc- 
tion, s’il y a lieu de l’ordonner par la suite. 

CAMBAcinÈs, C.-A.-A. Rlad, Treilhard, 
Recbell, Defermon'* . 

29. [11 sera payé au citoyen Navardel, garde-niftgasin principal des hôpitaux 
de Tarmée du Nord, la somuie <lc 7,007 ümvs , pour indemnité des effets qu’il a 
]»erdus dans l’incendie de riiôpital militaire des Répuhlicains de Dunkerque, dont 
it était directeur, et celle de 19.0 livres pour ceux appartenant à sa domestique. 
(jÀBtBACÉnkfH, prés. , C.-A.-A. Blad, DKFfcRMOX, Treilhard, Recbell. — Arch. nat. , 
AF II, 98 ' 1 . Aon enre^ris/ré.] 

30. [La Commission des secours est aiilorisée à accorder au citoyen Viné, 
pharmacien en chef do Chôpilal militaire de Ihum, un congé de deux mois, sans 
appointements, pour aller Monlargis vaquei* h ses alFain^s persouneiles. Camba- 
cérès, prés., C.-A.-A. Blad, Treilhard, Recbell, Defermon. — Aich. nat., AF n, 
98 ô. Aon enre^isiré. ] 

31 à 35, [Chevaux accordés à différents olliciers. F. Aibry, Rabact, Recbell, 
C.-A.-A. Blad, Defermon. — Arch. nat., ôFu 980 . Aon enreffislîr.] 

'‘J Arch. nat., AF 11, 989. — Aon ^ B y i^'*» dans rorifpnal, une date 

registré. laissée en l)lanc. 

Celle loi était relative au service des Arch. .iiat., AF ji, a84. — Aon en- 

armées et des hôpitaux militaires. regùtré. 
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30. [L’hahillcmcnt sera fourai à l'adjudant général Baude, à l’année des Py- 
rénées orientales. F. AiJBRr, OAMBAcÉaès, Reübkll, (i.-A.-A. Blad, Rabaut. — 
Arch. nat., AFu, 985. Non enregistré,] 

37 . La Commission [de l’organisation et du mouvement des armées 
de terre] accuse au Comité de salut public la réception des trois arrêtés 
qu’il a pris le 99 du mois dernier portant nomination du citoyen César- 
Gabriel Bersuy, Berthier et deux adjoints, Dupré-Gencsleetun adjoint, 
et Duvernay et . . . adjoints pour se rendre aux armées du Nord 
et de Sambre-et-Meuse, des Alpes et d’Italie et des Pyrénées orientales, 
[lour y faire le relevé historique et militaire des événements qui ont eu 
lieu depuis la guerre Elle l’informe en même temps qu’elle a sur-le- 
champ donné des ordres pour l’exécution des dispositions contenues 
dans ces arrêiés. Quant à celui de ces arrêtés qui est relatif au citoyen 
Berlhier et à ses adjoints, il porte que la 9* Commission proposera Tin- 
demnité qui sera accordée à chacun d’eux. A cet égard, elle est d’avis 
qu’ils soient traités a l’instar des agents supérieurs et secondaires, et, 
en conséquence, elle propose au Comité d’arrêter que l’indemnité à al- 
louer au citoyen Berlhier sera fixée à boo livres par mois et à 3 oo livres 
pour chacun de ses adjoints, — Approuvé l’indemnité proposée, a 
raison de fi 00 livres par mois pour Berlhier et de 3 00 livres pour 
clïficun de ses adjoints. 

F. AüBin ,.TllEILHAaD, DeFKRMON, (iiLLET, DoCLCET ^ 

3H. I La Commission des approvisionnements remplacera en natui'e les effets 
que les officiers de chasseurs Merle, Cboneller et Maugras ont |)erdu8 pendant leur 
détention. F. A( bbv, Treiluard, Rabaüt, C.-A.-A. Blad, Dkfermon, Reubell. — 
Arch. nat., AFir, 988. Non enregistré. \ 

39 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, les 
Comités de salut public et de commerce , réunis, considérant qu’ils n’oni 
entendu ap[>liquer les dispositions de leur arrêté du 1 8 germinal an 111 

Ce rapport de la Commission de ror< Voir l. \Xll, p. 918 et a9o,ies 

ganisation et du mouvement des années arrêtes n*"* A6 et ^7. Il nous manque le 
est du 8 (loréal an iii. Les trois arrêtés en troisième arrêté*, relatif à Duvernay. 
question doivent donc être du 99 germinal Arch. nat., AF 11, aSH. — Delà 

an 111. w/ïi« d* Aubry. Non enregiêtré. 

11 y a ici , dans Toriginal , une lacune. Voir t. XXI, p. 63 1, Tarrêté n" 5 i. 
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qu’aux seuls fabricants de Carcassonne; que c’est par une omission 
dans la rédaction de cet arrélé qu’il présente, au premier coup d’œil, 
une disposition générale, et qu’il importe d’éviter les interprétations 
auxquelles cette omission pourrait donner lieu, arrêtent : 1” Il sera 
ajouté, dans l’arrêté du. 18 germinal an in, commençant par ces mots : 
ffTous les draps et étoffes qui ont été fournis et versés dans les maga- 
sins de la République w, les cinq mots suivants : p<iv les fahricants de 
sans qu’il soit rien changé au surplus du texte dudit arrêté. 
— 2^ Il sera fait mention sur les registre^; des Comités, en marge 
dudit arrêté , de l’addition ci-dessus. — IV La Commission des appro- 
visionnements est chargée de notilier le présent arrêté aux autorités 
constituées auxquelles elle croira nécessaire de le faire connaître. 

Roux, Vrknier, Mvhkc, F. Aibhy, Rabait ‘ . 

/i0. [l.a Lonimissioti <les approvisiotinemeiils est aiilorisér à traiter i\v la partie 
d'habits, vestes, culottes d'artillerie, bonnets de police et guêtres proposée }>ar b* 
ciloveii Pelletier à l’Agence de rbabillemenl, et à lui (‘n faire payer le montani 
d’après le prix convenu entre elle et ce cit(»yen, ces effets étant propres an senice, 
(juoique défectueux. Roux, Vkrnier, Markc, (jamon, F. Ai bry, R\rait. — Aidi. 
nnt, . AF II. îîHq. Non enregistré.] 

41 . et La Commission des approvisionnements arrête : d Sont dé- 
clarés préachetés pour le compte de la République les (),ooo cuirs de 
veau existants chez le citoyen Dupuis, tanneur à Sainl-Maixent. — 
V Le procureur syndic du distrief de Saint-Maixent est chargé de 
l’exécution du présent arrêté; il fera en conséquence constater, aussitêt 
après sa réception, le cours des peaux de veau tannées dans le com- 
merce lors de la livraison et fera payer sur le pied de ce cours les 
G, 000 cuirs de veau susmentionnés par le receveur du district. — 
9® Aussitôt après la livraison de ces cuirs, ledit procureur syndic en 
fera faire l’expédition au magasin central de l’Agence a Niort. 79 — Vu 
et approuvé par le Comité de salut public, le ;io prairial an iii de la 
République une et indivisible. 

Roux, Vkhjvikb, F. Aubry, G.AAKm, RabauT'^ . 

*' Arch. nat. , AFii. 089 — en- 
regiêiré, 

\rch. nat. AF 11, «89. — Non en- 


K II tête d«* <M‘t arrêt'*, la date dit 
3o prairial a été raturée ol remplacée par 
Icelle du l îî menaidor. 
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f i8 ji i\ 179^).] 

42. Vu la pétition du citoyen Chateignier-Durac, général de bri- 
gade, le Comité de salut arrête : La Commission des approvisionnements 
est autorisée à faire délivrer au citoyen Chateignier-Durac, par la sec- 
tion de rhabillement, 5 aunes de drap bleu, qu’il sera tenu à payer 
comptant, au prix de l’estimation. 

Tallikn, Rkübrîx, Rabaüt, Treiîjiaro, 
Doiilcet 

43. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : 1 ° La Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à former à Nantes une vinaigrerie pour le service 
des vivres de la marine. — îï" Elle se procurera les objets et usten- 
siles nécessaires et y appliquera le nombre de préposés et d’ouvriers 
que cet établissement exigera. — 3® De six salorges neuves aux maga- 
sins à sel appartenant à la République et situés sur le quai de Ché- 
/ine, deux seront, pour cet objet, mises à la disposition de la Commission 
des approvisionnements par celle des revenus nationaux. — 4® La 
Commission des approvisionnements est chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Roi’x, Vehnieb, Markc, F. Aibuy, 
Rarai T 

44. Le Comité de salut public, statuant sur diverses pétitions d’an- 
ciens olliciers, qui , ayant servi dans les colonies et en étant déportés ou 
absents, demandent à y retourner pour se consacrer de nouveau au ser- 
vice de la patrie, et qui ont joint à leur pétition des témoignages de 
leur bonne conduite cl de leur attacheincnl à la République, émanés 
des représentants du peuple députés des colonies ou des autorités, ar- 
rête ce qui suit : Sont autorisés à repasser dans les colonies le citoyen 
Buiïanier, capitaine de la première compagnie des gaixles nationales de 
Sainte-Lucie, déporté de Sainte-Lucie; le citoyen Nicolas Dusseuil 
Beaumont, ancien lieutenant au régiment provincial d’artillerie à Dijon ; 
le citoyen Jacques Gaillard Déjourné, capitaine commandant la gen- 

Arch. nal., AK 11, si8(). — Mon en- franc^iise, celui de lâltré et celui do l)ar- 
rcfçiêtré, mesteter.) 

*Sïc. dépendant ce mol est du mas- Arcli. net,, AFii, — Non eu- 

ciilin. (Voir le Dictionnaire do l’Académie regiUré, 
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(larmerio nationale du département de la Mayenne, ancien officier de 
la maréchaussée à ; le citoyen Gazot, dit Blainville, adjudant 


général de la légion natiopale de la commune des Cayes, île Saint- 
Domingue; le citoyen de Laplace, gendarme maritime de Pile de la 
Guadeloupe, déporté de ladite île; le citoyen Dernoncourt, au 3’ ba- 
taillon de l’Aisne; le citoyen Denayse, officier d’administration, chargé 
du détail des hôpitaux au Gap; le citoyen (jauby, séquestre général 
des biens nationaux de la Guadeloupe, déporté de ladite île. Les re- 
présentants du peuple envoyés par la Convention nationale à Saint- 
Domingue les emploieront dans les grades et places dont ils les jug(‘- 
ront susceptibles. La Commission de la marine et des colonies est 
chargée de l’exécution du présent arreté 

45. [Le citoyen Debai\ chef de lïrigade réintégré, sera [)i‘oposé pour le corps 
nouveau qui doit être formé à Paris. F. Aübrv, (iillkt, C.-4.-4. Blao, Tkkilhard , 
Rabaüt. — Arch. nat., AF ii, 3^5 îî. Non enregistré.] 

46. [Le citoyen Motard est autorisé à rester h Paris pendant le séjour dans 
cette ville du général La Poype, dont il est Laide de camp. F. Aubry, Merlin (de 
Douai), Treilhard, Defermon, — Arch. nal., AFir, 39.*?. Non enreffistré.] 

ô7. I Le citoyen Didaud-AUemand est nommé chef de division des charrois dans 
l’armée des Alpes. F. Aubry, Treiliard, Rabaut, (l.-A.-A. Rlad, Rkubkll, De- 
fermon. — Arch. nat., AF ii, 39 2 . Non enregistré,] 

48. [Le citoyen Saint-Martin Valogne^*' sera nommé à une compagnie au 
choix de la tlonvention. F. Aubry, G. -A. -A. Blad, Treilhard, Gillet, Defermon. 
— Arch. nat., AF ii, 39 9. Non enregistré.] 


49 à 55. [GiOngés. — Arch. nat., AFir, 39 9. Non enregistré, ] 

56. Le Comité de salut public arrête <jue la Commission des trans- 
ports lui adressera , dans le plus court délai , un état général des chevaux 
qu elle a délivrés depuis le T" nivôse dernier, en se conformant a l’ordre 
et à la disposition du tableau annexé au présent 


Arch. nat., AF 11, 3o9. — AW en- 
re^iêtré. Cet arrêté est sans date. Maïs 
une table alphal)étiquc des arrêtés du Co- 
mité relatifs à la marine (Arch. nal., 
AF H*, 189) date de praiiiai un arrêté re- 


latif a Buffauier et autre», (}ui est (‘vidern- 
menl le même. 

(rélait le frère du convenlionneL 
Arcb. nat., AF* ii, ao^i. — Non en- 
regiêtré. 
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57. Vu i’état des fournitures de draps demandés par la section des 
Marchés pour rhabiliemenl des grenadiers de cette section , aux termes 
de Tarticlc 4" de l’arrété du Comité du 1 7 prairial an iii le Comité de 
salut public arrête que la Commission des approvisionnements fera 
fournir à ladite section : 4 18 aunes de drap bleu; 343 aunes 3/8 
de drap blanc; 4o aunes 1/2 de drap écarlate; 972 aunes de cadis 
blanc; 648 aunes de toiles de coton; le tout au prix fixé par le projet 
de loi^‘^^ 


58 et 59. [Chevaux accoidés au capitaine du génie Beverony et au général de 
rli vision Harville. — Arch. nat. , AF* u, ao/i. Non enregistre.] 

60. [La demande du citoyen Houx, tendant à obtenir une indemnité des 
pertes qu'il a faites au Port-la-MonUgne , est renvoyée au département du Vai*. — 
Arch. nat., AF*ii, sjo/i. Non enregistré.] 

(i l . Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de lé- 
gislation, conformément au décret du 20 nivôse dernier, qui autorise 
les trois Comités à statuer définitivement sur la déclaration des repré- 
sentants du peuple décrétés (faccusation ou de mise hors la loi; déli- 
bérant sur celle du citoyen L.-A. Üévérité, député du département 
de la Somme, arrêtent le remboursement de la somme totale de 
□ 4,388 livres pour les perles occasionnées par sa détention énoncée 
dans la réclamation qui est déposée au Comité de sûreté générale. 

; CAMnACÉRÈs, Rovére, Chknier, Lomont, Laplaigne, 
Vigneron, Ysabeaü, Soulignac, Bërgobing, 
Boudin, Guyomar, Pons (de Verdun), F. Aubry, 
Rabaut^^I 


6 ^. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Le citoyen Boidon, entrepreneur de la 
fourniture de la viande aux troupes en garnison à La Rochelle, est au- 
torisé, pendant tout le temps que durera son service, à faire pacager 
ses bestiaux dans les fossés de la place, ainsi que dans rintérieur du 


Voir plus haut, p. 65 et 66, Tarrété n® 12. — Arch. nal. , 11, 20A. — Non 

enregistre. — Arch. nal. , AF ii*, 278. — Non enregistré. 
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terre-pfein de 1 ouvrage à corne, ci-devant Saint-Nicolas, sous la con- 
dition expi^esse de les faire garder et de faire réparer à ses frais toutes 
les dégradations qu’ils potrrraient occasionner. 

Signé pour entrai l : CAMimemiis, prés. , Gamon, srrr.'^K 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


KXTENSION DES POUVOIRS DE PKNIÈRKS À L\ lIAUTE-VfENNE. 

Convention nationale., séance du 3o prairial an iii—iH juin 1 /(fo» 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de sûreté générale, décrète que les pouvoirs accordés au représentant 
du peuple Pénières, actuellement en mission dans le département do la 
Charente seront étendus au département de la Haute-Vienne. 


EXTENSION DES POUVOIRS DE POlJLLAIN-GRANDPRÉ ET DESPINASSV 
À LA LOIRE ET A LA SAONE-ET-LOIRE. 

Convention nationale^ meme séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de sûreté générale, décrèl(3 ijue les représentants du peuple en mission 
dans les départements de l'Ain, Rhûne et Isère seront revêtus d(?s 
mêmes pouvoirs pour les départements de la Loire et Saûne-et-Loire. 


Arch. liât, F**, «90. — ^(m enre- 

gittré, 

Vair t. XXII, p. iSî). 


Cétaient Poultain>Grandprë et Des* 
p'mmHY* Voir l. XXHI, p. ?!«(), le dtVret 
du «7 Roréat an ni. 
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LE COMITÉ »K HALUT PUBLIC 
À MLAL'A, REPRl^SENTANT DANS LA SOMME, À AMIENS. 

Paris, 3 O prairial an 111-18 juin tygS. 

I Trois leltres du Comité à Blaux : i 11 lui accuse réception de sa lettre du 
î20 de ce mois^^^ relatives aux i,osio fusils remis à la gaixle nationale d'Amiens. 
— Arch. nat. , AFii, ai8, et D S i, 8. — a” et S"* Il lui accuse réception de 
sa lettre du a 5 courant relative aux places d’Abbeville, Havre, Péronne et 
Amiens, et de ses six lettres du a6 — Arch. nat., AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

VUX KEPBÉSENTANTS DA?SS LES DEPARTEMENTS DU NORD ET DK L'AISNE. 

Paris, s O prairial an iiï-18 juin tjgf). 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, la lettre el le procès-verbal 
qui nous ont été adressées par la municipalité de Noyon , relativement 
aux mots d’ordre et de ralliement'^ donnés par le citoyen Rebuffet, 
commandant temporaire. Vous voudrez bien, après en avoir pris con- 
naissance, vérifier les faits qui y sont énoncés, et nous rendre compte, 
en nous renvoyant ces pièces, des éclaircissements que vous vous 
serez procurés. 

F. Aubry, Rabaut, (ùllkt, Trkilharü, Doülcet. 

[Arch. nat., AF 11, 3 aa.) 

» LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MERLIN (DE DOUAI) ET DELAMARBE, REPRESENTANTS DANS LE NORD 
ET LE PAS-DE-CALAIS, A LILLE. 

Paris, 80 prairial an iii- 18 juin î'/qH* 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du a 5 de ce 
mois^®^, voire arrêté du a/i, par lequel vous avez ordonné la fermeture 

C08 mots élait^nt : Français, Pilla fre* 
el Honneur, BowTean* 

(*) Voir pim haut, p. 3 a ü. 


Voir plus haut, p, 167 . 

Voir plus haut, p. 3 a a. 

(^1 Voir plus haut, p. 358 à 36o. 
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de la sociélé populaire de Lille et la mise en vente du local de ses 
séances. Vos principes et votre amour pour la chose publique sont trop 
connus du Comité pour qu’il ne soit pas convaincu de Turgcnce des 
motifs qui vous ont dicté celte mesure; il se repose avec conliance sur 
votre zèle, pour toutes les dispositions ultérieures que le maintien de 
la tranquillité publique pourrait exiger dans les départements confiés 
à votre surveillance. 

[Arch. nat. , AF 11, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À KOGEH DUCOS, REPUÉSENTAM A LANDRECIES. 

Parts, 3 o prairial an ni- 18 jtiin ijgi). 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du de ce mois * , 
par laquelle tu nous rappelles que la mission expire le 1 5 du mois 
prochain, et tu nous invites à te donner un successeur. 

Après un examen attentif de cette proposition, il nous a paru que, 
dans l’état d’activité où ton zèle et celui de ton collègue Becker, ton 
prédécesseur, ont mis les travaux de Landrecies, et d après Tordre qui 
y est actuellement établi, la présence du représentant du peuple n’y 
est pas absolument nécessaire, et que les ouvrages qui restent à faire 
dans celle place peuvent être sutlisamnienl surveillés par un olBcier du 
génie militaire. 

En conséquence, notre opinion est qu'il n’y a pas lieu a proposer ton 
remplacement. 

Néanmoins, comme la détermination à prendre à cet égard doit être 
subordonnée a 1 opinion des Comités des travaux publics et des secours 
publics, nous croyons devoir en référer a ces deux Comités, et nous 
l’instruirons des mesures que nous aurons concertées avec eux sur cet 
objet. 

[Arch. nat., AF ii, 89 .] 


Voir plus haut , p. ô 56 . 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A MEYNARD ET LE FEBVRE (DE NANTES), REPRESENTANTS A BRUXELLES. 

Paris y 3 O prairial an ///— 1 8 juin 

Nous approuvons, chers collègues, les mesures que vous avez prises 
pour la prompte arrivée des matelots hollandais dans leur patrie; nous 
venons aussi de notre côté de donner les ordres à la (lommission de la 
marine pour qu’elle dirige leur roule sur Bruges et l’Ecluse, et nous en 
prévenons notre collègue Hamel à La Haye. 

Tueilhahd, Cambacérès, Marec, Raraut, Doülcbt. 

[Ministère des affaires étrangères ; Correspondance de Hollamlc , vol. 587. — 

De la main de Trei/hard.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
VI \ REPRÉSENTANTS A L'ARMEE DE SAMBRE-ET-MELSE. 

Paris ^ 3 O prairial an ui— i S juin îjgS. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’un mémoire qui 
nous a été remis par notre collègue (iochon sur les subsistances de 
l’armée de Sambre-et-Meuse et de celle du Nord. 

Nous avons donné ordre à la Commission des subsistances militaires 
de s’occuper sur-le-champ des moyens de faire transporter dans les 
magasins de l’armée de Sambre-et-Meuse la partie de ces subsistances 
destinée à son approvisionnement. 

Vous voudrez bien communiquer ce mémoire au commissaire- 
ordonnateur en chef. 

Vous connaissez les premières opérations que l’armée doit exécuter 
dans celle campagne. La nature du pays où elle doit passer rend très 
difficile le transport des subsistances. Le moyen de remédier a cet 
inconvénient est de distribuer du biscuit; les troupes en peuvent 
prendre pour plusieurs jours, et on peut en faire transportera la suite 
des colonnes plus facilement que du pain, parce que le biscuit est 

3 i 


nOMITé OK SAtUT PVBLIC. XXIV. 


ixrviMicKiK nàTtoNAi.r.. 
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moins lourd et qu’il se conserve beaucoup plus longtemps. Nous vous 
invitons donc à charger le commissaire-ordonnateur en chef de faire 
fabriquer sur-le-cfeamp une quantiti^ suHisante de biscuit pour la 
consommation d’un corps de 4 o,ooo hommes pendant quinze jours. 
Celte fabrication peut se faire à Venloo et dans les établissements 
voisins ou se trouvent les magasins de farine, et comme c’est la gauche 
de l’armée qui se trouvera d’abord dans le cas d’avoir besoin de ce 
secours, on gagne par là les moyens de transports. 

Au surplus, nous vous réitérons d’accélérer par tous les moyens 
possibles, de concert avec le général en chef, les dispositions nécessaires 
pour agir. Chaque jour de retard est une calamité publique. 

Salut et fraternité. 

[Ministère de la guerre; (correspondance du Comité de s a lui public, llegish^ A.) 


LE COMITÉ DE S\LLT PUBLIC \ RVMEL. REPRÉSENTANT A LA HAVE. 

Paris, s O prairial an ni- 1 8 juin 1 

Nous répondons, chers collègues, à les trois lettres en date des 
•jo et !^9 prairial 

1" Le Comité approuve ton arreté du 1 1, par lequel lu as nommé 
un receveur général des biens, revenus et contributions appartenant 
à l’électeur palatin dans le pays de Ravenstein, la mairie de Bois-le- 
Duc, le marquisat de Breda, Berg-op-Zoom et autres enclaves du 
territoire des Provinces-Unics, Il est bien clair que l’électeur palatin 
étant au nombre des ennemis de la République et ses possessions 
ayant été conquises, les représentants du peuple ont dû et doivent en 
surveiller l’administration et en faire percevoir les revenus au profit 
de la République. 

3" Bien n’est plus légitime assurément que la conliscation des 
1 1 , 83 1 florins réclamés par le secrétaire de la légation de Prusse au 
nom de son gouvernement. Quoique le versement n’ail été effectué dans 


Aoir plus haut, p. 171 «jaH. 
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les caisses nationales que le 7 avril, deux jours après la signature du 
traité avec la Prüsse, la main-mise de la nation était bien antérieure, 
puisqu’elle remonte au moins à la date du 1 1 pluviôse. Gependani 
pour donner au roi de Prusse un nouveau témoignage du désir qu’a le 
gouvernement français de resserrer les liens de l’amitié et de la bonne 
intelligence, le Comité fera restituer cette somme. Tu recevras demain 
l’arrêté pris à ce sujet 

3" Enfin le Comité reconnaît, comme toi, combien il est important 
d’avoir promptement auprès du gouvernement batave un agent accré- 
dité qui s’occupe de la suite des affaires. En attendant que nous ayons 
fait choix de la personne qui sera revêtue du titre d’ambassadeur, ce 
qui ne peut pas tarder, nous nommerons pour secrétaire de légation 
le citoyen Pinsol, dont tu connais le zèle et les talents, et qui justifiera 
parfaitement cette marque de confiance. 

Trkilhauü, Cambagerks, Mareg, Doülcet, Rabalt. 

I Minisière des aiïaii'es étrangères; (lon'eHpondancc Hollande, vol. 387.] 


I.E COMITÉ DE S\IXT DUBEIC AL MEME. 

Pari», Ho prairial an m- i 8 juin 1 J yo. 

Il n’a jamais été donné, cher collègue, aucun ordre qui pût et qui 
dût arrêter la marche des matelots prisonniers qui retournent en 
Hollande; lu dois déjà être instruit par la lettre que t’ont écrite nos 
collègues Meynard et Le Febvre (de Nantes). Nous venons encore, 
pour accélérer l’arrivée de ces matelots, de donner des ordres pour 
qu’on dirige leur roule par Bruges et l’Écluse et qu’on prévienne à 
Flessingue du jour de leur arrivée à Flessingue; nous avons même pris 
les mesures pour que ceux qui déjà peuvent être partis des divers ports 
de la République reçoivent cette nouvelle direction tie leur marche. 

Tu as été pareillement instruit par nos collègues Meynard et 


3i . 


Voir plii 8 loin l’arrêté du i"' mch&idor an 111, n" 57. 
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Le Febvre que quelques officiers hollandais leur avaient demandé 
Favance d un mois de leur paye en numéraire pour leur faciliter le 
moyen de rentrer dans"" leur patrie; mais nous ne doutons pas que les 
Etats généraux, prévenus par toi de cette demande, auront pris à cet 
égard les mesures convenables pour fournir à ces officiers ce qui peut 
leur être nécessaire. Entre nous, tu sais qu’il vaut mieux qu’ils fassent 
celle avance. 

Salut et fraternité. 

Cambacérès, Treïlhard, Markc, Doülget, Rabaüt. 

P.-S. — Nous attendons le réglement de solde pour l’armée qui 
reste en Hollande. 

[Ministère des affaires étrangères: Oyrrespondance de Hollande , vol. 587. — 

De la main de Treilhavd.\ 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A RICHARD, REPRÉSENTAÎST A L’ARMEE DL NORD EN HOLLANDE, À LTRECIIT. 

Paris, 3 O prairial an m - 1 8 juin 

[Deux lettres du Comité h Richard : i*" Il a re^ii ses trois lettres du 2 a prairial 
avec les |>étitions qui y étaient jointes, et les pièces è 1 appui. Celles relatives h 
rindemnité réclamé par le citoyen Doucet, chef tailleur de la 1 54 * demi-brigade, 
ont été envoyées au Comité des secours publics. frQuaiit aux pétitions des deux 
ci-devant curés constitutionnels attachés aujourd'hui au service de la république 
en qualité de chasseurs dans Je 8“ régiment, nous avons chargé la i'* divi- 
sion du Comité de nous en faire un prompt rapport, et tu dois être assuré 
d’avance de l’intérêt avec lequel elles seront examinées de notre parl.i^ — 2” Il a 
renvoyé à la 1” division sa lettre du 21 de ce mois, avec l’état des servic.es du 
citoyen d’Azéraar, adjudant général, pour lequel Richard réclame de l’avancement. 
ffTu dois être bien persuadé que le Comité donnera h celte demande toute i’alten- 
lion qu’elle - paraît mériter et qu’il saisira avec empressement les moyens qui 
seront en son pouvoir de déférer à ta recommaudalioii en faveur de cet officier.’’ 
— Arcli. nat. , AF n, 39.] 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

X Vinès, REPnéSENTANT DANS LES PAAS CONQUIS, A AIX LA-CÎIAPELLE. 

Paris ^ 3 O prairial an iii— î 8 juin ijgi). 

Nous avons reçu, citoyen collègue, tes deux lettres des 20 et 22 
de ce mois. Nous donnerons la plus sérieuse attention aux détails im- 
portants que contient la première sur la situation politique des habi- 
tants du pays conquis entre la Meuse et le Rhin. 

Le Comité met au nombre de ses devoirs les plus chers celui d’at- 
tacher par tous les liens de la fraternité et de la reconnaissance au 
gouvernement français les peuples que le sort des armes lui a soumis. 
Les divers arrêtés qui étaient joints à cette même lettre ont été ren- 
voyés aux différentes divisions du Comité auxquelles ils ont rapport , 
conformément à la notice ci-jointe. 

Le Comité s’occupe aussi, de concert avec celui des finances, qui a 
principalement concouru à la loi du 1 9 floréal, des moyens de lever les 
entraves dont son application trop rigoureuse pourrait être susceptible 
à Fégard de certains représentants du peuple relativement à la nature 
de leur mission. 

[ Arch. nat., AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE SURETE GÉNÉRALE 
A PORCHER, REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS. 

Paris y 3 O prairial an ni- 1 8 juin 

Nous joignons ici, cher collègue, un arrêté du Comité en date de 
ce jour^‘^\ aucpiel, nous n’en doutons pas, tu t’empresseras de te con- 
former. 

: Lomont, Monmayoü, Guyomar, Genevois, 

[Arch. nat., AF*ii, 3 oi.] 


Nous n'avons pas de lettre de Pérès à ces dates. — Peut-èlrc s*agit-il de Tarréle 
du Comité de salut public n® 6. Voir plus haut, p. ^07. 
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MS COMITÉ D£ SALUT PUBLIC 

À CASENAVE, BEPRESENTANT DANS LA SEINE-INFÉRïEURE , \ ROUEN. 

Paris, 3 O prairial an iii- t8 juin 1 

[ Le Çoinité a reçu sa lettre du a 5 de ce niois^' et le mémoire du citoyen Coltois, 
commissaire de police, et les pièces justificatives des dépenses par lui faites pour 
opérer l’arreslation de particuliers prévenus de pillagfede grains. rrNous avons sur- 
le>cliamp renvoyé le tout à la section de notre Comité chai’gé d’ordonnancer avec 
le Comité des finances les dépenses publiipies, afin qu i! soit pourvu sans délai 
au remboursement de ce qui peut Mre du à ce fonctionnaire.^ — \rch. nat., 
AFii, 39 .] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À CHAUDRON-ROI SS AU . 

REPBÉSENTANT A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES, 

A SAINT-JE AN-DE-LUZ. 

Paris, 3 O prairial an iii-- 1 8 jnm ^ 7 , 90 . 

Nous avons reçu, citoyen collègue, tu lettre du 1 7 d(î ce mois avec 
la copie de celle que tu as adressée à la Convention nationale, au sujet 
des persécutions exercées contn» les habitants de la Biscaye français<* 
et des mesures par lesquelles tu as cherché à réparer les maux dont ils 
furent les victimes. 

Le Comité t’a déjà manifesté toute sa satisfaction du zèle que tu as 
mis à adoucir le sort de ces infortunés, et c’est avec plaisir qu’il t’en 
réitère ici l’expression par notre organe. 

Nous avons renvoyé les pièces que ta lettre accompagnait à la 

division de notre Comité pour s’occuper sans retard des mesures 
ultérieures que les circonstances peuvent exiger. 

[Areh. nat., AFII, Bq. ] 


— Voir plui haut, p. S.t. 


Voir plu» haut, p. 33 1 . 
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LE COMITIÎ DE SALUT PUBLIC 

A WEILLAN, REPRESENTANT K L’ARmEe DES PYrEnEeS OCCIDENTALES. 

Parts f 3 O prairial an 111-18 juin tyg5. 

Le Comité, cher collègue, a lu ta dépêche du ai de ce mois^*^ avec 
toute l’attention que mérite l’importance de son objet. Il recevra tou- 
jours avec empressement les ouvertures de paix qui pourront lui être 
faites , surtout quand elles viendront d’un gouvernement dont l’intérêt 
bien entendu serait de se réunir au gouvernement français contre leur 
ennemi commun. Mais ta conversation avec le marquis d’Iranda 
n’offre de sa part que des propositions trop vagues pour que nous nous 
déterminions à envoyer sur-le-champ des pouvoirs et des instructions 
pour une négociation dont l’établissement est si incertain. Au moment 
ou tu recevras cette lettre, le marquis d’Iranda aura de son coté reçu 
une réponse de la cour de Madrid, si sa mission prend de la consis- 
tance; s’il a reçu des pouvoirs, donne-nous-en avis par un courrier 
extraordinaire, et nous ne ferons pas attendre notre détermination. 
Le Comité, au surplus, ne peut qu’applaudir au zèle qui t’anime, et il 
comptera toujours sur ton absolu dévouement a la chose publique. 

Cambacérès, Treilhard, Defermon, Tallien, Marec, 
lloüx, Vernier, Rabaut. 

I Arch. nal. , AFiii, fii,] 

I.E COMITE DE SALUT PUBLIC 
A JOURDAN, REPRÉSENTANT AUX RIVIERES, \ NEVERS. 

Paris, 3 O prairial an iii - î8 juin 

1 Comité a roru sa lolire du de ce mois * , relative l’evéculion des arretés 
des représentants du peuple Laurenceot et Guillemardle, pour inquisition de pain, 
dans les districts de Décize, Moidins, Saint-Pierre et Corbigny. rrNons ne douions 
pas que ton zèle m* le suggère les moyens de surmonter les diflîcultés que celte 
opération pourra le présenter, et nous espérons que les soins à cet égard, ainsi 
que pour parvenir h rapprovisionnement de la commune de Nevers, auront tout 

Voir plus bout, p. 3o3 et 3oA. — Vt»ir plus liant, p. a 30 
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le succès que lu dois en attendre. Nous avons renvoyé ta lettre, ainsi que Tarrété 
qui y était joint, à la 4 “ division du Comité, qui examinera avec attention les obser- 
vations importantes que tu nous transmets.» — Arcli. nat., AF ii, 89.] 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BONET, REPRÉSENTANT À SAINT-ÉTIENNE. 

Parifiy 3 O prairial an iii- î 8 juin i 7 ^ 5 . 

[Réception de sa lettre du 90 du présent mois^‘\ ainsi que de ses trois arrêtés 
l’elalifs à la hausse du prix des denrées de première nécessité : (tTu dois être per- 
suadé que le Comité, qui connait ton zèle pour les intérêts de la République, 
rendra justice à Turgence des motifs qui t’ont déterminé è examiner avec 
attention les déüiiis dont tu l'entreliens. Nous avons en conséquence renvoyé cet 
objet à la 3 * division du Comité, chargée du travail relatif à la fabrication des 
armes, en Tinvitantà en faire un prompt rapport.» — Arch. mit.. AF 11, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
A GUÉRIN ET CHIAPPE, REPRESENTANTS A TOULON. 

Paris, 3 O prairial an ni - 18 juin l'jgB. 

[Le Comité a reçu leur lettre du 17 du présent mois avec rarrêlé par lequel ils 
nomment à la [ilace de commissaire des guerr«*s le citoyen Guérin, capitaine au 
1*" bataillon des Alpes, à Toulon, rrl^s renseignements satisfaisants que vous 
nous soumettez sur le courage de ce brave militaire ne poui’iont que disposer 
avantageusement pour lui, et vous devez être persuadés que leCoraiti? prendra en 
grande considération les motifs qui vous ont déterminés en sa faveur. Nous avons 
renvoyé votre lettre et votre arrêté à rexarncn de la 1'* division du Comité, chargée 
du travail relatif aux armes.» — Arch. nat., AF 11, 89.] 


LE.S REPRÉSENTANTS DANS LES PAYS CONQUIS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Aiæ-la-Chapellp,, 3o prairial an m— 1 8 juin l'jgo. 

[rr Pérès transmet des arrêtés de la dernière décade de praiiial ; observe à IVgard 
de celui relatif aux contributions et impositions, montant à 3 o millions, pris le 

Voir plus haut, p. 176 . — Voir plus haut, p. 88 . 
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94 prairial de concert avec Herlrog, que huit membres de radministration cen- 
trale ont demandé une diminution et écriront sans doute k cet effet au Comité, 
mais qu’en se tenant ferme cette somme sera payée en numéraire ou assignats 
au cours. w — Arch. nat, AFii, ü 35. Analyse. 


LE BEPRÉSBISTANT DANS LE CALVADOS AU COMIlé DR SALUT PUBLIC. 

Caen y 3 a prairial an ni- î 8 juin ijqS. (Reçu le a a juin.) 

[ ff Porcher transmet au Comité copie de son arrêté en date de ce jour, el qu'il 
a cru devoir prendre relativement k la détresse alarmante dans laquelle se trou- 
vait l’hospice d'Humanité de cette commune et qui porte autorisation au payeur 
général du département du Calvados , sur le vu du présent ai rêté, à précompter 
aux administrateurs de cet hospice la somme de vingt mille livres, remboursable 
sur celle qu’il doit recevoir incessamment de la Commission des sccoui's publics. 
Ne contrevient point au décret du 19 floréal. « — Arch. nat., AF 11, 180. Ana- 
lys.'.] 


U> DES REPRÉSENTANTS DANS LES PORTS DE LA MANCHE ET DE L'OCEAN, 

À OSTENDE, 

Le Maigre, So prairial an iii- i8 juin lygS. (Reçu le aB juin.) 

I rBoissier adresse le résultat de ses observations dans les j>()rts qu’il a parcou- 
rus." — Arch. nat., AFii, 3oo. Analyse.] 


LE BEPRESENTANT DANS LA SEINK-INFËRIEUBE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, 3o prairial an ///- 1 8 juin i ’jgS. (Reçu le 21 juin.) 

( Casenave fait part au (Comité que depuis lougtemps la Commission des armées 
étant munie de la pétition et d’un grand nombre de certificats h elfe adiNissés par 
le citoyen Conslaut, du Nord-Iofanlerie, qui demande qu’on lui assigne un poste 
[>our continuer ses services interrompus pour se guérir des blessures qu’il avait 
reçues k l’année. 11 a écrit le i o prairial dernier k cette Commission , qui n’y a point 
répondu. Invite le Comité à donner des ordres pour faire hâter sa décision.^ — 
Arch. nat., AFii, 4io. Analyse.] 
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I.E REPBÉ8ENT\NT \ nOCRELLE, HOCHEFORT, BOnDK\U\ ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rocheforty 3 o pminal an 111-18 juin ijgo. (Reçu le âS juillet.) 

Je vous annonce, citoyens collègues, qu’il est entré dans le port 
de Rochefort une prise espagnole, la Notre-Damr de la Paix, armée de 
8 canons et de 18 hommes; son chargement est de 100 tonneaux 
de chanvre et de lin, et de 39 sacs de cacao. Celte prise, allant de 
Malaga au Ferrol, a été faite parla corvette le Fortuné, ci-devant San»- 
Culotte. Le chanvre est peigné et prêt à employer. 

Vive la République! 

Sifpié : Blütel. 

[Hulktin de la Conrettlion du G messidor.] 


I N DKS RKPBKSE>TAÎSTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES • 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ So prairial an iii- t8 juin (Reçu le 97 juin.) 

[rrBo informe le Comité que des obstacles de mauvais temps et d'insuffisance 
de subsistances ont empéché de commencer les opérations militaires, et qu’en 
conséquence il s’est rendu à Bayonne auprès de ses collègues pour rendre avec 
eux hommage public aux vertus du brave Féraud. Repartira le 1” messidor pour 
se jxjrter àAzpeitia, comme étant la division; motifs à ce sujet (aie) qu’il a 
annoncés à cet effet (sic) au Comité par une précédente lettre Ne doute pas du 
succès de l’entrée de l’armée , dont il connaît le bon esprit ; observe cependant c|ue , 
dans le corps , il s’y trouve des esprits portés plutôt au pillage qu’autre chose et 
qu’en conséquence il ne fera la proclamation ci-jointe , dont il transmet un 
exemplaire , qu’au moment où l’année s’ébranlera pour combattre. Sera aussi 
sévère que juste pour maintenir la discipline et assure qu’on [)eut compter sur 
son active surveillance. — Arcb. nat. , AFn, 963. Analyse.] 


Voir plus haut, p. aSi, la lettre de Bo du a a prairial. Maia elle ne semble guère 
se rapporter aux objets traités dans celle obscure analyse. — Cette proclamation 
n’est pas jointe. 
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l!\ OKS RKPBKSKNTANÏS A L’ARMEK DES PYRENEES OCiUDKYTALES 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Bayonne,, 3 0 prairial an 111^18 juin tyg 5 . (Reçu le 97 juin.) 

J’ai reçu le 28, citoyens collègues, le décret de la Convention na- 
tionale qui me rappelle dans son sein Je m’empresse de l’exécuter. 
Ma marche ne sera retardée que par les difficultés ordinaires que fait 
éprouver le mauvais service des postes. 

Après quatre ans de travaux pénibles, et ma santé se trouvant 
altérée par des causes multipliées, j’aurais pu demander à la Conven- 
tion quelques jours de repos au sein de ma famille, que je trouverai 
presque sur ma route; mais de plus grands intérêts m’occupent. 
N’ayant pu partager vos dangers, je cours me livrer avec vous, avec 
tous nos collègues à la discussion des lois constitutionnelles que le 
peuple français attend de nous. 

Nous honorons aujourd’hui la mémoire de Féraud. Je vous fais 
passer quelques exemplaires du discours que mes collègues m’ont 
chargé de faire pour cette cérémonie 

Salut et fraternité. Paganel. 

I Arrh. nal., AFn, 96 A. — Dp la main de Pa^anpL ) 


LE REPRKSKMAM DANS LES HAÜTES-PYRÉNKKS ET LES B VSSES-PYRENÉES 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Bayonne^ 3 o prairial an iii—ij juin t'jgT}, (Reçu le 98 juin.) 

Citoyens représentants du peuple, 

Les traits de civisme et de générosité, quoique multipliés dans la 
République, doivent être connus, et leurs auteurs présentés à l’estime 
de leurs concitoyens. Je vous envoie la copie d’une délibéralion de la 


Voir plu8 haut, p. 98. 

Cet éloge funèbre de Féraud est 


joint; il est imprimé chez Rade à Bayonne, 
1 h pagos in-8”. 
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municipalité de Bayonne, qui constate que, la Commission des subsis- 
tances de cette ville aytint envoyé à la citoyenne Gardère, de la com- 
mune de Martin-de-Seign«ux, le prix de 3 00 conques de blé dTnde 
qu’elle avait fourni depuis deux mois pour la subsistance de Bayonne, 
celte citoyenne l’avait renvoyé comme fixé trop haut, quoiqu’il le fût 
de cinq sixièmes plus bas que le cours.* Elle n’a retenu ce prix qu’à 
raison de 90 livres la conque, quoiqu’il fût porté à 3 00 livres dans le 
temps de la livraison. Ainsi cette excellente républicaine a fait le sacri- 
fice de 84,0 0 0 livres pour la subsistance de ses concitoyens. S’il est 
une commune qui mérite de pareils sacrifices, c’est celle de Bayonne, 
ruinée et désolée par des monstres émissaires de la Montagne, réduite 
depuis près d’une année à une petite ration par tôte de pain de maïs, 
dont les gardes nationaux font le service militaire le plus forcé, puisque 
les citoyens sont très souvent de garde à jours alternés, et qui, malgré 
ses malheurs et ses privations, n’a cessé de travailler avec zèle et succès 
à raÉTermissement de la République. 

Veuillez, citoyens collègues, faire une mention honorable de l’acte 
civique et généreux de la citoyenne Gardère, et accueillir le témoignage 
que j’ai dû vous donner de véritable civisme et du bon esprit des 
Bayonnais. Mes collègues près l’armée vous diront que c’est dans ce 
district qu’ils trouvent principalement du zèle et de la franchise pour 
le service de la République. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

IzoAnD. 

[Arch. nat. , G. 344 et Hullclin de la ('onvcntion du 1 3 messidor, oii on fit en 
outre : rrLa Convention a décrété ta mention honorable au proitès-verhal et 
au Bvlletin de ce ti*ait de désintéressenienl. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS POLR L’tPPROVISlONiNKMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Joigny^ 3 o prairial an lu ~ 1 8 juin 1 79^. ( Reçu le 9 1 juin.) 

[Deux lettres de Précy : 1 " Transmet son arrête de ce jour , qui met en réqui- 
sition le citoyen Adrien Jamblin, volontaire de la compagnie du jo** bataillon 
de Paris, pr^entement à Dunkerque, pour être employé à la caisson du charbon 
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pour rapprovisionnement de Pans.i» — «a® Trausmet un autre arrêté pris par 
lui, le jour d’hier, qui met en réquisition le citoyen François Caiau en qualité de 
bouvier pour rapprovisionnement de Paris, Espère que , vu le besoin urgent où 
l’on est d’ouvriei's propres audit approvisionnement, le Comité ne mettra point 
(le retard à son exécution. « — Arch. nat., AFii, i65. Analyse.] 


LE lŒPRESENTAlNT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Colmar^ So prairial an ni— 1 8 juin ijgS. 

Je vous envoie, ci-joint, citoyens collègues^ une pétition, qui m’a 
(Hé présentée par le citoyen Jean-Mathieu Sandherr, habitant de Col- 
mar, aux fins d’obtenir la cassation d’un jugement, par lequel le 
tribunal criminel du département du Haut-Rhin, jugeant révolution- 
nairement, l’a condamné, delà manière la plus arbitraire, à trois mois 
de prison, et au paiement d’une amende de 10,000^. Cette sentence 
inique étant dénuée de toutes les formalités prescrites parla loi, je ne 
doute pas que vous n’en prononciez la cassation, et je recommande le 
citoyen Sandherr à votre justice. 

Siffné : Righou. 

[Arch. nat. , D 8 1 , 3o. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE RUIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, tio prairial an ni— 1 8 juin 1 7 p 5 . 

J’ai reçu vos lettres par lesquelles vous m’annoncez l’arrivée des 
fonds que vous m’aviez promis et dans lesquelles vous me donniez le 
détail de ceux déjà envoyés par la Trésorerie nationale à l’armée. 

Je vous observe : 1” que les fonds envoyés sont insuffisants; on doit 
plus de 18 millions aux fournisseurs et i 5 o,ooo livres en numéraire 
ne suffisent pas pour obtenir des grains jusqu’à la moisson. Si la con- 
tribution de Luxembourg rentre, comme j’espère, vous m’autoriserez à 
l’employer à approvisionner l’armée et celte place en grains. 
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Nous n’avons aucun magasin derrière nous pour passer le Rhin, je 
vous l’ai déjà dit. Il faut donc que le numéraire nous suive pour nous 
approvisionner sur l’autrç rive, au moins jusqu’à ce qu’après avoir 
gagné du pays nous ayons pu faire contribuer pour en acheter. Nous 
voilà en bon train. L’armée qui bloquait Luxembourg retourne au 
Rhin, les fourrages ne nous manquent plus, nos magasins d’habille- 
ment sont pleins, excepté de chenmes, il ne nous faut que des inires 
grains pour agir. Nous pouvons en obtenir avec du numéraire : il faut 
donc en avoir. Je vous prie de ne pas laisser revenir mon secrétaire, 
qui vous remettra cette lettre, sans lui donner les décisions des frères 
Schneegans, Wanrecum et Zacharias; ces fournisseurs ont bien fourni; 
mais fourniront-ils encore? et s’ils éprouvent des pertes? Donnez l’ordre 
précis de passer le Rhin, et envoyez-moi la liste des officiers géné- 
raux employés à cette armée. Pichegru craint de donner un comman- 
dement à un homme qui ne devrait le garder qu’un jour et de l’oter à 
celui à qui la loi va permettre le conserver. Je vous embrasse bien sin- 
cèrement. 

Mbrlin (de Thionville). 

[Ministère de la guerre; Armée de Hhin’et-Moselle. — De la main de Merlin 
\ de Thionville). | 


Il N DES KEPRÉSENTAiXTS 

DANS L’AIIV, J/ISEKE, LE KHONE , LA LOIRE ET LA SAONE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lym, sam date. (Vers le 3 o prairial an in-18 juin 1795.) 

(Reçu tia juin.) 

[rrBoisset écrit que si Ton ne vient pas Wm\ vile au secours de l'hôpital et de 
la maison de charité de Bourg, il faudra en cesser le service et rendre les enfants 
donnés. Besoin pmvisoire de 3 oo,ooo livres, ci-joint une demande à cet effet du- 
dit hospice — Ardi. nat.. AF u, 197, Analyse.] 


' En marge: ff Renvoyé au Comité dch «efotirh.» 
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LK RKPRESKNTAIVT DANS L’HERAULT ET LE GARD AU COMITE MILITAIRE 

MotUpelliery 3o prairial an ///- 1 8 juin 1 7 g5, 

I ff Olivier Gérente transmet la demande que forme le citoyen Aymé, maire de 
(icttc, poui* que son lils, commissaire des guerres, soit conservé. Considérations 
à Tappui de cette réclamation. ^ — Ai*ch. nat., AF ii, 189. Analyse.] 


r\ DES REPRÉvSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENT VLES 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

FiguièreSy 3o prairial an iii- 18 juin tyg3. 

Le courrier va partir dans l’instant. Je profite d’une minute qu’il 
me laisse pour vous prévenir qu’un parlementaire espagnol arrive chez 
le général en chef. Il est porteur de dépêches de la cour de Madrid 
pour son ministre à BAle; on les lui fait parvenir sans retard. 

Salut et amitié. 

Pelkt (de la Lozère). 

[ Arcli. mil. , AF ni . (i 1 . — l)v U tnain de Pvlvl, | 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

FiffuièroH, 3a prairial an iii- 1 8 juin ijg3, (Reçu le 19 juin.) 

I ïtPelel transmet son arrête qui ordonne que le citoyen Mélard. lieutenant retiré 
du Gr régiment, touchera la moitié des appointements attribués à sou grade, qui 
lui avaient été acconlés par un arrêté du a 4 nivAse dernier par les représentants 
Goupilieau (de Fontenay) et Delhrel, jusqu'à la fixation de sa pension de retraite.^ 
Arcli, nat., AF ii, 'jGo. Analyse.] 


’ Le Comité militaire renvoya cette lettre, le 7 thermidor an iii, a relui de salut 
public. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[i8 JDiN 1795-] 


A96 


L£ REPRESENTANT DANS LES BOüCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 3o prairial an iii - 18 juin i ygS. (Reçu le aS juin.) 

[ffChambon rend compte de la conduite de plusieurs braves militaires dans 
l’affaire du 5 prairial, entre le Beaussetet Cajes(?), contre les rebelles de Toulon. 
Transmet les arrêtes pris le 27 prairial eu leur faveur : le i*’* accorde une des 
sous-lieutenances vacantes dans le 2 5* régiment des chasseurs au citoyen Bonnaiis , 
brigadier dans ce régiment; le 2 * , le grade de capitaine au citoyen Gavard, aide 
de camp du général Pacthod; le 3*, celui d’adjudant général chef de brigade au 
citoyen Perrin, commandant temporaire au Beaussel. — Arch. nat. AFii, /iio. 
Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice^ 3 O prairial an iii-î 8 juin iyg5. (Reçu le 3o juin.) 

[ffBeffroy transmet un arrêté du3o prairial, qui met k la disposition de l’agent 
en chef des fourrages de l’armée la somme de 8 millions, versée dans sa caisse 
par le payeur général de l’armée. Dispositions de l’arrêté.^ — Arch. nat., AF ii, 
252. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i " tnessidor an iii - 1 g juin ijg5. 

Présents : Gambacérè.s , Biad, Doulcet, Habaut, Larivière, Aubry, 
Gillet, Defermon, Marée, Gamon, Roux, Vernier, Tallien, Siéyès, 
Treilhard, Reubeti. 

1. Le Comité de salut public, sur la pétition des employés dans 
ses bureaux, considérant que le traitement ordinaire qui leur est ac- 
cordé ne peut suffire à leur subsistance et désirant y pourvoir en at- 
tendant que le Comité des finances ait pris un parti sur cet objet pour 
tous les employés des comités, commissions et administrations de la 
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République, arrête ce qui suit : 1® Il sera payé aux employés des bu- 
reaux du Comité de salut public, par forme de secours, la même in- 
denruité et dans les mêmes proportions que celle qui leur a été payée 
pour le mois de prairial dernier, en vertu du décret du 4 pluviôse pré- 
cédent — Q** Le montant de cette indemnité, revenant a la somme de 
57,787 fonds de 10 millions mis par décret à 

la disposition du Comité de salut public. — 3 ” Il sera à cet effet dé- 
livré aux citoyens Aubusson et Pierre, secrétaires généraux du Comité, 
un mandat de ladite somme de 57,787*^. — 4 ° Cette somme sera dis- 
tribuée aux différents employés, chacun suivant sa classe, d’après le 
mode décrété ledit jour 4 pluviôse, et sur un état émargé individuel- 
lement. — 5 *' La même indeninilé aura lieu pour le présent mois dans 
le cas que d’ici à l’époque des payements le Comité des finances n’au- 
rait encore rien statué sur les indemnités réclamées en général pour 
tous les employés. 

(iAMBACÉRÈS, ReUBELL, RaBACT, TaLUEN , 

C.-A.-A. Blad, Tbeiluabd, Doulcet, Roux, 
F. Aubby, Gillet 

2 . Vu la pétition des citoyens Amand, sous-lieutenant de grena- 
diers dans la garde nationale de Paris, Frossard fils, chasseur, Le- 
moine, chasseur, et Leblanc, lieutenant de chasseurs, tous quatre 
employés dans les bureaux du Comité, section de la guerre, tendant à 
obtenir l’avance des sommes nécessaires aux frais de leurs uniformes, 
à la condition qu’elles seront remboursées par la retenue d’un quart 
sur . chacun des quatre prochains mois de leur traitement, arrête que 
le Comité des inspecteurs est invité à délivrer auxdits citoyens Amand, 
Frossard, Lemoine et Leblanc un mandat de la somme de 3,000 livres, 
qu’ils répartiront également entre eux, et dont la retenue sera faite h 
chacun à raison de i 3.5 livres par mois sur leurs appointements des 
quatre premiers mois, dans l’état général desappointements du Comité 
de salut public. 

F. Aubry, C.-A.-A. Blad, Treiliiard, 
Gillet, Marec^^^. 

C’est la loi qui accordait des indera- Arch. nul., AF 11 , a3. 

ni tes aux fonctionnaires publics des admi- Arch. nul., AFii, a3. — De la 

nistrations civiles et aux employés. main d*Aubri/. 


COMITÉ DK SALïîT PUBLIC. XXIV. 


3a 
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3. [L’arr^U! du ly prairial, yui accordait de la farine à la commune de Saint- 
(jerniaia-en-Layc n’ayant pu recevoir son execution, cet arrêté est rapporté, et 
U sera délivré aux commissaires délégués de la commune de Sainl-(iermain-en- 
Laye la quantité de Goo quintaux de grains et tjoo quintaux de riz sur les maga- 
sins nationaux établis au Havre et 5o quintaux de riz sur ceux de Paris, Doulckt, 
Roüx, Vernikr, Treilharo, (îamox. — Arch. nat. , AF ir, 70. Non enreginlré. | 

h, [Il sera délivré, des magasins nationaux établis h Sentis, à la municipalité de 
la commune de Luzarches, ou à ses préposés, ‘Jo quintaux de groins pour servir 
à l’approvisionnement des habitants de ladite commune. C\MBACKRks,prc.s‘., Hoiv, 
Vrrnusr, F. Aubrv, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF 11 , 70 . No/t eore^isfrfi] 

5 à 7. [11 sera délivré : i** aux magasins militaires à Cherbourg t.ooo quin- 
taux de grains: aux magasins de la marine à Cherbourg, 000 quintaux de grains; 
à la municipalité de Cherbourg, 3oo quintaux de grains; n" an district de Lou- 
viers, vu rincorapléte exécution d'arrêtés précédents, boo quintaux de grains et 
aoo quintaux de riz; 3’ à la municip;dité de Vitré, ion quintaux de grains 
et 3oo quintaux de riz. CAMBAcéRks, Doi lcet, Roix, Treilhard, ^ ernier. 

— Arch. nat. , AF ii , 73. Non enregistré.] 

8. Le Comité de salut public arrête qu’à compter de ce jour les 
oHiciers appelés à Paris pour être employés près des Comités recevront , 
à titre d’indemnité, pendant le temps seulement que durera leur mis- 
sion, le même supplément d’appointements accordé aux ofliciers des 
troupes qui y sont en activité de service, savoir : aux chefs de brigadf*, 
de bataillon et d’escadron du tiers en sus; aux capitaines, lieutenants 
<‘t sous-iieutenants de la moitié en sus. La (j‘ (Commission est chargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

F, AiBRV, (fIt.LKT, RaBAM, Doi J.CKT, ThKIKHAHU^" . 

9. Le Comité de salut public arrête que, vu le besoifi que l’on a de 
bateliers pour effectuer le transport des grains arrivés à Dunkerque. 
Ostende, Calais et Aire, les citoyens Alerlin et Delamarre, représen- 
tants du peuple, sont autorisés a faire fournir l’étape de pain auxdils 
bateliers qui en manquent . 

CAVtBACÉliks, JU/V'.S, , VeRMER, HARAeT, TrEIEHARI», Dol ECET ‘ . 

‘ Voir plus haut, p. l 'b) , rarrrl»* 4 tu dépêcin* Icii'^paphirjiK'dr MoT’Iin (de Douai) 
C(>n)il<> II' . 3 . de Delamarre, transmit**’ par Chappe, 

Arch. nat., AF 11, anh. — ^on enrv- le même jour. Voir plus loin, p. 012. 
iriêtré. 'E Arch. nat., AF n, *^9. — th la 

■ Cet an été fut pri.? à la suite df3 la mau} tl liabaot. 
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10 . Le Comité de salut public, sur les observations du Conseil de 
santé, arrête : Les citoyens Piet cl Friguet, chirurgiens de 3 ® classe, 
désignés paV le Conseil de santé, sur raulorisation du Comité de salut 
public, pour être employés en la même qualité à l’armée de Sambre-et- 
Meuse, partiront dans le plus bref délai pour se rendre à la destination 
qui leur a été désignée. — 9“ Les citoyens Leroux, Force et Dalibon , qui 
avaient été aussi désignés pour Tarmée de Sambre-et-Meuse, se ren- 
dront au quartier général de l’armée du Nord , division de l’intérieur, 
pour y recevoir des ofHciers de santé en chef une destination ulté- 
rieure. Le citoyen Moussu restera employé à l’hôpital de Paris comme 
pharmacien de 3 ” classe. — 3 “ Les trois chirurgiens susdits seront 
remplacés à l’armée de Sambre-et -Meuse, savoir le citoyen Force, chi- 
rurgien de 9' classe, par le citoyen Jean-Ambroise Gault, et les ci- 
toyens Leroux et Dalibon, chirurgiens de 3 ® classe, par les citoyens 
Houdillon et Vaslet; les feuilles de ces trois chirurgiens sont ci-jointes. 
- 4 ’ Le Conseil de santé s’occupera sur-le-champ des moyens à 

prendre pour que le service de l’hôpital de Paris, dit du Gros-Caillou, 
soit monté convenablement et sur le même pied que les autres hôpi- 
taux militaires. 11 est autorisé à donner aux olHciers de santé de cet 
hôpital, chaque fois que le bien du service l’exigera , dans les hôpitaux 
de l’intérieur, telle destination qu’il jugera convenable. La Commission 
des secours publics demeure chargée de donner les ordres pour l’exé- 
cution des mesures qui les concernent. En conséquence, il lui sera 
adressé, ainsi qu’au Conseil de santé, une expédition du présent 
arrêté. 

Cauiucéhès, pré.*?. , C.-A.- V. Blad, Treilhakd, 
Defermon, Rribeel 

1 I. [ L'elîcl (le la ré(|iiisiiion sera suspendu à l’égard du citoyen Dassieu, lué- 
à Tarhes, qui restera dans celte commune et conlinuei'a k donner ses soins 
aux malades de rhôpilal civil. (jAMBACi^Rlss, prév, , (l.-A.-A. Hr.va, Trkilhard, Dk- 
FKRMON, Rkubkll. — 4i*ch. liai., AE ii, 98 / 1 . Non enreirisfrr. | 

1^2. I Le citoyen Ivelronc, pliariuacien de 1 " classe à l’année des l^yixniées occi- 
dentales, est autorisé à se retirer du service; il sera remplacé par le citoyen Toii- 
retle, pharmacien de T" classe à Khôpital de Blois. (’.AUBAciîRfes, prés., (l.-A.-A. 
Blad, Treii.hard. Defermoi?, Becbell. — Arch. nat. , AFn, *^84. Non enregistré.] 


Arcli. uut.» AF U, a86. 


Non t'nreffiMO 



500 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [19 juin 1795.] 

13 . [Vu les suites malheureuses de la fièvre maligne que vient d’essuyer le 
médecin Guilbert, arrête que les effets de la loi de réquisition des officiers de santé 
demeurent suspendus à l’^ard du médecin Guilbert fds. GAMBAcéafes, prés., 
(i.-A.-A. Blad, Tkeïlhahd, Dkfermon, Keubell. — Arch. nat. , AF’ii, ‘jîBA. Non 
enregistré. | 

14 . Le Comité de salut public arrête : Les membres composant le 
Conseil de santé et les pharmaciens du magasin général des médica- 
ments recevront chaque jour, jusqu’à nouvel ordre, les rations de pain 
et de viande déterminées par l’arrêté du 8 prairial mais, dans ce 
cas, ils ne percevront point l’indemnité décrétée le 4 pluviôse der- 
nier^^l Le commissaire ordonnateur de la 17" division est chargé de 
leur faire fournir lesdites rations. 

Cambacérès, prés ., Treimiabd, Cillkt, Rabait, 
Defermon 


15 . Le Comité de salut public arrête que la Commission des se- 
cours est autorisée à prendre, sur les fonds qui sont à sa disposition, 
la somme de 20,000 livres, pour être employée à la fabrication des 
membres mécaniques à l’usage des défenseurs de la pairie blessés, 
conformément à l’arrêté du Comité en date du 16 frimaire dernier ^ 

Cambacérès, pm. , (j.-A.-A. Blaü, Defermon, 
Tbeilharj), Reubell 


10. [11 sera délivré 4o7 chevaux [mur les gendarmes non moulés de la divi- 
sion de Paris. F. Aubry, Treiluard, Gielet, Defermov, Dou.ckt. — Arch. nat., 
AF II, 287. Non enregistré.] 

17 à 30 . [Chevaux accordés à divers officiers. — Arch. nat., AFu, üSS. Non 
enregistré. ] 

31 . [Le chef de brigade SainMioorgt^s est autorisé à réclamer la restitution des 
chevaux qui lui ont été enlevés et qui .sont encore existants, à charge d’en con- 
stater l’identité. F. Aubry, Reubei.l, Rabaüt, (l-A.-A. Bi.ad, Doülcet. Arch. 

nat., AF II, 280, et AF*ii, 20^1. Non eîtregistre.] 


^ Voir t. XXIII, J». . 58 .), l'airété du 
Comité n" 19. 

C’est le décret qui accowlait des in- 
demnités aux fonctionnaires des admi- 
nistrationB publiques, 


* Ai-ch. nat., AF 11, a86. — Non en- 
registré. 

Voir (. XVlfl, J). 54^1 , l’arrêté n" a. 
Aï'ch. nat., AF' 11, a 8 4 . — Non enre^ 

gistré. 
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32. Sur le rapport de ia 7 *^ Commission, le Comité de salut pu- 
blic, considérant que la citoyenne Dupuis, de la commune de Mculan, 
dont le commerce est uniquement dirigé vers Tapprovisionnement de 
Paris, a perdu deux chevaux par la suite des fatigues qu’ils ont éprou- 
vées au transport journalier des denrées destinées pour cette com- 
mune; que cette citoyenne, qui a deux enfants au service de la Répu- 
blique, n’a jamais demandé ni reçu aucun des secours accordés aux 
pères et mères des défenseurs de la patrie, arrête : Dans les vingt- 
quatre heures de la notification, il sera mis à la disposition de la ci- 
toyenne Dupuis un cheval è prendre parmi ceux réformés, qu’elle 
payera comptant au taux de l’estimation. Le commissaire des guerres 
Collet est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

CAMItACÉBKS, pré#., TaLLIEN, RaBAUT, DoI LCET, RoUX '^. 

33 et 34. [Indemnités pour perte d'ePets à la guerre : i'* aux ofliciei*s, soiis- 
olficierfl et soldats du .V bataillon de TAriège: aux citoyens Colin et Liénard, 

^ous'lieutenants au i3* régiment de dragons. F. Aubby, Trkilhard, Defkrmoîs, 
(iiLLKT, Doolcet. — Arch. uat,> AF ii, ‘.«88. Non enreg^intre,] 

35. [liC drap nécessaire au chef de brigade Saiut-(ieot*ges lui sera fourni dans 
le.*» proportions et au taux lixé par la loi. F. Aübrv, Recbkll, Blad, Ra- 

R\iiT, Doüi.cet. — Arch. nat., \F n, ‘«89. De la main d ' Auhnj , Non enregislré. | 

36 à 40. [Congés. — Arch. nat., AF 11 , 3‘ji3. Non eare^iVr/ré. J 

41 . [Le volontaire (ihourneil est autorisé à passer du 4“ bataillon de la Corrèze 
au r* bataillon des (iôtes-du-Nord. F. Aübrv, Trku.hard. Dkfermon, Cillet, 
Douixkt. — Arch. nat., AF 11 , 3*^3. Non enregistré.] 

42. [Le citoyen fiouis Anloio, ci-devant chef de bataillon, est réintégré dans 
sou grade. F. Aubry, (jillkt, (i.-A.-A. Rl.\ü, Trkilhard. Rvraut. — Arch. nat., 
AFu, 3 ‘«3. Non cnregistn^] 

43. [I X citoyen Croulelle est nommé chef de brigade, et le citoyen l^a Rouvière 
clïef d’escadron. F. Aubry, C.-A.-A. Blad, Cillet, Treilhard, Dkfermon. — Arch. 
nal., AF ii, SaB. Non enregistré.] 

44. [L’adjudant général Duverna^ chargé de faire le relevé des faits liisto- 
riques et militaires depuis la guerre aux armées des PyiNÎnëes occidentales et 

Arch. nal. , AF ii, 287. — Non enre- Voir plus haut , p. 478, l’arrêté n® 87, 

((iitré., du 80 prairial. 
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orientales, recevra la m^mc indemnité que celle accordée aux autres officiers 
ayant la même mission. F. Aubry, Trrilhard, Dkfermon, Gillet, Doulcet. — 
Arch. nat., AF 11, 39 3 . Non enrefj^tré,] 

/ 45 . [IjC ciloyen Aboville, inspecteur général de rartillerie, est chargé [)Our 
cette année de la septième tournée. F. Aubry, C^.-A.-A. Bl\d, TREiLiiiRD, Ciillet. 
Defermon. — Arch. nat., AF 11, 393. Non ent'eifistî'é.] 

/16. [Le citoyen Saint-Remy, inspecteur général de rarlilleric, est chargé pour 
cette année de la dixième tournée, non compris le département de T Aisne. F. Arimv, 
C.-A.-A. Blai), Treiluaui). Gillet, Defermon. — Arch. nal., AF ii, 393. Non enre- 
gistré, J 

A 7 . [Le citoyen D’Aubigny, chef de brigade dans TartiHerie de la marine, l’é- 
prendra son rang dans l’artillerie de terre, suivant la date de son brevet de chef 
de brigade. F. Aubry, Rab\ut, Treilhard, Doulcet, (îamon. — Arch. nat., AFii, 
393. Non enregistré.] 

A 8 et 49 . [Congés. — Arch. nat., APii, 90 A. Non enregistré. | 

50. Sur la demande du ci-devant général de division provisoire 
Afassol, pour obtenir la permission de venir rendre compte de sa con- 
duite au Comité, le Comité de salut public arrête (prou lui fera 
connaître les motifs de sa destitution 

51 . jliC citoyen Dcprez-< .rassier , générai de di\isioii, ayant obtenu un congé, 
sa demande de chevaux est ajournée jiis<pia sou retour. — Arch. nat.. AF* 11, 
90 A. Non enregistré.] 

52. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 9 ' Commission 
tendant à faire délivrer aux secrétaires des commissaires ordonnateurs 
huit rations de vivres, arrête que, la loi ayant fixé le nombre des rations 
attribuées a chaque grade, il ne peut y être rien changé quant à pré- 
sent 


53. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 9 "" Commission, 
arrête que la retenue à faire pour les chevaux fournis aux officiers sera 
faite d'après les prix fixés par 1 arrêté du 4 floréal La retenue aura 


Arch. nat., AF*^ii, 20 A. — Non enregiêb’é. — Arcli, nat., AF* ii, 20A. ■ — Non 

enregistré. — Voir t. XXII, p. 867, l’arrélé n* as. ^ 
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lieu dans le délai de trois mois pour les officiers généraux et supé- 
rieurs, de six mois pour les capitaines, et d’un an pour les lieutenants 
et sous-lieutenants; charge la 9^ Commission de l’exécution du présent 
arrêté 

5/4. []je citoyen Jean Chaameil, volontaire au 4 * bataillon de la Corrèze, est 
autorisé h pàwer dans le i*^ bataillon des C<Me 8 -du-NDrd. — Arch. nat. , APii, 
ao/i. Non enregistré, j 

55 . Le Comité de salut pubîîc, sur la demande du général keller- 
mann, commandant en chef de l’armée des Alpes et d’Italie, arrête 
que le payeur de l’armée échangera aux sous-officiers et soldats contre 
des assignats républicains les assignats de 5 livres à effigie qu’ils ont 
reçus pour leur solde antérieurement à la publication de la loi qui les 
démonétise et ce d’après l’état certifié qui en sera dressé par le quar- 
tier-maître de chaque corps, dans les vingt-quatre heures de la publica- 
tion du présent arrêté, h l’ordre général de l’armée, sans néanmoins que 
cet échange puisse excéder nïy livres pour chaque sous-officier et soldat. 

(ilLI.ET, Camhackhks. . Slhh îiS , Rabu't, 
Vernieh . 

56 . Le (jomité de salut public, après avoir pris communication 
d’une note du secrétaire de légation de Prusse à La Haye, par laquelle 
il demande, au nom de son gouvernement, la restitution d’une somme 
(le 11, 801 florins versée dans la caisse nationale le 7 avril dernier 
(vieux sUle), deux jours après la signature du traité de paix entre la 
République française elle roi de Prusse^^^; considérant qu’encore que 
cette somme n’ait été versée dans la caisse nationale que deux jours 
après la signature du traité de paix, la saisie était bien antérieure h ce 
traité, puisqu’elle remonte, sinon à l’entrée des troupes françaises en 
Hollande, du moins à la date de l’arrêté du 1 1 pluviôse par lequel les 
repre^sentants du peuple avaient ordonné la déclaration de toutes les 
sommes appartenant aux gouvernements avec lesquels nous étions en 

Arch. liai., AF*ii, ao4. — Non en- Alpes et d*ltalie. — De la main de Gillet, 
regiêtré. Non enregistré, 

C> 8 l- la loi du a 7 floréal an iii. Voir plus haut, p. '' 182 , la lettre du 

Minislcro do la (piorro; Armée des Comité à Ilamol, du 3o prairial an iii. 
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guerre, d’oü il résulte que le versement de cette somme dans la caisse 
nationale était légitime; désirant néanmoins donner au gouvernement 
prussien une preuve nouvelle de rempressement du gouvernement 
français îi saisir les occasions de resserrer les liens d’amitié et de bonne 
intelligence qui animent la République française et la Prusse, arrête 
que la somme de 1 1,83 i florins, réclamée par le secrétaire de la léga- 
tion de Prusse à La Haye au nom de son gouvernement, sera rem- 
boursée, et que les représentants du peuple prés les armées du Nord 
et de Sambre-et-Meuse sont autorisés à ordonnancer ce rembourse- 
ment. 

Treilhahi), Roux, CiMUAcÉRÈs, Defermon, Tallien , 
Rabalt, Vernier . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE S.\LUT PUBLIC LAIIRENCEOT. 

REPRÉSENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER ET LA NIEVRE, À BLOIS. 

Paris, messidor an iii-ig juin 

La Convention nationale nous a renvoyé, citoyen collègue, la lettre 
du C prairial'-^, par laquelle lu lui rends compte des mesures que lu 
as prises dans les départements confiés à ta surveillance à l’occasion 
des événements des premières journées du même mois. 

Les applaudissements qui en ont accompagné la lecture et le décret 
de la Convention nationale qui en a ordonné l’impression au Hullelm 
te seront un sûr garant du vif intérêt avec lequel elle a vu ta conduite, et 
de sa confiance dans le bon esprit des habitants des départements dont 
il s’agit. 

[Arch. nat., AF^ii, 39.] 


Ministère des aHaires étrangères; Correipondmice de Hollande^ vol. 587 . — De la 
main de Treilkard. J^on enregiitré, — Voir l, XXU, j>. 53(>. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A MERLIN (DE DOUAI) ET DELAMARRE , REPRESENTANTS DANS LE NORD 
ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Parts y messidor an III- 1 g juin ijg^^- 

Nous ne concevons pas, chers collègues, d’où peut provenir le bruit 
qui s’est répandu à La Haye que le départ des prisonniers hollandais 
avait élé suspendu Nous avions déjà, avant de recevoir votre lettre, 
pris des mesures pour accélérer leur marche et pour les diriger sur Bruges 
et l’Ecluse. Nous ne pouvons au surplus qu’approuver l’arrété que vous 
avez pris à ce sujet. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspdndanee de Hollande, vol. 687.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A MERLIN (DE DOUAI), 
REPRESENTANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS, À LILLE, 

Paris, î'^ niessidor an iii-i g juin tjgt). 

j Réception de ses quatre lettres des et 90 prairial : rrNous avons renvoyé 
h la 1^' division celle par laquelle tu rectifies Terreur intervenue dans ton arrélt^ 
du 93, portant nomination d'un garde de l'arsenal de Lille, et celle contenant la 
déclaration relative au citoyen Rocmont, chef de brigade du 13 * régiment de dra- 
gons; et à la 7* section des relations extérieures, celle relative aux prisonniers de 
guerre hessois, détenus dans la citadelle de Lille; et celle concernant les échanges 
du représentant liarnarque livré aux Autrichiens par le traître Dumourier. IjC Co- 
mité donnera une attention particulière à chacun de ces objets , et te fera part du 
résultat de ses délibérations h cet t^anl.'' — Arch. nat. , AF 11, 39. | 


Voir plus haut, p. A83, la lettre du Comité à Ramel, du 3o prairial. — Voir 
plus haut, p. 995 et 3 ai. 
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LK COMITK 1>K SALI T PUBLIC 
AUX RKPBÉSENTi^NTS À l/ARMKË DE SAMBRE-KT-MEUSE. 

Paris, 1"’'* messidor an juin ijy 5 , 

La présence au sein de la Convention nationale, chers collègues, des 
drapeaux de la garnison de Luxembourg, a renouvelé parmi les spec- 
tateurs des sentiments d’allégresse qu’ils manifestèrent lorsque nous 
leur annonçâmes la reddition de la place. 

Les ordres viennent d’étre donnés à la Commission des approvision- 
nements d’approvisionner cette place de toute espèce de munitions de 
bouche. 

Notre collègue Jouberl a été envoyé pour faire établir le service mi- 
litaire, l’administration civile, et veiller aux intérêts de la République 
dans cette nouvelle conquête. 

Talot a été rappelé depuis plus de dix jours par un décret de la 
Convention nationale. Le Comité des décrets le lui a envoyé. S’il ne 
l’avait pas encore, nous croyons nécessaire de l’en prévenir. 

[Ministère de la guerre; Années dn Nord et de Samhre-ehMetfse, — De !u 
main de Gillél. ] 


LE COMITÉ DE S\LrT PUBLIC 

\ LE FEBVRE ET MEYNARD, REPRESENTANTS À BRUXELLES. 

Paris, î'*' messidor an jifin 17,90. 

[ Le Comité répond è la leUre que Le Fcbvre et Meynard ont écrite à Reubell, 
le rCl de ce mois^‘), pour obtenir que Merlin (de Douai ) fut associé à leurs tra- 
vaux : C’est en \erlu d’un rongé à lui accordé par décret de la Convention na- 
tionale du . . . , que notre collègue MeHin (de Dimai) s'est absenté de Paris. f.a 
conHance intime et bien méiitée dont ce représentant jouit auprès de nous nous 
a depuis engagé h provoquer auprès de la (Convention nationale un décret qui lui 
donne des pouvoirs pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi que 
pour la division militaire du Nord. Mais les ofiérations particulières conüées k son 
zèle étant sur le point d’être terminées, et ce collègue ne nous ayant pas mani- 


Voir plus haut, p. 357. 
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rest(^ le (k%ir de [irolonger son absence, il nous a paru que ce serait contrarier 
j)eut-^tre ses vues, sans aucun motif bien reconnu d'utilitc^ publique, que de pro- 
voquer rexlerision de se^ pouvoirs sur la Belgique, et, quoique convaincus de tout 
le bien qu’il pourrait y faire , nous pensons que votre présence dans «îtle contrée 
snflfit à l’intérét bien entendu de la République, et que votre zèle et vos lumières 
n’ont pas besoin d’un nouveau secours pour y maintenir l’ordre, y surveiller les 
administrations et y faire triompher la cause de la liberté. — Arch, nat., 
AF H, 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A (iüEZlVO, RKPfti:SE\TA\T X L'ARMEE DES cAtES DE BREST, A VAN\ES. 

Paris, ï"' aïossiihr an iii-ig juin 

Nous Tavoris annoncé, cher collègue, que les représentants Mathieu 
et Bodin allaient se rendre a Rennes pour s’occuper avec toi de votre 
mission commune. Mais de nouvelles observations nous ont fait croire, 
et c’est aussi leur opinion, qu’il convenait que chacun de vous se rendit 
dans un arrondissement particulier pour y prendre une connaissance 
exacte de l’état des choses, et préparer les travaux que vous concerterez 
lors de votre réunion. Tu peux donc continuer les opérations dans le 
département ou l’arrondissement où tu le trouves. Tes collègues, prêts 
a partir pour leur destination , ne tarderont point à te faire part de leur 
marche, et nous espérons que votre réunion prochaine au point central 
dont vous conviendrez sera l’époque de ralTennissement de l’ordre et 
de la tranquillité dans ces contrées. 

Doi LCKT. 

I Arch. nal. , AF ii, *^80. — De la main de Doulcef. | 


LE COMITÉ DE LEGISLATION AUX REPRKSENT WTS DANS LA MAYEANE. 

Pariai, messidor an juin 

[l^î (lomilé leur transmet deux pétitions adressées par trois adniiiiislrateuis du 
département de la Mayenne, l’une à la Convention nationale, l’autre au Comité 
de salut public, et qui lui ont été renvoyées, frf/objet de leur réclamation est de 
solliciter l’examen et la justifiCvation de leur conduite pour dissiper dans l’esprit 
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de leurs concitoyens la prévention qu'aurait pu y produire voire arrêté qui les 
exclut de l’administration dont ils étaient membres.'’ — Arch. nat. , Dm, | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À CHERBIER, REPRÉSENTANT DANS LA HAUTE-VIENNE, L'INDRE 
ET LE CHER, À LIMOGES. 

Paris, t"' messidor on iii-ig juin tjgH- 

[Rf^ceplion de la lettre par laquelle il deniaude que le citoyen François, inspec- 
teur du dépôt général des remontes h Limoges, oblienne de l’emploi dans réta- 
blissement qui tiendra lieu de la (commission des transports. rTn dois être 
persuadé des égards que le Comité aura à ta recommandation , et <pie les éloges 
que tu fais de cet insj>ecteur ne pourront que nous disposer favorablement pour 
lui. Nous avons envoyé ta lettre à notre 4® division , chargée du travail relatif aux 
transports, en Tinvitant à faira à l'égard de ce citoyen tout ce que les ciiron- 
stances lui permettront. — Arch. nat., AF n, .‘I 9 .] 


LK COMITE DE LE'GISLATJON 

A BESSON, REPRÉSENTANT DANS LA (ilRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE. 

Parais, messidor an juin lygS. 

[Le Comité lui transmet la [>étition du citoyen Hréau, de la (Commune de (ioii- 
taud, district de Touneins, destitué de ses fonctions d’oiïicier municipal par le 
l'eprésentant du peuple Paganel, dont on a, selon lui, surpris la religion. — Arch. 
nat., Dm, 334®.] 


LE COMITÉ DE SALüT PLBLtC 

À MERLIN (DE TfïION VILLE), REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DK RHIN-ET-MOSELLE , 

À STRASBOIRG. 

Paris ^ messidor an ui-^ig juin 

La Convention nationale nous a renvoyé, citoyen collègue, la lettre 
du 7 prairial par laquelle tu lui transmets les sonlimerits d’indigna- 


Voir t. XXIU, p. 578 . 
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lion dont la brave armée de Rhin-et-MoselIe a élé pénétrée en appre- 
nant les attentats commis contre la représentation nationale dans les 
premiers jours de ce mois. 

*Le décret de la Convention qui a ordonné l’insertion en entier de ta 
lettre au Bulletin, son impression et son affiche dans Paris, et les ap- 
plaudissements qui en ont accompagné la Icclurc te sont un sûr garant 
de l’intérêt qu’elle a inspiré à tous nos collègues et de la justice que 
la Convention se plaît à rendre au bon esprit de cette armée, qui a déjà 
acquis tant de droits à la reconnaissance publique. 

[Arcli. nat., AF n, 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BOISSET, REPRÉSENTANT À LYON. 

Paris, 1^^ messidor an ni- 1 g juin ijg 5 . 

[lie (Comité prendra en considération le compte avantageux qu'il rend du ci- 
l(»yen Giignet, pour Iccjuol il demande la place de commandant de la gendarmerie 
près la l ‘J* division. frNous avons renvoyé ta letti'e k la 1” division du Comité, qui, 
sois-en bien persuadé, fera tout ce qui sera possible pour remplir les vues à l'égard 
de ce militaire. « — Arch. nat., AF 11, üq. j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS A LYON. 

Paris, 1*^' messidor an 111-1 g juin tjg 5 . 

Votre dernière dépêche a fixé toute l’attention des comités de gou- 
vernement. Les nouveaux assassinats qui viennent de se commettre à 
Lyon sans que les autorités constituées ni la garde nationale se soient 
mis en devoir de les prévenir, ni de les empêcher, le silence que l’on 
garde sur les auteurs de ces assassinats au lieu de les livrer à la jus- 
tice, la protection presque ouverte dont jouissent à Lyon les émigrés 
ont mis le comble à l’indignation de tout homme juste et républicain. 
Il est plus que temps d’y apporter remède, de proposer à la Convention 
des mesures propres à venger l’outrage fait aux lois par une troupe de 

H b'agil sans doute de la icllre de Poullain-Grandprc du prairial au iii. Voir 
plus haut, p. 3.^7. 
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cannibales, qui, depuis trop longtemps, exerce ses fureurs avec une 
audace inconnue, même chez les peuples les plus barbares. 

Vous avez reçu, dans les instructions qui vous onlêtë adressées, il y 
a quelques jours, Tinvitation la plus pressante de faire filer sur les dé- 
pôts rapprochés de l’armée des Alpes et d’Ilalio toute la poudre de 
guerre qui peut se trouver dans le magasin de Lyon. Nous pensons que 
vous en serez occupés de suite. Cependant, s’il restait encore quelque 
chose à évacuer, vous prendrez sur-Ie-chanip les mesures convenables 
pour que cette évacuation se fasse à l’instant. Vous annoncerez que 
l’armée, au moment d’entrer en campagne, a le plus pressant besoin 
de munitions. 

L’entrée des troupes à Lyon a paru faire outrage aux Lyonnais. Vous 
les ferez sortir de la ville, en annonçant qu’elles vont bientôt se réunir à 
l’armée, et vous les enverrez à Trévoux, où elles resteront jusqu’à nou- 
vel ordre. Si les deux bataillons d’infanterie qui ont ordre de se rendre 
à Lyon ne sont pas encore arrivés, vous leur enverrez l’ordre de s’ar- 
rêter, en les faisant même rétrograder ou les dirigeant sur Trévoux , s’ils 
.se trouvent près de Lyon. 

Enfin, vous vous retirerez vous-mêmes de Lyoïi. Des représentants 
du peuple ne peuvent plus rester dans une ville où les lois sont mécon- 
nues, outragées, où le crime est protégé, impuni. Vous vous rendrez 
avec les troupes à Trévoux. Aus.sitôl arrivés dans cette dernière xille, 
vous nous enverrez un courrier extraordinaire. Rendus à Trévoux, 
vous [)ourrez faire une proclamation qui annonce les motifs de voire 
départ. 

Toutes les correspondances étrangères annoncent qu’il existe des 
redations suivies entre Lyon et les ennemis extérieurs. Il importe donc 
essentiellement de .surveiller ceux qui se rendent à Lyon ou qui en 
sortent. C’est ce que vous recommanderez aux corps administratifs des 
départements voisins de Lyon, particulièrement sur la route de Suisse. 
Il sera fait dans deux jours un rapport à la (jonvenlion nationale sur 
la situation de Lyon. Il importe que vous en soyez sortis à l’époque où 
le résultat pourra être connu. Nous joignons ici une lettre pour le gé- 
nérai Kellermann, que vous lui ferez passer sur-le-champ. 

Salut et fraternité. 

[Ministère de la guerre; Corresjmdance générale. — De la main de Gillet.l 
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LE COMITÉ Dii LÉCISLATIUN 

À CLAUKEL, ItEPRÉSENTANT X L’ABMÉE DES PYRENEES ORIENTALES. 

Paris, 1" messidor an Jti-i y juin ijyS- 

I Le Comité lui transmet plusieurs pièces concernant l'organisation des auto- 
rités constituées du département de l’Aude et toutes relatives à sa mission dans 
ce département. — Arcli. nat, , Dm, 334“]. 


LE COMITÉ DE LÉGISLATIO.N 
AUX REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Pat xs, messidor an in^ sam date de jour. 


[Le Coniiti* leur transmet une dénonciation faite contre la municipalité de 
Maussanne-les-Baux , district de Tarascon, qui, pour ne point s’occuper des affaire» 
de la commune, en a chargé un citoyen auquel elle donne par jour pour ses 
appointements. — Arcli. nat., D nr, 33 A“.] 


IIIN I)|-:S BKlMtKSEM ANTS POl B L’AI»l*KOVlSIOÎNNEME\T DK PAKIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sentis y messidor an iii—ig juin tjyS, 

I ^ Fr(*manger fait passer au Comité une lettre, en date du a 8 prairial , du géné- 
ral Dulni\, relative au versement des grains et farines qu'il fait opér(*r en vertu 
lies deu.\ arrêtés, Fun du 17 lloréal et l'autre du i 3 [uairial dont l'exécntion 
lui a été confiée. Détails très satisfaisants qu'il donne à ce sujet. Fait connaitre 
dans le contenu de sa lettre le vériLable civisme du citoyen Bassal, inspecteur des 
subsistances d(» l’aris, qui, par l’ensemble de leurs opérations réciproques, pi-odiiil 
le meilleur effet pour Fapprovisionneraent de Paris. Vei'semenl considérable fut 
par le citoyen Dumont, de la commune de Morienval, et le maire de celle de Tru- 
rnilly, à un pi i\ bii*n au-dessous de celui qu'ils auraient pu exiger de leurs grains 
<*t farines. Kloges méj ités de ces deux cilovens. Joint encore Fétat des grains 


Nous n a\oiih pa» <«'s alTt•le^. 
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et farines versés par le district de Grépy dans les magasins du gouvernement. 
Demande faite par ce générai de fonds pour les frais journaliers que lui occa- 
sionnent ses opérations. y> — Arch. nat., AFii, 166. Analyse 


LE REPRESENTANT DANS LA SOMME Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens y messidor an iii-ig juin 

[Deux lettres de Biaux : 1“ Il a annulé son arreté du 9 du mois dernier, par 
lequel il avait ordonné d’installer les bureaux de ladministralion du district dans 
le ci-devant évéché. Par conséquent le magasin principal des hôpitaux militaires 
reste maintenu dans Icsdits Witiments de l’évéché, et ne sera ]>as déplacé. — Arch. 
nat., D S 1, 9. llegislre de correspondance de Blauœ. — a" r Utilité que le citoyen 
Landresse, inspecteur des vivres du département à Amiens, soit nommé inspec- 
teur principal, s’il ne peut être direch 3 ur, dans le chef-lieu de la 1 5 ' division, 
qui paraît devoir être porté dans cette commune. w — Arch. nat., AFii, tG6. 
Analyse.] 


MERLIN (de douai) ET DELAMARRE , 

REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Iransmission télégraphique, Lille, 

1 ^"^ messidor an iii-ig juin ijgo- 
(Arrivée à Paris à 2 h. 3/4.) 

On écrit d’Aire au représentant du peuple Barras, qui est absent, 
qu’il est arrivé à bon port à Dunkerque, Ostendo, Calais et Aire 
soixante-dix mille quintaux de grains. Les transports manquent parce 
que les bateliers ne peuvent se procurer de pain. Pouvons-nous leur 
faire fournir l’étape de pain? Réponse sur-le-champ 
Certifié véritable. 

C HAPPE, ingénieur télégraphe y 
me N(mve^e$~BontÆnfafUê f n" g. 

[Arch. nat., AFii, 282.] 

En marge ; « Renvoyé à la A* division. 79 — <''> Voir plus haut, p. ^98, i’arrétë du 
même jour, n"' 9. 
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LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Avcsnes^ messidor an iii—ig juin t'jgS. 

[ ff Merlin (de Douai) et Delamarre Iransmeitenl leur arrête du 1 " messidor , qui : 
1 “ renvoie devant le Comité de salut public la pétition (et les pièces ci-jointes a 
Tappiii) présentée par le citoyen Ravau, père de famille, cultivateur et fermier dcî 
la commune d’Avesnes, à l'elTet d'être dispensé du service de canonnier, auquel 
il est attaché dans la garde soldée de la place d'Avesnes, attendu les blessures 
qu'il a reçues; a® accorde provisoii*ement cette demande.»» — Arch. nal. , AF 11 , 
‘j 66. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMÜRE-ET~MKUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles y messidor an nr—î g juin îjg5. 

( L(î Febvre transmet copie de tons les arrêtés que ses collègues et lui ont pris 
dans la dernière décade de prairial. rrXeuiilez nous en accuser la réception »». — 
Arch. nat. , AFu, a35.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L\ MANCHE AU COMITÉ DE SÊRETÉ GÉNÉRALE. 

CoHlanceSy 1*^ messidor an iii—i g juin ^ygS. 

J’ai cm d(3voir vous faire passer, citoyens collègues, copie de la lettre 
que le procureur syndic du district de Valognes m’écrit. Vous y verrez 
la déclaration que des matelots, échappés des prisons d’Angleterre, lui 
ont faite. Quelque peu de confiance qu’on doive avoir en leur déclara- 
tion, elle ne nous donne pas moins à connaître les mouvements que 
font nos ennemis pour venir fondre sur nous. Je l’ai envoyée au (ioriiité 
de salut public , et je ne lui laisse pas ignorer que les Chouans conti- 
nuent d’enrôler et de commettre des assassinats. Ils se rassemblent en 
nombre du côté d’Avranches. Le général Carleaux va voir ce qui en est 
avec le peu de troupes qu’il a. Ils m’inquiètent beaucoup, mais ce qui 
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me peine davantage, c*esl le dénuement des subsistances des magasins 
militaires. 

Salut et fraternité. ^ ' Bouret. 

[ Ministère de la guerre: Armée des Côtes de Brest, — De la main de Boutet,] 


UN DES REPRÉSENTANTS À 1/ARMÉE DES CÔTES DE RREST 
AL COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Port-Malo, messidor an iri~tg jtttn (Reçu le 3(> juin.) 

[^Grenot accuse réception de l'arreté du Goinité du 12 prairial relalil au.v 
six cents quintaux de sarra/in à fournir au district de Vitré par ceux de Bain, 
Fougères et La Guerclie Impossibilité dans laquelle ces districts sont de satisfaire 
à celte réquisition. L(*s cultivateui-s, comme l’année passée, après avoir fait leurs 
semences, réclament des grains pour erisemencei*. S’occupera, aussitôt son retour 
à Rennes, de renouveler radrninistration du district de Bain.- — Arch. nal. , 
AF II, 175. \nal\sc. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES PORTS DE LA MANCHE ET DE L’OCEAN 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-^MalOy 1" messtdor an in tg juin tjgo, (Reçu le ‘jB juin.) 

[ffRuault fait part des oppositions qui se trouvent dans le rassemblement 
du nombre des élèves de canonnage et de navigistion : le dénuement absolu des 
vêlements dans lequel ces élèves ont été laissés, l'âge, qu'ils doivent avoir, le besoin 
de bras qu’éprouvent le; familles, l'en valiis-s^iinent parles Ghouans de la ci-devant 
Bretagne et Basse-Normandie, en sont les principales causes. Il a envoyé trente- 
sept jeunes gens, dévoués et propres à celle partie, à Ch(Tboarg sur deux bâti- 
ments. Mesures économiques et ellicaces. Eloge du g**néral Rey, destruction des 
brigands par lui, et mort de leur principal chef Boishardv,^ — Arcb. nat., AF 11, 
aqA. Analyse.] 


\oir t. XXIH, p. 7^16, rarrêté n* b. 
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UN DES REPnËSENT\NTS k TARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Quimperlé, messidor an iii—i g juin 

Les rebelles, citoyens collègues, sont toujours poursuivis avec la 
plus grande activité dans la 5* division de i armée des Côtes de Brest, 
formée du département du Morbihan. J’attends avec impatience le 
résultat de la marche dernière, dirigée une seconde fois sur Carnors, où 
ces insurgés se sont reportés, et sur quelques autres points, où des ras- 
semblements particuliers avaient lieu. D’après les dispositions prises, 
je ne doute pas que les troupes républicaines ne reçoivent le succès que 
leur courage mérite. 

Le ùo prairial, une horde de ces brigands, composée, d’après tous 
les renseignements que l’on a pu se procurer, de six à huit cents hom- 
mes, sortie du Morbihan, s’est portée à la poudrière du Ponl-de-Buis, 
près Chateaulin, département du Finistère. Gomme elle n’y a trouvé 
aucune force par conséquent aucune résistance, elle s’est facilement 
emparée de la manufacture et de ce qui s’y trouvait. On évalue à la 
charge de trois voitures ce qu’ils en ont emporté, et ils ont jeté le sur- 
plus h l’eau. Ils se sont aussi saisis de la caisse. Ceux qui commandaient 
ces brigands étaient Lantivy et Leyssogue. 

Plusieurs heures après ce fâcheux événement, et aussitôt, mes col- 
lègues et moi, nous avons pris toutes les mesures qui nous ont paru 
propres à faire rejoindre ces scélérats, et à leur faire payer bien cher 
leur audace. Les troupes du Finistère, division du général Chabot, 
dont on a pu disposer, ont été sur-le-champ mises en mouvement 
ainsi que les gardes nationaux du pays dont nous avons fait un appel 
particulier. On a prévenu en môme temps les divisions voisines pour 
faire soutenir l’opération, le plan d’expédition ayant été combiné, et 
nous nous flattons que ces mesures réussiront. L’esprit du département 
du Finistère est bien autre que celui du Morbihan. En conséquence, 
nous avons tout fait pour empôcher les brigands de sortir du premier, 
que nous avons regai*dé devoir être leur tombeau. 


(j’csl l)i(*n éloniidut ([uo cet ctablissemrnl ii<‘ fiU pat» gardo. (.\ofe de Brue.) 
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Je ne puis m’empêcher de vous le répéter, citoyens collègues, 
quelques avantages que les armées de la République aient dans la ci- 
devant Bretagne, le vr^pii et le seul moyen d’assurer son salut est dans 
une force réellement importante. Beaucoup de ci-devant nobles el 
émigrés y sont rentrés. Réunis aux prêtres réfractaires, ce sont eux qui 
causent tous nos maux. Il est vrai qu’en les détruisant nous aurons tout 
terminé; mais il est rare qu’on atteigne ces messieurs. Ils mettent en 
avant ceux qu’ils ont séduits, et ils ont soin de rester bien loin pour 
voir ce qui se passe, de sorte qu’en perdant leurs premiers ])artisans 
ils s’en font de nouveaux, et ce renouvellement de forces perpétue la 
guerre civile. Au contraire, si nous avions assez de forces pour les dis- 
séminer avec avantage sur ce territoire, leur iniluence serait beaucoup 
moindre, ils en auraient moins de moyens .... et ceux qu’ils font 
marcher par force auraient une protection contre leur violence. 

Je ne vois pas ce qui se passe avec un microscope, mais je ne crains 
pas de vous dire que, sans un remède puissant et très prompt, la Bre- 
tagne est réservée au même sort que l’infortunée Vendée. Il faut donc 
des forces et de grandes forces. Songez que la garde de nos côtes eu 
emploie une grande partie, qui ne peut en être retirée sans risques 
pour sen'ir dans l’intérieur. 

Il est encore un objet qui réclame des forces, c’est celui des subsis- 
tances, tant de l’armée que de Belle-Isle, Lorient et les cités. Celles 
que nous avons ne nous permettent que des expéditions partielles el 
qui nous mettent dans le cas de faire vivre nos frères d’armes et nos 
concitoyens au jour la journée. Cependant, je suis parvenu è faire jeter 
quelques approvisionnements dans Belle-Isle, mais il n’y en a pas 
encore pour plus d’un mois. Ainsi fais-je agir pour cela de tous les côtés. 

En me rappelant dans le sein de la Convention nationale, n’omettez 
pas de me donner un successeur, fies pavs ne peuvent rester sans 
représentant, surtout dans ces moments où, à chaque minute, il est 
nécessaire de prendre des mesures que les lois n’o/U pas prévues , et 
pour Ie.squelles les autorités constituées sont sans pouvoir. 


BauË. 


Mot d’une lecture dmileuse, et en ce muincnt (te»rier lÿiS) le» Archive» hislo- 
ri<|ue» de la guerre sont inaccessibles. 



517 


1 19 JUIN 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

I\-S, — Il y a eu, le jour avant hier, un combat en mer. Nous n en 
connaissons pas encore ici de résultat cerlain. (Cependant, on nous 
assure qu’un vaisseau anglais à trois ponts avait été démâté. Puisse 
cette nouvelle se confirmer! Dés que nous en serons instruits d’une 
manière positive, j’aurais soin de vous en informer. 

[Ministi'*re de ta guerre: Année den Céten de HrenU — De la main de Bruë.] 


LES RErRÉSKNTVNTS DANS I/ORNE ET LA SARTHE 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC ET DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Au Mans, messidor an ui~ t g juin i7p5. 

Depuis le dernier compte que je vous ai adressé, mes chers col- 
lègues, de ma mission dans le département de la Sarlhe, en quittant 
le district de la Ferlé-Bernard, ou j’avais fait déposer les armes à un 
grand nombre de communes et reçu l’abjuration de leurs erreurs, avec 
promesse d’étre fidèle aux lois de la République, je me suis rendu au 
Mans, ainsi que je vous l’avais annoncé. 

Aucune commune de la République n’était plus agitée par les diffé- 
rents partis qui y existaient, dont deux très puissants, le royalisme et 
le terrorisme, et le troisième infiniment petit, celui des patriotes vrais 
et purs. Le premier, beaucoup plus redoutable que le second, se forti- 
fiait de jour en jour, par la grande protection qu’on avait accordée aux 
chefs des Chouans, qui, peu de temps avant mon arrivée, avaient une 
garde et enrôlaient sur la place publique. D’autres chefs Chouans, tou- 
jours sous le titre de pacificateurs, se promenaient dans les campagnes 
et y fai^aienl insurger toutes les communes en disant hautement qu’ils 
étaient une puissance redoutable à la Républicpie, puisqu’elle traitait 
avec eux comme avec les autres puissances. Sous ce titre qui en impo- 
sait aux ignorants et qui enhardissait les contre-révolutionnaires, ils 
devenaient en effet une puissance, puisqu’ils effrayaient les patriotes, 
qu’ils égorgeaient, se grossissaient de tous les aristocrates et fanatiques 
et entraînaient après eux les hommes bornés cl faibles, de sorte que le 
temps où l’on traitait de la paix avec eux fut véritablement un temps de 
calamité pour bien des départements , et surtout pour celui de la Sartlie. 
Cri effet, ce département était devenu en proie aiu insurrections d’un 
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grand nombre de communes, qui toutes s’empressaient de se soumettre 
à celte nouvelle puissance, qui leur promettait de grands avantages, qui 
s’emparait de nos grains et qui faisait souffrir et même massacrait ceux 
qui refusaient d’embrasser son parti. 

La commune du Mans était, en quelque sorte, le quartier général 
des Chouans. Tout leur était soumis, jusqu’aux autorités civiles et 
militaires, et le royalisme y avait jeté des racines si profondes et si 
étendues, ses espérances étaient à un si haut degré, la République y 
était tombée dans un tel discrédit, et même dans un tel état d’avilisse- 
ment, et au contraire, les Chouans étaient si accrédités et vénérés 
comme une puissance, que j’ai été obligé de mettre autant de sagesse 
que de fermeté pour comprimer ce parti, qu’il eût été dangereux de 
heurter de front d’abord, et pour rétablir partout l’ordre nécessaire et 
possible. Je n’avais à côté de moi, pour balancer cette puissance contre- 
révolutionnaire, que le terrorisme, qui cependant, n’étant pas le plus 
fort, ne m’effrayait pas autant, parce que sa faiblesse qu’il sentait et 
ma présence qu’il redoutait le rendaient moins entreprenant. Mais, 
comme ce dernier parti était en opposition ouverte avec le parti 
chouanique et qu’ils s’abhorraient réciproquement, j’ai été obligé de le 
ménager jusqu’à ce moment, afin de contre-halancer et neutraliser les 
effets du royalisme. Telle était la situation de la commune du Mans, 
quand j’y arrivai, c’est-à-dire que j’y étais placé entre deux écueils 
dangereux qu’il était aussi essentiel d’éviter ol que rinlérél de la Répu^ 
blique me commandait également d’anéantir. 

Le royalisme se montrant donc à découvert par la manière avec 
laquelle on avait traité avec la chouannerie, qui se croyait une puis- 
sance reconnue, protégée et même en droit d’exisler au milieu de la 
République, MM. les chefs chouans se présentèrent à moi sous la ga- 
rantie de la prétendue pacification. Je ne pus m’empécher de leur dire 
que je ne les regardais que comme des rebelles auxquels on avait fait 
grâce, et je les requis d’exécuter loyalement tontes les conditions aux- 
quelles ils s’étaient soumis, en les assurant que, dès lors que je remar- 
querais de la mauvaise foi dans leur conduite, je prendrais contre eux les 
mesures de sévérité que celte conduite exigerait. 

Cependant les actes d’hostilité avaient cessé; tous les partis, qui 
avaient employé près de moi toute espèce de ruses et de manœuvres 
pour être protégés, ne trouvèrent en moi qu’un républicain ferme, 
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loyal, un véritable arai de l’indépendance, fondée «ur la justice et l’hu- 
manité, et conséquemment entièrement et invariablement opposé à 
leurs vues. Je les comprimais donc également, et aucun n’osait lever la 
tête. 

D’après la découverte de la trahison manifeste des chefs chouans, 
qui ne cessaient de maintenir dans ce pays leurs rassemblements, mal- 
/;ré leurs promesses et mes réclamations journalières, je fis arrêter 
tous les chefs et sous-chefs, dont quelques-uns peut-être étaient de 
bonne foi, ce qu’on pourra distinguer, mais ce qui est bien douteux, 
puisque pas une des conditions de soumission n’était exécutée, et que, 
d’un autre côté, loin de se dissoudre, ils continuaient à s’organiser. Les 
royalistes furent étourdis de celte mesure subite; ils jetèrent les hauts 
cris en disant qu’on violait la foi des traités qu’ils n’exécutaient pas, et 
pendant quelques jours je ne vis aiutour de moi que des mines tristes et 
allongées. On me faisait donner des avis comme («/c ) toutes les campagnes 
s’insurgeaient pour défendre les chefs chouans, et l’on ne cessait de me 
peindre d’une manière effra\ante les désastres qui allaient résulter de 
cette mesure. Je répondis que le sort des incarcérés n’en serait pas 
meilleur, et que je saurais bien faire rentrer tes révoltés dans le devoir, 
(ju’il était temps enfin de ii’être pas soumis aux caprices de quelques 
communes, qui toutes devaient obéir de gré ou de force aux lois et aux 
mesures dictées par l’intérêt général, et qu’enfin l’on n’obtiendrait 
jamais rien de moi par la crainte, et tout par la justice. Ma fermeté 
inébranlable finit par en imposer à messieurs les partisans de la 
chouannerie, et ils reconnurent qu’aucun stratagème ne pouvait rien 
sur moi. Les communes, loin de s’être insurgées, sont restées calmes, 
et , avec quelques sorties un peu vigoureuses que j’ai fait faire sur les 
rassemblements, la chouannerie, si elle n’a pas entièrement disparu 
du départ('menldela Sarthe, y est au moins considérablement tombée, 
et bientôt on ne l’apercevra plus. Depuis qu’on a dé|)loyé un peu de 
vigueur, les campagnes rentrent dans le devoir, et j’ai été informé 
avant-hier que bien des citoyens avaient abandonné le parti des 
(diouans et avaient remis leurs armes aux municipalités. 

H en résulte que la connaissance bien acquise de la perfidie des 
Chouans a merveilleusement servi la République, car la pacification à 
laquelle ils s’étaient livrés nous était bien plus funeste que l’étal do 
guerre qui a coupé le fil h toutes leurs manœuvres et les a empêchés 
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d’étendre plus loin les funestes effets de leur séduction. Au surplus, 
qu’on ne croie pas qu’il soit difficile d’anéantir ces brigands royalistes, 
ces implacables ennemis de la République et même de tout ordre 
social. La mesure des cantonnements bien disposés leur ôle toutes les 
ressources qui servent à les alimenter, leur enlève tous les avantages 
qui nous les rendaient si redoutables et parvient à les anéantir entière- 
ment; l’expérience l’a manifestement prouvé et le prouve tous les jours. 
Qu’on n’abandonne pas ce système militaire, qu’on le rende au contraire 
plus actif que jamais, en renforçant les cantonnements, et la Répu- 
bliq ue en sera bientôt purgée. Si on l’abandonne, la force des Chouans 
centuplera. Tous les avantages s’amoncelleront autour d’eux contre 
nous, et il résultera une Vendée plus redoutable peut-être encore que 
celle qui a existé, car les malheureux habitants des campagnes de ces 
départements sont fanatisés et royalisés au plus haut degré. Mais les 
cantonnements leur en imposent, les contiennent dans un état d’iner- 
tie. Le peu de patriotes se rallient aux soldats de la République, et les 
renforcent de leur nombre et de leur courage. Aussi MM. les chefs 
Chouans, dans le temps de la prétendue pacification, ne cessaient do 
demander à grands cris la levée des cantonnements, afin de se rendre 
maîtres des campagnes, et comme la mesure qui s’opposait plus forte- 
ment à leur existence. C’est surtout à cette proposition astucieuse, si 
souvent faite de leur part et toujours vigoureusement repoussée de la 
mienne, que j’ai principalement reconnu leur mauvaise foi et la perfidie 
de leurs vues. Il ne reste donc plus que les moyens do vigueur à em- 
ployer contre celte horde royaliste, et elle ne résistera pas longtemps, 
si Ton fait usage de ceux dont l’efficacité est bien reconnue pour tous 
les militaires les plus éclairés et de la meilleure foi. 

Je ne peux assez faire l’éloge de nos troupes : elles sont toujours 
invariablement fidèles aux principes républicains et incorruptibles, à 
quelques mauvais sujets près, dont il est heureux que les corps soient 
purgés et qui, infailliblement, vont chercher leur fin parmi les bri- 
gands. 

Les assignats ici sont dans le plus grand discrédit. La différence du 
papier monnaie avec le numéraire est de vingt pour un, cent livres 
pour cent sols, et mille francs pour cinquante livres d’argent. Tout sc 
paye dans ce taux. Le royalisme, le fanatisme et la chouannerie, qui 
sont la même chose, ont employé et employent toutes les manœuvres 
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possibles pour que les habitants des campagnes perdent toute confiance 
dans l’assignat, et c’est la raison pour laquelle il est plus en discrédit 
dans ces départements qu’en aucun autre pays de la République. La 
paire de souliers s’y vend 5 o livres, ce qui équivaut à 7 livres 10 sols 
d’argent. Ce grand discrédit fait aussi qu’aucun citoyen ne veut plus 
accepter de fonctions publiques, dans lesquelles il est bien loin de trou- 
ver une indemnité à ses dépenses; et si la Convention nationale n’eut 
pas rendu un décret pour forcer les citoyens d’accepter les places aux- 
quelles ils sont nommés, je ne sais si j’aurais réussi à organiser l’admi- 
nislralion du département. Le militaire n’est pas moins malbeuieux, 
puisque avec deux mille livres on n’a que pour deux cents livres de 
marchandises en argent. C’est ce qui m’a déterminé, citoyens col- 
lègues, à faire délivrer, des magasins de la République, des draps aux 
oflicicrs pour leur habillement, et je pense que vous approuverez cette 
mesure indispensable. Nous ne pouvons traiter assez favorablement le 
militaire, qui est, avec la Convention nationale et les administrations, 
le seul et incorruptible soutien de la République el qui supporte tout 
le poids de la Révolution, sans autre avantage que la subsistance et 
l’enlrelien. 

Il est donc essentiel que la Convention nationale ne diffère pas plus 
longtemps d’employer les moyens les plus efficaces pour rendre le cré- 
dit aux assignats, dont la masse devient d’autant plus énorme et d’autant 
plus effrayante que leur discrédit en augmente chaque jour l’émission. 
Cependant je dois vous instruire que les décrets des 10, 1 2 et 1 5 prai- 
rial sur la vente des biens nationaux au denier 70 avaient fait tomber 
les marchandises de Ao p. 100 dans ce pays. Je n’approfondirai 
point quels étaient les avantages ou les désavantages de ce décret, que 
la (]onvcntion nationale a cru, dans sa sagesse, devoir rapporter ou 
modifier; mais il me semble qu’il remplissait deux objets bien impor- 
tants: celui de relever le crédit des assignats et, par la, de faire tomber 
considérablement le prix des marchandises, et celui d’attacher bien des 
citoyens à la Révolution. Je désire que le dernier décret, quia été sub- 
stitué aux premiers, produise ces avantages inappréciables. 

La situation des départements de l’Orne et de la Sarlhe, très cri- 
tique a mon arrivée, s’est considérablement améliorée et s’améliore de 
plus en plus. Sagesse, fermeté, de bonnes mesures militaires et les plus 
simples, ainsi que je l’ai démontré, achèveront d’y anéantir les enne- 
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mis de ia République, ou au moins de leur oler toute espérance de 
succès. Le département de la Mayenne est encore loin d’élre dans une 
situation aussi favorabip; mais avec le secours de dix mille hommes que 
vous avez promis au général en chef Aubert-Dubayet, il purgera ce 
département comme les autres. En un mot, avec des forces snllisantes 
contre cette chouannerie, il n’est pas douteux que les départements de 
rOuesl. qui en sont tourmentés depuis si longtemps, en seront bientôt 
purgés. 

Larticle des subsistances est aussi infiniment moins inquiétant 
depuis qu’on a été bien convaincu que la disette n’était que factice, et 
que la cupidité des cultivateurs et le discrédit des assignats faisaient 
resserrer et même cacher les grains. 11 s’en est trouvé, il s’en trouve 
partout. Il n’y a que deux communes véritablement souffrantes dans 
les deux déparlements de l’Orne et de la Sarlhe : Alençon et Morlagnc*, 
parce que leur territoire ne produit en grande partie que des bois et 
des bruyères. Je ne puis assez vous inviter, citoyens collègues, a les 
servir de tous vos moyens. Toutes les autres communes, pressées par le 
besoin, ont trouvé et trouventchaque jour des ressources chez le culti- 
vateur, en employant contre son avidité insatiable quelque mesure de 
force, mais qui malheureusement sont indispensables. Avec du numé- 
raire, personne ne manque de grains, et la commune du Mans s’en 
procure depuis qu’elle a changé en numéraire partie des sommes qui 
lui ont été accordées à titre de prêt. 

Il y a quelques jours, une force armée sc transporta dans deux com- 
munes de ce district pour en obtenir des grains et faire la recherche* 
de ceux qui seraient cachés. On en trouva une grande quantité d’en- 
fouis dans ia terre, dans des fumiers et ailleurs, et, malheureusement, 
il y en avait de gâtés. Il est donc nécessaire que la Convention nationale 
ne s’étourdisse pas plus longtemps sur les maux qu’occasionne vérita- 
blement la cupidité du cultivateur, et que les villes ne soient pas expo- 
sées, après la récolte, h une famine réelle par une disette factice qui 
les oblige à des dépenses énormes en commissaires voyageant partout 
pour obtenir des grains fort loin, tandis qu’elles en ont très près. Cet 
objet mérite essentiellement votre attention, citoyens collègues, et celle 
de la Convention nationale. Vous devez vous rappeler que, deux mois 
après la récolte dernière, la disette se fit sentir, tandis qu’il est vrai 
que nous gagnerons la récolte prochaine, et que même, dans bien des 
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départemenis, il y aura encore du blë de Tannëe précédente à con- 
sommer. Voilà des vérités dont on n’est pas assez convaincu, et qui 
doivent dicter les mesures à prendre pour que nous ne soyons pas expo- 
sés, Tannée prochaine, aux mômes peines et aux mêmes inquiétudes que 
nous avons éprouvées dans le cours de celle-ci, et qui ont mis la chose 
[mbiique dans un véritable danger. 

J’ai procédé hier au désarmement des lenroristes d’ici et à l’incarcé- 
ration des plus coupables. Cette expédition n’a point troublé la tran- 
quillité publique. La grande confiance que j’ai obtenue de la masse des 
citoyens donne à mes mesures un caractère qui en rend l’exécution 
prompte, facile et efficace. 

Comptez, mes chers collègues, sur mon zèle infatigable et sur fous 
les moyens utiles que j’employcrai pour remplir vos vues et celles de la 
(]onvenlion nationale dans la mission difiicile qui m’a été confiée; ils 
ont déjà obtenu de grands succès, et je compte que j’en obtiendrai 
encore. Tout est facile au représentant du peuple qui sait allier les 
mesures de bonté, de justice et d’bumanilé à l’imperturbable fermeté 
que commande Tinlérêt de la République contre ses ennemis de tous 
les genres. 

Salut et fraternité. Du l?ois ou Bais. 

j Miiiislrrc de ta guem*; Armée des (aUps de (dierbourfr. j 


UN DES KEPRÉSEXTAINTS POUR LES SURSISTWCES 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Poitiers, messûior an ///-19 jnin 
(jtoyens collègues, 

Je vous envoie Tarrété^*^ que j’ai pris pour faire mettre en liberté la 
citoyenne Jeanne Rousscau-(îellinet, détenue en la maison de réclusion 
du département de la Vienne, en exécution d’nn jugeincMiidu tribunal 
criminel qui la condamna à six lieures d’exposition et à six ans de 
détention pour avoir changé à perle de deux sols un assignat de dix 


G«*l arr^U* nVst |>aK joinl. 
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sols, et Tavoir fait avec de mauvaises intentions. J’espère, citoyens col- 
lègues, (jue vous approuverez ma conduite, surtout quand vous consi- 
dérerez : 1 ** que son jugement n’est revêtu d’aucune des signatures 
nécessaires pour en constater la légalité; a** que son délit est d’une 
nature à laquelle les lois ne peuvent faire attention, a moins d’êlrc déri- 
soires; 3*" que la décision du jury sur la question intentionnelle est 
nécessairement une insulte faite à la raison et à l’humanité, puisque la 
prévenue ne pouvait avoir un intérêt assez considérable à commettre le 
crime qui lui était imputé, n’y ayant jamais existé de différence assez 
notable entre les assignats et les gros sous pour supposer un projet 
d’agiotage, et que, dans sa défense, elle a constamment avancé qu’elle 
n’avait rendu les huit sous dont est question que parce que la personne 
avec laquelle elle a fait cet échange lui redevait deux sous; parce 
que, quand même il entrerait dans les règles ordinaires du sens com- 
mun de supposer une intention criminelle à cette malheureuse, ne 
serait-elle pas suffisamment expiée par un an de détention ? 

Je joins à la présente l’expédition du jugement qui m’a été remise ' ‘ . 

Salut et fraternité. 

L\l BENCEOT. 

[Arch. nat. , AA, ">0,] 


UN DES REPRÉSEÎSTANTS À LWRVKE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ 1*^^ meamhr an iii—ig jain lygo. (Reçu le ^9 juin.) 

[fr Bousquet a déjà fait part de l étal dans lequel il a trouvé les hôpitaux de 
cette armée. Transmet : 1® le tableau de ceux «ju’il a réformés et de ceux provi- 
soirement consfîrvés; économie et avantages de ce servie*'; «2® l’arrété qu’il a pris, 
le aq prairial, avec ses collègues pour suspendre et fain^ remplacer le citoyen 
Lamarle, agent général des hôpitaux. Motifs. Mesures jhîscîs pour soulager ces 
établissements des soldats aUacjués de maux contagieux et qui peuvent se faire soi- 
gner chez eux; abus à réprimer, et qui nécessiteïit f'jicore la présence du repré- 
sentant Bousquet. Ordres à donner à la Commission pour arrêter l’envoi inutile et 
dispendieux des officiei-s de santé, qui îilK)ndent.« — Arch. nat., AFii, 368. 
Analyse. ] 


Celte expédition n’est pas jointe. 
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m DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DE RUIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALCJT PUBLIC. 

Au quartier-frénéral à Wormsi^ mesnidor an ///- ig juin ijg5. 

Avant la réception de votre lettre du 2/1 prairial citoyens collègues, 
j’avais fait cesser le scandale résultant de la querelle élevée entre un 
des généraux de l’armée devant MayencQ et un agent des vivres. Toutes 
les parties semblent avoir aujourd’hui reconnu que le bien même du 
service exige qu’elles se renferment dans la sphère que la loi leur pres- 
crit, sans exclure la surveillance que les généraux doivent exercer sur 
toutes les parties qui intéressent le service. 

(Juant au fait de l’introduction d’une eau bourbeuse dans la fabri- 
cation du pain, je vous prie de croire que j’avais prévenu le désir que 
vous aviez qu’il fût approfondi. J’ai vérifié qu’en effet, dans un moment 
oîi le puits où l’on puisait pour la manutention de Bingen rendait 
moins d’eau, des ouvriers inattenlifs avaient tiré quelques seaux d’eau 
bourbeuse; mais j’ai remédié pour l’avenir à cet inconvénient en faisant 
mettre a la disposition de la manutention un autre puits, qui se trouve 
à sa portée, au moyen d’une ouverture pratiquée dans le jardin d’un 
émigré. 

Salut et fraternité. F. Rivaüd. 

[ Miiiislc'i'e (le iti guerre: Armée de Ji/nn-et’ Moselle.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quaritpr-frénéral à Worms^ messidor an m- i g juin t^g^^ 

Lorsque je reçus vos instructions sur la forme à suivre par les repré- 
sentants du peuple aux armées pour qu’il soit rais À leur disposition 
les sommes nécessaires aux besoins de l’armée, j’inierpelai le commis- 
saire général de me communiquer les données qu’il pouvait avoir sur 


0) Voir plus haut, p. 390. 
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les dépenses prévues ou imprévues de l’armée, que je ne voulais pas 
prendre sur moi d’apprécier, et je n’ai point encore eu de réponse. Je 
suis au reste très convaincu que, tant qu’il y aura des fonds à la dispo- 
sition de l’agent des vivres, il est inutile qu’un représentant ait aucune 
somme dont il puisse disposer pour cet objet. Il n’y a que certaines 
dépenses imprévues, comme journées d’ouvriers, etc., qui puissent 
souffrir de ce que nous ne disposerions d’aucuns fonds, et cet inconvé- 
nient même n’existerait pas si la Commission était moins lente à en 
ordonnancer le payement, lorsqu’on lui adresse ces objets. Dans tous 
les cas, n’ayant point encore de donnée assez exacte pour asseoir la 
demande que je pourrais vous faire, je m’abstiens d’en former aucune 
pour cet objet; mais il en est un pour lequel je ne puis différer : c’est 
la dépense de ma mission, pour la(|uelle je suis dépourvu de fonds au 
point qu’à défaut, par le payeur de l’armée, d’avoir voulu payer sur 
mon mandat, j’existe d’emprunt à dater d’aujourd’hui. 

Si j’en juge par la dépense que j’ai faite, et qui est inévitable dans 
un pays où la livre assignat est réduite à la valeur de trois liards, je 
dois fixer la somme qui me sera nécessaire pour achever ma mission 
au moins a 1:2,000 livres. Je vous prie de donner promptement vos 
ordres pour que ce payeur soit autorisé à me délivrer cette somme. 

Salut et fraternité. 

F. Rivaui). 

[Ministère de la guerre; Armée (le JlhiM-Moselle, j 


LE MÊME Al COMITÉ J)K SALUT eiBLlC. 

Au qimîiier-ffénéral à Woruut, umnidor an in-ig juin 

J ai communiqué, citoyens collègues, au général en chef, votre 
lettre relative aux plaintes de la commune de Strasbourg sur le défaut 
de garnison de cette place. Il in a répondu qu’il venait d’y faire entrer 
deux bataillons et qu’un troisième aurait dû s’y rendre, s’il n’avait été 
retenu par un de nos collègues à Besançon. Le général n’est point 
instruit encore des causes pour lesquelles oü a retardé la marche de 
ce bataillon, ni du temps pour lequel elle peut avoir été suspendue. 
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Aussitôt qu’il l’aura été, il prendra des mesures pour pourvoir, s’il est 
nécessaire, à son remplacement dans la ville de Luxembourg. 

Salut et fraternité. 

F. Rivaud. 

[ Ministèl’e de la guerre ; Artnée de Ilhinret-MoHelk. | 


UIN DKS REPRESENTANTS A L’ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE À AUBRY, 
MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz, i*' messidor an iii-ig juin tygS. (Reçu le juin.) 

Je le préviens, mon cher collègue, qu’il est indispensable que lu 
m’obtiennes du (lomilë de salut public, et cela sans délai, un arrêté 
qui m’autorise à faire marcher à l’armée du Rhin tous les chevaux de 
convois mililaires qui sont employés sans utilité par les agents et géné- 
raux des armées non actifs. Avec un pareil arrêté, qui s’étendrait aux 
chevaux de la Belgique et autres pays conquis, je me fournirai, à peu 
près du moins, le nombre nécessaire de chevaux pour le passage du 
Rhin qui se trouve retardé par le manque de chevaux. II faut que tous 
les ofljciers et agents inutiles aillent à pied. Le succès de l’opération 
de Mayence en dépend. Tu ne saurais croire comme tout est entravé 
faute de chevaux et d’ènsemble dans nos opérations. On m’a enlevé 
Lanchère lils, à Strasbourg: il faut me le renvoyer; parles-en au direc- 
toire des convois militaires, réponse prompte. Je vais bien rassembler 
tous les chevaux de ma division, mais il me faut un arrêté du Comité 
de salut public pour m’autoriser à me saisir des chevaux des autres 
divisions. 

Agis donc, et vas vite; mon secrétaire te remettra celte lettre et atten- 
dra ta réponse. 

Merlin (de Thionville). 

[Arch. nal. , AP ii, îio3. — De la main de Merlin (de Thionville). \ 
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LE REPRKSBitTANT 4 SAJNT-KTIENNE AU COMITE Ï)B SALUT PUBLIC. 

f* 

Satnt-Ettenm, 1^'' messidor an iij—1 g juin iyg 5 . 

* /• 

Citoyeq^ collègues, 

Peut-être en lisant celte lettre allez-vous plus d’une fois vous <krier : 
nous savons tout cela. S’il était ainsi, il ne me resterait plus qu’a gémir 
de la fatalité des circonstances qui ne vous permettrait pas de prévenir 
à temps les malheurs dont la République est menacée. Quoi qu’il en 
soit, je ne puis pas vous taire ce que je sîus. 

J’étais à Lyon, il y a un mois : j’ai vu toute une ville royaliste crier: 

\ ive la Conventîon! Vive Précyl Elle massacrait les ennemis de la Répu- 
blique, mais elle lui garde d’autres ennemis non moins dangereux. 
I^n alors n’était pas armé: maintenant l’élat-major de Précy y dis- 
tribue dix mille fusils à. ceux des habitants dont les sentiments et le 
«ourage ont été éprouvés devant le siège. Un nombre égal était déjà 
entre 1^3 mains des Lyonnais. C’est plus qu’il ne leur faut pour se ga- 
rantir des attaques du terrorisme, qu’ils ne craignent guère: ce n’est 
pas asiez pour attaquer la République, qu’ils détestent; aussi viennent- 
ils de donner des ordres pour faire"* acheter à Valence et à Grenoble 
cinquante canons. 

Avec Lyon correspondent tous les royalistes des départements voi- 
sins, et beaucoup sont à la tête des gardes nationales, beaucoup dans 
les administrations. Je vois ce qui se passe dans le département de la 
Loire, où je suis; j’ai une connaissance très exacte du département de 
la Haute-Loire, qui est le mien. Dans le premier, on met en fuite, on 
tue les terroristes. Mais ce sont, comme à Lyon, les royalistes qui les 
tuent pour les remplacer. Abandonnés du peuple des villes, en qui 
les passions révolutionnaires semblent éteintes, odieux au peuple des 
campagnes, en qui le fanatisme se réveille, les terroristes de ce dépar- 
tement fuient dans la Haute-Loire. C’est là que chez leurs pareils, 
encore redoutés dans les villes, ils trouvent un refuge assuré. 

Là donc le terrorisme est dans ks villes, le royalisme dans les cam-, 
pagnes, f autorité publique nulle part. Les administrations, avec une 
volonté de faire le bien beaucoup trop faible, n’en ont que des moyens 
encore plus faibles; car, de tous ceux qui devraient les seconder, les 
uns ne le veulent pas, les autres ne 1 osent pas. 



{ioiüm «71»S.] - ÎÜEPRlî^ENTAJItS ,EN MISStON. ■ 5l9’' 

Une Jégion de sîi cents pr^êtres est venue pi^ur s’emparer des cam- 
pagnes de la Haute-Lôîreî t|uatre où cinq cents jeunes gens, échappés 
à la première réquisiliop, se fiont rassemblés entre Le Puy et Yssin- 
geaux. 11»^ coupent, quand il leifr plaît y** la communication entre ces 
dèux villes. Ce ne sont pas encore des brigands, mais ils sont prêts a 
le devenir. Quoique déjS bien pourvus d’armes, ils enlèvent celles des 
terroristes, dont ils se prétendent les ennemis. Doublement dangereux, 
ils sont dirigés secrètement par les prêtres, ouvertement par quiconque 
a des vengeances à exercer. î^i vous passez dans la Lozère, même 
désordre partout, même nullilé^de la puissance publique. 

Il en est temps, citoyens collègues; tournez vos regards sur Lyon 
et sur les départements qui l’entourent. Vous verrez que celle ville en- 
veloppe tous les républicains dans sa haine contre les teiTorisl(*B, et 
que les chefs qui la gouvernent î’exclteronl toi ou tard à se venger^ur 
la Convention dfes fureurs de Collet. Elle trouverait aujoilbd’hui daps 
les départements voisins plus de forces prêtes à la seconder qu’au temps 
du siège on n’en trouva [)our marcher conlre elle. Pourquoi Vest-ellc 
donc pas soulevée? L’occasion seule lui manque. Elle l’alleofl, n’en 
douiez pas, H bientôt (‘Ile va ha faire naître des discussions cohslilii- 
tionnelies. Oui, ciloyens collègues, si vous n’y prenez garde, vous 
verrez Lyon armé discuter avec vous la Constitution. Toute la France 
peut suivre; toute ville mécontente, tout département royalisé, fanatisé, 
voudra proposer ses amendements, ses a\is, et les ajipuyer par la force. 

Me demandez-vous la preuve de ces funestes dispositions, la cause 
qui les a produites et qui les nourrit? La prouve en est le mépris de 
vos lois, leur inexécution, le désordre universi*!. Les émigrés dans 
Lyon, les prêtres en tout pays sont aussi libres que s’ils étaient rentrés 
à la suite d’un roi. Quel cas fait-on de ce dernier décret conlre les au- 
teurs d(^s massacres de Lyon? Les massacres continuent toujours. 

La cause du mal, c’est rinaction du gouvernement; on la prend 
pour l’impuissance d’agir; c'est l'insolence des journalistes auxquels 
vous laissez tout dire, ce qui mène à laisser tout faire. Permettez à 
celle classe mercenaire de s’enrichir: ne lui permettez d’cMre ambitieuse. 
Vous répugnez a sévir contre elle. Eh bien! qu’un journal entrepris, 
dirigé par vous, devance dans les départements tout autre journal, de 
quelques heures seulement. Le plus prompt à arri>'er sera bientôt le 
seul qu’on voudra lire. 


COMITÉ DK SALUT PUKLIC, 




\MV. 


rir vati >mi r. 
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(}ii’est-ce donc, citoyens collègues, qui vous empêche ou de voir le 
mol ou d’y porter remède? Sont-ce les négocifUions pour la paix? Et 
qu’csl-ce qu’une paix doTit vous ne jouirez pas, qui sera bien la paix de 
l’étranger, mais non pas c(*iie de la France! 

Etouffez donc avant tout et pour toujours les germes, sans cesse 
renaissants, de guerre civile et d’anarchie. Que Lyon ne reçoive pas de 
Valence ni de Grenoble les canons qu’il y fait acheter, que les armes 
fabriquées à Saint-Etienne en sortent promptement, mais par une 
autre roule que celle de Lyon, mais pour une autre direction que celle 
de Valence, ou le Rhône, en moins de deux jours, peut transporter 
un détachement de Lyonnais, qui s’emparerait de l’arsenal. Que des 
troupes réparties dans les environs de L\ on, à une distance convenable, 
tiennent cette commune en échec et diminuent sa terrible influence sur 
tout ce qui l’entoure. Mais surtout faites baisser le prix des denrées, 
au moins après la récolte. Cette opération de finances, depuis si long- 
temps annoncée, entreprise enfin, et tout-à-coup suspendue, a produit 
un funeste effet. Ici, le prix du pain s’élève chaque jour. L’augmenta- 
tion de salaire que j’ai accordée aux ouvriers de la manufacture d’armes 
ne suffira bientôt plus pour les retenir : ils menacent de tout aban- 
donner. 

Citoyens collègues, ce n’est pas un danger imaginaire qui me fait 
prendre l’alarme : c’est un danger réel, terrible et présent. Les conseils 
que je vous donne ne me sont point dictés par une ridicule présomp- 
tion, mais par un zèle ardent pour la patrie. Si vous avez trouvé cette 
lettre étrangère à l’objet particulier de ma mission dans ce pays, elle 
ne l’est pas au grand objet de la mission de tout représentant à la 
Convention nationale. Tant que l’opinion publique n’aura pas une 
direction certaine, le but vers lequel nous tendons sera incertain. Il 
faudrait donc diriger cette opinion et, avant tout, la bien connaître. 

Or c’est par une correspondance suivie avec le Comité que les repré- 
sentants en mission peuvent l’instruire de l’amélioration ou de l’altéra- 
tion journalière de l’esprit public. .le vous ai exposé mes craintes, tout 
mon espoir est dans votre sagesse. 

Citoyens collègues, salqt et fraternité. 

Bonet (de la Haute-Loire). 

[Arch. nat. , AF ii, 197. — De la main de Bonet.] 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


531 


[19 JUIN 1795.] 

#> 


« 

LBS REPIIÉSENTANTS DANS L’AIN, L’ISERE ET LE RHONE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Lyon y messidor an ui--îg juin 17 g 5 . 


Nous avons reçu, chers collègues, le îjg prairial dernier, le paquet 
que vous nous avez adressé par un courrier extraordinaire, et que nous 
avons chargé de porter sur-le-champ à notre collègue Despinassy 
l’expédilion du décret qui le concerne Nous y avons joint une lettre 
pressante pour l’engager de se rendre sans retard à Lyon. 

Nous avons adressé, par le courrier du môme jour, à notre col- 
lègue Boisset, qui était dans le département de l’Ain, une expédition 
du môme décret, et, comme nous ignorions le Heu où se trouvait alors 
notre collègue Gadroy, dont l’arrivée prochaine à Lyon était annoncée 
d<îpuis plusieurs jours , nous avions retenu la troisième expédition du 
môme décret pour lui être remise à çon retour en cette commune ; 
mais, ayant appris, par une lettre qu’il nous a écrite le même jour et 
du contenu de laquelle nous allons vous rendre compte, qu’il était à 
Avignon, nous lui avons envoyé, le 3o au matin, par le retour de son 
courrier, cette troisième expédition. 

Nous avons lu très attentivement les instructions jointes à votre 
lettre; nous les avons, rapprochées des premières instructions qui 
nous ont été remises le 3o floréal, et nous sommes bien disposés 
à exécuter à la lettre les mesures qui y sont indiquées. Nous allons 
cependant faire les réflexions que recommande l’état actuel des 
choses. 

Les lettres fréquentes que nous avons écrites, tant à vous qu’a nos 
collègues du Comité de sûreté générale, et auxquelles nous vous invi- 
tons de recourir, vous ont fait connaître notre opinion sur la subsis- 
tance de Lyon, et vous avez dû remarquer qu’elle était parfaitement 
conforme a la vôtre. Tous les rapports qui nous sont faits et nos pro- 
pres observations nous assurent que c’est sur les étrangers seuls qu’il 
faut rejeter tout ce qui se projette, tout ce qui se combine et tout ce 
qui s’exécute de contraire au bon ordre et au vœu de la loi. Le 


3 ^ 1 . 


Voir plus haut, p. a8/i, te décret du ah praitiai. 
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symptôme d’un mouvement conlre-revolutionnaire i/est plus un 
problème; mais, pour renverser ce système, pour empêcher même que 
l’instant de le réaliser fût devancé, il a fallu, au lieu d’employer des 
moyens de répression qui eussent i^té tentés sans succès, ouvrir les 
yeux aux Lyonnais sur leurs propres dangers et sur leurs intérêts, unique 
objet de leur sollicitude; il a fallu les séparer des gens qui les 
influencent et qui les conduisent à leur perte ; il a fallu, non pas fer- 
mer les yeux sur de nouveaux massacres, mais ajourner la recherche 
et la punition des individus qui ont conseillé et exécuté les anciens; il 
a fallu surtout témoigner beaucoup de confiance à la garde nationale; 
car il n’était plus possible de faire autrement, puisqu’elle avait été 
armée complètement avant notre arrivée. Nous vous avons adressé Tar- 
rêté que nous avons pris le 1 5 : il s’exécute a la rigueur, et le service 
nocturne de la garde nationale, condiiné avec celui de la portion du 
‘JO* régiment de dragons, (pii est ici, est tellement disposé qu’il s'est 
commis depuis ce temps très peu de vols et pas un meurtre a domicile, 
dont la Compagnie de Jésus s’était fait avant une habitude journalière. 
Deux seuls assassinats ont été commis : l’un en plein jour, au passage 
d’un pont sur un prisonnier que Ton conduisait dans la prison de 
Roanne, Tautre dans les memes prisons de Roanne. Nous vous avons 
rendu compte de l’un et de l’autre de cos événements. 11 nous 
serait actuellement démontré que la Compagnie de Jésus n’a aucune 
part au dernier, qu’il est dû au désir qu’a eu un individu étranger a 
celte compagnie et qui ne savait rien de l’engagement pris a la com- 
mune de venger la mort d’un de ses proches sur Cartiu'on , qu’il accusait 
en être Fauteur, et a l’extrême faiblesse, on pourrait dire à la conni- 
vence du commandant de poste chargé de la garde des prisons; mais 
les poursuites faites a raison de ce dernier assassinat ne nous procure- 
ront aucune preuve: elles auront seulement produit cet effet utile, que 
les auteurs de cos attentais savent bien qu’ils ne seront point ménagés, 
s’ils se renouvelaient, et que cette certitude les a letenus jusqu’à présent 
et les reliendront(s/c), à ce que nous espérons pour la suite. 

Dans cet état de chosf^s, qu’avons-nous à faire? Expulser les étrangers 
et faire punir les principaux auteurs des massacres. Il nous restera 
aussi à faire partir tous les jeunes gens de première réquisition et les 


Ou de i^îju, aî4M)dation royalisU*. 
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militaires qui no sont point à leur poste. Voilà ce qu’exigent de nous 
les instructions qui nous ont été données. Nous ne parlons pas de la 
police: nous y pourvoyons tous les jours, et nous vous ferons part succes- 
sivement de nos progrès; nous ne parlons pas non plus d’épuration: 
il sera facile de destituer lorsque nous aurons trouvé quelqu’un pour 
mettre à la place, et il serait difficile d’en chercher dans le nombre de 
ceux qui n’auraient exercé aucune place ni dans la force armée de Pn'cy 
ni dans les administrations au temps du siège. Quant aux émigrés, notre 
intention est bien de n’en épargner aucun, malgré la difficulté (ju’il y a 
de les allcindrc, parce que presque tous sont munis de passeports et 
de certificats de résidence. 

Trois des mesures prescrites par les instructions sont donc les 
seules qui présentent des difficultés. 

La |)remiere est l’expulsion des étrangers. Nous vous envoyons à c(;l 
arrêté que nous avons fait prendre par l’administration de la police et 
dont nous surveillons l’exécution, que nous avons assurée par un 
arrêté particulier. Si celte mesure est insuffisante, nous la compléte- 
rons par une visite domiciliaire, et nous sommes, sur son résultat, à 
peu près sans inquiélud(‘, la masse des Lyonnais et conséquemment 
de la garde nationale étant actuellement convaincue qu elle n’a pas de 
plus grand ennemi que les étrangers. 

La seconde est la poursuite des principaux auteurs des massacres. 
A cet égard, nous pensons qu’elle sera d’une exécution plus facile, 
lorsqu’il y aura moins d’étrangers dans Lyon; mais nous ne pouvons 
compter sur la garde nationale : nous ne pouvons même espérer 
qu’elle restera neutre, si cette mesure s’étend aux Lyonnais, et on ne 
peut dissimuler que beaucoup aient pris part aux premiers excès, il y 
aura encore, à cet égard, à craindre le défaut de preuves malgré la 
grande notoriété. 

La troisième de ces mesures est enfin de faire partir les jeunes gens 
(le la première réquisition, et il est presque impossible de l’aborder, à 
moins d’une force très imposante. 

Trouvera-t-on cette force dans les deux bataillons, dans le régiment 
de dragons et dans les deux compagnies de canonniers (pii ont ordre 
de se rendre à Lyon? 

Nous invitons nos collègues à se rappeler que la garde nationale est 
armée au nom))re de dix mille hommes, qu’il ne s’agit pas de les com- 
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battre , mais de les convaincre par un appareil imposant qu’ils ne sont 
pas les plus forts. 

Nous convenons que la présence momentanée d’une partie des six 
mille hommes qui partent pour l’armée du Rhin pour renforcer celle 
des Alpes et d’Italie remplirait cet objet et que l’exécution de toutes les 
mesures indiquées par le gouvernement n’exige pas plus de vingt- 
quatre heures; mais les nouvelles que nous avons reçues de notre 
collègue Cadroy de la détresse dans laquelle semble se trouver Kelier- 
mann ne feî‘ont-elles pas changer le plan du Comité de salut public sur 
Lyon, ou plutôt l’ajourner à un moment ou il aura des forces dispo- 
nibles? Qwoi qu’il en soit, nous nous conformerons, relativement aux 
dispositions militaires, à ce que nous conseillera le général Moulin, que 
nous attendons avec impatience, et à ce que nous concerterons avec 
notre collègue Despinassy, qui ne doit pas tarder h se joindre à nous. 

En attendant, nous avons retenu ici les 45 o hommes du ao' régi- 
ment de dragons, malgré la demande que nous avait faite notre 
collègue Cadroy. Nous avons contremandé, sur les instances de notre 
collègue Réal, la marche des compagnies n®‘ t et 2 de la 4* division 
d’artillerie, et, s’il nous arrive deux bataillons d’infanterie de l’armée 
des Alpes, ce que nous avons peine à croire d’après les lettres de nos 
collègues Cadroy et Réal, des généraux Kcllermann, Moulin et Pella- 
pra, nous dirigerons leur marche sur l’armée d’Italie, sauf, après nous 
être concertés avec Despinassy et Moulin et après avoir reçu votre 
réponse, à retenir deux bataillons du nombre de ceux qui passeront 
de l’armée du Rhin à celle d’Italie. 

Au surplus, nous nous appliquerons à diriger l’esprit de la garde 
nationale, qui nous sera, nous l’espérons, d’une grande utilité, pour 
l’expulsion des étrangers. 

Nous ne pouvons vous donner aujourd’hui autant de détails que 
nous l’avions projeté en commençant cette lettre, parce que l’heure du 
courrier nous presse. Il nous restera à traiter l’objet des subsistances, 
à vous donner des détails sur la police et à vous parler du peu d’ar- 
tillerie qui existe ici et que nous comptons bien faire partir à l’occasion 
du passage des six mille hommes de l’armée du Rhin. 

Nous avons fait arrêter ce matin un homme a peu près convaincu 
d’émigration, malgré ses certificats de résidence. Nous sommes a la 
poursuite de deux autres, qui ont échappé jusqu’ici aux recherches qu’on 
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a faites; malheureusement les mesures prises contre eux ne peuvent pas 
être aussi secrètes que s’ils n’iétaient pas munis de pièces qui au 
premier abord les justifient du soupçon d’émigration ; cela est cause 
qu’il s’en échappera beaucoup, mais au moins Lyon en sera purgé. 

Salut et fraternité. 

Poullain-Grandprev, Ferhoux. 

— Ce qui nous a déterminés à garder les 450 dragons que 
nous avons ici , c’est l’annonce que vous nous avez fait d’un . . . entre 
le mauvais état de chevaux et la pénurie que nous savons que les indi- 
vidus qui composent celte troupe conviennent parfaitement aux vues 
du Comité (a/c). 

[Ministère de la gueri'e; Cormpou dance générale.] 


UN I>ES REPRESENTANTS POUR L'INSPECTION DES RELAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, mesnidor an iii~i y juin Jjyo- (Rec^ le 20 juin.) 

[ rrRion éci’it que tous les receveurs refusent (racquitler les mandats qu'il a tirés 
sur eux au prolit des maîtres de poste pour [les] indemniser des perles de che- 
vaux, etc. besoin de faire au décret du 19 floréal une exception à cet égard, sans 
quoi le service des relais est menacé d'une désorganisation complète, et les opéra- 
tions des quati'e représentants qui le surveillent deviennent nulles. r — Arch. nat. . 
AF II, 197. Analyse^'.] 


COMITÉ DK SA LUT PUBLIC. 


Séance du *> messidor an m ~ùo juin îjy5- 

1 . Le Comité de salut public arrête que, sur les fonds mis a sa dis- 
position, il sera dressé deux mandats, l’un de la somme de 4 00 

Comités de salut pidéic cl lliiancos ré- 


Lacune. 

En inarfio: rr Renvoyé à lasertion des 


unis. 'î 
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livres „^ontant de Tindemnitiî qu’il accorde pour le mois dé prai- 
rial dernier aux quatre jjarçons de bureau attachés au secrélanal 
général, à raison de 100 livres chacun, pour le travail extraordinaire 
de nuit auquel ils sont sujets; laulre de la somme de 1700 livres, 
accordée à chacun des autres 3 û garçons de bureaux pour le mois de 
prairial dernier. 

CaMBACKIIKS, p/V'.V. , (iILLET. ThEILIIAHD, TaLLIEN, 

Rabaut^^I 

2 . Le Comité de salut public arrête que, sur les fonds mis a sa 
disposition, il sera délivré au citoyen Fourrier, secrétaire commis au 
bureau des relations extérieures, un mandat de la somme de y à 5 livres, 
montant du supplément de ses appointements pour les 1 5 derniers 
jours de floréal, et de ceux (m-) du mois de prairial, pour lesqmds 
il n’a point été compris sur l’état général des appointemenis des 
employés dudit Comité. 

(Jambackres, Trkiliiard, Doulckt, Rauviît, 
C.-A.-A. Blai>(^). 

3 . Le (iomité de salut public, voulant rapporter les actions aux véri- 
tables principes, sans désapprouver la conduite des nq)résentants du 
peuple Ysaheau et Bordas, qui n’ont eu en vue qije les intérêts d'une 
commune, auxquels, dans un moment dillicile, des intérêts particuliers 
ont dû céder, arrête, sur le rapport de la (Commission d’agriculture et 
des arts, que la permission donnée à la commune de Libourne, par les 
représentants du peuple Ysabeau et Bordas, suivant leur arrêté du ... , 
de disposer de la propriété des citoyens FavfTcau et Mathiiui, située 
sur les bords de la Dordogne, pour y faire la pê^he, cessera d’avoir 
son clfet: en conséquence, enjoint a la municipalité de Libourne de 
laisser sur-le-champ à ces deux citoyens la libre jouissance du terrain 
qui leur appartient, l.a (iommission d’agriculture et des arts est 
chargée de l’exécution du présent arrêté». 

Trfilhahd, Doülcet, Vernier, Gamon, 

C.-A.-A. Blai)^‘^^ 

Ardi. nal., AF îi, 08 . — NffU enre- 

gittré^ 


Arch. nat,, AF 11, a3, 
Arch. uat., AF ii, 
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4 . Le Comité de salut public arrête : I/Agcnce des subdfetancês 
de Paris délivrera aux commissaires délégués de la commune de Ver- 
sailles, district du même nom, la quantité de 5 oo quintaux de riz, 
à compter sur les secours qui sont accordés à ladite commune. — 

l^esdits 5 00 quintaux do riz seront fournis en deux livraisons égales, 
Tune au reçu du présent, lautre cinq jours après. — 3 "^ Le prix du- 
dit riz sera fixé ultérieuremcnl , et les ofliciors municipaux de Versailles 
seront tenus, sous leur responsabilité, de le verser dans la caisse du 
receveur du district du même nom. — 4 ° La Commission des appro- 
visionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Treilhard, Doulcet, Vernier, Gamon, 

C.-A.-A. 

3 .. Sur le rapport do la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut |)ul)lic arrête que, sur les fonds versés dans la caisse 
du receveur du district de Villeneuve provenant d’amendes, ledit 
receveur rendra aux olliciers municipaux de la commune de Tournon, 
district de Villeneuve, département de Lot-et-Garonne, la somme de 
1,000 livres assignats pour amendes do pareille somme payée à un 
détachem<'nt de chasseurs envoyé dans cette commune en vertu d’un 
arrêté du représentant du peuple Baudot, du 7 ventôse dernier. La 
(Commission d(îs approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution 
de cet arrêté. 

DonxET, Vernier, Gamon, Treilhard, 
C.-A.-A. Blad^‘'^. 

(). Le (Comité de salut public, vu la pétition de la citoyenne Rou- 
seau, femme Menaull, domiciliée en la commune d'Etampes, district 
du même nom, département de Seine-et-Oise ; vu aussi la délibération 
du directoire* du district de Janville, département d’Eurc-et-Loir, du 
8 prairial dernier, approbative du procès->crbal rédigé le G précédent 
par la municipalité de Domrnerville ^ constatant qu’une voiture cliargée 
de blé, que ladite citoyenne Rousseau faisait conduire dans son dit 

Arcli. nal., AF 11, 70. — Non vnre- ArcI). nat. , AF ii, 7 :j. — Non enre- 

ffiitré, ghtré. 

Villen(*uv«‘-siir-ï.ot. Eur<î-ef-Loir. 
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domicile à Étampes, a été arrêtée et saisie, sous ie prtUotte que le 
conducteur de la voiture n était pas muni d’acquit a caution, ou de 
laissez-passer, arrête que les administrateurs du district de Janvillc sont 
tenus, sous leur responsabilité collective et individuelle, de se confor- 
mer à l’exécution littérale des lois des 4 nivôse et i 6 prairial der- 
niers, qui, en consacrant la libre circulation des denrées et marchan- 
dises, ne prescrivent pas la formalité de l’acquit à caution, ou du 
laissez-passer pour l’intérieur de la République; sont charjjés en outre 
lesdits administrateurs de rappeler à la stricte observance des lois les 
officiers municipaux de Dommerville et de leur enjoindre de restituer 
sur-le-champ en nature ladite voilure chargée de blé, et dans l’état ou 
elle était lors de la saisie, à ladite citoyenne Rousseau; en conséquenecî 
toutes autorités civiles et militaires protégeront la circulation et l’arri- 
vage de ladite voiture. Le procureur général syndic du département 
d’Eure-et-Loir surveillera la prompte exécution du présent arreté. 

CAMBAciRKS,pré.^., Vernier, Marec, Sieyès , 
Reübell 

7 . [11 sera délivré, d‘=^ magasins nationaux établis au Havre, aux coramissaires 
délégués de la commune d’Yvetot, loo quintaux de grains sur ((‘ux existants dans 
ce port, ou qui y arriveront très prochainement. (iAMKACKnks . prés-., Trkiliiard, 
Roux, Vkrmkr, Rabait. — Arch. nat. , AF ii, 73. Non enrp^ifstrè.] 

8. [L'am'lé du 8 prairial dernier ■ , par lequel il était accordé à la commune 
d’Hesdin, district de Monlreuii-sur-Mer, 100 quintaux de graius, à prendre sur 
les premiers arrivages au port de Boulogne-sur-Mer, n’ayant pu recevoir son exé- 
cution, cet arrêté est rapporté, et il sera délivré, des magasins nationaux de Dun- 
kerque, 100 quintaux de grains aux commissaires délégués de la commune 
d’Hesdin, pour servir à la subsistance des habitants de ladite commune. Roux, 
Vernier, Treilhard, F. Aibrv, Reübkli.. — Arch. iiat., AF u, 7/1. Non enre- 
ffistré.] 

9 . Le Comité de salut public, vu les observations sur les salines du 
département de la Meurtbe, envoyées par le représentant du peuple 
Loysel, considérant que ces observations méritent d’ôlre publiées par 

ArrhnaL , AF ii, 73. Non enre^ Voir t. XXIII, p. Tarrélé du 

giêlré. n" 1 t . 



539 


[aojiTiN 1795.] COMITÉ DE 5 ALÜT PUBLIC. 

la voie de ritnpression , arrête que les observations de Loysel sur les 
salines de la Meurthe seront imprimées à l’Imprimerie nationale au 
nombre de douze cents exemplaires en in-/i” 

C.-A.-A. Blad, Rabaüt, Doülget, Gu.let, 
F. Aubry 

10. Le Comitci de salut public» vu l’arrêté de ce jour, qui ordonne 
l’impression des observations du représentant du peuple Loysel sur les 
salines de la Meurthe, lesquelles contiennent une planche qu’il est né« 
cessairc de faire graver et imprimer pour l’intelligence des observa- 
tions, arrête que cette planche sera gravée par le citoyen Pierre-Nicolas 
Rausosmette et ensuite remise au citoyen Juttet, imprimeur en taille 
douce, pour en tirer douze cents exemplaires et remettre la planche au 
Comité. 

(jAMBacérès, Rabalt, Reubell, Dollget, 

C.-A.-A. RladÎ‘^. 


11. [Les ciloyens-Jullien-François-Lliarles L’Abbé et Louis Baigneux sont mis 
en réquisition pour continuer d’(‘xercer leurs fonctions de conducteurs des travaux 
publics dans le département des Létes-du-Nord. Rabaud, Siévès, Beübell, Gamon, 
G.-A.-A. Beau. — Arch, nal., AF 11, 80. Non enregistré.] 

12. Le Comité de salut public, vu le mémoire des frais de cadres 
et de verres fournis par Simonnet, doreur, pour encadrer et mettre 
sous verre les dessins qui représentent l’Ecole de Mars, lesdits frais 
réglés a iSg livres, au payement desquelles il est nécessaire de pour- 
voir, arrête que le citoyen GolleC*^, qui a fait les fonctions de commis- 


Get écrit fut publié ( non en in- 4 *, 
mais <»n in-H”), sous œ ti' o : Ohsvt^mtiom 
*uv Ifiti aalines du département delà Meurthe , 
de celui du Baa-lthin et du ptnja conquia de 
la Laifcn, Ica mitiea et manufnciurea d'aa- 
phalle du département du Baa-Hhin, et les 
mines et manufacture a du paya conquis entre 
le Bhin et la Moselle ^ par Loysel, député à 
lu Coiiventi<tii nationale par le département 
<le TAisiu*, envoyé en mission dans les <lé- 
J)arlcinenl8 frontières du Bliin et de la Mo- 


selle parla Coiuonlion nationale, les Go- 
Illilé^ des assi^piaLs et monnaies et du sakil 
public. Imprimées par ordre (b* la (k)nven- 
tion nalionalt*. Paris, lmp. nationale, mes- 
sidor an 111 . in-8*. — Bibl. nal. .Le itS/i oho. 

Arcli. nal., AF 11, 7(). — Non enre- 
gistré. 

Arch. nal., AF 11, 79. — Non enre- 
gistré. 

Sur Collet , voir \. (dmquet, V Ecole 
de Mars, j). d'iT). 
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saire des guerres près l’Ecole de Mars, fera payer, des fonds mis a sa 
disposition, les i3y livres dont il s’agit au citoyen Simonnet. 

Cambacerks, prés ,, Kabact, Doulckt, 
Reübell, C.-A.-A. Blad^^^ 

13 . [Indemnité de 200 livres au citoyen Plichon, employé dans les ateliers des 
frères Périer. Signé: CAïuBAcéRks, prés,, Habaüt, Rkibell, Gillet, Doulcet, 
C.-A.-A. Blad. — Arch. iial. , AF ii, 217. Aom enregistré,^ 

14. tx Rapport de la Commission des armes et poudres au Comité de 
salut publie, — Le Comité, en renvoyant à la Commission son rapport 
sur la dénonciation faite contre le citoyen Hassenfratz père, élève quel- 
ques doutes sur la qualité de ce citoyen. La dénomination d’entrepn*- 
neur de la fonderie de Lihrevai répétée souvent dans le cours du 
rapport, la demande en résiliation du marché, énoncée dans les con- 
clusions, font suirjsammeni connaître que c’est comme entrepreneur (juc 
le citoyen Hassenfratz est dénoncé. Ce qui a pu induire en erreur, c’est 
la demande en destitution, qui devenait inutile, ainsi que le Comité 
l’observe, par la résiliation du marché. Quant au remplacement du 
citoyen Hassenfratz, le Comité pense queiecitoven Rambowig ne pou- 
vait se charger de la fonderie de Librcval sans nuire essentiellement à 
l’exploitation de sa propre fonderie, que déjà des obstacles en tout genre 
n’ont que trop paralysée. La Commission, frappée des sages réflexions 
du Comité à cet égard, s’empresse de soumettre à son approbation le 
choix d’un autre entrepreneur. Le citoyen Gazereau, commissaire du 
Comité près la fonderie de Moulins, annonce que sa mission est ter- 
minée par le traité que le citoyen Leuthreau vient de conclure avec la 
Commission pour cet établissement. Il paraît qu’il se chargera avec 
plaisir d’une entreprise de cette nature ; il désigne même la fonderie 
de Libreval comme celle qui lui conviendrait davantage. Les talents et 
le zèle de cet excellent artiste sont trop connus pour que la Commission 
croie nécessaire d’entrer dans quelques détails «à cet égard. Elle est per- 
suadée qu’entre ses mains la fonderie de Libreval sera bientôt régé- 


Arrh. riat., AF 11, ujt ), — ?i on enre - 
gistré . 

D’après é Index de AI. Figuèïvs. il y 


avait cinq romnmncs (jui portaionl ce ikuti 
révohiliifnnaire. Il s’agit ])rol)abk*menl de 
Sainl-Amond-Monlrond ( Cher). 
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névée et en état de rendre les plus grands services à la République. 
C’est peut-être d’ailleurs une récompense due aux longs et utiles tra- 
vaux du citoyen Gazercau. En conséquence, la Commission propose au 
Comité : 1 ” d’annuler le marché souscrit le 6 pluviôse an lu par le 
citoyen Hassenfratz père, pour l’exploitation de la fonderie de Libre- 
val; 2 ° d’autoriser la Commission à traiter pour cette entreprise avec le 
citoyen Gazereau, commissaire du Comité près la fonderie de Moulins. 
Le commissaire, aigné : Capon.w — Approuvé par le Comité de salut 
public, le 2 messidor an iii. 

Signé : Cambackrks, prés., Doulcet, Rabaüt, 
Rrubell, (].-A.-A. 

15. Le Comité de salut public, vu la pétition du représentant du 
peuple Delmas, contenant qu’on lui a volé une paire de pistolets et 
deux sabres qui appartenaient a la République, qu’il est privé d’armes à 
feu pour la sAreté de sa personne, qu’il demande une paire de pistolets 
d’arçon de la manufacture de Versailles, à la charge d’en payer le prix 
auquel ces armes reviennent au gouvernement, arrête que la Com- 
mission des armes et poudres est autorisée h délivrer au représentant 
du peuple Delmas une paire de pistolets d’arçon de la manufacture de 
Versailles, à la charge d’en payer le prix auquel elle revient au gou- 
vernement. 

CÂMBAGERè:s, Doulcet, Rabaut, F. Aubry, Reübell, 
C.-A.-A. Blad^'^^. 

16 . [ Il sera délivré un sabre et une paire de pistolets au citoyen Custinie en rem- 
placement de ceux qui lui ont été pris lors de son arrestation. Cmmbacerks, /? rév., 
Kabaut, Heubell, C.-A.-A. Blad, Doulcet. — Arcli. nat., AFii, 219. Non enre- 
gistré. ] 

17. Le Comité do salut public arrête que la Commission des reve- 
nus nationaux fera charger parla diligence nationale, qui doit partir 
sextidi prochain pour Bruxelles, une caisse contenant l’aérostat le Lui.r 
ellipsoïde, qui sera remis par le citoyen Lbornond, capitaine de la 

Arch. na(., AFii, 317. — Nm mre- Arcli. nat., AF 0,319. — Non enre- 

fiiêh'é. giitré. 
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compagnie des af 5 rostiers près rarinëe de Sambre-et-Meuse. La môme 
Commission fera fournir à Lhomond une place dans la môme diligence, 
pour qu il accompagne l’envoi dont il s’agit. 

Cambacéhks, prés., Rabaüt, C.-A.-A. Blad, 
Gillet, Doülgkt 

18 . Le Comité de salut public, sur le rapport delà Commission 
des travaux publics, en date du 28 floréal an ni, arrête : Les ouvrages 
commencés au port de Dnnkenjue et ordonnés par les précédents 
arrêtés du Comité continueront à avoir leur exécution avec la plus 
grande activité. Néanmoins la Commission des travaux publics se bor- 
nera pour ceux ordonnés par Tarrété du 9 1 germinal dernier relatif au 
surhaussement des jetées a ftiire tout ce qui sera le plus urgent à 
raison de l’amélioration dont ils peuvent être pour le port, à mesure 
que les matériaux arriveront sur les chantiers et dans les magasins. 

Rabaüt, Siéyès, Reübell, C.-A.-A.Blad, 
Gamon 

19. [La Commission des revenus nationaux donnera les ordres les plus prompts 
pour qu’il soit fourni , des forêts nationales du district de Calais les plus voisines de 
cette place, et rais à la disposition de la (Commission de rorganisalion et du mouve- 
ment des armées de terre, la quantité de onze cent mille fascines pour être em- 
ployées à Texécutlon des ouvrages de fortiticalion de la susdite place. Cambacérès, 
prés., Rabaüt, Reübkll, Gamon, C.-A.-A. Blai>. — Arch. nat, , AF 11 , ïiai. Non 
enregistré. ] 

20. [J^ Commission des revenus nationaux mettra à la disposition du direc- 
teur des fortifications à Lille la quantité de huit mille solives de bois de chêne ou 
d’orme en grume pour être employées aux travaux militaires de la place de Douai 
et du fort de Scarpe; lesquels bois seront marqués dans les forêts voisines de la 
Scarpe et seront payés sur les fonds de la (orlificalion de ladite place de Douai, 
suivant les prix de l’estimation qni en sera légalement faite. directeur des fortifi- 
cations est autorisé à préposer un agent pour le choix des arhres dont il s’agit. 
Rabaüt, Siéyès, Gamon, Rklbell, G, A.- A. Blat>. — Arch. nat., AF n, 991 . Non 
enregistré. ] 


Arrh. nat., .AFii, 930 . — ISimi mregUtré. — Voir l. XXI, p. 751, Tarrêté 
n* 26. — Arch. nat., AF 11, 391. — Non enregistré. 
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21 . Los ComiU^s de snlut public et dos finances, réunis, arrêtent 
que les ingénieurs géographes, les ingénieurs hydrographes, astro- 
nomes et autres, qui sont au moment de leur départ pour les différentes 
opérations qui leur sont prescrites par l’arrêté du Comité du 9 4 floréal 
dernier seront payés, indépendamment du mois de leurs appointe- 
ments et indemnités échus le 3 o prairial, d’un pareil mois a l’avance, 
imputable sur le mois qui suivra leur retour au Dépôt général de la 
guerre do terre et de mer, après que les opérations de la campagne 
seront terminées; à l’effet de quoi la Commission des travaux publics 
est autorisée à ordonnancer lesdits appointements et indemnités d’un 
mois il l’avance sur l’état certifié par le représentant du peuple Galon, 
directeur dudit dépôt général. 

Siffné : Cambacérès, Hoürier-Éloy, Tallien, 

Mailhë, Roux, C.-A.-A. Blad, Thi- 
bault 

22 . Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent 
que la Trésorerie nationale payera au secrétaire principal du dépôt 
général de la guerre de terre et de mer la'somme de 20,000 livres en 
assignats pour être, sous l’inspection et surveillance du représentant 
du peuple Galon, directeur du dépôt général, employée aux frais que 
nécessiteront les différentes opérations astronomiques prescrites par 
l’arrêté du Comité de salut public du 9 4 floréal dernier à la charge, 
après lesdites opérations terminées, de justifier par pièces probantes 
de l’emploi de ladite somme de 20,000 livres. 

Sf/rfié : Gambagébks, prés., Hourier-Eloy , 
Mailhe, Tallikn, C.-A.-A. Blad, 
Thibault 

23 . [L’échange est accordé au prisonnier de guerre Hedley, capitaine anglais. 
F. Aubry, G.-A.-A. Blad, Dkfkrmon, Trkilhard, Vkrnikb. — Arcli. nat. , AF 11, 
229 . IVon evre/ri^tn'.] 


0) Voirt. XXIII, p. i33, t’arrêté n** 63. Voir ta note n'* i. 

Arch. nal. , AF 11, a 9 a. — Copie. Arrli. nat., AF 11, a 9 a. — Copte. 

Non enrefpêtvé. Non enre^iitré. 
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2 4. Imtniclmi pour les représentants du peuple etùvifés prés les armées 
des Cétes de Brest , de l Ouest, de Cherbourg et dans les départements de 
leur dirislon, — Les représentants du peupit* envoyés parla (ionvenlion 
nationale près les armées de l'Ouest, des (Iules de Brest et de (Jher- 
bourg^‘ , n’ont besoin pour se convaincre de rimportance de leur mis- 
sion que d en considérer les objets. 

Ils doivent soumettre et faire punir des hommes perli(l(‘s (|ui n avaient 
annoncé des dispositions paciliques que pour mieux troiiïper It* gou- 
vernement. 

Ils doivent ramener des hommes égarés qu'on a armés au nom de 
la religion et du roi, comme si la religion pouvait commander les 
assassinats et un roi assurer mieux qu’un gouvernement libre la 
liberté des campagnes. 

Ils doivent protéger les hommes paisibles qui | sont] soumis aux lois, 
éloignés de prendre part à tous les mouveimuits de révolte et prêter la 
main à des actes de brigandage et de sang. 

Ils doivent enfin encourager les patriotes, relever leur énergie 
abattue dans beaucoup d’endroits par le terrorisme des rebelles, et 
faire tonner contre ces rebelles, au profil de la Képublique, la terreur 
d(î la force publique et de la justice. 

Pour remplir leur but, les représentants doiv<*nt prendre les me- 
sures administratives et militaires propres à l’atteindre. 

D’abord, quant à la partie adminislraliv(», ils trouveront toutes les 
administrations de département réorganisées depuis le q thermidor par 
nos collègues envoyés dans les départements ou près des armées. 

Quelques choix peut-être auraient pu être mieux faits, mais l’intérêt 
public exige qu’à moins de faits graves, de dénonciations fondées, on 
ne change pas ceux qui se trouvent nouvellement appelés. (]es change- 
ments ne servent qu’à dégoûter des hommes qui sont assez mal payés 
et qui sont en butte à -tous les efforts de la malveillance des aristocrates 
et des terroristes. 

II est bien intéressant d’entourer ces administrations de la confiance 
de leurs administrés. 

Le meilleur moyen que puissent employer, à cet effet, les représen- 
tants en mission est de leur témoigner de la considération, de leur 

Voir piu8 haut, p. 4o5, t’arpêt** du a8 prairial an ni. 
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renvoyer toutes les affaires ordinaires, de n accorder des grâces que 
par leur canal. 

Il n’est pas moins intéressant de garantir les administrations et les 
citoyens du despotisme militaire. Les révolutions se terminent trop 
souvent par ce despotisme. Les corps administratifs sont depuis long- 
temps sans force, et dans ce moment où Tappareii militaire va se dé- 
ployer, ils auront besoin d’une protection particulière des représentants 
pour n’étre pas anéantis par l’influence militaire. 

Les administrations de district n’ont été encore renouvelées qu’en 
partie: quelques-unes sont bonnes parce qu’elles n’avaient pas été 
renouvelées pendant la tyrannie de Robespierre. D’autre^^ sont encore 
composées d’hommes ignorants ou esclaves de la tyrannie ; il y a enfin 
des parties, surtout dans la Vendée, où il n’existe point d’administra- 
tions de district. 

Les représentants doivent s’empresser de renouveler ou d’établir ces 
administrations ; parmi les moyens qu’ils peuvent employer avec fruit 
pour se procurer les indications des meilleurs sujets, le premier est de 
consulter les administrations de département ; elles sont particulière- 
ment intéressées à être bien secondées. 

Les municipalités sont détruites dans beaucoup d’endroits, et les 
(Jhouans ont assassiné ou fait fuir des campagnes la plus grande partie 
des officiers municipaux. 

11 serait difficile, impossible peut-être, de former dans ce moment 
des assemblées de communes et de trouver des citoyens qui voulussent 
accepter des fonctions municipales. 

H est cependant d’une nécessité indispensable d’avoir dans chaque 
commune des autorités supérieures; il faut que, dans les communes 
même où l’esprit de révolte est dominant et presque général, le gou- 
vernement ait des hommes qui soient particulièrement et même per- 
sonnellement responsables, ou de l’exécution des ordres qu’il leur 
transmettra, ou des désordres contre lesquels ils n’auraient pris 
aucunes mesures, soit pour les prévenir, soit pour appeler la force 
publique à temps de les empêcher ou de les réprimer. 

II faut que les représentants se fassent indiquer par les corps admi- 
nistratifs un nombre d’habitants de chaque commune, proportionné à 
sa population; il pourrait être d’un par cent; il faut que ce soit des 
hommes distingués dans les communes par leur probité et par leurs 
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propriélés et <jue parmi eux le plus capable d’écrire soit chargé de ia 
correspondance. 

Une instruction bien faite doit leur apprendre l’étendue et l’impor- 
tance de leurs fonctions et de leurs devoirs ; on doit leur faire sentir 
Vinlérêt qu’ils ont à ce que l’ordre se maintienne ou s’établisse dans 
leur commune, et on doit leur assurer que la responsabilité des dés- 
ordres qui y seraient commis pèsera particulièrement sur eux. 

Tribunaux cnmineh. — Les tribunaux criminels ont été presque 
tous réorganisés. Les fonctions importantes qui leur sont confiées et 

les circonstances du moment exigent de leur part une ’ et une 

activité extraordinaires. 

Quant aux tribunaux de district, à l’exception de ceux des villes un 
peu considérables, ils n’ont que très peu d’affaires, et les représentants 
n’ont guère besoin de s’en occuper. 

Il n’en est pas de même des juges de paix; leurs fonctions leur don- 
nent beaucoup d’influence dans les campagnes, et tous ceux qui ont 
été de bonne foi attachés à la Révolution lui ont rendu de grands ser- 
vices, Ils ont été particulièrement en butte à la persécution des Chouans, 
qui ne pouvaient cependant contester l’utilité de cet établissement. 

Les représentants se feront rendre compte des principes, de la mo- 
ralité et de la fortune des juges de paix et de leurs greffiers; ils se 
feront indiquer les personnes propres à remplacer ceux qui ne sont pas 
dignes de leur fonction , et il pourrait être utile d’établir une corres- 
pondance active, et du moins décadaire, entre les juges de paix et 
l’accusateur public de leur département sur les délits commis dans 
chaque canton de leur autorité. 

Il faudrait accorder un supplément au juge de paix, tant que cette 
correspondance existerait, et payer un secrétaire à l’accusateur public 
pour en faire le dépouillement. Ces renseignements, si les juges de 
paix étaient assez bien payés pour s’en occuper, pourraient être fort 
utiles. 11 est certain que, dans la plupart des cantons, il y a des prêtres 
réfractaires qui sont les agents des révoltés ; ces prêtres ne se sont 
jamais bien accommodés avec les juges de paix, parce qu’il y avait entre 
eux une espèce de rivalité de crédit : il faut assurer la supériorité aux 
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juges de paix et les attacher d*autaiit plus à la République que les autres 
s*en éloignent davantage. 

Culte, — La liberté des cultes était rappelée en Bretagne par les 
arrêtés des représentants avant que la Convention Teût décrétée; mais 
elle a éprouvé, là comme ailleurs, des embarras et des difficultés. Le 
peuple est en général attaché à la religion sans la bien connaître. Les 
gens éclairés qui n’aiment pas la Révolution sont attachés par système 
aux prêtres insermentés. Les patriotes se sont attachés à ceux qui ont 
prêté serment comme étant plus rapprochés de leurs principes. 

Carrier, Le Carpentier, Esnuë-Lavallée avaient fait une guerre 
déclarée aux églises et aux prêtres assermentés; ils avaient fait dépouil- 
ler et fermer les églises, chasser et emprisonner les prêtres dévoués à 
la cause de la liberté. 

Les maux qui en sont résultés sont incalculables. Les patriotes peu 
éclairés ont cru qu’on voulait leur ôter leur religion et s’en sont indi- 
gnés. Les habitants aristocrates ont triomphé de voir fermer les églises, 
oii depuis longtemps ils ne voulaient plus aller. Les prêtres soumis à 
la loi ont perdu tout crédit dans les campagnes; les autres en ont adroi- 
tement profité. 

La liberté des cultes n’a pas été plutôt rétablie que les Chouans ont 
poursuivi et assassiné presque tous les prêtres assermentés qui ont osé 
retourner dans leurs communes. Ils ont menacé celles qui en rappe- 
laient d’être elles-mêmes victimes de leur fureur. Il en résulte que la 
République a perdu dans une grande partie des campagnes ceux qui 
pouvaient le mieux et qui étaient le plus particulièrement intéressés à 
propager ses principes et à faire aimer ses lois , tandis que les brigands 
ont multiplié leurs prêtres et leurs agents. 

11 ne faut pas cependant recommencer à persécuter les prêtres : la 
loi n’en reconnaît point. Ceux qui se tiendront tranquilles doivent être 
protégés. Il faut surtout laisser à chaque commune le libre exercice de 
son culte, et, s’il se trouve entre les habitants une diversité d’opinions 
religieuses, il faut tâcher de les amener à fexercer leur culte, les uns 
après les autres. 

Les ennemis de la Révolution sentent quel codp leut* porterait le 
libre exercice des cultes dans les campagnes; leur correspondance sur- 
prise nous apprend qu’ils craignent de ne pouvoir assez persuader au 
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peuple qu'il doit s’oruier pour la religion et qu*ll en résulterait quH n^y 

aurait ni rois ni évéqiics. 

Il faut donc protéger spécialement les ministres du culte qui se sont 
spécliilement ottachéà la République; il faut éloigner ceux qui, éloignés 
du serment pur h faiblesse de leur conscience, ne sont occupés que 
de leur ministère et de ramener la paix, et H faut surveiller et au besoin 
réprimer soigneusement les autres. 

Peut-être encore serait-il bon, par des gratifications adroitement 
distribuées, de se ménager les prêtres les moins indisposés. L’intérêt fut 
toujours le guide de celle classe d’hommes, et il vaut mieux sacrifier 
quelque argent que s’exposer à répandre du sang. 

Il y a quelques prêtres qui, mauvais sujets avant la Révolution, 
attachés à son char pour satisfaire leur cupidité, courbés ensuite sous 
le joug de la tyrannie, se sont mariés quand on le leur a ordonné et 
ont élevé par là l’opinion publique contre eux. On ne peut leur faire 
un crime de leur mariage, quelques-uns même ont encore des droits à 
l’estime de ceux qui les connaissent, mais l’opinion ne se détruira pas 
dans un instant, et iis ne pourraient être autorisés à exercer publique- 
ment comme ministre du culte, sans qu’il en résultât de fâcheux événe- 
ments 

Instructian publique, — L’instruction publique est une des parties 
les plus complètement détruites, c’est une de celles qui serait la plus 
intéressante à rétablir, mais les moyens sons difiiciies. On a voulu en 
éloigner tous les ministres du culte, cl, dans les campagnes, ils avaient 
en générai plus d’instruction que tous les autres instituteurs. 11 faut 
même convenir que la plupart des nouveaux instituteurs des campagnes 
savent a peine lire et que cependant peu de communes en ont. Les 
représentants se feront rendre compte par les autorités constituées de 
l’état actuel de l’instruction, des moyens de l’améliorer, et feront par- 
venir au Comité leurs renseignements. 

Police, — La police a plusieurs branches. La première est de garan- 
tir à tout citoyen la sûreté de sa personne, de ses propriétés; la 
deuxième est de les faire tous jouir des différents avantages de la 
société. 

Partout une surveillance exacte doit, non seulement prévenir les vols 
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elles assassinats, mais elle doit prévenir les causes de dissensions entre 
les citoyens, éloigner d’eux les hommes qui ne cherchent que le trouble 
et surtout les étrangers et les conspirateurs qui sont les agents princi- 
paux do nos ennemis. 

Dans les villes comme dans les campagnes le maintien de la libre 
circulation des denrées doit fixer particulièremant l’attention des re- 
présentants. Les décrets de la Convention nationale, les arrêtés des 
Comités de gouvernement ordonnent des mesures de répression qu’il 
suffira de faire exécuter pour rattacher les campagnes h l’amour de 
l’ordre et les amener à chasser elles-mêmes les étrangers qui vou- 
draient le troubler et qui cherchent h rompre toutes les communica- 
tions entre les villes et les campagnes. 

Esprit public. Sociétés populaires. — L’esprit public des départements 
de Bretagne était généralement bon avant qu’il fût quevstioii des que- 
relles ecclésiastiques. La Constitution de 1791, en proscrivant la no- 
blesse et rendant le clergé à la simple qualité de fonctionnaire, avait été 
généralement accueillie. Le peuple aimait la royauté, parce qu'il se fai- 
sait de celte royauté, qu’il ne connaissait pas, des idées sublimes et 
gigantesques. U eût de même aimé la Hépuhlique sans la connaître, si, 
au moment oii elle fut décrétée, on ne l’eût pas opprimé en son nom, 
comme si on eût voulu la lui faire détester. 

Il en résulte que l’esprit du royalisme est d’autant plus do- 

minant que beaucoup de prêtres et d’anciens privilégiés ne cessent de 
persuader qu’il ne peut exister une religion dans une république et que 
sous un tel gouvernement il n’y a point de salut. 

I.es sociétés populaires, qui auraient pu, dans des séances bien rem- 
plies, ramener le peuple à des idées plus saines, n’ont encore servi qu’à 
l’égarer davantage. On y a traité la religion sans ménagement; dans 
plusieurs on a plus ou moins servi la tyrannie. L’esprit de dénonciation 
et de trouble y a presque toujours dominé les hommes instruits, les 
patriotes sages s’en sont éloignés et elles .sont restées désertes ou livrées 
à quelques intrigants, qui les ont souvent portées à des excès réprében- 
sibles. 

Les représentants du peuple sentiront la nécessité de laisser tomber 
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dans Toubii ces établissements» qui secondèrent si bien la Révoiutioii 
dans sa naissance et qui depuis ont failli la perdre. 

C"est aux autorités constituées qu’ils confieront le [soin] de ranimer 
Ténergie des patriotes, de rétablir lesprit public et de faire concevoir à 
tous les Français qu’un gouvernement libre, mais en même temps 
juste et ferme, leur permettra de recueillir les fruits de la Révolution. 

Ils verront s’il ne serait pas convenable et utile de choisir dans 
quelques-uns des chefs-lieux quelques hommes de lettres pour la rédac- 
tion ou d’un journal ou de quelque autre ouvrage propre par ses bons 
principes à instruire et éclairer les campagnes. Elles ont été longtemps 
trompées dans les départements de Bretagne par le journal de Charles 
Duval et celui de Vatar à Rennes On annonce aujourd’hui que les 
Chouans en font faire un qui, donnant dans l’excès contraire, pourrait 
produire des effets non moins funestes, si on ne s’occupe des moyens de 
les prévenir. Cet objet est spécialement recommandé aux représentants 
du peuple , soit comme préservatif, soit comme remède. 

Années, — Les représentants envoyés auprès des armées n’oublie- 
ront pas que leur surveillance devient indispensable sur tous les objets 
suivants : 

1° Les généraux réunissent aux talents tout ce qui peut d’ailleurs 
inspirer de la confiance. C’est en les entourant de la considération dont 
ils ont besoin et en évitant de leur donner mal à propos des désagré- 
ments qu’on encouragera leur zèle; c’est en les surveillant avec soin 

qu’on parviendra tout [ce que] la malveillance pourrait exciter 

contre eux. Les représentants peuvent se faire rendre compte de tout, 
mais ils ne doivent pas ordonner ni entraver les mesures militaires : 
c’est au général à remplir à cet égard ses fonctions. 

Il sera bon cependant que les représentants visitent souvent les 
différentes parties des armées, qu’ils marchent quelquefois à la tête des 
colonnes, qn’ils s’entretiennent avec les principaux officiers pour juger 

U s'agit du Journal des fiommet /tf/re* f égaiomeiit (!«» U<*ïjn<‘s, Voilà pourquoi ce 

imprimé â Paris par R. Vatar (Hihl. nat. , journal était hoauroup lu à Uonn(‘ 8 . Cf. 

Le fl/733 . in-A®), et dont le principal ré Maurice Tourneux, Biblioffraphie ^ l. H, 

dacL^ur était Charles Duval, convention- n* loSîlq. 

ncl. Vatar était né à Rennes. Parmi le» Lacune dans Toriginal. Ciiassin , dans 

collaborateurs du journal, il y aiail un aen PaciJiaHwnâ de l'Ouegt y pJn h- fi 

parent de Vatar, nommé Éon, et qui était croit pouvoir conjecturer : à écarter. 
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de leurs princijïeset de leurs talents et pouvoir faire éloigner ou récom- 
penser ceux qui le mériteront. 

C’est dans ces visites qu’ils peuvent juger de l’esprit du soldat et de 
ses besoins. Les Comités de gouvernement feront tout ce qu’il sera en 
leur pouvoir pour mettre les représentants à lieu (sic) de satisfaire aux 
besoins; mais il faut que les soldats, de leur côté, observent une disci- 
pline exacte , et que , par leur dévouement entier à la cause de la liberté , 
ils la fassent aimer de ceux que nous sommes réduits à combattre. 

9 ® Les vivres des trois armées, leurs effets d’équipemerit et d’arme- 
ment demandent une attention particulière. Il sera indispensable que 
les représentants se fassent promptement rendre compte de ces trois 
objets, des besoins et des ressources, qu’ils consultent les administra- 
tions civiles sur les moyens d’assurer ces divers services, tant pour le 
présent que pour l’avenir, et qu’ils fassent parvenir au Comité leurs 
renseignements le plus tôt possible, pour qu’on s’en occupe. 

3® Les charrois, les magasins et agents, les hôpitaux et officiers de 
santé sont encore autant d’objets de surveillance. Les représentants 
doivent s’attacher surtout a bien juger de la bonté des chefs sur les- 
quels repose principalement la responsabilité et qui influe beaucoup 
sur le choix et la conduite de tous leurs subordonnés. 

/i® Les établissements publics, soit civils, soit militaires, tes fonde- 
ries, les forges affectées au service public fixeront aussi les regards des 
représentants; ils s’en feront rendre compte, les protégeront pour leurs 
travaux et pro[)oseront les encouragements et améliorations qu’ils juge- 
ront nécessaires. 

La nécessité de mettre de renseml)lc dans des mesures qui doivent 
avoir entre elles plus ou moins de rapports, les avantages qui résulte- 
ront d’un concert dans l’exécution des dispositions militaires des trois 

représentants'^; il convient donc qu’ils un bureau central de 

correspondance, soit à Nantes, ou à Rennes, qu’ils s’y réunissent toutes 
les fois qu’ils croiront utile de conférer ensemble, et que chacun d’eux 
s’attache particubèrement à une des trois armées. Le désir du Comité 
est que le représentant Mathieu soit allaclié à l’armée el aux départe- 
ments des Côtes de Brest; le représentant Guezno à l’armée et aux 
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départements de i*Oaest; et le représentant Bodin k Pormde et iu^ 
départements des Cétes de Cherbourg. 

Cette division proposée entre eux ne les empêchera pas cependant 
de $e réunir en tout ou partie sur les points oh ils croiront leur pré^ 
sence nécessaire; elle ne doit pas non plus empêcher chacun d*eux de 
surveiller et donner des ordres pour Tune ou l'autre des divisions qui 
ne lui serait pas spécialement affectée, lorsqu’il saura que son collègue 
n’est pas a portée de prononcer. En un mot, chacun des représentants, 
en s’attachant particulièrement à une division, ne doit pas oublier qu’il 
est membre d’une commission générale pour les à tous les dé- 

partements de leur territoire. 


Paetjicûhon. Secours et m(Ietnniié$, — Les actes de pacification^ tant 
avec les Vendéens qu^avec les Chouans^ devaient produire le plus salu- 
taire effet, si on eût [puj compter sur la bonne foi des chefs, l/in fluence 
des moyens des Vendéens pour continuer la guerre^ le défaut d or- 
ganisation et de consistance des Chouans dictèrent-- leur déclaration 
de soumission à la République, et i! est incontestable que les uns cl 
les autres ont profité de la pacification pour accréditer et augmenter 
leur puissance. Il paraît cependant qu’ils redoutent également une 
guerre ouverte, au moins jusqu’à l’ouverture de la récolte: leur plan 
lient au plan général d’attaquer le gouvernement en le discréditant, en 
soulevant le peuple contre lui, en anéantissant les finances, empêchant 
la circulation des subsistances et désorganisant les armées. Us cherchent 
à mettre à profit le mécontentement presque général qu’opère l’embar- 
ras du moment, et se promettent sans doute de faire faire par les égor- 
geurs ce qu’ils n’ont pu faire le i*' prairial par les terroristes. 

Mais l’habitant des campagnes se lasse de l’étal d’inquiétude dans 
lequel ils le tiennent; l’habitant ensuite des villes attend de la 
Constitution qui se prépare un nouvel ordre des choses, propre à lui 
faire oublier les maux passés. 

Il pourrait donc se faire que les chefs de la Vendée et même plusieurs 
de ceux des Chouans se rattachent de bonne foi à la République, plutôt 
que de courir sans avantage certain les hasards d’une guerre nouvelle. 

Les représentants pèseront ces considérations; ils n’oublieront pas 
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aussi que la dignité du peuple français ne permet pas de s’écarter des 
engagements pris en son nom, et, partout où les chefs qui oiît accédé 
à la pacification concourront de bonne foi à la maintenir, il faudra 
l’exécuter à leur égard. 

Mais il faudra poursuivre sans relâche les traîtres qui l’ont violée , et, 
dans les mesures à prendre contre les communes v qui auront pris part 
à quelque révolte ou qui seront le refuge ordinaire des brigands, il 
conviendra de faire remettre les armes. 

Ces mesures de rigueur auront d autant plus d’effet qu’elles devront 
être accompagnées d’actes de bienfaisance et de justice. Les fonds sont 
destinés à être distribués en secours et indemnités, et il sera d’une 
bonne politique de faire faire quelques actes de justice et de bienfai- 
sance, toutes les fois qu’on aura été réduit à prendre quelques mesures 
de rigueur : rien ne sera plus propre à inspirer tout à la fois aux 
ennemis de la République une crainte salutaire et un respect religieux. 

Les représentants joindront à toutes ces mesures celle de se procu- 
rer, en sacrifiant quelques fonds, tous les renseignements sur les chefs 
et les projets des Chouans et de leurs affidés. 

Les représentants ne doivent jamais perdre de vue que tous les 
regards sont particulièrement fixés sur eux, que la malveillance et 
l’envie épient toutes leurs démarches, interprètent toutes leurs actions; 
ils doivent, en faisant rendre à la représentation nationale tout ce qui 
lui est dû, se faire aimer par des mœurs républicaines, un maintien 
honnête et l’éloignement de tout luxe et de tout excès de dépense. 

Tous les honneurs publics sont dus à la représentation nationale, 
mais les représentants feront bien , en entrant dans chaque ville, de com- 
mencer par s’y faire reconnaître en se rendant a l’administration supé- 
rieure et y faisant enregistrer le décret qui les a délégués. Tous les corps 
civils et militaires doivent de suite être prévenus par l’administration 
supérieure; tous doivent faire leur visite aux représentants; une garde 
d’honneur doit leur être envoyée, tant de la garde nationale que de la 
troupe de ligne. C’est à eux de donner le mot d’ordre, et, lorsqu’ils 
sortent en costume, les sentinelles doivent leur présenter les armes, les 
corps de garde se mettre en bataille et battre aux champs. 

Il leur suffira, si on négligeait ces égards, de prévenir le procureur 
général de l’administration et le commandant militaire de la place de 
ce qu’ils doivent faire. 
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Au surplus, toutes les fois <jue les représentants du peuple sortent 
en costume, ce doit être pour remplir toutes les fonctions publiques, et, 
en ce cas, ils feront bien de se faire accompagner de quelques adminis- 
trateurs ou officiers de Tétat-major de l’armée. 

Arrétë au Comité de salut public le a messidor an 

25. Le Comité de salut public, voulant donner la plus grande 
activité aux arrivages en grains et autres denrées destinées à l’approvi- 
sionnement de Paris, instruit que ces arrivages éprouvent des entraves 
par les grandes difficultés qu’ont les charretiers de sc procurer du pain 
sur les routes, arrête : 1 ° L’Agence des subsistances militaires est 
chargée de pourvoir à la subsistance des conducteurs des grains venant 
de l’extérieur et exclusivement destinés à l’approvisionnement de Paris, 
ces conducteurs étant munis de routes expédiées en bonne forme et 
dûment visées. — â*" Les commissaires des guerres dans les ports et 
autres points de versements délivreront auxdits conducteurs de grains 
des feuilles de route, sur lesquelles seules les subsistances leur seront 
fournies. — 3"* La ration de pain est fixée à une livre, et le prix en 
sera payé au taux courant de la commune où se fera la livraison , entre 
les mains du garde-magasin, sur le visa du commissaire des guerres, 
qui déterminera le prix. — ù'’ Les grains qui auront été employés à la 
subsistance desdits conducteurs de grains seront remplacés dans les 
magasins militaires par ceux affectés aux approvisionnements de Paris. 
— 5‘’ Il sera envoyé un commissaire des guerres à Arras, point central 
des versements du Nord, lequel, sous les ordres du représentant du 
peuple Barras, connaîtra de toutes les opérations relatives aux appro- 
visionnements. — Le représentant du peuple Barras, en vertu de 
ses pouvoirs, aura la surveillance des dispositions contenues au présent 
arrêté, dont l’exécution est confiée a la Commission des approvision- 
nements, qui en donnera expéditions à qui de droit. 

Cambacéiiks, Roux, VEnwiEft, Defermon, 

Rabadt, ReüBKLL'‘^1 

Arcli. nat. , AF ii, «îSo. — m- tion» de VOue*t , l. I , p. /it4*Atii),ya fait 
. C Vbl luit* copûî , failli jmr un wibe corm lioiih oonj«*ctui ah‘H (|ui nous ont 

ëvideinnioni ignorant et étourdi ; F'» îaeu- etc utiles. 

nés et les lapsus y aliondent. Uli.-L. Chas- Arrli. nat., AF 11 , yHa. — /Y/m en- 

sin , en reproduisant ce texte ( Les Pacijica- refpêiré. 
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26 à 28. [Chevaux accordés aux générmx Duniesuy et Carteaux, ainsi qu'à 
radjudant-général Brouard. F. Aubry, Trbilhard, RAnaiiT, Rbumll, C.-A.>A. Blad, 
Defbrmon. — Arch. nat. , AF 11, a 85 . Non enrefrUtré,] 

29 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
transports militaires, postes, messageries et remontes, considérant 
qu’il importe au sort et à la tranquillité des divers employés qui ont 
servi la République dans cette partie que la loi qui leur accorde des 
indemnités soit tellement expliquée qu’il ne reste plus aucun doute 
sur son application ; considérant encore que l’indemnité dont il s’agit 
est de toute nécessité pour les employés des armées, qui, en perdant 
leur état, n’ont pas le moyen de revenir dans leurs familles; voulant, 
en tant que de besoin, développer l’expression générale de la loi, 
arrête ce qui suit : Sont compris dans la disposition de l’article 6 
de la loi du 11 prairial concernant la suppression et l’indemnité 
des divers employés des transports militaires : 1° ceux qui sont 
attachés au service actif, tant des équipages des armées que des dépôts 
et infirmeries de l’intérieur; 2° les garçons des bureaux, les chefs 
d’ateliers et les garçons des magasins, et généralement tous les préposés 
de la 7'"*' Commission et de l’Agence des transports militaires qui 
ne seront pas considérés comme ouvriers servant momentanément; 
3 ® tous ceux qui prétendront avoir droit à cette indemnité ne pourront 
la toucher qu’en justifiant qu’ils ne sont pas d’ailleurs employés au 
service de la République. 

Tallien, F. Aubry, Treilharü, Reübell, Vernier 

30. [Un cheval sera accordé au citoyen Ertaiilt, quartier-maître du 7 ® régiment 
des chasseurs à cheval. Tallien, F. Aubry, Treilhard, Rkubell, Yermkr. — Arch. 
nat., AF 11 , 287 . Non enregistre.] 

31. [Il sera délivré au citoyen Puilmorin^'^ commissaiie ordonnateur près 
l’armée de Sambre-et-Meuse, l’équipement de deux chevaux, savoir : deux selles 
avec sangles , croupières et étriers , deux brides avec bridons et licols , deux mar- 
tingales et deux housses de pied, qu’il sera tenu de payer comptant, au prix de 
restimatiou. T\llien, F. Albrv, Treiluard, Yehmer, IIeibell. — Arch. nat., 
AF U, 289. Non enregisti'é.] 


Arch. oal., AF ii, s8G. 
registre. 


Voir plus h?ut, p. 177, 1 arreté du 
3 1 prairial an iii, 10. 


— Ao« en- 
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32. [ Arrêté apfdiquant aux vingt ou\Tiers employés aux travaux du port de 
Fécamp les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 5 pluviôse an iii ^ ^ concernant 
la fourniture de pain aux ouvriers au service de la République dans les ports. 
Rabadt, Siéviss, C.-A.-A. Blad, RsrBBLL, Gamon. — Arch. nal. , AFii, agS, Non 
enregistré ,] 

33. [R sera payé au citoyen Bregeon, entrepreneur des travaux du phare de 
Groix, la somme de 89,000 livres pour I indemniser de la cherle des matériaux 
destinés à la construction dudit phare, /Uba( t, ^iKïks, (hmov, Rrr bkli., C.-A.-A. 

Biad. — Arcb. naL, AF n, *jo 5. Non eftre/fis/ré. ] 

34. [ Arrêté accordant réchange au capitaine hanovrien Hadenstor/T . prisonnier 
de guerre à Rouen. F. Acbry, Cambacérbs. Rabaut, V'ervier, DonrcEi. — Arcli. 
nat., AF ii, 939. Non enregistré.] 

35 à 58. [Congés, réquisitions, nominations de lieutenants, de gardes d’ar- 
tillerie, de gendarmes. — Arch. nat. , AFii. SaS. Non enregistré.] 

59. [Le citoyen Muiron sera employé comme sous-directeur au parc de l’artil- 
lerie du camp au Trou d’Enfer. F. Aibrv, Treilhabd, C.-A.-A. Blad, Babai t, 
Roix, Doolcbt. — Arch. nat., AF ii, 393. Non enre/pstré,] 

60. [Le Comité rapporte son arrêté du 9 4 lloréal dernier qui réintègre lk)yer. 
chef de brigade du 6* régiment de hussards, et maintient le citoyen La Boche dans 
son commandement du même régiment en qualité de chef de brigade. C.ambackrès, 
Gillbt, F. Aubry, Treilhard, Reitbell, Doilcet, Tallibv, Dbferiion. — Arch. 
nat., AF li, 393. De la main de Gillet. Non enregistré.] 

61. [Le citoyen Seroux de Gaumont est nommé aide de camp du général de 
brigade Durtubie. F. Aubry, Treilhard, Gamo\, Gillet. C.-A.-A. Blad. — Arch. 
nat., AF ii, 393. A on enregistré.] 

62. [La retraite est accordée au capitaine de gendarmerie Le Gall. F. Aubry, 
Treilhard, Basai T, C.-A.-A. Blad. — Arch nat., AF 11, 393. Non etiregistré .] 

63. [La démission du capitaine Grand est acceptée. F. Aubry, C.-A.-A. Blad, 
Rabaut, Doülcet, Defebho\. — Arch. nat., AF ii, 32 3. Aow enrefristré .] 

64. [La nomination du citoyen Henry Dolaud Allemoiit, dragon, comme chef 
de division des charrois è l’armée des Alpes, est confirmée. — Arch. nat. , APn, 
2o4. Non enregistré .] 

65 à 67. [Congés. — Arch. nat., AP u, 9o4. Non enregistré.] 

** Nous n'avons jws, a cette date, d'ar- Voir t. XXUI , p. i3s , l'arrêté du (io- 

rété sur cet objet mité a* 5o. 
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68 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : i® L’atelier de réparations établi à Valen- 
ciennes est supprimé. — a® La compagnie d’ouvriers qui le compose 
est licenciée. Ceux des ouvriers et chefs qui ne sont pas vraiment ar- 
tistes rejoindront leurs bataillons respectifs; les auti^es seront employés 
dans les ateliers du Nord pour l’entretien des armes déposées à Valen- 
ciennes. La Commission des armes est chargée de l’exécution du présent 
arrêté 

69. Le Comité de salut public autorise la Commission des armes 
et poudres à écrire à l’administration du district de Périgny^^^ qu’elle 
peut conserver les vingt-sept fusils qui sont en sa disposition, ainsi que 
les deux mille piques sur lesquelles rien ne nécessite de prendre un 
autre parti 

70. ^Le procureur du district de Mayenne annonce à la Commission 
[des armes], par sa lettre du 13 floréal, qu’il n’existe dans ce district 
que 45 fusils de calibre, qui sont insuflisants pour parer aux incur- 
sions multipliées des Chouans et des voleurs qui viennent les attaquer 
avec des bandes considérables , parmi lesquelles il y a beaucoup de dé- 
serteurs; que tous les jours il entend parler de vols commis par ces 
brigands; que, le 9 floréal, un acquéreur de biens nationaux, demeu- 
rant à deux portées de fusils de la ville, dut leur payer la ferme de 
ces biens. Il demande qu’il leur soit permis de garder ces 45 fusils 
de calibre. Sifpi^ : BgNézECH. v — Approuvé par le Comité de salut 
public 

71. Commune de Chartres. — Nos armes ont été enlevées, à deux 
fois différentes, pour repousser les rebelles de la Vendée. Nous avons 
dans nos murs près de G 80 prisonniers de guerre et tao déserteurs. 

Arch. nat., AF*ii, 137. — Non noire pot tfîs) semble d’aiüeurs assez 
«nrêgùtré. importante pour avoi» e^é chef-lieu d’un 

nom de lieu a été évidemment district. — S’a|prait-il du district de Po- 

déliguré par li* copiste cpii a transcrit cet ngiieux? 

arrête sur le registre AF* ii , 127 ; il Arch. nat. , AF* 11, 127. — /Von 

n'existait pas de district de ce nom. Au- envagittrê. 

cune des localités qui portent le nom d«* Arch. nat., 'AF*ii, 137. — ISon 

Périgny ou de Pcrri[(ny (voir le Diction- enregistré. 
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Notre garde nationale, nouvellement organisée, a besoin de 5oo fusils au 
moins pour garder la ville et particulièrement les nouveaux prisonniers 
que la Convention nous envoie à juger. Une autre partie de notre garde 
est journellement dans les campagnes pour faciliter et protéger les sub- 
sistances et approvisionnements de Paris. Pour ce service multiple, la 
commune de Chartres n a pas 1 30 fusils et a deux bataillons composés 
de dix compagnies de cent hommes, non compris une compagnie de 
canonniers. Ce défaut essentiel de fusils annule entièrement nos bras 
destinés au service de la République. Le seul moyen de les utiliser, c est 
de procurer sur-le-champ à la municipalité, et î>ous sa responsabilité, 
5 00 bons fusils, dont elle a le plus pressant besoin dans ce moment où 
la réunion des prisonniers étrangers avec ceux que la Convention nous 
envoie nécessite une surveillance et une force réelle. Ce 2 a prairial. 
Sigiié: Masson, maire.?) — Accordé, le 2 messidor an ni. Signé: Cam- 
bacérès, Rabait, Siéyès, Treilharo, Roux, Vernier 

1^2. îtLe représentant du peuple Devérité annonce a la Commission 
[des armes], par sa lettre en date du 8 floréal, que la commune d’Ab- 
beville, dont il a été chargé de réorganiser la garde nationale, et qui est 
sur le passage des grains qui vont arriver de Dunkerque h Paris , a néces- 
sairement besoin d’armes pour protéger l’arrivage d ^ ces grains, que 
son collègue Chazai lui a dit qu’il pourrait avoir des fusils non de calibre, 
qui sont à Lille, et que. si les citoyens voulaient faire les frais de la ré- 
paration, ces armes leur resteraient comme a eux appartenant. Il ajoute 
qu’il accepterait d’autant plus cette proposition quÜ v a dans Abbe- 
ville un atelier de réparation. Il invite en conséquence la Commission 
à prendre en considération sa demande, vu l’urgence des circonstances. 
La Commission observe au Comité de salut public que la nécessité 
d’armer de fusils non calibrés les gardes nationaux d’Abbeville lui 
parait bien constatée, mais qu’elle croit qu’il serait onéreux à la Répu- 
blique d’accorder aux gardes nationaux des fusils non calibrés, qui n’ont 
besoin que de légères réparations, et qui sont d’un grand prix, sous la 
seule condition aux gardes de les faire réparer. Elle pense qu’il vaudrait 
mieux envoyer ces fusils de Lille à Abbeville pour y être réparés et 
ensuite vendus aux gardes nationaux. Mie vous propose en conséquence 


Jireh. net, AF* 11, 127. — Non 
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de l’autoriser à prendre cette mesure. Sifptf- BÉnézEco.'» — Approuvé 
par le Comité de salut public. Signé : CMiBAcénÈs, prés., ^baut, 
Rbubell, Doulcet, C,-A.-A. Blad<‘). 

73. [U sera payé un intérêt de trois pour cent, sans retenue, à l’Espagnol 

Eloxa sur le montant au prix du maximum de la livraison de cinq mille sept cent 
cinquante-deux livres j^esant de clous. — Arch. nat., AP 11, 127, et AF 11, 117. 
— Non ] 

74. [Il sera payé au citoyen Âudîn, charpentier, envoyé par le Comité de salut 
public dans les départements de la Charente et de la Dordogne pour être employé 
aux travaux des fonderies révolutionnaires, la somme de aoo livres pour l'indem- 
niser d'un effort qu'il a gagné en travaillant. — Arch. nat., APu, 127, el AFit, 
117. Non enregistré, ] 

75. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des armes el 
poudres, approuve la nomination du citoyen Cizos-Duplessix, ci-devant employé à 
la Commission de l'instruction publique, pour remplacer le citoyen Sabonadière, 
agent principal de la Commission à Saint-Sébastien, en ce que sa santé ne lui 
permet plus de remplir ses fonctions 

76. Le Comité de salut public, sur la demande du représentant du 
peuple Richard en mission près l’armée du Nord, autorise ce repré- 
sentant à expédier sur la caisse du payeur de l’armée du Nord un mandat 
(le dix mille livres en numéraire pour frayer aux dépenses de sa mis- 
sion, à charge d’en rendre compte. 

Gillet, CAMBAcénÈs, prés ,, Marec, Defermon, 
F. Aubry 

77. Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent que 
les représentants près les armées du Nord el de Sambre-et-Meuse sont 
autorisés à tirer sur le payeur général de l’armée du Nord un mandat 
en numéraire de la somme de 1 i,83i florins, pour remboursement de 
pareille somme réclamée par le secrétaire de la légation de Prusse à 
La Haye, au nom de son gouvernement, suivant sa note officielic du 

Arch. n«t., AF* 11, 117, cl AF 11, Voir plus haut, p. 655. 

317. — Non ênrêffistré. Ministère de la guerre ; Armée* du 

Arch. nat., AF*u, 197» et AF 11, Nord et de Stmbi*e^l~Meusé, De la main de 
J 17. — Non en$*e0i$tré. Gillet, — Non enre^ttré. 
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10 juin tygS (v. s.), et dont ia restitution a été ordonnée par arrêté 
du Comité du 1" de ce mois***. 

CAMBAcéfifes. /nr». , DoütcKT, 


REPRÉSE[VTA\TS EN MISSION. 


LE COMITE DE SÛRETÉ GENERALE 
À RLAUX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, À AMIENS. 

Paris, a messidor an m~;io juin ijgS. 

[Réception de sa lettre du 37 du mois passé '', et de ses deu\ arrêtes, le pre- 
mier portant destitution du citoyen Devaux de la ])lace de juge du tribunal du 
district d'Amiens et son incarcération , comme partisan de la terreur qui a |)esé 
sur cette commune, et le second portant son remplacement par le citoyen Baron. 
If Le Comité ne peut qu’approuver les motifs qui font diclé ces mesuies.’i 
Monmayoi , Pierre Ci vomar. — Arcli. nat., DS 1, 8. | 


LE COMITÉ DE SAU T PI'BLIC 

.À RICHARD, REPRÉSENTANT À L’ARMEE Dli NORD EN HOLLANDE. 

Paris, 3 messidor an III— >. O juin ijgS. 

Nous t’adressons, citoyen collègue une seconde expédition de i’arrélé 
sur la division militaire de la Belgit|ue, piiis(|ue la première ne t’est 
pas parvenue*^*. 

Nous attendons le travail tpie tu nous promets sur les arrangements 
à prendre avec les États généraux pour le traitement et la solde des 
troupes qui doivent rester en Hollande. 


Voirplushaut.p. ûo3,rarrAt<în"5C. Voir plus haut , p. 38A. 

W Ministère des affaire* étrangères; «) Voir plu* haut, p. a(!3, la lelti-e de 

Correifxmdanef de Pnute, vol. aiG. - ,\o» Richard du a6 prairial an ni et, p. i8.5, 

enregûiré. la lettre du Comité du ai. 
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Ce fjue tu nous mandes relativement à réquipage de pont [est] déses- 
pt^ranl. Quoi ! Il ne serait pas possible de se procurer quatre-vingts ba- 
teaux en Hollande au lieu de demander six semaines pour les fournir ! 

Cet état de chose met la République dans l’état le plus critique; car, 
s’il n’y a pas moyen de vaincre cette mauvaise volonté, la campagne est 
absolument perdue, et la paix, qui en devait être la suite, est ajournée 
à une époque qu’on ne saurait prévoir. Ne serait-il donc pas possible 
de porter les Etats généraux à s’intéresser dans cette affaire ? 

Tu as fait aussi une grande faute en ne nous prévenant de cet obstacle 
qu’au bout d’un mois depuis que l’ordre avait été donné de former 
équipage de pont. Ce silence de la part est bien funeste à la chose 
publique. 

Ci-joint une autorisation pour toucher chez le payeur de l’arruée la 
somme de 10,000 livres en numéraire pour les besoins de la mission. 

[Ministère de la guerre ; Correspondance du Comité de salut public. Registre K.\ 


LK COMITÉ DE SVU T PUBLIC À DIVKUS REPUÉSEN ï ANTS. 

Paris, vmsuhr an 111-^20 juin 

[Le Comité accuse réception : 1® à Vk|uy, de sa lettre du a8 prairial 2® k 
Gasenave. de sa lettre du même jour^*^ ; 3 ® à Roberjot, de sa lettre du a 2 prairiaL^^; 
4 ® à Diilaure, de sa lettre du 12 prairial 5 ® à B6, de ses deux lettres du 
19 prairiaL^^ ; G® à Richoii, de ses lettres des 22 et 26 praii'iaL^^^ — Arcli. nat. , 
AF II, 39.] 


LE REPRESENTAIT DANS LA SOMME Al) COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amienii, 2 messidor an jij-20 juin lyffS, (Reçu le 28 juin.) 

[(rBlaux transmet ses deux arrêtés du 1" messidor: 1® pour rendre commun 
aux employés des magasins militaires Tarrété du 1 3 ]>rairial , qui accorde une ralion 

Voir plus haut, p. /iik. Voir t. XXlll, p. 708 . 

Voir plus haut, môme page. Voir plus haut, p. i43. 

Cette letlre nous manque. Voir plus haut) p. 235 et 3o8. 

COMITÉ DR SALUT PUBLIC. \X1V. 

IV4>Ml|Entr. KATtOTIAtC. 
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de pain de munition aux employas et ouvriers des hôpitaux militaires; a* pour 
accorder une ration dn nit*nie pain anv boiilanfp*rs des nia^j-asins niililaii-es d'Amiens 
outre leur solde journalière. Motifs — ArcJï. nal.. AP' ii, 4 fo, Analyse,] 


l \ f)KS I\EPnKSK\T V\TS À LHHMKK J)U EN KOIJ.\M)E 

VU COMITÉ DE S\IJT l»l BLIC. 

La Haye, o inesHtdor an lu-o^o juin 

Les dépêches de ce jour, citoyens collejjues, vous seront portées par 
un courrier qui, ayant été retenu ici [rendant plus d’un mois par les 
suites d’une chute de voilure, s'est trouvé dans l’obligation de repartir 
pour Paris, afin d’y trouver son rétablissement, (pii se trouve ici com- 
promis par une suite de l’erreur (pii l’a traité. 

Je joins à cette lettre trois exemplaires - de l’arnHé que j’ai pris sur 
la rédaction générale des objets acquis à la République dans les Pro- 
vinces-Unies. Celte pr(‘caution m’a paru indispensable, elle fera du 
bien; elle préviendra le mal; elle fera donner des éloges à ceux qui 
auront bien géré la partie dont ils étaient chargés; elle fera connaître 
ceux qui n’en méritent pas, s’il en existe. Tous les renseignements étant 
actuellement épars, j’ai cru que leur réunion formerait un excellent 
contrôle, surtout dans la comptabilité des fournitures. Il est temps do 
porter la lumière dans cette partie de l’administration. L’état général 
ordonné par l’arrêté commence à opérer cet effet. Je viens de découvrir 
un autre article, sur lequel je vais me concilier avec mon collègue 
Richard. Quelques communes de la Hollande ont fourni constamment 
les subsistances à leur garnison. Je crois qu’il est bon d’en avoir l’état 
et de le companu- ensuite à la force de l’armée et aux fournitures faites 
des magasins de la République. J’espère que tout se balancera d’une 
manière satisfaisante, mais cet espoir ne m’empêche pas d’attacher un 
grand intérêt à l’exécution de cette mesure. 

Salut et fraternité. D.-V. Hamel. 

[Ministère des affaires étrangères ; Corr&tpondance de Hollande^ vol. 587. — 

De la main de Ramel. ] 


îO On trouvera ces deux arrêté» aux Arch. nat., DS 1, dossier l'j?, pièce Tu, — 
Ce» exemplaire» ne sont pas joint». 
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UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITE DE SALI T PUBLIC. 

La Haye^ mm date. (Vers le â messidor an iu-20 juin 

[ (T Richard fait passer au Comité une ordonntmce datée d'Amsterdam du 7 mes- 
sidor, pour la somme de 00,000^ en numéraire , qu’ii s’est trouvé oldig;é de délivrei* 
pour assurer Tapprovisioiinemenl de l'armée de Samt>re-et-Meuse : la soumet à 
l'approbation du Comité. — Arch. nat., AFii, ^ 35 . Analyse 


LE MÊME \U COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Atmleîvhm, mosnidor an Ju-9.0 jnin tjgh. 

J’üi reçu ce matin, citoyens collègues, votre lettre du 98 et Tarrété 
que vous avez pris pour autoriser le général Eblé à passer un marché 
pour le pont^‘^\ Je n’épargnerai rien pour accélérer celle affaire, mais 
il est bien malheureux que les Etats généraux ne se soient pas chargés 
de nous procurer les agents dont nous avons besoin. 

Le pont d’Eminerich n’a été (|ue commandé, il fut jugé inutile lors du 
départ des deux divisions de l’armée de Sanibre-el-Meuse, et les bateaux 
qui avaient été requis sur l’Yssel furent aussitôt rendus aux particuliers à 
qui ils appartenaient. Je vous observe que ces bateaux, d’après les ren- 
seignements que j’ai pris, étaient très peu propres a l’objet pour lequel 
ils avaient été rassemblés. Gillet doit avoir connaissance de tout cela. 

Je ne puis vous dire combien je suis affligé d’un pareil contretemps. 
C’est dans ce moment surtout qu’il eût été important de passer le Rhin. 
Les Autrichiens n’ont presque aucun moyen de s’y opposer, et l’armée 
de la République eût, par ses seuls mouvements, déconcerté tous leurs 
projets. 

Je vous instruirai soigneusement du progrès des travaux et de 
l’époque où le pont pourra être prêt. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Anuéen du Nord et de Samhre-et-Meuse. — De ta main 
de Richard,] 

En marge : w Renvoyé ù la 4* division, aver ta pièce jointe*. 19 messidor an iii*.?? — 
Voir plus haut. p. 'loR et /107. 
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l ^ DES REÏ>RESE>TA>TS 
À L’ARMEE DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEl SE 
Air COMITÉ DE SALI T PI RLIC. 

Au quartier général à AiuUrnach^ 3 messidor an ïïi-üo jmn tygB, 

Je dois, chers collègues, pour le bien du sernce vous faire une ob- 
servation sur la loi qui défend aux représentants du peuple en mission 
de délivrer des mandats dans les caisses des payeurs établis près le 
quartier général d’une armée destinée à des opérations majeures. 

J’éprouve déjà que cette défense retarde singulièrement des mesures 
très urgentes. 11 en est une sur laquelle on comptait et qui se trouve 
arrêtée par cette raison. 

C’est l’équipage du pont qui devait nous arriver de Hollande pour les 
opérations de la gauche de l’armée, et qui reste suspendu parce qu’il 
faudrait 5o(),ooo livres en numéraire pour acquitter les dépenses 
auxquelles il s’élève. Le général Jourdan est extrêmement contrarié par 
ce délai, et j’ai pris sur moi, non point d’ordonnancer des payements, 
mais d’en écrire à Richard pour qu’il ait à aviser aux moyens de lever 
celte misérable diflicuité. Je l’y ai engagé d’autant plus puissamment 
que le général Jourdan m’a dit être prêt dans six jours à exécuter le 
plan projeté. Il ne reste donc aucun obstacle que le défaut des bateaux 
attendus de Hollande. Je vous engage, citoyens collègues, à presser de 
votre autorité l’exécution de cette mesure, qui est de la plus haute im- 
portance. Je profiterai de cette circonstance pour vous proposer aussi 
de faire ouvrir un crédit quelconque sur le payeur au représentant du 
peuple près le (juartier général de l’armée de Sambre-et-Meuse. Je n’en 
abuserai pas, v6us pouvez y compter, mais il serait affreux de manquer 
des moments favorables et d’être contrarié dans la suite des grandes 
opérations qui se préparent par le défaut d’un pareil crédit, que vous 
pourrez limiter et modifier sévèrement. 

Salut et fraternité. Dubois (du Haut-Rhin), 

[ Ministère de la guerre ; Années du et de Sambre-^t-Meuse, — De la 
main de Dubois,] 
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LES REPBÉSEÎNT/VNTS À I/ARMEE DE L’OUEST VL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, â messidor an iii-no juin (Reçu le 26 juin.) 

Citoyens collègues, 

Nous avons communique au général Krieg Texlrait fie sa lettre à 
l’adjoint Le Blanc, que vous nous avez envoyé. U nous a fait passer 
aussitôt la lettre entière, dont nous vous transmettons copie Nous y 
joignons également celle qu’il nous a adressée. D’après les explications 
ultérieures qu’il nous a données, nous ne pouvons présumer qu’il ait eu 
mauvaises intentions. 

Salut et fraternité. UrDEii.K, Jai\y. 

[Ministère de la guerre; Armre des Côtes de Bres[.] 


l\ DES m:PllÉSKATVNTS À I/VIIMEK DE J/OLES T 
VL COMITE DE SVLLT PI BLIG. 

Nantes, a messidor an juin (Reçti le 26 juin.) 

[ffJary transmet an Comité son arrêté de ce jour qui ordonne que le citoyen 
Levieux, capiUiine a la résidence de Nantes, continuera à exercer provisoii'enienl 
ses fonctions dans celte résidence. Motifs de cet arrêté. — Arch. nat. , AF ii, 370. 
Analyse.] 


IN DES nKPBÉSENTVATS À L’ABMEE DE L’OUEST 
VU COMITE DE SVLUT PUBLIC. 

Paimbœuf, 2 messidor an iii-ao juin î'/go. (Reçu le 28 juin.) 


f ffChaillon adresse son urrêté de ce jouc '^, relatif à rinterprétation et exécution 
de rarrêté du C-oriiité de salut [uiblic du h lloréai <ur les congé.s et ré<|ni- 
sitions, elc.i^ — Arcli. nat., AF n, 270. Analyse. | 


Aucune pièce nVst jointe à cette (îet arrèU* n’est pas joint, 

lettre. Voir t. Wll p. MOT), Parrèlé du Go- 

Cet arrêté nVsl pas joint. mité n" 20. 
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LE MÊME Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

0 

Paimbœuf, messidor ait ni-^o juin 

(Reçu k» ‘J 7 j«in.) 

Citoyens collègues, 

Je n’ai lardé à vous inslruire de l’incendie gui se manifesta le 2 3 [irai- 
rial au malin dans la rade de Pairnbœuf, et qui y consuma six navires 
particuliers, que pour avoir le temps de se procurer les renseignements 
relatifs à cet événement. 

Je vous adresse, sous ce couvert, copie des procès-verbaux, interro- 
gatoires et autres documents que j’ai pu me procurer; ils vous instruiront 
assez des causes et des suites de cet incendie ; ils fixeront votre attention 
sur deux faits principaux. 

Il paraît constant que le feu a commencé à bord du navire 
r Aurore, propriété américaine, et qu’il y a eu de la part de l’équipage 
de ce batiment une grande imprudence, en laissant du feu dans sa 
cuisine pendant la nuit. 

Je viens, pour prévenir le retour de semblables malheurs, de prendre 
des mesures et d’arrêter un règlement provisoire pour la police du p(»rt. 
J’ai fait venir les officiers de ce port et les ai sévèrement repris de la 
négligence qui avait pu exister de leur part en ne faisant pas des 
visites assez fréquentes dans la rade et sur les bâtiments qui y sont 
amarrés. 

Je laisse à votre sagesse à suppléer aux précautions <[iii auraient pu 
m’échapper. 

9® Le second capitaine, qui était à bord lors de l’incendie, a été 
mis de suite en étal d’arrestation ; il y est encore, et y restera jusqu’à 
ce que vous ayez pris connaissance des pièces et statué. Cet homme 
s’est dit tantôt anglais, tantôt américain; celte variation le rend très 
suspect, et on ne peut vérifier sa véritable origine, car il allègue avoir 
perdu tous ses papiers dans le navire incendié. J’attendrai donc votre 
réponse pour me déterminer sur le parti que j’aurai à prendre à son 
égaid. 

J’étais absent le jour de l’incendie, étant à Nantes avec mes collègues 
pour la conférence avec Charette et les autres chefs de la Vendée. 
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C’est là que j’eri reçus la nouvelle par la lettre du procureur-syndic du 
district, dont je vous envoie copie. 

Salut et fraternité. Chaillon. 

I Ministère de la marine ; RB^ 8i .] 


lÆ HKPRÉSENTANT DANS LA DORDOGNE ET LA CORRÈZE 
AU COMITE DE SALI T PUBLIC. 

Brivp, messidor an iii-tio juin (Reçu le 26 juin.) 

[ffDulaiire observe au (comité que la toi qui cléfeiid aux représentants en mission 
(le tircT (les mandats, etc., Uî force de le prier de lui faire passer le plus tôt pos- 
sible une autorisation pour louclter une somme de dix mille livres, vu que les fonds 
qu'il a pris en partant pour sa mission ne sont pas suHîsanls, tant par les coiu'scs 
fréquentes qu’il est obligé de faii'e que par la cherté excessive des subsistances et 
leur [progression excessive, et surtout pour son retour à Paris, dont les frais ‘seront 
exorbitants. U — Arch. nat. , AF 11, :8i. Analyse " .] 


LE REPRESKNTVNT DtNS L\ (ilRONDE ET LE LOT-ET-G \RONNE 
\l COMITÉ DE S\LIT PI RLIC. 

Bordeauæ, •? messidor (tu iii-iio juin 1 790. (Reçu le 26 juin.) 

I rr A. Besson fait part au (lomité d’un arrête du 27 pluvidse (dont il lui transmet 
copie qu‘il a pris relalivcunent aux besoins pressants de rhôpilal André et 
l’hospice des (infants de la patrie. Observe ([uc la lecture du considérant lui fera 
connaître les motifs qui l’ont déterminé à s’écarter dans celte circonstance de la loi 
qui défend aux représentants eu mission de tirer des mandats, etc. Engage le 
(lomité a [lourvoir le plus promptement possible aux bcisoins de ces établissements 
si intéressants pour riiumanité soulTrante. Deux pie^ccs jointes ' . — Arcli. nat., 
AF H , 181. \nalyse. | 


C'est la loi du 19 floréal, an 111. Voir 
t. XXII, p. 7H.I. 

En inor|;e ; Renvoyé nu Comité des 
inspecteurs, 


Aucune pièce, n’cst jointe à cette 

lettre. 

En niai'ffo : t Renvoyé' nu t -omilé dos 
secours. 



IlEPHÉSmTAm M Missioy. 


[ao JUIN 1795 ,] 




UN DES HKPRÉSENTAXTS À L'.VKMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
' KM COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, ü messidor an ni-üo juin îjy 5 . 

Nous avons une armée peu nombreuse, mais bien disposée. Nous 
avons des approvisionnements en tous genres, les souliers excepté, et 
la proximité de la récolte semble devoir nous rassurer sur l’avenir. Mais 
nos effets sont éloignés, et les transports nous manquent. Nous ne pou- 
vons faire avancer ni vivres, ni fourrages, ni meme artillerie. Depuis mon 
arrivée, je ne cesse de presser l’agent de la compagnie Lanchère. Il n’a 
cessé de me promettre, et, au lieu de deux mille mulets et de quatre mille 
chevaux qui m’avaient été promis, il n’est encore arrivé que cent qua- 
rante mulets. 

Dans les diverses conférences que j’ai eues avec cet agent, j’ai eu lieu 
de penser qu’il n’agissait pas de bonne foi. Sa principale réponse à mes 
reproches de négligence , c’est qu’il est inutile de faire venir des chevaux , 
lorsqu’on n’avait pas de quoi les nourrir. A quoi je ne cesse de répliquer 
que, n’étant pas chargé* de l’administration des fourrages, son seul devoir 
est de faire arriver des chevaux, sans s’einharrasser d’autre chose. Mais 
je viens enfin de d('*couvrir, par ses aveux mêmes, qu’il m’a trompé jus- 
qu’à présent et qu’il l’a été lui-même, puisque, après m’avoir commu- 
niqué une lettre annonçant le prochain départ de huit cents mulets de 
Toulouse, il vint m’en montrer une autre par laquelle on lui apprend 
qu’il n’y a pas de mulets à Toulouse. 

En examinant le marché passé avec la Compagnie Lanchère, je re- 
marque que l’article 1'" prête à un abus qui pèse malheureusement trop 
sur l’armée des Pyrénées occidentales. Sous prétextf^ de l’exécution de 
cet article, elle enlève les chevaux à l’armée et n’en fournil point, en 
sorte qu’au lieu de l’alimenter elle la dépouille. 

Je réunis hier les diverses administrations de l’armée en pré.sence 
du préposé de la Compagnie Lanchère. Après une longue discussion, 
il fut avéré qu’elle n’avait encore rempli aucun de ses engagements, ce 
qui me détenoina à déclarer à son préposé que, les opérations de l’armée 
ne devant pas dépendre de sa négligence ou de son impuissance, il 
allait me forcer à faire ce qu’on fait toujours dans les cas d’inexécution 
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dun marché, c’est-à-dire remplir par autrui les conditions auxquelles 
il manquait , aux périls et dépens de sa compagnie. 

Cette menace l’a engagé à envoyer un exprès à la Compagnie pour 
presser l’exécution de ses promesses. Je vous invite à y tenir la main , si 
vous ne voulez être éternellement trompés. 

MfclLLAN. 

[Ministère de la guerre; ArmècH des Pyrénées.] 


LE MÊME AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, ^ messidor an iii-qo juin tjgS. (Reçu le 9 juillet.) 

Le rappel prématuré de Chaudron-Roussau^*^ pouvant, nies chers col- 
lègues, jeter quelque obscurité sur sa conduite, je dois à la justice et à 
la vérité de vous attester que, depuis que nous travaillons ensemble, je 
n’ai cessé de voir en lui une application constante aux devoirs de sa 
mission, une opinion prononcée contre les terroristes, les anarchistes, 
les royalistes, une attention particulière à dédommager les habitants de 
ces malheureuses contrées des horreurs de l’ancienne tyrannie; je me 
plais à lui rendre ce témoignage. 

Salut et fraternité. Meillan. 

I Arcb. nal., AF ii, ^6.1. — De la main de Meillan.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 2 messidor an ///-90 juin ijgS. 

(Reçu le i*' juillet.) 

[Médian, en son nom et ou nom de ses collègues à l’armée des Pyrénées occi- 
dentales, annonce qu’ils ont dispensé le département des Basses-Pyrénées du ver- 
sement du cinquième <le ses groins et farines, qu’il ne pouvait fournir. — Arch. 
nat. , AF II, a63. Analyse.] 


Voir pliih haut, }>. 98, le dérret du i8 prairial an iii. 
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LE MÊME \IJ COMITÉ DK SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Bayonne* a messidor an rri-ao juin 

[ii envoie copies collationnées des motifs qui l'ont déterminé, ses collègues et 
lui, à mettre en état d’arrestation les citoyens Meynet, adjoint à l'arme du génie 
h Saint-Jean-Pied-de-Port ; Rerot, ex-vicaire, aujourd’hui brigadier des chaiTois 
d'artillerie h Tarbes; Garat, brigadier aux transports militaires aux Aldudes; Tous- 
saint, commissaire des guerres; Palis, employé aux hôpitaux de l’armée; Marsel. 
employé aux hôpitaux de l'armée. — Arch. nat., AF ii, 358.] 


l\ DES REPRÉSENTWTS POUR 1/APPR0MS10NNEMK\T DE PVRIS 
Al COMITÉ DE SiLlT PUBLIC. 

Joifrny, O messidor an iii-ao juin 

[Deux lettres de Précy. 11 transmet deux arrêtés par lesquels il a mis en réqui- 
sition trois citoyens pour les ira\aiix i^elatifs à l'approisionnement de Paris. — 
Arch. nat.. AF ii, 16 G.] 


LE REPRÉSENTANT D \NS LA HALTE-SAONE, l.E DOI BS ET LE JtRA 
\l COMITÉ DK SAU T PI BLIC. 

Besançon, a messidor an iii-ao juin 1 7 , 95 . (Reçu le 3o juin.) 

Citoyens collègues. 

Lors de Pinsurrection fanatique qui eut lieu en la commune de Fou- 
gerolles, district de Luxeuil, département de la Haute-Saône, dont je vous 
instruisis dans le temps, j’appelai auprès de moi le bataillon de Ilar- 
bczieux, de résidence à Besançon, Sa présence a rétabli l’ordre, je Fai 
renvoyé à sa première destination, à la réserve de cinquante hommes 
quê j"ai cni devoir laisser à Luxeuil jusqu’à nouvel ordre. Comme il 
m’arrivait de toutes parts des instructions concernant des niouvements 
qui 8C manifestaient dans les communes du département du Doubs, je 
mandai au général Okeü , commandant la 6* division , de poste à Be- 
sançon^ de ne point disposer jusqu’à nouvel ordre du bataillon de Bar- 
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bezieux, que je lui renvoyais, et je lui intimais cet ordre au moment 
que le général Pichegru ordonnait à ce bataillon de le venir joindre à 
Parméedu Rhin. J’en ai écrit à l’instant à ce général, en lui annonçant 
que j’allais vous exposer la position dans laquelle je me trouvais et la 
nécessité où je me trouvais d’avoir auprès de moi des forces pour en 
imprimer («/c) aux fanatiques. Je lui disais aussi qu’au cas où il ne pût 
se passer de ce bataillon, il me le mandât à l'instant, et que je lèverais 
l’ordre qui le relient à Besançon. Ainsi ce général pourra, au premier 
moment, me demander que je fasse rejoindre ce bataillon; je déférerai 
à sa demande, mais je n’aurai plus les moyens de répression pour con- 
tenir les factieux et les fanatiques des campagnes. Cinquante hommes 
ont servi merveilleusement, il y a quelques jours, à dissiper par leur seule 
présence, un rassemblement considérable d’habitants de la campagne, 
qui voulaient s’apposer à la translation d’un prêtre déporté à Besançon. 
11 arrive ordinairement que ces hommes sont protégés et défendus à 
main armée, [larce que la gendarmerie n’est pas assez forte pour réprimer 
de pareils excès. Voilà les raisons qui m’ont engagé à retenir ce bataillon 
jusqu’à nouvel ordre, (ie sont aussi celles qui me déterminent à vous 
demander que vous examiniez s’il ne conviendrait point, au cas où le 
général Pichegru me redemande ce bataillon, de pourvoir à son rem- 
placement pour ne pas me laisser, ainsi que les administrations du 
département du Doubs, sans force, et par conséquent sans moyens de 
répression. Je vous observe que, jusqu’à présent, il a suffi de présenter 
la force pour que la loi reçût son exécution. 

Salut et fraternité. Saladjn. 

I MinisU're de la guerre ; ConrsponduHce ^rènèralv. | 


LK I\KPUKSKNT\NT À S \IXT-KTIE>NE \l COMITi: DE SVEtT rLBLIC. 

Saint -Etim ne , mesnidor an pim 

Citoyens collègues, 

Je suis instruit que, dans le Comité de sûreté générale, on m’a blâmé 
d’avoir livré des fusils pour l’arracment de la garde nationale lyonnaise. 
Le (Comité de sûreté générale ne connaît sans doute ni 1 arrête de 
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Boisset et de Cadroy, ni les circonstances qui m ont empêché de m’op- 
poser à son exécution, »i peut-être la nature et les bornes de la mission 
que je remplis. Quel est donc le sort des représentants en mission, si 
leur conduite, connue du seul Comité avec lequel ils correspondent 
suivant la nature des affaires, est jiqjée sans examen par les autres 
Comités, et si, 1 approbation des juges instruits ('tant secrète, tandis que 
l’approbation des juges mal informés devient publique, il s’établit ainsi 
dans la Convention un préjugé défavorable au représentant qui n’a fait 
que son devoir? J’attends de mes collègues du Comité de salut public 
qu’ils voudront bien me rendre justice auprès de mes collègues du Co- 
mité de sûreté générale. 

Comme il se pourrait, suivant cette manière de juger, que je fusse 
blâmé par le Comité de salut public à roccasion des massacres commis 
â Saint-Ktienne, dont j’ai sur-le-champ rendu compte aux représentants 
en mission à Lyon et au Comité de sûreté générale, je vous déclare, 
citoyens collègues, qu’il n’a pas été en mon pouvoir d’empêcher cet 
événement, d’abord parce qu’il a été absolument imprévu, ensuite parce 
que les prisons, situées à l’extrémité de la ville, ont été forcées au milieu 
de la nuit sans en troubler le r(q)OS et dans le plus grand calme. Ainsi 
j'ai appris que le crime avait été commis avant d’apprendre qu’on l’eût 
médité ou entrepris. 

Citoyens collègues, salut et fraternité. 


[Arch- nat. , AF 11, âio. ] 


Bo>kt (de la Haute-Loire). 


ÜIV DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, 9 messidor an ni- 9.0 juin IJQÜ- 

Je vous adresse, citoyens collègues, un arrêté que j’ai pris le i‘'^de 
ce mois, relatif à la désertion, qui fait des })rogrès effrayants dans celte 
armée, et notamment dans l’ancienne division formant l’armée des 
Alpes. 

Le générai Moulin, commandant en chef de cette armée, m’assure 
que, depuis quelque temps, il est déserté dans l’intérieur 1,000 
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à 1,300 hommes par décade, el qu’il est tel bataillon réduit à 
5 O hommes et au-dessous. Vous juge;/ quel serait le triste résultat 
d’une pareille désertion , si l’on ne prend de fortes mesures pour arrêter 
ce lléau dévastateur de nos armées. 

On peut l’attribuer h plusieurs causes principales : 

1® Le discrédit des assignats, qui ne permet plus au soldat et à 
l’odicier de pourvoir à ses besoins de première nécessité, tel que le blan- 
chissage , du vin, etc. 

La mollesse des tribunaux militaires : beaucoup de coupables, 
aucuns de punis. Peut-être la peine de cinq et dix années de fers est- 
elle trop rigoureuse pour les circonstances actuelles, h la suite de 
(piatre années de guerre, ce qui fait que la loi n’est exécutée nulle part. 
Cependant il faut des mesures fortes. 

3 ® La tolérance coupable des corps administratifs et des otheiers 
municipaux, qui, sentant le besoin de bras dans leurs communes, sont 
les premiers a retenir leurs enfants auprès d’eux, par suite nécessaire 
ferment les yeux sur ceux de leurs voisins. 

A® Des bruits de paix avec le roi de Sardaigne astucieusement ré- 
pandus, une espèce de lassitude générale, la proximité de Lyon, d’oü 
il part une foule d’émissaires déguisés sous toutes les formes, qui s’in- 
sinuent près les armées, suivent les bataillons en route, découragent 
le volontaire^ lui offrent souvent de l’argent pour le ramener ou le 
retenir a Lyon. 

En voici un exemple. 

Un bataillon du département de l’Isère, fort d’environ 800 hommes, 
qui était en garnison à Lyon, ayant reçu tout récemment l’ordre de 
se rendre à l’arrnée des Alpes, y est arrivé réduit à 1 5 o hommes. Un 
grand nombre est resl('^ à Lyon, le surplus est déserté en route pour y 
retourner. Un de ces érnissain s près l’armée a été saisi; les gendarmes 
chargés de le traduire l’ont laissé échapper. Je fais rechercher le pré- 
venu et les gendarmes. 

Vous verrez, par mon arrêté ci-joint, que j’ai pris toutes les mesures 
qui étaient en mon pouvoir pour faire exécuter les lois contre la défec- 
tion. Arrivé ici de Nice depuis deux jours, je ne puis rien faire de plus 
que d’en surveiller très activement l’exécution; c’est ce que je ferai, et 
déjà beaucoup de militaires ont rejoint. 

Mais le relâchement de toutes les administrations est tel, dans cette 



574 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [üo nm 1795.] 

partie, notamment de la part deg municipalités, officiers de gendar- 
merie, que les arrêtés du Comité de salut public des 18 germinal et 
4 floréal derniers relatifs à la désertion, n’avaient reçu dans tous les 
départements méridionaux aucune exécution, notamment dans ceux du 
Rhône, du Gard, du Var, de l’Ardèche, etc. 

Je pense, et c’est aussi l’avis de tous mes collègues près l’armée 
d’Italie, qu’il faut que la Convention nationale prenne des mesures 
fortes et vigoureuses pour faire rentrer dans leurs bataillons tous les 
jeunes gens de la première réquisition. 

Il n’est plus qu’un décret de la Convention qui puisse dominer 
rard<»ur de la jeunesse française, redonner une impulsion générale 
pour activer glorieusement la guerre et mavfjuer du areau du déshotmeur 
tout Français qui a lâchement déserté les drapeaux républicains. 

Au nom de la chose publique, j’insiste, citoyens collègues, pour que 
vous vous occupb^z sans délai d’une proclamation et d’un projet de décret 
sur cet objet important. 

Salut et fraternité. Real. 

P.- 5 . — Je profite pour vous faire parvenir cette dépêche de l’occasion 
d’un courrier extraordinaire que mon collège* Bion envoie â Paris. 

[ Ministère de la guerre: Arm^e des Alpes et (1*1 fa lie. — L(* lyast-scriptum est 
de la main de Réal. | 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

(irenobk, â mesaidor an iii-üo juin tjgîi- (Reçu le aG juin.) 

[Deux lettres de Réal : i*' rll transmet une deuxième copie de l’arrêté qu’il a 
pris, le 2.5 germinal, avec son collègue Dtimaz, pour conférer au citoyea Rragard 
le grade de chef de brigade. Considération puissante; demande confirmation. Joint 
un certificat et réclamation de la municipalité de Grenoble à cet effet.»» — Arch. 
nat., AF II, 263. Analyse. — 9® ^ Accuse réception de la dénonciation du district 
de Carouge contre les hussarris des *^ipes, t — Arcb. nat., AF ii, 9 o 5 . Analyse.] 


Nous if avons pas, A cette date , d'ar- Voir t. XXlf, p. 1105, farrèté du 

rêté sur cet objet. Comité 11 “ îîo. 
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UN DES ttEPRKSENTANTS DA^S LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseilifi, ti mesnidor an iii- juin tjgS. 

Je vous fais part, citoyens collègues, de mes inquiétudes sur les 
progrès de la désertion et sur les causes cpii en sont le prétexte en 
l’occasion. Vous savez, par ma lettre à cet égard que, l’assignat étant 
presque sans valeur dans ces contrées, la solde du soldat, comme celle 
de l’officier, ne peut suffire à leurs besoins. Mais vous aurez encore 
été plus frappés d’apprendre que c’est par des enrôlements pour Lyon 
fj des prix très hauts qu’on excite cette désertion. Il n’y a plus de doute 
aujourd’hui de ce fait; il est notoirement connu dans cette commune 
que plusieurs chasseurs ou hussards ont reçu des sommes considérables 
et qu’ils ont disparu, que beaucoup d’entre eux sont à Lyon, et qu’ils y 
appellent leurs camarades. Je vous envoie une lettre écrite, de Lyon 
raôme^^^ par deux hussards, qui ne vous laissera aucun doute sur la 
perfidie de cette manœuvre. Il est instant, citoyens collègues, d’arrêter 
un pareil désordre. J’en crains avec d’autant plus de raison les progrès, 
que je viens d’étre instruit dans le moment que le corps des hussards 
a refusé son prêt ce matin, en disant qu’il était insuffisant, les lo sols 
qu’on leur donne ne valant pas 5 deniers effectifs. J’ai chargé cepen- 
dant le chef de ce corps, qui est un vieux militaire estimé et respecté 
du soldat, de rassembler sa troupe, de lui faire sentir tout ce que celte 
conduite a de repréhensible et de me rendre compte de l’effet de ses 
démarches, afin de me mettre à portée de prendre un parti définitif. 

Salut et fraternité. 

Chambon. 

[Ministère de la guerre: \rmvv des A if tes vi d* Italie. ) 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, messidor an iii-ao juin iyg5. (Reçu le aS juin ) 

[ff Chambon a reçu la réponse du Comité adressée à Toulon aux représentants 
relativement aux assignats démonétisés qui se trouvent entre les mains des miii- 


Voir plus haut, p. 3/i6. — Cette lettre n’est pas jointe. 
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taires et citoyens peu fortunés; fait^art des circonstances qui oui mis ces mili- 
taires dans le cas d eu être munis eu quantité. Instance de prendfre un parti à cet 
égard. Joint état des sommes nécessaires pour chaque partie jdes principaux ser- 
vices delà 8“* division.^ — Arch. nat., AFii, Aïo. Analyse.] 


m DES REPRESENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, a messidor an III- s O juin ijgS, 

Ou vous renoncerez à Tannée d’Italie, citoyens collègues, ou vous 
donnerez sur-le-champ une séance à la lecture du compte que je vous 
rends de ma tournée dans la division de droite. 

Plusieurs points appellent votre attention la plus prompte. Quoique 
ces détails forment un seul cahier, cependant je Tai divisé par service 
de manière à ce que les feuilles puissent être détachées et renvoyées 
aux sections du Comité qu’elles concernent. Mais il faut que tout le 
Comité en prenne connaissance auparavant et fournisse sans délai 
aux différents besoins. 

Bordereau des pièces portant le détail sur les améliorations et be- 
soins des différents services et observations : 

N^* 1. Situation de la division de droite de larmée d’Italie. 

а. Transports. 

3 . Fourrages. 

k. Vivres pain. 

5 . Vivres viande. 

б. Habillement et équipements. 

7. Hôpitaux. 

8. Routes , constructions militaires. 

9. Poste aux lettres de Tarmée, 

10. Espionnage. 

1 1 . Politique intérieure. 

19 . Dégâts. 

i3. Crédit public. 

\k. Observations générales. 

lâ. Résumé 

Salut et fraternité. L.-E. Befproy. 

[Ministère de la guerre; Armée dea Alpes et Italie.] 

Seuls, les n** i, 7, 10, lA et i 5 sont joints à celte lettre. 
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UN DBS RBraiésENTANTS À L’AHHEE UES ALPES ET D’ITALIE 
AU GOMiTK DE SALUT PUBLIC. 

Saini-Réme^^\ a mesfiidor an ih-üo juin ijg5. (Reçu le la juillet.) 

Citoyens collègues, * 

Je me rends en toute diligence, avec le général Kellermann, aux 
avant-postes de la droite de l’armée d’Italie, où l’ennemi est sur le point 
de nous attaquer avec des forces très supérieures. Déjà le général en 
chef a pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour résister. 
La sagesse de ses dispositions, jointe au courage de nos braves frères 
d’armes, peuvent -seuls nous assurer du succès. Nous allons partager 
leurs travaux cl leurs dangers pour les exciter par notre exemple. Le 
meilleur esprit règne dans l’armée. Les colporteurs d’adresse? désorga- 
nisulrices n’y ont pas fait fortune; tous ceux qu’on a pu découvrir ont 
été arrêtés; il règne la plus grande surveillance à cet égard; les repré- 
sentants et le général en chef ont pris toutes les mesures pour garantir 
le soldat d’être égaré par la perfidie des insinuations des terroristes. 

Nous aurons soin de vous informer des événements à mesure qu’il 
s’en présentera. Je vous observe qu’aucune des troupes à cheval que 
vous nous aviez annoncées n’esl arrivée, et que le ao*' régiment de dra- 
gons, sur lequel nous comptions, est allé à Lyon avec tous les effets 
destinés au 9* régiment, qui vient d’arriver ici sans que nous puissions 
lui fournir ce qui lui est nécessaire. 

Salut et fraternité. Di maz. 

[ Arch. nat. , AFiii, i85. — Dr la main de Durnaz,] 


San-Remo. 


37 


lui nivi ni 


COMITIÎ DK «A HIT XXIV. 


ir ^ATlo>lAlr, 
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C0MITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 mexstdor an 111-9.1 juin ijg 3 

1. Le Comité de salut public, sur les observations du citoyen 
Laurenceot^‘^S repr(5sentant du peuple envoyt^ pour des approvision- 
nements de grains dans les déjiarlements de Loir-et-Cher, des deux 
Charentes, des Deux-Sèvres considérant que les motifs qui ont dé- 
terminé la mission dudit Laurenceot ne subsistent plus, et que les opé- 
rations qu’il aurait à faire pour achats, transports, emmagasinements 
desdits grains, entraîneraient des frais trop considérables, arrête : 
i® Vu lurgence des circonstances ou s’est trouvé le citoyen Laurenceot 
pour accélérer les opérations dont il s’était chargé, le versement des 
sommes de q 00,000 livres fait par le payeur général, ensuite des 
ordres exprès dudit Laurenceot, entre les mains de Buisson, son pré- 
posé aux achats, demeure autorisé, à charge d’en rendre compte. — 
ü"" Toutes les opérations du représentant Laurenceot relatives aux 
achats de grains cesseront dès à présent sans pouvoir être continuées, 
sous quel prétexte que ce puisse être. — 3” Les grains achetés jusqu’à 
ce jour seront versés dans les magasins militaires établis dans les lieux 
les plus voisins de ceux où l’achat en a été fait, ou le plus commode 
pour le transport, soit à Paris, soit aux armées. — 4® D’après le pré- 
sent arrêté, il n’y a pas lieu à statuer sur le surplus des demandes 
formées par le représentant Laurenceot. 

Cambaceiiès, Vkrnikr, Roüx, Treilhard, Rabact, 
Doclcet, Reübfxl, Defermon, Marec^^^I 


(e Le registre du Comité de salut 
public ne relate, à celle date, aucun ar- 
rête. 

(î) Voir plus haut, p. 3 o 3 , la lettre d»? 
Laurenceot du stà prairial. 

Le décret du 9 prairial an iii (voir 


l. XXlü, p. 636) avait cliar||;é Laurenceot 
d'une mission pour ic*s subsistances rr dans 
le.s départements qui lui seraient indiqués 
par le Comité de salut public?). 

Arch. nal. , AF 11 , 69 . — Aon ew- 
ràgiitré. 
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2. |ll pera dëlivi’ë, du magasin national de Corbeil , aux officiers municipaux 
de ladite commune, la quantité de six quintaux de farine, par jour, à compter du 
1 " messidor, présent mois, jusques et compris le i5 prochain, pour servir à la 
stibsistance des habitants. Doulcet, Gamox, Vernier, C.-A.-A. Blad, Treilhard. — 
Arch. nal., AFii, 70 . Won enreginlré,] 

3 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® Le bureau d’approvisionnements 
établi if Marseille est chargé de rendre au département des Hautes- 
Pyrénées 600 charges de blé qui étaient arrivées dans le port de Mar- 
seille pour son compte, et dont le bureau d’approvisionnement a dis- 
posé. — a° Les marchés et traités faits à l’étranger pour achats de 
subsistances par les commissaires nommés par le département des 
Hautes-Pyrénées seront exécutés jusqu’à concurrence des sommes 
avancées au département par l’arrêté du Comité du 1 a nivôse dernier 
— 3 ” L’administration du département des Hautes-Pyrénées pourra, 
en conséquence, faire transporter dans son arrondissement les grains 
qui proviendront de ces achats. — 4 ° La Commission des approvi- 
sionnements est chargée de transmettre le présent arrêté à l’adminis- 
tration du département des Hautes-Pyrénées et au bureau d’approvi- 
sionnement établi à Marseille et d’en surveiller l’exécution. 

Vkhnier, Doulcet, Gamon, Treilhard, C.-A.-A. 

4 . Le Comité de salut public, vu la pétition des administrateurs 
du district de Meaux, du 2 a prairial dernier, arrête : i'’ l/Agence des 
subsistances de Paris délivrera aux commissaires délégués du district de 
Meaux la quantité de 1 aS quintaux de riz, pour servir à la subsistance 
des habitants dudit district. — 3® Le prix dudit riz, conformément à 
l’arrêté du Comité du 1 6 lloréal dernier est fixé à i o francs la livre; 
les administrateurs du district de Meaux sont tenus, sous leur respon- 
sabilité, de le verser dans la caisse du receveur de leur district pour le 
1" vendémiaire prochain au plus tard, et feront voiturer lesdits riz 
aux frais de leurs administrés. — S"* En conformité des lois des 4 ni- 
vôse et I 6 prairial dernier, sur la libre circulation des denrées et mar- 


Voir l. XIX , p. 199, Parrélé ii® 8. — Arcli. nnt., .AFii, 7a. — Non euvegUtvv. 
— Voir t. XXIl., p. 696, Tarn^lë n® 3a. 


37. 
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chnnJisrs, il est enjoint à toutes autorités civiles el militaires, sous 
l»nir re<t>oii<ahilii«^ 4o proli^ger le» Imtisporls et le» arrivages desditîi 
VU par Vous \es moyms cjue Va lot mei dans leurs maîiiS. * — k** La Com- 
m'osion des apprinhionimneuts est rharj^Ve de rexécution du préseul 

arrêt/'. 

Rurx, VsR.xiKn, Trkiliuho, F. ArsRY, SiiÎYfcs^*^ 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements ^ le 
Coniilt^ de salut public, infornit^ que tjo émines de hié achetées pour 
le compte du district de Craon ont été saisies, le 19 ventôse dernier, 
au citoyen Baillante, voiturier à Château-Gaillard, district de Janville; 
que les commissaires aux subsistances du district de Craon réclament 
le payement de ces grains versés dans les magasins de Janville, et en- 
suite dans ceux d’Etampes, destinés à l’approvisionnement de Paris; 
qu’ils réclameiit en outre le payement des frais qu’il a faits; considérant 
que rien ne constate si ces grains ont été achetés ou non dans le district 
de Janville, contre les dispositions des arretés des représentants en 
mission pour l’approvisionnement de Paris; considérant que, s’il était 
fait droit aux réclamations de frais de voitures et autres du commissaire 
aux subsistances du district de Craon, le gouvernement semblerait fa- 
voriser les tentatives de ceux qui voudraient faire des achats clandes- 
tins dans les districts spécialement destinés aux approvisionnements de 
la commune de Paris, arrête ce qui suit : t° Les 90 émines de blé 
achetées pour le compte du district de Craon, saisies le 19 ventôse der- 
nier au citoyen Baillante, voiturier à Château-Gaillard, district de 
Janville, seront payées ctux commissaires du district de Craon, au taux 
courant â l’époque où elles ont été saisies. — 2*" L’Agence des subsis- 
tances générales, section des approvisionnements de Paris, demeure 
chargée de rexéciiïïbn du présent arrêté. 

Vehnier, Tbeilhard, Doülcet, Gamon, (i.-A.-A. Blad^‘^^ 

6 el 7 . [H sera délivré ; 1“ à la commune de Péroiine 3 o quintaux de riz; 

2* à la commune de Monlreuil-sur-Mer 200 quintaux de grains, à prendre dans 
les magasins de Dunkerque, vu que Tarrélé de la Commission des approvisioii- 

Arch. naL, AFii, 7i>. — Non en- Arch. na!., AFii, 78. — Non en- 

regiitré. rf’gistré. 
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ucmcnts du 9 prairial, qui accordait à celte commune pareille quaulilé de grains 
A prendre dam les magasins de Boulogne-sur-Mer, n’a pu recevoir son exécution. 
Roox, F. AoBttY, Treiluard, Reübell, Vernier. — Arch. nat., AFii, 74. Non 
enregistré, | 

8 . [Le capilaine américain Samuel Williams est autorisé à expédier de Mar(*nncs 
à Dunkerque un chai’geinenl de sel, du poids d’environ i/io tonneaux, avec 
destination simulée. I^e citoyen Williams sera tenu pour cet effet de faire assurer 
la véritable destination par acquit à caution, l^s employés aux douanes laisseront 
faire et partir ce chargement, après qu’on leur aura justifié que la formalité de 
l'acquit a été remplie et s’étre assurt^s que les droits, si aucuns sont dus, ont 
été payés. Dodlcet, Vernier, Treilhard, Gamon, G.-A.-A. Blad. — AftIi. nat., 
AF U, 78. Non enregistre,] 

9. Les Coinilcs de salut [lublic , d’instruction publique et des travinix 
publics, réunis, sur le compte qui leur a été rendu de l’état actuel de 
l’École centrale des travaux publics, considérant que sa création pro- 
prement dite est achevée et qu’ainsi l’objet de la loi du 7 vendémiaire 
dernier, relatif à sa surveillance, est rempli, arrête que la Commission 
exécutive des travaux publics est chargée de maintenir l’organisalion 
de ladite école et d’en enlndenir le service suivant le vœu de son insti- 
tution, sans recourir pour cela à l’ajiprobatiou des trois Comités réunis 
pour chaque mesure de détail à prendre; à la charge néanmoins par 
la (Commission d’envover cbtK[iie décade à chacun des trois Comités le 
compte rendu de tout ce qui aura été fait concernant ladite école, l^es 
(Comités arrêtent en outre qu’ils nommeront chacun un de leurs 
membres ou tel autre commissaire qu’ils jugeront à propos pour visiter 
de temps en temps l’Ecole, y soutenir le ziMe des élèves instituteurs 
ou agents, et leur faire au besoin les observations qu’ils croiront né‘- 
cessaires. 

Cambacérès, Rabaut, Lalanbf, C.-A.-A. Bcad, Rvrbot, 
Gillet, Dollckt, Ghkgoibk, Deleyrk, Wandklain- 
coiîRT, Portiez (de l’Oise), Villar,Vénaille, Bordas, 
Obelin, Uüiun, Boosskaü, Mabra(;on, Bobdks, 
J.-B. Édouard 

10. Les Comités réunis de salut public, nies travaux publics et <1 iu- 
slruction publique arrêtent (juc le mémoire sur l’Ecole des travaux pii- 

e) Arcli. nnl, , AF ii, Ho. - - Non enre(ii»fvv. 
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blics qui leur a été présenté par le représentant du peuple C.-A. Prieur 
(de la Cote-d’Or) sera imprimé par TAgence des lois à i,aoo exem- 
plaires, qui seront distribués, soit aux membres de la Convention, soit 
à 1 Ecole des travaux publics, soit à tels autres que les (Comités dési- 
gneront. 

C.-A. Blad, Cambacérès, Bordes, Lalawde, Doulcet, 
Grégoire, Delègrb, Barro, Villar, Gillet, J.-B. 
Edoiard, Obelin, Dupin, Rousseau, Wandelain- 
COURT, Venaille, xMarragon , Rabaut, Portiez (de 

rOise)^-\ 

11. Le Comité de salut public, vu l’article 3 de la loi du 5 juin 
^79^ ^I^^ porte : « Nul citoyen ne pourra apporter d’obstacle 

aux fouilles, ni à l’enlèvement des matériaux salpêlrés provenant des 
démolitions; le propriétaire ne pourra exiger dans aucun cas d’autres 
prix des matériaux que leur remplacement en matériaux ou terres non 
salpétrésw; vu ensemble le rapport de la Commission des armes et 
poudres, arrête que les matériaux provenant de la démolition d’un 
bâtiment a Cliâlons, appartenant au citoyen Stevenel, et enlevés par 
ordre de l’Agence, lui seront remplacés par d’autres matériaux non 
salpêlrés, conformément* a la loi ci-dessus énoncée; charge la Com- 
mission des armes et poudres de l’exécution du présent arrêté. 

Rabaut, C.-A.-A. Blad, Gillet,. F. Aubry, Doulcet 

12. [Un sabre et une paire de pistolets seront délivrés au général de brigade 
Uralien, détenu, jugé et acquitté, en remplacement de ceux qui lui furent pris 
lors do son arrestation. Camb^ckrès, prés., Rabaut, Roux, (iAMo>, Vermbr. — 
Arch. nat., AF ii, «xiq. Non cnreffUtré,] 

13. [I^e commissaiixî ordonnateur se concertera, h Paris, cavec le Département 
pour fixer le salaire des ouvriers des magasins de Bellechassc et Bon-Secoui-s. 
F. Aubry, Doulcet, J.-B. liOuvET, J. De BRYf^\ Gamon. — Arch. nat., AFii, 

— De la main d'Aubry, Non enreffistré.] 


Arch. nat., AFii, 8o. — Non en- 

rffpMtré. 

Arch. nat., AFij, 317. — Non en^ 
irifinfré. 


Jean de Bry n'ontra au Comité que 
le 1.5 messidor on iii. Cet arrélé ne fut 
donc présenté à sa signature que douze 
joi|rs au moins après avoir été rédigé. 
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14. Les chevaux délivrés par la République aux officiers, dans le 
cas de mort, retraite ou licenciement des officiers, doivent être rendus 
à la République, qui doit tenir compte à Pofficicr ou à scs héritiers 
du monlont de la retenue faite, si le cheval est jugé valoir encore le 
même prix; dans le cas contraire, il sera abandonné aux héritiers. 

F. Ai bby, Treiluaud, Rabaüt, Doilcet, C.-A.-A. 
Blai) 

15 à 41. [Chevaux accordés à divers officiers. — • Arch. nat. AF a, 2 35. Non 
enregistré, ] 

42. |Un cheval et un cabriolet seront mis 5 la disposifion du citoyen Deplane, 
directeur principal des hêpitaux militaires de la 1 7 * division , vu que le bien du ser- 
vice des hôpitaux exige la plus grande célérité et <pie les voilures publiques et la 
poste ne conduisent pas dans les chemins de traverse où est située une partie des 
maisons que le citoyen Deplane est obligé de parcourir. Cambackrbs, prés., Tal- 
LIKN, Marbc, Treilhard, Recbell. — Arch. nat., AF 11 , 287 . Non enregistré.] 

43 à 48. ( Indemnité k divers officiers pour effets j)erdus à la guerre. — Arch. 
nat., AF ii, 288 . Non (fnregistré.] 

49. I I/arnUé du 24 floréal accordant angmenlalion d’appointemenls aux 
employés des postes près rarinéodu Nord , est étendu à ceux des autres armées de 
la République. F. Acrrv, Treilhari), Raraüt, Doi lcet, (i\Mo\. — Arcli. nat., 

288 . \o// enregistré.] 

50. ( Il sera fourni le drap nécessaire a i‘habiHeinenl du général de division 
Gudin et de ses deux aides de camp. — F. Albrv, Rabai t, Vermer, Dollcet, 
C.-A.-A. Blad. — Arch. nat,, AF ii, 289 . Non enreffistré.] 

51. I Approbation do Tanélé des représentants du peuple délégués pi'ès les 
ports et côtes de Brest et de Lorient, du 22 floréal dernier, par lequel la ration 
des ouvriers employés dans les chantiers et ateliers de la marine est réduite à 
q 4 onces par jour, avec indemnité pour celte réduction. Doülcet, Vernier, (ri- 
Mo\, Treilhard, C.-A.-A. Blaü. — Arch. nat., AFu, 295 . Non enregistre.] 

52. Sur le rapport de la Commission de la marine et des colonies, 
attendu le désistement donné par les citoyens Dupuy, FVomy et fils, 

Arch. nat., AFn, 985. — Sun en- Nous n’awns, à la date du ah flo- 

regiêtré. réul an ni, aucun arrêté sur cel olijct. 
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Despeclicr frères, Gauthier le jeune et fils, Joseph Fichet, Poulon 
jeune, Thomas aîné, Dufresne Légué, Lareaux, Posfie, Magon-Villu- 
ehet, Jean DIot, Duchène et Pinlevin, Hiart et Chereau, et Guillon 
laine de leur demifnde en cassation contre le jugement rendu au In- 
hiinal du district de Quimper, le i 5 messidor dernier, confirmatif de 
celui du tribunal de commerce de Brest, le 96 ventôse précédent, qui 
les ont condamnés à prendre livraison aux prix et conditions portées 
par l’adjudication d’une partie de sucre provenant du navire /c Smal- 
Peter et a eux adjugée en vente publique les 99 et 3 0 juillet (v. s.), et 
leur soumission d’exécuter ledit jugement, le (Comité de salut public 
arrête que l’agent national ou tout autre dépositaire de ces sucres à 
Morlaix leur en fera la livraison sans délai aux prix et conditions por- 
tés par l’adjudication 

53. Le Comité de salut public arrête que le général Songis se 
rendra sur-le-champ à Lille pour y rendre ses comptes, qui seront reçus 
par le commissaire ordonnateur Olivier. Le Comité accorde deux mois 
au général Songis pour cette reddition de comptes. La Commission 
donnera les ordres en conséquence, tant au général Songis qu’à l’ordon- 
nateur Olivier, et prescrira à ce dernier de mettre dans rapurement 
de celle comptabilité l’ordre <‘t l’exactilude exigés par les lois. Il rendra 
compte, toutes les décades, à la Commission des résultats de ses opéra- 
tions et celle-ci au Comité. 

F. Aibov, Tbeii.iixho, (ïIm.kt, Gaxiox, C.-A.-A. 
Blad '2 '. 

5^1 à 66. [Congés, réfjuisiiions , rhevai acconle k un lieutenanl. — AitIj. nal.. 
AF fi, 398. Non cnrofrtstré. ] 

67. I Le citoyen (irobert, chef de Tarsenai de Meulan, est conservé dans son 
gi'ade de chef de bataillon d'artillerie et sera employ é en celte qualité comme 
sous-directeur de l'arsenal de Paris, comme récomjænse de son zélé, de son acti- 
vité et de ses talents. F'. Aubry, Cambacerks, prcK., Drfkrmon, Vbrmer, Thkii.- 
HARD, Roux, C.-A. A. Blad, Doilcrt, Gii.let, Rabaut. — Arch. nat., AF 11 , 8a8. 
De la main d'Avhry, Non enregûlré, j 


Arch. nat., AF 11, aqb. — Non en- 
regiêtré. 


Arch. n«t., AF 11, 3o6. — De la 
main iF Autny, — Aun mrcfrietvè. 
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68. [Le citoyen Le Polit de Gourvîlie est nommë adjudant général h l’armée 
de Sambre-et-Meuse. F. Aubry, CAMBACKaks, prés ., Habaut, Reubell, G.-A.-A. Blad. 

— Arch. nal. , AF 11 , 3 a 3. Non enregistré,] 

69. |La réquisition donnée par le représenlant Merlin (de Thionville) aux 
cordonniers est maintenue. F. Aubry, Trkiuiard, Rabaut, Doulcet, G. -A. -A. Blad. 

— Arch. nat. , AF’ ii, 393. Non enregistre.] 

70. [ Lc^ capitaine des vétérans Millon sera payé comme capitaine du i*' fri- 
maire au dernier pluviôse. F. Aubry, Treilhard, Rabaut, Doulcet, Gamon. — 
Arclï. nat., AF'ii, 393. Non enregistré.] 

71. Le Comité de suliit public, sur le rapport de la 9 ® Commission 
pour faire rejoindre des militaires qui avaient quitté leurs corps sans 
congé, antérieurement à leur réquisition, arrête que les réquisitions 
données doivent être maintenues; se conformer au surplus à l’arrêté du 
à floréaH‘\ 

72 à 75. [Glicvaux accordés à divers ofliciers. — Arch. nat., AF’* ii, 9o4. Non 
vm'pfj isfré . ] 


76. Sur le rapport de la 9 * Commission pour faire fixer Téfat civil 
et militaire de tous les inspecteurs et commissaires employés dans les 
dépôts généraux de cavalerie et de savoir s’il doit leur être accordé des 
rations de bouche et de fourrages, le Comité de salut public arrête que 
la Commission sera chargée de présenter un état général des inspec- 
teurs et commissaires desdils dépôts, de leur résidence et des fonctions 
de chacun, afin qu’il puisse être statué sur leur demande par un arrêté 
général 


77. Le Comité de salut public, sur la demande du citoyen Saint- 
Vincent, chef de brigade d’artillerie, commandant de l’école de Châ- 
lons, pour qu’il lui soit accordé une indemnité pour les frais de séjour 
et de voyage qu’il a faits, à Paris, ou il s’est rendu au nom du conseil 
d’administration de l’École, arrête qu’il n’y a lieu à délibérer jusqu’à 
ce que Saint-Vincent ait justifié de l’ordre qui l’a appelé à Paris 

Arch. nat-, AF’* 11, aoA. — Non enregistré. Voir l. XXII, p. 365, Tarrêté n*" 30. 

V*) Arch. nat., AF*ïi, 90/i. — Non enregistré. * '’*■ Arch. nat., AF'*!!, soit. — 
Non enregistré. 
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78. Comité de salut public charge la Gemmissioa des amaies 
cl poudres de faii-e tenir en drfpôt dans le jardin des Feutllaots seiae 
pièces de canon de A , quatre de 8 , quatre de i <1 et deux obusiers de 6 , 
avec les caissons et munitions nécessaires h leur service» indépendam- 
ment des pièces placées aux différents postes de la Convention. 

Stgfié : F, Aibby, Roüx, C.-A.-A. Blad» Doülckt, 

TnKiLff^RD, 

79. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Drouet ci le 
commissaire des guerres de Meulan seront chargés seuls è l’avenir de 
radministration et surveillance de rarsenal de Meulan, dont ils ren- 
dront compte a la 9 '’ Commission. 

Signe : F. ArajiY, C. -A.-A. Blad, Borx , Rabait, 

Th Kl LH A RD 

80. Le Comité de salut public de la (Jonvenlion nationale arrête 
que le commissaire de la y® Commission donnera sans délai les ordres 
nécessaires pour faire passer dix mille hommes de l’armée du Rhin, 
dont le sixième de cavalerie à l’armée d’Italie sous les ordres du géné- 
ral en chef Kellermann. Il fera de suite remplacer ces dix mille hommes 
de l’armée du Rhin par dix mille hommes de l’armée de Sainbre^cl- 
Meuse. Il rendra compte au Comité de rexécutiori du présent arrêté. 

Signé : Cambacébès, prés ,, Aubry, Boissy, Gamon, 
Marec, Treilbard^®^ 


Arch. Hat. , AF* 11, 309. — Smi enregistrée — Arch, iwl., AK* il. 909. — Son 
entegistré, — Mini<*l«re de la guerre; Corretpfmdance générale. — Non enregistrée 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE 8ALÜT PUBLIC A DIVERS REPRESEÎITANTS. 

Paris, 3 messidor an iii-ü î juin ijg5. 

[ 1 .A; Comilé acciiBe réccptioD : i" à Richard, de sa lettre du ai prairial et de 
Tarrété par lequel il a destitué le caporal Julien Cohirre'*^; ü® an même, de sa 
lettre du a 5 prairial, au sujet irun mouvement d’insubordinatimi et des mesures 
qu 1 l a prise.s pour le réprimer '*': 11® à Bouret, de sa lettre du i8 prairiaP^ : 
ir au même, de sa lettre sans date, par laquelle il réclame de Tavancement pour 
le citoyen (iaultron, odicier de gendarmerie^'*; 5 ® à Porcher, de sa lettre du 
qT) prairial, sur les fréquentes ''désertions’" des prisonniers anglais ' ; G® à Gase- 
nave, de sa lettre du 37 prairial : 7® à üaraillon, de sa lettre du 9.5 prairial, 
oii il expose la nécessité d autoriser les dispositions de fonds qu’il a cru devoir 
faire jmui' établir et mettre en activité les écoles centrales dont la surveillance est 
confiée à ses soins dans les départements de Seine-et-Oise , Eure-et-Loir, Loir-ct- 
Gber, Indre-et-Loire, Vienne, Indre et Creuse 8® à Besson, de sa lettre du 
99 prairial, avec le discours qu'il a prononcé le âo, à l’assemblée décadaire de la 
commune de Boitleaux; fries principes qui y sont développés nous ont paru être 
rexjiression d’une Ame honnête, fortement |>(*nétrée du désir de voir la concorde 
et l’union se rétablir à jamais entre les enfiints d’une meme [latrie* 9“ à Pérès, 
du discoui's qu’il a prononcé en jirésence de la garnison et des autorités consti- 
tuées d’Aix la-Chapidle, h l'occasion de la prise de Luxembourg 10® à Dumaz, 
de ses deux lettres des 19^*®^ et 90 prairial ’’^ — Arch. nal,, AF 11, 89.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L'OISE ET LA SElNE-ET-OlSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Versailles, S messidor an juin 


[ff André Dumont transmet la demande que lui fait le nommé Gustave Biuel, 
lieutenant hanovrien , prisonnier de guerre , de rester à Gomjiiègne au lieu d aller 


Voir plus haut, p. « 97 . 

Voir plus hsut, p. 898. 

C») Voir plus haut, p. 109. 

Nous léavons pas cotte U'ttro. 
(i) Voir plus haut, p. 83o. 

(«) Voir plus haut, p. 38/î. 


Voir plus haut, p. 889. 

Voir plus haut, p. a 3 9, 

Voir plus haut, p. 896. 
oo) Voir plus liant, )». lOi. 

00 Nous n'avous pas de lultre de Duiuaz 
à «-elle date. 
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rejoiudro ses camarades enfermés dans la citadelle de C.ambrai. Joint des attosla- 
tions des autorités ^constituées à l’appui de cette réclamation.’' — Arch. nat., 
AF II, 63. Analyse.] 


üiV DBS REPRÉSENTANTS POUR I/APPROVISIONNKMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date. 

(Senlis, vers le 3 messidor an ni -ai juin i7()5.) 

(Reçu le 93 juin.) 

[ f'Le secr(5laire du reprcseiilant Frémanger transmet Tétât des grains et farines 
partis hier pour Paris, et la note de ce qui est parti ce matin à 6 heures.^ — 
Arch. nat., AF ii, i66. Analyse^* .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, 3 messidor an iii—âi juin (Reçu le 93 juin.) 

[wBlaux transmet la demande que lui font le commandant et les olïiciers du 
détachement en station à Montdidier et les consignes des postes de Péronne d'une 
solde de vingt livres par mois, à pailir de prairial, pour les ferrages fréquents 
de leurs chevaux, les huit livres accordées à cet effet n’étant pas suflisantes. Jus- 
tice de celte réclamation; ne peut y répondre, vu l’expiration de sa mission, r — 
Arch. nat., AFii, Aïo. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Douai, 3 messidor an I U— î juin 

[ff Merlin (de Donai) rappelle au Comité le contenu d’une lettre qu’il reçoit de 
ion coUègue Le Febvre (de Nantes i, relative à la pénurie excessive de fonds en 
luméraire où il se trouve dans ce moment-ci. Embarras extrême où il se 
rouve. L’in vile b joindre ces obsei'vations aux siennes, en engageant le Comité 

En marge : ♦tRenvou* à la H* divivion 8 v<h' la pi<Ve jointe, 6 m<*sridoi’ an in.n 
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à faire quelque atteattoq à la malheureuse position oh il se trouve conjointement 
avec ses collègues. L instruit que lallaire de Walkiers, pour les grains, parait 
prcndie une tournure fort active. Observe que, pour des écus, sur toute la 
frontièi*e du département du Noitl, on trouve des grains tant qu'on veut. 
Croit que la moisson, jointe è la quantité de ceux qui existent encore chez les 
Belges, dont le talent est de savoir les cacher, en feront baisser le prix. Les 
uns manquent sur tous les points de cette frontière^). — Arch. nat. , AF 11, 166. 
Analyse 


LK REPRÉSENTANT À VERNON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vernony 3 messulor an iii—ùijuin (Revu le 28 juin.) 

[rrViquy prévient le Comité qu’il reçoit journellement des plaintes de plusieurs 
volontaires, qui passent par cette commune pour rejoindre partiellement leurs 
corps respectifs, sur la pénurie qu’ils éprouvent dans la distribution des étapes; 
a mandé la municipalité du lieu pour rendre compte de cet objet ; détails à ce 
sujet, et mesures à prendre pour prévenir des désordres et des dégoûts qui 
peuvent résulter de ret inconvénient. « — Ai'ch. nat., AFn, ûi 1. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE CALVADOS 
AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 3 messidor an iii-ü î juin 

Je vous ai déjà écrit plusieurs fois, citoyens collègues, pour vous 
rendre compte de Textréme pénurie dans laquelle j’ai trouvé ce dépar- 
tement à mon arrivée, relativement aux subsistances. Je reçois chaque 
jour, à cet égard, les nouvelles les plus déchirantes de tous les districts 
sans aucune exception; mais c’est principalement le* tableau désastreux 
que m’offre le chef-lieu de ce même département dont il est impossible 
de se faire une idée : on y voit sur toutes les figures les traces produites 
par la famine; le peuple y vit de pain de son et de sang de bœuf; 
il est impossible de. pouvoir, en cet état, atteindre jusqu’à la fin de 

En marge : rr Renvoyé k la A* divi- et des finan^’es réunis, le 7 messidor 
sion, section des Comités de salut public an 111 ^9. 
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fructidor, époque où on peut compter dans ce pays sur la nouvelle 
récolte. 

La municipalité, qui a vu venir le mal, a fait ce qui était en son 
pouvoir pour y appo/ter remède : elle a traité avec des négociants 
d’xAltoiia , et il lui est arrivé dans le port du Havre une quantité suffi- 
sante de grains pour parer aux besoins de l’armée, si elle avait des 
fonds pour les payer. Malheureusement cette ressource n’est pas en son 
pouvoir; l’emprunt qu’elle avait ouvert n’a point été rempli, cl, si vous 
ne lui avancez au moins la somme de deux millions, qui lui est indis- 
pensablement nécessaire, elle sera obligée de laisser passer ces grains 
en d’autres mains : alors le temps pourra seul nous apprendre les 
malheurs qui en peuvent être la suite. 

La situation morale de ce département n’est pas aussi mauvaise qu’on 
a voulu le faire entendre; mais, quand le peuple souffre aussi fortement, 
il n’a point de patrie, et je ne répondrais pas qu’il srtt toujours se 
défendre des efforts de la malveillance qui lui souIRe continuellement 
aux oreilles que les pays occupés par les Chouans ne manquent pas de 
pain. 

Salut et fraternité. [Porcher.] 

[ Arch. nal. , AF ii, 7^hj 


LE MÊME AL COMITE DE SURETE GENERALE^* . 

Caen, 3 messidor an 111-21 juin i/g 5 . 

Je vous envoie, citoyens collègues, différentes lettres qui m’ont été 
écrites relativement a Félix VVirnpffen. J’ai, moi, personnellement une 
prévention dont j’ai peine à me défendre relativement à cet homme. 
Cependant, je dois, dire que tous les renseignements qui me sont par- 
venus sur sa conduite lui sont favorables. Il agit et parle, dit-on, comme 
un républicain. C’est probablement le loup couvert de la peau de 
l’agneau; mais comme vous m’aviez chargé de consulter l’opinion pu- 
blique, avant de faire exécuter votre arrêté, que celle opinion lui est 
favorable, que le district qu’il habite est celui où l’esprit public se soit 


(L En marge : tr Répondu le 10 mea^îdor. 
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le mieux soutenu, ainsi que la tranquillité générale, j’ai cru qu’il était 
sage de n’en pas foire usage^ Si vous aviez des renseignements autres 
que les miens, ce que j’ai peine à croire, j’exécuterais avec plaisir 
toutes les mesures que vous croiriez utiles au salut de la Patrie; mais, 
je le répète, je ne pense pas qu’on ait en ce moment des raisons sulTi- 
santes pour déterminer son arrestation. 

Salut et fraternité. Porcher. 

P,-S. — Le général Duboyet m’apprend que le général divisionnaire 
Carteaux marche avec huit cents hommes et quelques pièces de canon 
pour traverser les districts d’Avranches, Mortain, Vire, et se rendre 
ensuite à (Jacn. J’espère que sa marche inspirera une salutaire frayeur, 
et qu’il donnera à quelques-uns de ces messieurs une purgation assez 
vive pour les guérir de cette manie d’organiser le meurtre et le pillage 
au nom du ciel et d’un roi. 

[Arch. nat. , F7, 4775'^’. — De la main de Porcher 


LN DES REPRESENTANTS DANS LA SEtNE-lNFERIKlRE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre, 3 mesnidor an iii-ai juin iyg5. 

[ rrCouppé lait passer au Comité une copie de lettre de Tadmimstration du dis- 
trict de Caiiy au déparleraenl de la Seine-Inférieure, relative à un étal de distri- 
bution dans les subsistances. Observe que la demande que fait le dii'ecloire du 
département de la Seine-Inférieure ne lui parait ni assez claire, ni assez bien 
fondée pour y statuer: fa joint à celle ci-ilessus. Croit voir les traces d’une collusion 
entre ces administrations, et, cette affaire ayant été treilée dans le sein du 
Comité, il croit de sa prudence à lui en reporter la décision. y> — Arcii. nat. , AFii , 
166. Analyse | 

H y a quelques lettres à Porcher En marge : w Renvoyé à la 4* division 

jointe» dans le voluinineux dossier de avec les deux pièces jointes, 7 messidor 
Wimpffeii. an ni.»' 
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[ai jum»i 796 .] 


UN DUS KEPBÉSKNTANTS À L’ABMÉB UK l.’OUKST 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pambcmf, 3 messidor an iii-ai juin tjgo. (Reçu le 2 8 juin.) 

[rrChailioii fait passer au Comité copie des déclarations ^ui lui ont été trans- 
mises pai‘ le citoyen Bachelot^ lieutenant de vaisseau, commandant la corvette 
le Mercury of SodoUy stationnée h Mindin. Renseignements importants qu’elles 
contiennent, utilité et succès qui eu peuvent résulter, n — Arch. nal. , AF ii , 3oo. 
Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS 

A L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Quimperlé, 3 messidor an iii-sti juin (Reçu le lo juillet.) 

[ffBruë fait part au Comité que, d’après la loi du 19 floréal qui défend aux 
représentants de tirer sur quelque caisse que ce soit aucun mandat, il «e trouve 
sans fonds j>our subvenir à ses propres besoins ou autres, soit ^u’il reste ou qu’il 
parle. Demande une autorisation pour toucher vingt mille livres sur le payeur de 
la guerre à Vannes, Détails sur la cherté et la perte qu'éprouvent les assignats, 
— Arch.nat., AF n, 970. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS L’ORNE EJ t# MARTHE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lim ni date. (Vers le 3 messidor an iii“5>, 1 juin lygT).) 

Citoyens collègues, 

Des scélérats, des tigres altérés de sang et de brigandages, les vils 
ennemis de tout ordre social, les terroristes enfin ont donc essayé 
encore de relever leur trône ensanglanté! Dans leur criminelle audace, 
ils ont osé de nouveau attenter à la représentation nationale, et faire 
marcher contre vous leur armée de cannibales. Ils ont violé l’asile de 
vos séances; ils Font infecté de leur souffle impur; leur bave empoi- 
sonnée s’est répandue h grands flots autour de vous. Ils ont enfin vony 
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sur vous le poison et la mort, et leurs armes pîirricides , levées sur 
toutes vos tôles, ont atteint un de nos collègues dans Texercice sacré de 
ses fonctions Ainsi la majesté du peuple a été outragée, et sa souve- 
raineté méconnue et avilie. 

Tel était, citoyens collègues, le tableau hideux et effrayant, mais 
trop vrai sans doute, qui se retraçait sans cesse à mon imagination au 
récit des dangers ^jui vous entouraient et des attentats auxquels vous 
étiez exposés. Vous devez juger qu(;lles ont été mes inquiétudes et mes 
vive^ alarmes jusqu’à l’instant où la renommée, plus prompte encore 
que les dépêches et les journaux, m’a appris ranéantissement des 
rebelles et votre triomphe. 

Mais quel peut être donc l’aveuglement inconcevable de ces monstres? 
Des maux incalculables auraient sans doute été la suite de quelques 
m^Bayents de succès de leur part; mais pouvaient-ils espérer de jouir 
longtemps impunément des résultats affreux de leurs coupables entre- 
prises? La France entière a-t-elle oublié tous les crimes qu’a produits 
leur féroce domination? Tous leurs forfaits ne sont-ils pas tracés en 
caractères ineffaçables de sang sur tous les points de la République? 
Tous les fléaux qui nous ont accablés et nous accablent encore ne 
sont-ils pas les* suites funestes de leur régime cruel et dévastateur? 
Oui, citoyens collègues, si les efforts glorieux et salutaires des bons 
citoyens de Paris n’eussent pas été couronnés des succès qu’ils ont 
obtenus, des milliers de Français se seraient précipités, à l’envi, de 
toutes les parties de la République, sur cette horde de bêles féroces, 
et eux et leurs forfaits auraient été bientôt ensevelis sous les ruines san- 
glantes de leur moifttrueux édifice-, formé de cadavres et d’ossements 
humains. 

• Quant à moi, citoyens collègues, j’avais pris à l’avance des mesures 
avec le général Aubert-Dubayet, commandant en chef l’armée des 
Côtes de Cherbourg. Nous aurions marché à la tête de colonnes, plus 
redoutables encore par leur dévouement à la représentation nationale 
que par leur nombre, et nous aurions concouru puissamment à faire 
rentrer dans la poussière ces tyrans ressuscités, ou nous serions des- 
cendus au tombeau avec vous, et, comme vous, honorés de vos vérins 
républicaines. 


;îs 


y'> Allusion au meuriro do Fëraud. 

COMITÉ niv SAÎ.ÎTT puiur.. — \\|\. 



594 REWïéailtANTS EN MISSION. [ai icmijjjîA 

Maïs le courage seul devons citoyens de Paris, la sagesse et I éiief^ 
gie de vos mesures et votre généreux dévouement ont suffi pour 
anéantir ces implacables ennemis de la patrie. Les destins qui veilfent 
sur ia France vous réservaient à de nouvelles épreuves et à un nouveau 
triomphe, et leurs tentatives coupables n’auront servi qu’à consolider 
la République, à affermir votre puissance et le régné de la justice et de 
l’humanité, qui fait leur dt?sespoir et vous honore aux ycu\ de tous les 
peuples. 

Cette leçon terrible ne sera donc pas perdue pour la patrie : elle vous 
a appris que Ton ne doit jamais composer avec le crime, et que toutes 
les demi-mesures contre les scélérats ne servent qu’à accroître leur 
parti et augmenter leur audace. Fatigm*s oiifiii d’une dangereuse 
et nuisible indulgence, vous vous êtes armés de la foudre nationale, et 
vous avez renversé et enseveli ces nouveaux Titans sous les montagnes 
qu’ils entassaient depuis si longtemps pour dominer la France de nou- 
veau et la couvrir de ruines et de cadavres. Ils ne sont plus, et vous 
existez, et la République triomphante, au dehors et au dedans, de tous 
ses ennemis, sortira de vos mains, et, par un gouvernement aussi bon 
que juste, attestera à l’univers, dont elle sera l’arbitre, et vos vertus et 
votre gloire. 

Continuez, citoyens collègues, à tenir d’nne main ferme les rênes 
du gouvernement, et de l’autre la foudre prête à pulvériser le conspi- 
rateur, sous quelque forme qu’il se montre. La faiblesse et la terreur 
sont deux écueils aussi dangereux, que le vaisseau de la République doit 
éviter avec le même soin, pour arriver heureusement au port. 

Si je consacre tous mes soins et toutes mes veilles à me rendre digne 
de votre confiance, j’ai tout lieu d’espérer que mes travaux, qui ortt 
déjà obtenu des succès, en obtiendront encore de plus étendus et de 
plus satisfaisants, et que bientôt je pourrai vous dire que, dans les 
deux départements confiés à ma surveillance, tous les citoyens ne for- 
meront plus qu’une même famille unie à la représentation nationale et 
sincèrement soumise aux lois de la République. 

Salut et fraternité. 

SfffJif' : Du Bois DU Bais. 


[Buf/e/m de la Convention du 7 messidor.] 
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UN DES BEPBÉ8ENTANTS \ L’ARMÉE DE L’OÜE^ 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 



Cholety 3 messidor an 111-21 juin îjg 5 . (Reçu le 1®" juillet.) 

[ ffDornier fait pari des excellentes dispositions de l’armée, des on indignation des 
dangers qu’a courus la Convention nationale dans les premiers jours de prairial. 
Lâcheté de quelques volontaires des bataillons des départements voisins de la 
Vendée, d’Indre-et-Loire et Loir-et-Cher, qui ont abandonné leurs drapeaux. 
Mesures prises pour les faire rejoindre. Habitants de ces commiries (jui désirent 
la paix et la tranquillité, lesquels commencent à jouir de ses bienfails et s’occupent 
à la culture de leurs terres, que la crainte de la dévastation leur avait fait aban- 
donner en pai’lie. Assure que, (piand il se trouverait quelques traîtres ou factieux, 
ils ne parviendraient pas îiles soulever. Ne parle pas de l’auti e (.sûj. Ne reste qu’î\ la 
purger de quehjues déserteurs et assassins, que Ton va chercher et pourfendre. 
A donné l’ordre j»our arrêter le nommé (iéris, l'un des ci-devant chefs, en atten- 
dant le rapport ([u’il fera passer. Attend décision sur l(‘s motifs du voyage de ses 
collègues Menuau et Lolïi<‘ial, ainsi (juc sur revécution des mesures dftns ces 
contrées, ou il faudra encore quehjue temps des forces importantes. ^ — Arch. nat., 
AF II. 370. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Bordeaux, 3 mesaidor au ///-a 1 juin îjgS. (Reçu le 28 juin.) 

La tranquillité la plus parfaite continue à régner à Bordeaux, malgré 
quelques propos dictés sans doute par la récriiiiinallon de quelques 
individus qui voudraient voir pousser beaucoup plus loin les mesures 
de rigueur, non par amour du bien public, mais pour satisfaire leur 
vengeance particulière. Cependant b* nombre de ces agitateurs est 
peu considérable, et je rendrai leurs tentatives inutiles, secondé par la 
grande majorité des citoyens, qui attendent la paix (d un {jouverne- 
ment, la punition des grands coupables et l’oubli des erreurs poli- 
tiques. 

Je vous envoie ci-joint le discours que j’ai prononcé aux assemblées 
décadaires J’v prépare les esprits à recevoir paisiblement la 


3S. 
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noiivcllp Constitution (]ui doit êtro donnée à Ja France. J’ai cru remar- 
qiK'r que les principes que j y ai professés étaient ijénéralenient dans 
le cœur des bons citoyens, et je répondrais même quon recevra avec 
calme et avec plaisir ce nouveau code attendu avec tant d’impatience. 

Le 3 O prairial, le citoyen Ancian, maréchal des logis de gendar- 
merie, ci devant perruquier, (pii fut membre de la commission militaire 
à Bordeaux, s’est tué d’un coup de pistolet II était fortement mena(*é 
à Pauillac, lieu de sa résidence, et n’aurait pas tardé a devenir l’oc- 
casion de quelques désordres; j’en fus inform(5, et, d’après des rensei- 
gnements assez positifs sur sa conduite, je le mis en état d’arresta- 
tion. Lorsque les gendarmes voulurent le désarmer, il fit un dernier 
usage de son pistolet. Cet événement n’a pas fait ici la moindre sensation. 

J(î me trouve dans le dernicu* mois de ma mission; je crois qu’il 
serait intéressant que mon successeur arrivât ici quelques jours avant 
mon départ. Je pourrais lui donner des renseignements utiles, et cette 
précaution rassurerait les bons citoyens, qui craignent toujours qu’un 
nouveau représentant ne soit trompé par l’hypocrisie de quelques intri- 
gants. D’ailleurs, je pourrais alors parcourir le d(:‘partement de Lot-et- 
Garonne, que je n’ai pas encore visité, parce que je n’ai pas osé quitter 
la commune de Bordeaux , ou j’étais seul, persuadé qu’en y maintenant 
la tranquillité, on l’assure dans les départements voisins qu’elle influence 
nécessairement. Je vous fais part de ces réflexions, que j’ai soumises au 
Comité de sûreté générale. 

Le fameux Marcel, ancien membre du comité révolutionnaire de 
Bordeaux, ci-devant comédien, avait été pris à Bayonne, d’apr(‘S un 
mandat d’arrêt que j’avais lancé contre lui. On l’amenait à Bordeaux. 

Je fus informé que l’indignation publique était â son comble contre cet 
infâme histrion. On était décidé à le massacrer dès qu’il arriverait. 
Pour prévenir de semblables malheurs, je l’ai fait arrêter en route et, 
au moment ou on ne s’attendait pas, il fut incarcéré de nuit dans la 
maison d’arrêt du palais Brutus de cette ville. Cette précaution évita le 
renouvellement des scènes funestes dont quelques grandes communes 
furent malheureusement le thcîâire. 

Salut et fraternité. Votre collègue. A. Besson. 

Bmon avait ëU* onvoyé en mission par ilérrcl du ai prairial an iii. Voir (. XVIt, 
p. 48. 
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Je vous joins une leltrc d’ua capitaine suédois, arrivé ici aujourd’hui*'^; 
elle vous fournira des détails intéressants. 

[Arch. uat. , AF 11, 181. — De la main de Besson.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PÜBl.iC. 

Quartiev ffénéral de Satn(-Jean-de- Luz , 3 messidor an iii— 
fil juin îyg3. (Reçu le ‘^8 juin.) 

Je vous iil adresse, citoyens collègues, le 17 prairial copie de rna 
lettre à la Convention sur Tintcrnat des Basques Irançais du district 
d’Ustaritz, avec les pièces que j'avais recueillies jusqu'alors. Depuis j’ai 
dÉcouvert, sur les registres de la Société populaire de Saint-Jean-de- 
Luz, une délibération relative au même objet, et dont je vous envoie un 
extrait collationné. Vous y verrez (pie l’inventeur et le provocateur de 
la mesure atroce de l’internat (mesure qui a eu des suites si funestes) 
est notre coll(*gue Monestier (du Puy-de-D(jine ); il a rivalisé dans ces 
contrées avec Pinet, de manière à laisser en doute quel est celui d’entre 
eux qui a fait le plus de mal. 

Ma santé (\st toujours tn’^s altérée. Je ne puis encore quitter mon 
lit, parce que je souffre cruellement. J’attends un moment d’intervalle 
pour me faire porter dans la voiture et obéir au décret du 18 prairial. 
Salut et fraternité. , 

Chaudron-Rocssau. 

[Arcli. nal., Dm, 35 ^. — L'analpe suivante, (]ui se trouve dans AFir, 
9 . 63 , donne un peu plus de détails : rrCliaudron-Roussau transmet copie (rune 
délibération prise sur les l egistres de la Sociéfé populaire de Sainl-Jean-de-Luz , 
le 3 frimaire, dans laquelle sont transcrites les mesuies proposées contre les 
Basqims français par le représentant Monestier (du Puy-de-Dome). Expose que 
ce leprésenlant paraît être rinventeur et le provocateur de la mesui i' atroce et 
si funeste de Vinteruat et avoir rivalisé dans ces coiiln'es avec Pinel. EeUe pièce 
est à joindre à celles déjà envoyées sur cet objet, le 17 prairial, j)ar le ie])ré- 
senUint Cbaudron-Roussau, qui se rendra dans le sein delà Convention , lorsqu'il 
pourra ne plus rester alité.’»] 


Cette lettre nVst pas jointe. — Voir plus haut, p. 83 . 
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• ''/é' 

ïi'" 

UN DBS REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALL’T PUBLIC. 

Saint-Sehastien , 3 messidor an in-'jt juin 

Citoyens colli'-giies , 

Je viens de recevoir la nouvelle iiIlliiitMnle de Ja perte de quatre 
batiments faisant partie du convoi parti de Bordeaux, le 5 iq du mois 
dernier, pour l’ar/nc^e des P\ remues occidental^’s. Il parait qu il y a plus 
d’ignorance de Ja part des capitaines que de contraritHi? dans le mauvais 
temps; car si, au lieu de* se presser pour entrer au port du Passage 
qu’ils avaient déjà dépassé, ils eussent fait route pour la rade de Gue- 
taria. ils auraient infaüliblement épargné ce malheur à la République. 
Je joins ici les lettres et le procès-verbal du capitaine commandant la 
division qui escortait le convoi, c^t je me rends à rinstanl au Passage 
pour connaître par moi-méme cet événement fâcheux et voir s’il est 
possible de sauver une partie du vin qui s’est perdu dans le port. 

Salut et fraternité. 

Bo. 

[Ministère de la marine; Bir 85 . — De la main de Ih,] 


ü> Di:S I\E1‘IIESK\TANÏS X L’ARMÉE DE RIIIN-EÏ-MOSELLE 
Ai; COMITE DE SALUT F»I BLIC. 

Sfiîis Upu, 3 messidor au iii-tii juin tyg5, 

[ffRivand envoie co[»i<' de rarrété <ju’il a pris contre Jean L(*rriairc, capitaine, 
(ïcorges Aile et William Vonng. volonlain*s, et Uodlcnst, ollicier de santé, 
accusés de insistance à la ganic et autres excès.- -- Areli. nal., AFu, *Jo5. 
Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS POUR L’JNSPECTION DES RELAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, 3 messidoi an î 11-9.1 juin ijg 5 . (Reçu le a 8 juin.) 

Je dois compte au Comité de salut public d’une opération impor- 
tante que j’ai faite pendant mon séjour à Chambéry, vivement sollicitée, 
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parce que la tranquillité de cette commune et celle de tout le départe- 
ment du Mont-Blanc en dépendaient. 

Les terroristes, qu’on a mis partout dans Timpuissance de nuire, 
s’agitaient encore dans ce département. Les discours audacieux de ces 
hommes pervers indiquaient assez qu’ils nourrissaient toujours l’espé- 
rance criminelle de voir réaliser les coupables projets médités dans les 
journées des 1" et a prairial contre la représentation nationale. Ils 
avaient aussi annoncé une insurrection pour le ?î 5 prairial, et qui 
devait avoir pour eux les suites les plus heureuses. Ils répandaient avec 
affectation que, dans les négociations de paix, la ci-devant Savoie serait 
rendue au roi sarde. I^es citoyens honnêtes et paisibles, sans cesse 
comprimés par les menaces de cette secte impie et sanguinaire récla- 
maient justice, et il m’a été bien doux de la leur rendre. Du reste, j'ai 
secondé en tout le vœu du peuple, qui m’a désigné lui-même ses enne- 
mis et ceux que je devais frapper. 

Le Comité a dft en juger par le procès-verbal de la séance tenue, le 
prairial, à l’administration du département, qui lui a été adressé 
par le procureur général syndic. 

Cette opération, inattendue pour les grands coupables qu’il fallait 
frapper, donnera lieu sans doute à des représentations. On réclamera 
contre mes arrêtés et on calomniera peut-être même la pureté de mes 
intentions. Déjà on me prévient que des hommes ollicicux mendient 
des témoignages en faveur de Gariod, officier de gendarmerie, ([ue la 
voix publique a généralement désigné, dans la séance susdite du sà, 
pour un des plus fameux sectaires de la doctrine sanguinaire. 

On me prévient encore que le député Balmain, l’ami intime de 
(iirod, procureur de la commune de Chambéry, et beau-frère de Gariod, 
se déclarera le protecteur de celui-ci. On m'assure que c’est lui qui l’a 
défendu jusqu’à ce jour contre les dénonciations et les plaintes multi- 
pliées qui ont été adressées, tant à la députation entière du Mont- 
Blanc qu’au Comité de sûreté générale, au sujet de cet homme im- 
moral et odieux au public, qui le craint et le redoute, odieux aussi 
à tous les amis de la Convention nationale et des principes qu’elle pro- 
fesse. 

Les habitants de la commune de Chambéry sont toujours compri- 
més par la lerrcur que les hommes de sang ont su y maintenir. L’esprit 
y parait, en général, prononcé en faveur de la Révolution, mais on 
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doit peul-5ti*t:i faire des exceptions A ce sujet dans ce qui compose le 
corps miiiiicipnl. 

Le jour lie mon arrivée à (iltanihéry, <les jeunes gens se réunirent 
imir chiinkr ie Ih'irihh ]H‘npk. l.a comimine, A qui ce clianl paroU 
dvphicô. Ht un<- i/i formation contre ces hons et braves citoyens, sous 
k prétexte astucieux que, chantant le IM àt peuple, on y avait en- 
tendu des cris de l'Viv te rail J’ai lait explufiier, à cet éfjai'd, les ofliciers 
municipaux, dans la séance publique tenue au iléparlemenl le uâ, qui 
m’ont donné à ce sujet une solution peu satisfaisante, et qui ne les a 
nullement justiiiés. Enfin, celle municipalité doit également avoir pris 
parti pour Gariod et forme des plaintes contre tout ce qui s’est passé à 
la séance du 2/1. 

J’ai dft communiquer ces divers renseignements au (Comité, qui, sans 
doute, pèsera dans sa sagesse l’usage <]ui doit en être fait, ainsi que 
des manœuvres viles et méprisables qu’emploient les intrigants pour 
préserver les coupables désignés dans mon arrêté du 26 prairial d(»s 
justes rigueurs exercées contre eux. 

Salut et fraternité. Bion. 

[Arch. nat. , AF ii, 197 


UN DES REPKÉSEXT.VMS V L’ADMÉE DES PVKÉNÉES OIUEMALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Sam Heu, 3 meHstdor an ///— 2 / juin ijqS, 


Depuis longtemps, citoyens collègues, nous vous avons fait part de 
la position cruelle ou nous nous trouvons près de cette armée par le 
refus du payeur général d’acquitter les mandats que nous lirons pour 
les travaux absolument nécessaires à la sûreté de l’armée et à l’exécution 
de vos arrêtés. Nous venons de recevoir une nouvelle dépêche du géné- 


Pièces jointes : arrêté du 36 prairial , 
réorgani.'îant Eadrainistratioii du dé;parte« 
ment; mémo date, arrêté réorf{nni»anl le 
district de (ihamixTV ; même date, arrêté 
réorganisant ie tribunal du district de 
ChamkTy ; môme date, autres iiominations 
de fonctionnaires; môme date, autre arrêté 


sur le désarmement et la surveillance des 
d^îsarmérs ; aiTÔté du 2 m(‘ssidor, à Grenoble , 
cbarg**ant radininislratloii du département 
du MoAl-Bianc de statuer sur les réclama- 
tions contre «es destitutions; du a 6 prai- 
rial, épuration et réorganisation de la 
garde nationale et des canonniers. 
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ral et une du payeur, dont nous vous transmettons ci-joint des copies 
certifiées. Notre position devient tous les jours pire. Si vous ne vous 
hâtez de vous expliquer sur le vrai sens de la loi du 1 9 floréal dernier, 
les travaux les plus urgents sont à la veille d’étre suspendus, 1 armée, 
dès ce moment, cesse d’étre en sûreté; non seulement elle sera hors 
d’état de se défendre, mais, si elle est attaquée, elle sera forcée d’aban- 
donner le pays cqnquis, peut-être même d’éprouver des revers bien 
plus terribles encore. 

Vous verrez, dans les pièces ci-jointes, que la Commission du mou- 
vement des armées de terre, à laquelle on avait demandé des fonds 
pour les travaux du génie et de l’arliHerie, n’a pas même répondu aux 
lettres qui lui ont été écrites. 

Un autre objet, qui doit attirer votre sollicitude et dont nous vous 
avons aussi souvent parlé, est notre pénurie des moyens de transport : 
ils sont ou ils vont devenir nuis dans peu; le pays conquis ne peut pas 
nous fournir longtemps des fourrages; les moyens de transports mari- 
times sont interceptés, ou du moins ne peuvent pas avoir toute l’activité 
nécessaire, par rapport a l’escadre ennemie, qui ne quitte presque pas 
ce parage. 

Quand vous aurez levé la difficulté résultant de l’exécution de la loi 
du 19 floréal, quand l’armée parviendra à se fortifier dans ses lignes, 
elle n’en sera pas moins exposée d’abandonner ses conquêles pour aller 
chercher les subsistances que nous allons être dans l’impossibilité de 
lui faire porter. Prenez donc dans votre sagesse, citoyens collègues, les 
mesures les plus promptes et les plus sûres pour éviter tous ces maux. 
Répondez aux diflerentes lettres que nous vous avons adressées à ce 
sujet, les iit, 117, 3 o floréal, 6, t 3 , 17, aS et !i6 prairial, n’exposez 
pas cette armée à une entière désorganisation. 

Signé : Pelkt (de la Lozère). 

[ Arch. du déj). des PNiénées-Orientales. L, registre 118.] 
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UN DES REPRÉSENTANTS À TOULON AU COMJTE DE SVLÜT PUBLIC. 

Sam lieu [Toulon], 3 messidor an rii-tii juin ijg3.. 

D’après la lettre que je vous écrivis, le 9 5 prairial, conjointement 
avec mon collègues Despinassy jevous annonçais des détails exacts sur 
la situation de Toulon. Je vous envoie en conséquence un état général 
ites diels, sous-chefs et employés ordinaires des bureaux civils de la 
marine de Toulon , avec des îiotes en marge sur leur conduite; 

Un état des employés extraordinaires avec les memes notes, dans 
lesquelles on rend compte de leur conduite dans le dernier soulève- 
ment; 

Des notes pareilles sur le compte des maîtres, contre-maîtres et 
ouvriers de l’arsenal ; 

État nominatif des officiers présents au port avec des noies que je 
n’ai pas eu le temps d’apprécier; 

Etat des employés à l’artillerie de la marine ; 

État des ingénieurs-constructeurs du département (sic) de Toulon ; 

Etat général des besoins de l’arsenal. 

Je dois vous prévenir que ce dernier article mérite votre plus sérieuse 
attention. L’état de dénuement dans lequel se trouvent les magasins de 
la marine pour les objets de première nécessité est véritablement affli- 
geant et, si vous n’y apportez un prompt remède, peut occasionner les 
plus grands malheurs. Il n’existe pas dans l’arsenal une feuille de cuivre 
pour le doublage des vaisseaux ; la toile a voile est entièrement con- 
sommée, et il n’y a de chanvre que pour le travail de trois jours. Je 
vous avoue que je ne conçois rien a la négligence de la Commission et 
de ses agents de cette partie. Dans la position actuelle de l’Europe, c’est 
la plus essentielle, et c’est sans doute contre nos plus acharnés ennemis 
que nos munitions devraient être le mieux en règle. Nulle dépense ne 
devrait être considérée pour un objet aussi important, et j’espère que 
mes avis ôteront à la Commission une inertie qui peut nous mener à 
une totale destruction. 

Vous voyez, d’après les états que je vous remets, que la désorganisation 


Voir plus haut, p. 366. 
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est à peu près complète dans toutes les parties, et que Tétât de cette ville 
est véritablement affligeant. 'Tant qu’elle demeurera dans une pareille 
situation, on ne peut se flatter d’y opérer le bien. Il fout être sur les 
lieux et étudier Tesprit des habitants pour se convaincre que cette ville 
est à part et ne peut être assimilée à aucune autre. Les maisons sont ou 
démolies ou délabrées, une grande partie de la ville n’est point habitée 
et les trois quarts et demi des habitants qui s’y trouvent dans le moment 
actuel sont des personnes qui s’y trouvent on ne sait comment et qui 
viennent on ne sait d’où; la plupart ont des formes affreuses, et c’est 
une horde de sauvages qui a envahi un pays civilisé. 

La municipalité est composée de gens à peu |)rès imbéciles, ou de 
gens dont les sentiments sont [dus que suspects et peuvent être très 
dangereux dans les moments d’agitation. 

Le district présente la même perspective, si on en excepte le pro- 
cureur syndic et un administrateur. 

Cette municipalité va être remplacée par une commission municipale 
composée de cinq personnes. Notre embarras pour le choix a été ex- 
trême. Il nous fallait des citoyens qui n’eussent pas été opprimés dans 
la crainte de Tesprit de vengeance, ni oppresseurs même égarés dans 
la crainte de trouver en eux le moindre espoir de^ anciennes vexations. 
Les cinq membres sont d’anciens militaires, des administrateurs de la 
marine, hommes de loi et agriculteurs; quelques-uns sont de dix à 
douze lieues, et aucun n’a jamais pris parti dans les diverses factions qui 
ont agité et partagé la ville. Leur déplacement exigeait un traitement 
qui piH dédommager de la perte momentanée de leur état et des dé- 
penses qui comportent un changement de domicile. J’ai donc cru devoir 
leur assigner des émolunumts a 000 livres par mois. 

Malgré mes connaissances locales, j’ai employé plusieurs jours à les 
découvrir, et je suis obligé de leur faire une violence qu’exige impérieu- 
sement notre position. Vous devez juger que je me suis bien assuré 
d’avance que les commissaires ont les lumières requises et ne manque- 
ront ni d'énergie ni de courage. Je vous demande, comme une mesure 
nécessaire, pour en imposer aux nombreux malveillants de cette ville, 
de confirmer par un décret de la Convention nationale la nomination 
de cette commission municipale. Je vous prie de ne pas perdre un mo- 
ment pour m’accorder sur-le-champ ma demande sur ce point. Il me 
suflit de vous dire que j’en sens l’absolue nécessité. Leur déplacement 
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exigeait un Iraitement qui pût les dikiommnger de la perte momentanée 
de leur état, et c’est par ce motif, comme je Tai déjà dit, que j’ai at- 
taché des émoluments à cette place. 

J’ai pris un autre arreté pour assurer pendant l’espace de quatre mois 
l’approvisionnement des quatre principaux forts de Toulon. Cette me- 
sure est prudente; car, dans ces contrées, le moment du danger n’est pas 
passé sans retour, et il ne faut pas s’endormir dans une sécurité profonde. 
Voici la vérité. Des brigands se rassemblent encore dans les bois en 
grand nombre, ainsi que dans les campagnes voisines de Toulon. J’ai 
été prévenu qu’on donne jusqu’à 0,000 francs aux déserteurs et une 
solde de 10 livres par jour. Aussi la désertion, comme nous l’avons dit, 
devient chaque jour plus considérable. Je fais surveiller les troupes avec 
la plus grande exactitude, et j’ai fait saisir neuf soldats qui passaient 
sur le rem[)arl; ils seront sévèrement punis, et nous avons besoin d’un 
exemple pour intimider les autres; car, depuis (|ualre jours que ces neuf 
ont été saisis, nulle autre désertion ne m’a été dénoncée. 

Comme, à raison des rassemblements qui se font dans les environs 
de Toulon, il ne serait pas prudent de diminuer mes forces, j’ai autorisé 
certaines bonnes municipalités à mettre en campagnes de petites com- 
pagnies armées par moi, pour aller à la chasse de ces brigands. Cette 
mesure commence à réussir, et chaque jour on nous amène des prison- 
niers. 

Je vous ai entretenu, dans ma précédente lettre 's de la nécessité de 
réformer le jury placé par nos collègues dans la formation de la (loin- 
mission militaire existante ici. Dès que je l’appris, je désespérai d’aucun 
prompt résultat si nécessaire dans noire pénible situation. Aussi vous 
voyez que depuis trois semaines celte commission n’a rendu aucun ju- 
gement et ne commence ses opérations qu’aujourd’hui. Considérez 
attentivement que les prisons de Toulon et celle de Marseille sont rem- 
plies de ces brigands, et que la tranquillité du Midi tient à leur jugement 
et à leur prompte punition. J’ai été tenté de détruire ce jury, mais le 
respect pour les opérations de mes collègues m’a relenu, et j’attends 
avec la plus grande impatience votre décision sur ce point important. 

Les besoins des troupes, soit à Toulon, soit à Marseille, sont ex- 
trêmes. Je vois chaque jour que les soldats sont sans chaussures, sans 


Voir plus haut, p. /iSo. 
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vêtements. Les magasins de ces deux villes sont vides, et il ne reste 
presque plus de vivres pour la marine. 

On entend encore quelques rumeurs dans l’arsenal; les forçats même 
se mutinent; deux d’entre eux ont frappe hier un contre-maître : ils ont 
été mis à la double chaîne et seront punis selon toute la rigueur de la loi. 

Le prétexte de tous ces mouvements pour les matelots est le discrédit 
des assignats; il est vrai qu’il est si fort qu’une bouteille de vin coûte 
6 francs et le blanchissage d’une chemise .3 livres. 

J’aurais bien désiré de donner des soulagements aux soldats, mais 
je n’ai osé le faire, dans la crainte des mêmes prétentions de la part des 
soldats de l’armée d’Italie, qui ont des grands besoins, mais qui cepen- 
dant ne souflrent pas autant. Il faut convenir qu’ils manquent absolu- 
ment de tout cl que bientôt ils ne pourront plus y tenir. Je vous prie 
donc de m’autoriser h faire en leur faveur ce que je jugerai indispen- 
sable pour leur chaussure, leur vêlement et le blanchissage de leur 
linge. 

J’ai encouragé à la patience les employés de la marine de Marseille 
et de Toulon; ils meurent de faim avec leur traitement et demandent à 
grands cris qu’on leur fournisse une ration pour pouvoir subsister. Je 
n’ai pas voulu prendre sur moi de la leur faire accorder, parce que mes 
prédécesseurs, qui l’avaient accordée , ont été blâmés et qu’elle leur a été 
enlevée par un de vos arrêtés. Je vous prie de me faire une réponse à 
cet égard et de m’autoriser de venir à leur secours; car les assignats 
sont si avilis qu’on donne pour un sol, ancienne monnaie, ce qui coûte 
sols en assignats. (iCtle diflenmce s’établit ouvertement dans tous 
les marchés par les étrangers qui abondent dans ce port. 

Que voire réponse sur ce sujet soit prompte, je vous en conjure. Je me 
verrai peut-être forcé, avant de la recevoir, d’accorder celle ration aux 
employés de basse paye. Je ferai tout poOr le mieux. Vous devez avoir 
égard aux fatigues des troupes à Toulon ; sur 3,9 oo hommes qui 
la (ftic) composent, i,ooo sont journellement employés pour la garde 
des forts, de la place et de l’arsenal. 

Je dois vous prévenir que l’agent maritime, le citoyen Léger, est 
profondément affecté de la lettre que lui a adressée la Commission de 
la marine par ordre du Comité. S’il a montré un moment de faiblesse, 
il paraît que c’était uniquement pour gagner du temps et pour sauver 
le dépôt le plus pjjj^cieux de l’arsenal. Je le regarde personnellement 
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comme un esccUent citoyen, rempli (le lumières et de zèle; il joait i 
Toulon de I estime de tout ce qui y reste d’honnêtes gens. 

On ne peut donner de trop grandes louanges au citoyen Le Roy, 
ingénieur constructeur en chef: il est impossible d’unir à plus de talents 
un zèle plus actif et plus éclairé. 

Le vice-amiral Thévenard me paraît digne de toute la bienveillance 
du gouvernement, et je le juge un excellent officier. J’ai besoin de plus 
de temps pour porter un jugement certain sur les autres officiers. Dans 
les notes que je vous donnerai à leur égard, je ne consulterai que le 
bien de la patrie et le salut de la marine, qui a besoin de grandes ré- 
formes et de toute votre attention. 

J’avais fait presque toutes ces opérations avec mon collègue Despî- 
nassy, que je me félicitais d’avoir auprès de moi sous tous tes rapports 
et pour te plus grand bien de la chose publique. Vous Tappelez à Lyon, 
où sans doute il opérera le bien. Je ne puis que vous témoigner mes 
regrets de perdre un collaborateur si digne di^ mon estime et de mon 
amitié. La charge va être plus forte, mais elle deviendra légère, si je puis 
mériter votre approbation. 

P. -5. — Ce qui a affecté le plus l’agent maritime, de ce port, c’est 
que la Commission de marine a fait connaître par une lettre circulaire 
dans tous les ports l’improbation du Comité de salut public qui lui est 
personnelle. 

Je ne crains pas de vous dire que cet administrateur, qui se trouve 
en chef dans un des ports les plus importants de la République , mériterait 
quelque consolation. Je n’aime pas plus qu’un autre les gens faibles, 
mais ses torts ne sont pas réels et ses intentions sont pures. Mon col- 
lègue Le Tourneur a la même opinion sur son compte, ainsi que les 
autres collègues que j’ai consultés. 

Je vous prie de me faire répondre de suite et par le même courrier 
que je vous dépêche : je l’attendrai avec la plus vive impatience. 

Je me propose d’épurer aussi le district, en exceptant le citoyen Gi- 
rard, procureur syndic, et le citoyen Valairellc, administrateur ; mais je 
ne puis le faire que dans quelques jours, quand je serai sûr des sujets 
aptes à cette place dans les circonstances actuelles. 

[Arch. nat. DS i, 4 1 -/ 49 . — lieifintre de cotresjTondance de Kouyer.] 
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Séance du U mesaidor an iii-fit} juin 17 ^ 

1. Le Lomité de salut public arrête que le représentant du peuple 
Barras, chargé par décret de la surveillance des subsistances est au- 
torisé à se transporter chez les boulangers de Paris, pour inspecter et 
faire vérifier la fidélité des distributions journalières de Paris Les agents 
des subsistances de Paris et tous les Comités civils des sections de Paris 
sont tenus de lui donner les renseignements dont il aura besoin, et 
feront droit à ses réquisitions sur cet objet. 

Cambackkès, prés., Treiluard, Roux, Gillet, 
Reübell^^^. 

[L’Agence des subsistances de Paris délivrera un quintal et demi de farine 
et deux quintaux de riz à la municipalité de Charenton , pour la subsistance des 
habitants de ladite commune. Gambacébès, prés.. Vernier, Rorx, Treilhard, 
C.-A.-A. Blad, (ullet. — Arch. nat, , AF n, 70. Non enregistré.] 

3 et A. [11 sera délivré, des magasins nationaux établis au Havre : 1® aux com- 
missaires délégués du district de Ikrnay la quantité de 100 quintaux de grains, 
et 60 quintaux de riz pour servir à la subsistance des liahitunts dudit district, à la 
charge expresse par lesdits commissaires de remettre incontinent aux officiers 
municipaux de la commune de Bri(»nne 3 o quintaux desdits grains et i 5 quin- 
taux desdils riz, particulièrement destinés aux habitants de ladite commune; 
2'* à la commune de Vitré 3 oo quintaux de grains et 100 quintaux de riz. Gam- 
bacerès, prés.. Vernier, F. Aubry, Siéyks, Reibell. — Arch. nat., AF ii, 78. 
Non enreff istré. ] 

5 et 6. [Il sera délivré, des magasins nationaux de Dunkerque : 1® au district 
de Laon, 1000 quintaux de grains; 2" au district de Bapaume, 200 quintaux de 
grains. Doulcet, Roux, Gamon, Treilhard, (i.-A.-A. Blad. — Arch. nat, AP’ 11,7^. 
Non enregistré.] 

Le registre du Comité ne relate, à cette date, aucun arrête. — Voir t. XXII, 
p. i 3 . — Arch. nat., AP’ 11, 69. — Non enregistré. 
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7. Le Comité de salut puLlic, désiifnl connaître les ressources on 
subsistances et approvisionnements nécessaires à la République qui 
peuvent exister dans la Belgique, le pays de Liège, de Luxembourg et 
autres arrosés par le Rhin, la Meuse et la Moselle, et employer les 
moyens de se les procurer d’une manière digne de la loyauté et du dés- 
intéressement de la nation française, connaissarit l'inlégnlé, les lu- 
mières et l’expérience du citoyen Cochelet, ex-constiluant, commissaire 
surveillant des subsistances et approvisionnements de la République, 
le charge de se rendre dans la Belgique et autres pays arrosés par la 
Meuse, le Rhin, la Moselle, et occupés par les armées de la République, 
à l’effet d’y constater la nature et la qualité des subsistances et appro- 
visionnements qu’ils pourraient fournir a la France, sans nuire a la 
consommation des habitants et à l’approvisionnement des armées; d’en 
traiter de gré à gré en échange de marchandises provenantes de l’in- 
dustrie nationale française, et à la charge d'exercer sa mission confor- 
mément aux arrêtés et instructions du Comité de salut public, auquel 
il rendra compte, chaque décade, de ses opérations et sans l’approbation 
duquel il ne pourra conclure aucun marché. 

Cambacerks, Verisieb, Mabfx, Roux, Treiuiiabd, 

Reübell, C.-A.-A. Blad^*'. 

* 

8. Le Comité de salut public arrête que la Commission des armes, 
poudres et exploitation des mines demeure chargée , sous sa responsabilité , 
de faire briser, dans le plus court délai, les clochûfi qui se trouvent dans 
les dépôts désignés pour leur réunion, de telle sone qu’elles ne puissent 
plus servir à leur ancien usage. Cette Commission rendra compte au 
Comité de l’exécution du présent arrêté dans le délai d’une décade. 

% 

* C.-A,-A. Blad, Rabaut, F. Aubry, Doilcet, 

9. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur la demande du citoyen Lafontaine, habile dans 
l’art d’extraire les cargaisons naufragées, tendante à obtenir : 1 " un très 

Arch. nat., AF 11, 77. — I\/an enre- Arch. nal.» AF 11, 317. — Non an- 

giêtré, regiêtrè. 
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petit assortiment d’instrumenlfe qui se trouvent dans l’arsenal de Gra- 
velines; a" deux boîtes de fer-blanc avec chambres pour contenir trente 
livres de poudres et quinze pieds de tuyaux d’un diamètre proportionné 
pour assurer la communication de l’artilice à la chambre et opérer l’ex- 
plosion; 3° quelques léjjères avances hypothéquées sur les premiers 
produits de fer de l’extraction de 3 oü milliers de fer et d’acier chargés 
sur un vaisseau suédois qui a échoué en 1 G 96 sur la céte de Gravelines; 
remploycment des citoyens Robert, Sergent et Gabriel Sauvage, tous 
deux versés dans l’art des extractions et placés maintenant dans un fort 
sous la direction du commandant de Boulogne (la Commission des 
armes et poudres observe que le citoyen Lafontaine a déjà retiré de 
cette cargaison trois milles barres de fer et acier aussi beaux que s’ils 
sortaient de la forge; elle demande d’être autorisée de faire une avance 
de dix mille livres au citoyen Lafontaine et de lui fournir les autres objets 
nécessaires pour exécuter son importante opération) ; arrête: 1 ® La 
Commission des armes et poudres est autorisée à avancer au citoyen 
Lafontaine , sous bonne caution , une somme de dix mille livres , rembour- 
sable sur la vente des premières barres de fer et d’acier qu’il retirera 
de la cargaison dont il s’agit. — 2 '' Elle est autorisée à lui fournir : i*" les 
instruments qui se trouvent dans l’arsenal de Gravelines et qui peuvent 
être nécessaires à son travail, à la charge de les rétablir à la fin de Topé- 
ration ; 2 ° deux boîtes de fer-blanc avec chambres pour contenir trente 
liv res de poudre; 3" trente livres de poudre; A” quinze pieds de tuyaux 
d’un diamètre proportionné pour assurer la communication de l’artifice 
à la chambre et opér# l’explosion. — 3"* Les citoyens Robert Sergent et 
Gabriel Sauvage demeurent requis de se rendre à Gravelines pour aider 
le citoyen Lafontaine dans l’opération qu’il entreprend. En conséquence 
le commandant du fort de Boulogne, sous les ordres duqu-^ls sont placés, 
leur délivrera une permission de sortir de Boulogne et un ordre de route 
pour se rendre à Gravelines. — A” Le citoyen Lafontaine s’obligera avant 
tout de donner au gouvernement la connaissance entière des procédés 
qu’il emploie pour le succès de son opération. La Commission des armes 
et poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Rabaüt, C.-A.-A. Blad, Doulcet; Gillet, 
F. Aübhy^U, 


39 


Arch. nat., AF 11, aao. — A«w enreginivé. 

COMITÉ ÏH>; SAT.IIT PDBI.in. XXIV. 


lUPinMrnir r. 
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10. Le Comité de salut publie arrête que le représentant du peuple 
Porcher, en mission^dans le département du Calvados, est autorisé à 
faire délivrer des magasins de la République dans la ville de Caen 
jusqu a concurrence de cent fusils et baïonnettes et de cinquante sobres 
pour être distribués aux citoyens de la commune de Noireau^^^en prenant 
les précautions nécessaires pour que ces armes ne soient conliées qu’à 
des mains sûres et républicaines. 

CAMBACéflès, prh.^ RaBAIIT, G/LLET, OoifLCET, Siérfîs, 
Tallien, Reubell, Mahec, Tbeilhaud^-^. 

1 1. Le Comité de salut public arrête : Il sera tiré des magasins na- 
tionaux établis au Havre la quantité de mille quintaux de grains pour 
pourvoir à la subsistance des 1 / 1,000 hommes de troupes, envoyés 
dans le département du (iolvados. La Commission des approvision- 
nements, chargée de l’exécution du présent arrêté, activera par tous les 
moyens possibles le transport desdits grains. 

Dollcet, Roux, Tbeilhabd, Gamon, 
C.-A.-A. Rlad^’^ 


12. [Le Comité accepte la démission du citoyen Lorentz comme membre du 
Conseil de santé. Il y sei*a remplacé par le médecin Daignan. Le citoyen Lorcnlz 
reprendra, k Tarm*^ du Rhin, les fonctions <le médecin on chef qu’il y exerçait 
lors de sa nomination au Gonæil de santé. CAiiBACKiij!ii, p?-cJï. , Raiiai t, «ccr. , 
F. Aubbv, Rbübeel, Trbilhabd. — Arch. nat. AF 11 , a86. Aow enre/^îjftré. j 

13. [Le citoyen Étienne-Marie Rarraud, chiiurgien à Mâcon, est autorisé à 
rester dans celle commune. L effet de la loi sur la réquisition des officiers de santé 
demeure suspendu à son égard. CAMBACKnks, prcA., R vbai t, wcr. , Reibeix , Trëil- 
HARD. — Arch. nat., AF u, 284. !\on cwregiAlï'c. j 

14. Le Comité de salut public, sur le rapport du Conseil de santé, 
arrête que le citoyen Courand, médecin de l’hôpital militaire d’Aire, et 
le citoyen Galeron, médecin à (ioutances, dénoncés par leurs communes 


.Nom révolutionnaire de Londé-sur-Noireau (Ca|vado8). — Arch. nal., AF ii, 
at(j. — Aon envegUlré. — An*h., nal., AF s8a. — Non enrepitré. 
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respectives, sont destitués de leurs fonctions. La Commission des se- 
cours est chargée de Pexécution du présent arrêté. 

CAUBàcéRÈs, prés., Treilhard, Gamon, Roüx, 
Defbrmon^^^ 

15 . Le Comité, sur le rapport de la Commission dos secours pu- 
blics, interprétant l’article 7 de son arrêté du ay vendémiaire dernier^^^, 
relatif aux fonctions des facteurs ou vaguemestres des bataillons et ad- 
ministrations militaires, arrête : Le service des lettres dans chaque hô- 
pital sera fait par un des sous-employés, qui en sera chargé comme 
faisant partie de son service ordinaire. 

Cambacérès, prés., Rabalt, spa\, F. Aubry, Rkübell, 
Treilhari) 

16 et 17. [Chevaux accordés à des officiers. Cambacérès, , Tallien , Vernier. 
(iiLLET, Trbilharu, C.-A.-A. Blai). — Aich. nal. , AF ii, 287 . Ao» enrefristré.] 

18. [Il sera accordé au clief de brigade Dudevant et à 1 adjudant général Verger 
l'indemnité due aux officiei’s appelés à Paris. F. Acbry, Rab^it. Jean De Bry'^ , 
Marec, Gamon. — Arcli. nal. , AF ii, 288 . Non enregistré, ) 

19. I H sera fait au général Slengei une livraison de drap bleu, qu’il payera au 
comptant. Üoulcet, Tallien, Roox, Treiuiard, Gamon. — Arch. nat., AFii, 989 . 
Non enreffistré.] 

20 à 38. [Congés, nominations de lieutenants et de sous-iieu tenants. — Arch. 
nat., AF ii, 9 93 . Non eiu'Cfristré. \ 

39. [ Le chef de bngade Niger est confirmé dans son gi*ade et se rendra sur-ie- 
charnp à l’arme^ des Pyrénées occidentales. Cambacérès, prés.. J.-P. Lacomre (du 
Tarn), Merlin (de Douai), F. Aubry, Marec. — Arch. nat., AFii, 3*j3. Aon e/t- 
l'egistré. ] 

AO. [La réintégration du capitaine Fleury par le représentant Bo est confirmée. 
F. Aubry, Gillet, C. A.-A. Blad, Treilhard, Defbrmon. — Arch. nat., AFii, 323. 
Non enrepristré. 


Arch. nat., AF 11, 28/4. — Non eu- Arch. nat., AFii, tiSfi. — iVon en- 

rfiffistré, reffiêtré, 

W Voir t. XVII, p. ^195, Tarrélé n® . 5 . Voir plus haut, p. 582, note 3 . 
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/il. [Le citoyen Beccun sera proposé pour une place de chef de bataillon. 

F. Aiîbry, Tjikilharu. C.-\,-A. Blad, Babait, Doulcet. — Arch. nal., AFii, 3îi3. 

^()n enreipstn'.] 

/i 2 . [L\>x-cuplùïinc J.eclerc Diilot sira ivinU^giv. F, Acbrv, C.-A.- 4 . BtAo, 
Treilhard, Gillet, Defermon. — Arcli. nat. , AFii, Aon rnnyris/re.] 

A 3 . [ Le citoyen Cadet-Bosse sera présenté pour une compagnie dans les troupes 
à cheval. F. Aubry, G.-A.-A. Blad, Gillet, Treilhard, Defermon. — Arch. nat., 
AF II, 3 îj 3 . Aon enregistré, j 

A/i. [Le citoyen Bi^rnard est breveté capitaine an *3 3 ' régiment de chasseurs. 
F. Aübrv, Gillet, C.-A.-A. Blao, Treilhard, Dekermon. — Arcli. nat., AF ii, .3-3.3. 

A on enregistré. ] 

A 5 . [Le citoyen Guercy est nommé inspecteur du dépôt de Laon. F. Aubrv, 
C.-A.-A. Blad. Treilhard, Gillet, Defe:imon. — Aidi. nat., AFii. . 3 ‘ji. 3 . \on 
enregistré. ] 

A6. [Le citoyen Ducellier, général de brigade, heau-frére du représentant 
Duhem, quittera sur-le-champ la ville, de Valenciennes; il sera tenu à s'éloigner' 
à vingt lieues des fi'ontières et de Paris. F. Ai brv, Gamon, Doilcbt, Treii.hard, 
Defermon. — .Arch. nal., AF 11, .3*2.3. Aoa enregistré.] 

A 7 . [Le citoyen David, commissaire des guerres réinlégi*é, .sera i'a[)peh'‘ de ses 
appointements. F. Aibry, Rabait, Gillet, Doilcet, Ciamon. — Arch. nal., 
.AF 11, 323 . Aon enregistré. \ 

A8. [L'indemnité du citoyen Beiihiei-, envoyé aux armé*es pour* le lelevé his- 
torique et militaire des événements, est fixée à 600 livres, et celle de chacun de 
ses adjoints à 3 oo livres par mois. F. Aubry, Babaut, Gillet, Treilhard, Doilcet. 
— Arch. nat., AF11, 323 . Aon enregistré.] 

A 9 . ( Un clieval de selle sera délivré au commissaire des guer res Aman, h con- 
dition d'en payer' le prix. F. Aubry, Cambacérès, Doi lcet, SiévÈs, Treilhard. — 
Arch. nat.. AFii, 3-2.3. Aon enregistré.] 

50. Le Comité de salut public, sur la proposition de la Commission 
des armes et poudres, approuve Findemnité de 4o [sois?] accordée aux 
vingt et un citoyens de Bellevue~les-Bains^‘^ département de Saône-et- 
Loire, seulement pour chaque baïonnette qui aura été jugée bonne à 
la seconde révision 

e) Nom révolutionnaire de Bourbon- Arch. nat, , AF* 11 , 197. — Non en- 

Lancy. irgktré. 
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51 . Le Comité de salut public arrête que les départements de l’Eure 
et de la Seine-Inférieure feront déscrmais partie du commandement 
de la 17* division. La Commission des armées de terre est chargée de 
Texécution du présent arrêté. 

Cawbackhks, prés. y Rabaüt, srcr.^^\ 


UEUUÉSEMAiN TS MISSION. 


UAPl'KL, SAUF FXCFFTIUN, DFS IIEPRÉSKNT VNTS DANS LES !>ÉP\BTEMEXT‘: 
ET MISSION DE MAISSE ET PEYRE 
AUX ARMÉES DES ALPES ET D1TALIE. 

Convention nationale, séance du U messidor an iii-'Jù jum IJQO- 

Le rapporteur du Comité de sArelé générale propose et la Convenlioa 
adopte le projet de décret suivant : 

La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ses Co- 
mités de salut public et de sûreté générale, décrète : 

1" Tous les représentants du peuple actuellement en mission dans 
les départements, envoyés pour quelque cause que ce soit, sont rap- 
pelés dans le sein de la Convention nationale: ils seront tonus d’être 
rendus à Paris pour le thermidor; 

Sont néanmoins exceptés des dispositions du présent décret : 

Les représentants du peuple près les armées, savoir : 

Armées du Aord et de Samhre-et-Meuse : Richard et Dubois (du Haut- 
Rhin). 

Heiffique : Ramcl et Le Febvre (de Nantes). 

Paqs nmqins entre Memne et liltm : Giroust <*t Meynard. 

Luxemhourfr et pays adjacents : Joubert. 

Année de Hhiu-et-Moselle : Merlin (de Tliionville), Rivaud. 


MinisUTc de la (jucrre, fjff'inhalc. — emrifisfrr. 
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Années des Alpes et dltahe : Réal, Chiappe, Maisse^^^ et Peyre 

Pyrénées orientales: Glauzel, Bousquet. 

Pyrénées occidentales : Auguis, Meillan. 

Camp sons Paris : Le Tourneur (de la Manche), Tliabaud. 

Armées de l Ouest ^ des Cotes de Brest et de Chndmnrg : Mathieu, 
Bodin, Guezno. 

Escadre de Toulon : Niou^'^^ 

Pour les subsistances et nppvovisionnement^ de Paris ; Frémanger, 
Jacomin^ Barras, Jourdan (de la Nièvre), Robin. 

Départements : 

Bouches-dn-Bhâne , Var et Vanchtse : Isnard, Charnbon, Rouyer. 

LTlérault, la Lozère: Olivier Gércnle, (Jliazal. 

Rhône-et-Loire , Saône-et-Loire : Ferreux, Despinassy, Poullain- 
Grandprey. 

Calvados : Porcher. 

3" Le Comité des finances continuera à envoyer des représentants 
du peuple pour surveiller la fabrique du papier des assignais. 

i'’ Il n’est rien innové à l’égard de ceux envoyés dans les colonies; 
il n’est également rien innové aux dispositions du décret du 1 h floréal, 
qui autorise le Comité de salut public à envoyer un ou deux de ses mem- 
bres pour des missions secrètes. 

S'’ Les Comités de salut public et de srtreté générale présenteront 
seuls désormais les représentants du peuple qui devront être envoyés 
dans les départements. Les autres Comités se concerteront avec eux pour 
les missions que des circonstances particulières pourraient rendre né- 
cessaires. 

fi'’ L’insertion du présent décret au Bulletin tiendra lieu de publi- 
cation. 


‘ Mais^ et Peyre étaient, non pas 
maintenus, mais (sauf erreur) envoyés en 
mission pour ta première fois. Marins 
Félix Mais-se, né à Forralquier, te 17 mars 
1700, liomme iie loi, député des Bar><M?s- 
Alpes à la flonverition, puis an Conseil des 
Cinq-Cents en Pan iv, prcK’ureur impérial 
au triimnai de Forcalquier, mort dain« ei^tte 
ville le 18 février 1806. 

Louis-Françoia Peyre, né à Mane 


(BasM*s- Alpes), le ik mars 17G0, homme 
de loi, député des Basses-Alpes à la 
Convention, un des soixanle-fjiiinze Giron- 
din» déxivtéa d’arrusation , député des 
Basses-Alpes au Conseil des Cinq-Cents , en 
Pan IV et en Pan v. Nous qrnorons le lieu 
et la date de sa mort. 

C'est à « Parroéc navale de la Médi- 
terranée» que Niüu avait été envoyé, le 
a 5 germinal an 111. Voir l. XXII, p. 75. 
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LE COMITE DE SALÜT PLBLIC AUX «EPRESEXTANTS l BRUXELLES. 

Parts ^ U messidor an iu-ùü juin ijg5. 

Nous vous adressons, citoyens colièjjucs, un mémoire dos abbayes de 
Rooscndal, du Port et de Saint-Bernard. Les religieuses de ces abbayes 
se plaignent que, sous prétexte de l’absence de quelques-unes d’entre 
elles, des comnaissaires sont allés s’établir dans leur maison, s’emparant 
de leurs revenus et exercent à leur égard un despotisme insolent. 

Nous vous invitons à vous faire rendre compte de ces faits et à faire 
cesser sur-le-champ toute vexation, s’il en existe. Les commissaires n’ont 
que trop longtemps exercé dans ce pays leur dangereuse influence. Us 
ont fait tout ce qu’il fallait pour rendre le nom français odieux dans le 
pays conquis. Il est plus que temps de substituer à ce régime désastreux 
le règne de la justice et celui d’un gouvernement raisonnable. 

[ Minintère de la guerre; CovreMpomluucv du Comité de salut public. Registre À .] 


LE COMITE DE SVLIT PI BLIC \ (ilROl ST, 

REI»I\ÉSE\TVIST \l X PAAS CONQUIS EN DEÇA DE i.V MEl SE. 

Paris, U messidor an juin 

Nous avons reçu citoyen collègue, ta lettre du ab prairial nous 
avons examiné avec attention les observations qu’elle renferrne sur la 
situation politique du pays liégeois, et sur la manière la plus convenable 
de l’administrer; nous pensons comme toi sur les inconvénients qui 
peuvent résulter du conflit des pouvoirs donnés à un représentant du 
peuple, en séance particulière à Liège, avec ceux dont sont investis les 
représentants du peuple délégués dans la Belgique. 

Mais il n’est pas dans les vues du gouvernement de multiplier le 
nombre des représentants du peuple en mission ; les circonstancf’s 
exigent au contraire que ce nombre soit réduit, et, d’après cela, nous ne 


Voir plus haut, p. 
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prévoyons pas qu’une mission particulière à Liège puisse être d’une 
longue durée /ni donner lieu aux inconvénients dont il s’agit. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat. , AF ii, 39 . ] 


LE COMITÉ DE S 4 LLT lU BLïC A DIVEHS HEI»IIESE\T\>TS. 

Parts, ù messidor an ui-ùù juin ^ 7 * 90 . 

[Le Comité accuse réce]»tion : i** à Porclier. de sa l(*tlre du *^8 j>rairial et ries 
mesures qu il a pi ises au sujet des fourrages de l'armée des Cèles de Hi est et de 
Cherbourg; a" à Creiiot, de sa lettre du ‘j.'il praiiia! ' , sur l(‘s opérations de la 
même armee, et <lu ‘>6 sur le mouvement rriudisrijdine dans un<' compagnie 
de gienadiers ; 3® à Bousquet, de sa lettre du prairial ' sui* l(\s hèpitanx de 
1 armee des P\ renees occidentales ; 4" à (diaudron-Boussan , d<* sa h’ttrr* du t prai- 
riaC'*', a\ec le mémoire des habitants du (iuijmscoa, et du *' a\ec sa procla- 
mation sur les événements du r" prairial: à PrécN , de son arrête du ‘*4 prai- 
rial, fr portant reprise des abus qui ont lieu sur la rivière d Vimne et dans 
iVxploitalion des hois'" ’ . — Vrch. nat., VFii, dq.J 


LE COMITE DE SURETE C'fÉXKR VLK M X REPRKSE^T SM S DSNS LE V SIl. 

Pans, fl messidor an juin 

La Commission municipale do Toulon a adressé à la Convention, 
citoyens collègues, copie conforme d’une déliLération du Conseil gé- 
néral de cette commune, en date du ai septembre 1793 ( v. s.j, par 
laquelle les membres de ce conseil ont eu la lâcheté d’adhérer a un 
emprunt d'un million de piastres fait au nom de Louis XVII sous 
l’hypothèque des domaines nationaux publics et royaux de l’arsenal et 
des vaisseaux, ledit emprunt garanti par les amiraux des puissances 
anglaise et espagnole. Le* Comité vous envoie le mandat d’arrêt contre 


Voir plus haut, p. 

Voir plus haut, p. 33 1 . 
Voir plus haut, p. 368. 
Voir plus haut, p. >68. 


^ Voir plus h.iiut, p. ao,3. 

Voir plus haut, p. 233. 

\üir plus haut, p. 307 , la lettre de 

Prf'cy. 
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les quarante-deux signataires de cette délibération; il vous invite à le 
faire mettre à exécution dans le plus court délai. 

Surveillez aussi l’exécution des lois contre les émigrés, que l’on nous 
annonce rentrer en foule, insulter aux patriotes et dire hautement qu’il 
faut un roi. Veuillez nous rendre compte des mesures que vous aurez 
prises et de l’effet qu’elles auront produit. 

Signe: Monmayoü, Hovère, Genevois, Cales, 
Lomont. 

| Aidi. nat., AF^ii, .‘îoi, et F 7, j 


LE ÜEPRÉSEVTWT OVNS L^ SOMME AU COMITE DE SVLIT EIBLIC. 

Amiens, à messidor an juin (Reçu le îii juin.) 

I rrBlaux fait jiart au Comité qu ii paî t aujourd’hui pour Paris, que les travaux 
d(* l'atelier du saljjétre continuent toujours, et qu'il est très bien rafliné ; observe 
que les ouvriers ne peuvent vivre avec leur paye, vu l'exlréme cherté ries vivres. A 
fait Iransfén*!’ au cInUeau de Hani sept prisonniers srrrlis de la maison de Bicélre 
d(‘ cettr* commune. Motifs. t» — Arch. nat. , AF 11, 4 10. Analyse.] 


LES REIMIESENTANTS DVAS LE \OKf) ET LE PAS-DE-CVLAIS 
\U COMITÉ DE SALLT PLBLIC. 

Arras, U messidor an m-ùti juin ijyo- (Reçu le 2'i juin.) 

[Trois l(‘ttivs de Merlin (rie Douai) et Delamarre : i'* fflls transmettent leur 
arrête du 4 rnt'ssidor, relatif ù unt‘ rlélibéralion prise par l'administration rlu rlé- 
parlement du Nord sur les plaint(*s qui lui ont été portées pai‘ différentes admi- 
nistrations de rlistrict sui* l’impossibilité oii la (gendarmerie se trouve de fairr^ son 
sei vicr* par l(‘ riéfaul rie vivres et rir» fourrag(‘S. Kn conséquence. api*ès avoir con- 
sirlr'M'é les dilférents motifs à ce sujet, ils ari*étent qi/e, jusqu'à la récolte prochaine, 
les biigades rie gendarmerie ries rié[>aiTemenls rlu Norrl et rlu Pas-de-Calais 
recevront les vivres rie bouche et fourrages des magasins militaires etc. Disjio- 
sitions y conleinitvv^ — Arch. nat., AF 11, 4 i 1. Analyse. — ' 2 ° Ils adressent uu 
projet rl’arrêlé ])oiir mettre en rtiquisiliou le citoyen Sirnouis, employé dans les 
rlf>mainos à Calais, ii rr*ffr‘l rlr‘ l’obliger de rernplii* les fonctions d’arlministrateur 
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(lu département du Pas-de-Calais, fonctions quil est très pin)pi*e à exercer et aux- 
quelles il voudrait se refuser pour conserver une place qui par sa nature est 
inanente — Areh. nat., AF ii, aa. — 3 ® fflis adressent au Comité copie d’une 
kttre que leur a écrite d’Aire rinspecleur des transports militaires chargé de la 
surveillance des transports de grains destinés pour Paris, en date du 3 de ce 
mois, relative aux difficultés de ce service, fait par les bateliers de réquisition, 
dont la solde est insuffisante, si l'arrêté du Comité h ce sujet ne laissait entrevoir 
qu’il s’occupe efficacement de ce service. Observent qu'il impoilc que leur col- 
lègue Barras se rende incessamment à Aire, ainsi que i’insjiecteiir le demande 
par sa lettre. — Arch. nat. , AFii, i6(). Analyscv'^J 


LE REPRÉSENTANT À LANÜRECIES A LA CONVENTION NATIONALE. 

Landrectes, U viemdor an juin (Reçu k* 26 juin.) 

Citoyens collègues, 

Je vous transmets un Irait de générosiki fraterindle que la commune 
de Landrecies vient d ajouter à sa gloire. Les circonstances le rendent 
digne d’être connu de la Flépublique entière. 

Nos collègues Merlin (de Douai) et Delamarre, en renouvelant les 
autorités constituées du Quesnoy, ont trouvé celte commune dans la 
pénurie la plus extrême de subsktances. Tout était épuisé ; les indi- 
gents allaient périr. Les regards se sont aussitôt tournés vers liandrccies, 
où la sage prévoyance de la municipalité et le bon emploi des fonds de 
secours ont assuré aux habitants des blés jusqu’à la moisson. Un com- 
missaire du Quesnoy est donc venu exposer raffligeaiite situation où 
ses concitoyens étaient réduits. Il a [été?] volé un prêt de blé, que la 
municipalité de Landrecies a accueilli et satisfait avec un empresse- 
ment digne d eioge. 

Ainsi la plus malheureuse commune de cotte contrée, et peut-être 
de la République, a si économiquement ménagé les fonds qui lui ont été 


En marge d’une analyse de cette 
lettre, dans AF it, lOG, on lit: mes- 

sidor. Accuser réception , et envoyer rextrail 
de l’arrété du Comité de salut public qui 
met en réquisition le citoyen Simonis pour 
remplir les fonctions d’admimstrnieur du 


déparlenient du Pas de-tialais.t» Voir plua 
loin farréU? du Comité de salut pulilic du 
8 messidor, n" 1 . 

En marge : ffltenvoyé à la U* divi- 
sion, avec la pièce jointe, le 8 messidor 
an ni.^ 
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versés à titre de secours pour les employer à un petit approvisionne- 
ment de grains, qu’elle a la satisfaction de les partager avec le cbef- 
lieu de son district, qui a reçu plus de fonds de secours, qui a compa- 
rativement bien moins souffert et qui offrait plus de ressources aux 
pauvres dans laisance de la majorité de ses habitants. Quelle leçon pour 
les communes auxquelles il a fallu, pour ainsi dire, arracher le superllu 
pour en soustraire d autres aux horreurs du besoin ! 

Cette conduite ne rend-elle pas les habitants de Landrecies plus en 
plus dignes des bienfaits de la Convention et de sa sollicitude? Ah! 
sans doute les asiles seront bientôt rendus à ces républicains si coura- 
geux dans leur malheur et qui se montrent encore, dans leur misère, 
humains et généreux aux dépens de leur nécessaire. 

Salut et fraternité. Roger Dücos. 

[Arch. nat., C, 344.] 


LE REPRÉSENTANT À LUXEMBOURG AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lu.rombourg, â memdor an juin 

On s’occupe sans relâche, chers collègues, des inventaires des objets 
laissés par l’enneini dans cette grande place. Ce travail est immense et 
demande du temps. Le désordre qui régnait dans leurs arsenaux et ma- 
gasins ajoute encore aux difficultés et aux embarras de celte opération , 
dont je ne tarderai cependant pas a vous donner les premiers résultats. 
L’artillerie appelle toute mon allention. J’ai ordonné l’examen de toutes 
les bouches â feu qui se trouvent dans c(»tte forteresse : beaucoup sont 
hors de service, les affûts demandent de grandes réparations. H ) a 
d’ailleurs une grande variété dans les calibres, ce qui jette nécessaire- 
ment de la confusion dans rarmement. Il serait à désirer qu’on pût 
le régler comme dans nos places, mais vous sentez combien cette en- 
treprise suppose de temps et de dépenses, indépendamment d(‘s pièces 
qui pourront être réformées à l’examen. Il y en a 1 no, la plupart de 
gros calibre, â renvoyer et â refondre; les moyens de transport seront 
didiciles. Il y a, comme vous le savez, beaucoup de pièces de fer, la 
plupart ne valent rien, et il y aurait un grand avantage à compléter 
l’armement en bronze. 
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On s est occupé jusiju à présent à dt^lruire les Jnn aiix du blocus. 
C'est avec une peine infinie que nous pouvons assembler des travailleurs 
ci des voitures de réquisition dans les campagnes. Le discrédit des 
assignais nous présente des obstacles dont nous ne pouvons triompher 
que par la force. 

Je prépare l’approvisionnement, en faisant disposer les magasins. 
Iis sont insuffisants et disproportionnés à la place. Plusieurs ont été 
démolis pendant le blocus, et il y a de grandes réparations à faire. Il 
sera même nécessaire, suivant toutes les apparences, de travailler à 
de nouvelles constructions. J’ai demandé, sur cet objet, un plan aux 
ofliciers du génie. Je vous le ferai parvenir, et, en attendant, je mellrai 
toute l’activité possible dans la confection des réparalions indispen- 
sables. 

Plusieurs villages, maisons et établissements, qui se trouvaient h une 
distance de moins de i ,i oo toises de la place, ont été détruits ou brûlés; 
j’ai cru devoir en défendre la reconstitution d’après l’avis des ingé- 
nieurs. 

J’attends avec beaucoup d’impatience l’arrivée des ingénieurs cjui 
doivent être chargés de la levée et de la rectification des plans des 
ouvrages et des environs de cette place. J’ai donné des ordres pour 
faire venir ici une compagnie de mineurs, qui reconnaîtra toutes les 
mines de la place. 

Salut et fraternité. Joi beih . 

[Ministère de la guerre: Armées du Nord et de Samhre-ct-Mcusc,\ 


UN DES REPRÉSENTAMS A L’ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

LuMmhouvfr , h mesHÎdor an juin tjgB, 

La répartition de la contribution de i,5oo,ooo livres en numéraire 
jetée sur cette ville par mes collègues Dubois et Merlin (de Thionville) 
est terminée, et on procède dans ce moment au n^couvrement. Quelques 
sommes seront dès aujourd’hui versées dans la caisse du payeur de 
l’armée. Je presserai, autant qu’il me sera possible, la rentrée de ces 
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fonds. Ce n^est qu’en saisissant les premiers instants que nous pouvons 
espérer le succès de cette imposition. Je ne vous dissimule pas que je 
crains qu’il ne soit très difficile d’obtenir la totalité de celte somme ; 
je ne puis me refuser à croire que quelques cotes sont au-dessus des 
facultés de ceux qui en sont grevés. Quoi qu’il en soit, je n’admettrai de 
réclamation qu’après le plus sévère et le plus mûr examen et le verse- 
ment d’un fort acompte. Cette réflexion me conduit à vous demander 
si vous ne jugeriez pas converlable de m’autoriser à prononcer, si cela 
m’était prouvé nécessaire, quelques réductions, ou bien à faire lever une 
partie de cette même contribution en assignats au cours, conformément 
à votre arrêté du iC prairial dernier (]ette dernière mesure aurait 
l’avantage de donner dans le pays quelque crédita nos assignats. 

Il ne m’a pas encore été possible de biire dans la municipalité les 
changements qui y sont nécessaires. D’ailleurs l’ancien magistrat de la 
ville a été chargé de la levée de la contribution, et il a paru à mes col- 
lègues et à moi plus convenable de laisser cette opération peu agréable 
à l’ancienne magistrature que d’en charger la municipalité républicaine. 
Les Etats sont supprimés, et des commissaires de Saint-Hubert, en 
attendant sa translation définitive à Luxembourg, y remplissent les 
fonctions administratives. 

J’ai ordonné des mesures pour la recherche des effets appartenant 
aux émigrés. Elles n’ont point été infructueuses : on a déjà découvert 
dans une maison une soixantaine de caisses très pesantes, dans les- 
quelh^s on suppose qu’on trouvera de Targenterie et des effets précieux. 
(]es caisses sont sous les scellés, et l’administration s’occupe sans relâche 
de suivre cette recherche, qui peut être très utile à la République. 

J’ai pris également des mesures pour remonter le service des postes : 
ce n’est qu’avec des peines infinies que je pourrai y parvenir. 

J’ai cheargé l’administration de recevoir les déclarations des citoyens 
dont les maisons et établissements ont été brûlés aux environs de la 
place pendant le blocus. Il en est dont j’ai défendu la reconstruction, à 
cause de leur trop grande proximité des ouvrages; ils ont droit à des 
indemnités. Il y a en outre des secours provisoires à donner à une 
foule de malheureux , victimes des calamités de la guerre. Ces différents 
objets et les dépenses qu’entraîne le changement de l’administration 


Voir |ilii8 haul, p. 87, TarnHé n* /i. 
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de Luxembourg m ’engngent à vous demander une autorisation pour 
disposer de quelques fonds; une somme de deux millions me semble- 
rait nécessaire ; je vous prie, en conséquence, de m’ouvrir un crédit de 
cette somme chez fe payeur de l’armée. 

Salut et fraternité. Joubert. 

[Ministère tle la guene; Armées du Nord ci de Sa mhrv’-ct- Meuse. — De la 
main de Jouhei't], 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

ütrecht, quartier général y 4 memdor an ïii-üü juin ijgS. 

Je vous ai annoncé, citoyens collègues, dans une de mes dernières 
lettres, que je vous entretiendrais incessamment de la Hollande. Il no 
m’a pas été possible de le faire plus tôt. 

Je ne suis point tranquille sur la situation des Provinccs-ünies, et 
j’appréhende que bientôt il n’y éclate de grands troubles. Les esprits y 
sontdans une agitation continuelle. Les clubs, menés, comme partout 
par un petit nombre d'hommes turbulents et ambitieux, tiennent les 
autorités constituées dans leur dépendance et leur prescrivent chaque 
jour leurs volontés dans des pétitions qu’ils appellent énergiques et 
qu’ils font appuyer par des mouvements populaires. Ils éprouvent or- 
dinairement peu de résistance, malgré la présence et les sentiments 
bien connus des Français. Si nous étions éloignés, on ne leur en oppo- 
serait pas du tout. On a voulu forcer les municipalités dans plusieurs 
villes à mettre en état d’arrestation tous ceux qui ont occupé des places 
du temps du Stathouder, Quelques-unes ont honorablement résisté, et 
d’autres ont cédé honteusement, notamment celle de Rotterdam, 
malgré les assurances que lui a données le commandant fronçais de 
l’appuyer de tous ses moyens. On a voulu tenter la même chose à 
Utrecht pendant mon absence. J’en ai été instruit, et je suis arrivé 
à temps. J’ai écrit à la municipalité une lettre qui a produit de l’effet ; je 
vous en envoie copie. 

Le gouvernement batave, tel qu’il est organisé, peut difficilement 
s’opposer à ces germes de troubles et de discussions. Les Étals géné- 
raux n’onl aucune autorité sur les provinces, et chaque commune forme, 
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en quelque sorte ^ une république indépendante. D’ailleurs , lu plupart des 
individus qui composent les autorités constituées sont des réfugiés de 87 , 
dont plusieurs ont puisé dans nos sociétés populaires les principes 
anarchiques qui ont si longtemps désolé la France. Il est hors de doute 
que quelques-unes appuient sous main toutes ccs menées; les outres 
cèdent, pour ne pas s’attirer l’animadversion populaire. 

Il est à craindre que cet état de choses ne s’améliore pas par la 
réunion de la Convention. Le projet de convocation admet à voter, dans 
les assemblées primaires, tout citoyen âgé de vingt ans, domicilié 
dans une commune. Il faut vingt ans d’âge et deux ans de domicile 
pour être électeur ou représentant. Il résultera didicilement une 
bonne composition de celle faculté de voter et d’être élu, accordée 
indistinctement à tout le monde. Les clubs, qui sont extrêmement 
multipliés, feront tous les choix et nommeront ceux de leurs mem- 
bres qui secondent et dirigent leur effervescence, et ces hommes, réunis 
et revêtus d’un grand pouvoir, peuvent aller loin: on peut en juger 
par leurs prétentions actuelles. 

Les Etats généraux, il est vrai, ont tâché dans leur projet d’oppo- 
ser une digue à ce débordement, mais il me semble qu’ils n’ont point 
atteint le but. D’abord , ils ont oublié qu’une Convention nationale tend, 
par sa nature, à des pouvoirs illimités, et que lui opposer des résis- 
tances insuffisantes, c’est préparer des crises et des troubles. Que 
signifie, d’un autre côté, l’existence des Etats de province avec la Con- 
vention ? On a beau leur prescrire de ne se mêler en rien de ce qui 
concerne le gouvernement général, l’ambition méprise une pareille 
barrière, et elle trouve aisément des prétextes pour la franchir. Il fallait, 
suivant moi, ou conserver le gouvernement tel qu*il est et ne réunir la 
Convention que pour faire et présenter le plan de la nouvelle Constitu- 
tion, ou l’abandonner tout entier à la Convention et la placer naturel- 
lement dans une position où elle arrivera nécessairement par des 
secousses violentes (ît dangereuses. 

11 résulte de tout ceci que la République française doit constam- 
ment avoir l’œil sur ce qui se passe en Hollande, et qu’elle doit ne rien 
négliger pour faire prendre aux événements qui s’y préparent la direc- 
tion qui convient à ses intérêts. Votre sollicitude doit être, dans les cir- 
constances actuelles, plus active que jamais. Un seul moment d(' relâche, 
et ce pays serait perdu. Choisissez pour votre ministre auprès des Etats 
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généraux un homme qui joigne une réputation solide aux connais- 
sances que donne l'expérience et l’usage des affaires; un homme dont 
les principes sont bien sûrs, et dont l’opinion personnelle ne reçoive pas 
tout son poids du "caractère dont il sera revêtu. Celte mission est de la 
plus haute importance, car celui qui l’exerce peut influer sur le sort de 
la République batave, la préserver des malheurs qui la menacent, lui 
rendre une partie de son éclat et de son crédit, et assurer ainsi à le 
République française un secours et un appui qu’il lui importe de ne 
pas perdre. 

Je vous fais passer copie traduite de l’acte de convocation présenté 
par les Etals généraux. Il paraît douteux qu’il adopté. 

Salut et fraternité. Richard. 

[Ministère des affaires étrangèi'es; Corrospondancf* de Hollande, vol. 587. 

— De la main de Richard. | 

LE MÊME AU COMITE DE SALUT rUBLIC. 

ütrechty à messidor an ///-ââ juin 

L’affaire du pont, citoyens collègues, malgré tous mes efforts, n’est 
pas plus avancée qu’auparavant Les entrepreneurs ne veulent rien ra- 
battre du délai de six semaines; ils déclarent même qu’ils seront forcés 
de le passer. Je ne puis vous exprimer mon chagrin ; je me rends cette 
nuit à La Haye, je vais essayer un nouveau moyen, et, s’il réussit, j’es- 
père parvenir à abréger ces funestes lenteurs. Je vous instruirai du 
résultat de celte nouvelle démarche. Il est inconcevable que dans la 
Hollande on ne puisse pas trouver de quoi construire rapidement un 
pont, et cependant le fait n’est malheureusement que trop vrai. Je viens 
de recevoir une lettre de mon collègue Dubois, de l’armée de Sambre- 
et-Meuse. Il est désolé , ainsi que Jourdan , de ce que tout cela n’est pas 
encore prêt; mais certes ils ne sont pas plus affligés que nous. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nor det de Snmhre-et-Meuse. — De la 

main de Richard.] 


î’) Voir plus haut, p. .563. 
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LES REPIIESENTANTS 

À L’ARMEE DES COTES DE BREST ET À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Qutmperlé, ù messidor an juin lygS, 

Des Chouans battus à Camors et Grandchamps ont fait, chers col- 
Ie{;ucs, une trouée dans le Finistère, enlevé des poudres du Pont-de- 
Buis^^^ et abandonné aussitôt ce département pour rentrer dans leurs 
repaires des Côtes-du-Nord et du Morbihan. 

A la première nouvelle de leur entrée dans le Finistère, nous avons 
pris l’arrêté dont vous trouverez ci-joint une expédition et ordonné aux 
commandants de Quimperlé , Le Faouôtet (iorhaix d’établir, sur la lisi'u’o 
du Finistère qui borde le Morbihan et les Côtes-du-Nord, un cordon de 
troupes qui pAt surprendre les brigands au passage et les défaire a la 
jiremièrc rencontre. 

Nous apprenons qu’ils ont évité tous les postes républicains et qu’ils 
sont partis du Finistère sans que les troupes et les gardes nationales 
mises à leur poursuite aient pu les atteindre. Le général Josnet, qui 
commande dans le Morbihan, nous a prévenus qu’il marchait avec une 
force imposante sur (iaino} et qu’il dissiperait tous les rassemblements 
(|u’il pourrait rencontrer dans cette foret et autres environnantes. 
D’après les renseignements que nous lui avons transmis et ceux qu’il 
pourrait encore recevoir, nous ne désespérons pas d’apprendre qu’il 
ait rencontré les bandes qui viennent de quitter le Finistère. Nous 
l’avons instruit de leur marche, et, s’il parvient à les rejoindre, il les 
fera repentir de leur rébellion. 

Le rapport du département, dont nous vous envoyons une copie, nous 
apprend que le fils aîné de la famille Kersalaun commandait une partie 
des (Ihouansqui ont pénétré dans le Finistère, et que l’une de leurs 
maisons de campagne leur a servi de retraite. Les chefs de cette famille 
sont h Paris, et nous vous l’annonçons pour que vous les fassiez sur- 
veiller. 

Voir plus haut, j). 5 1 5, la lettre de Cettepièceost jointe, ainsi que toutes 

Bruc du messidor. eciles qui sont annoncées dans cette lettre. 

COMITK DE SALUT IMIBLU:. — - XMV. flO 


IMPRIMBRIB NATIONBf.R. 
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Nous recevons dans le moment le rap[)orl du général Chabot sur 
l’incursion des Chouans dans le Finistère et sur les mesures qu’il a 
prises pour les e^ulser el les empêcher d’y rentrer. Nous nous em- 
pressons de vous les transmettre et nous joignons î\ notre dépêche 
copie des lettres que nous avions déjà écrites au général en chef de 
Tarmée des Côtes de Brest et au général de division Josnet pour lui 
demander les renforts nécessaires dans le Finistère. Nous aimons à 
croire qu’ils ne tarderont pas à les y envoyer et (ju’avec cette augnien- 
talioii (le troupes on préservera le Finistère de la présence des Chouans, 
(jui, jusqu’à présent, ne l’avaient inquiété que sur S( 3 S lisières. 

Salut cl fraternité. Vos collègues, 

J.-M. Gükrmeük, Güezno. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Au Maus, fl uwssidor an juin (Ue(:uleî27 juin.) 

Citoyens coll('‘gues, 

Je crois devoir vous adresser la lettre ci-jointe, (jue m’a écrite le 
citoyen Dubois, commandant de la place de la Flèche; (die vous fera 
connaître quelques succès qu’il a obtenus sur les Chouans. Nul ollicier 
n’est plus digne de l’estime et de la confiance et plus propre au g(‘nre 
de guerre qu’il convient de faire aux Chouans pour les détruire. S’il 
avait plus de forces à sa disposition , et qu’il pût être sur tous les points 
qui en sont infestés, il aurait bientôt purgé la Képublique de cette ver- 
mine. Cet officier d’une trempe rare, aussi recommandable par s(.‘.s 
vertus morales que par son énergie militaire el son intelligence, 
mérite, pour l’intérêt de la République, d’être élevé à un grad(î dans 
lequel il puisse la servir plus efficacement. Il est capitaine : nous avons 
bien des généraux qui lui sont inférieurs. Le général Aubert-Dubayet 
en fait le plus grand cas, et il doit rne demander de lui conférer le 
grade d’adjudant général provisoirement, sauf au Comité de salut 
public à le faire confirmer dans ce grade. 



627 


[a a JUIN 1796.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Les journaux m’apprennt que je suis rappelé au milieu de vous. Je 
quitterai une mission pénible avec la satisfaction d’avoir pu rendre à 
ma patrie quelques services essentiels dans les départements qui m’ont 
été confiés. Je les laisserai dans une situation bien plus satisfaisante, et 
conséquemment bien différente de ce qu’elle était quand j’y suis arrivé, 
surtout le département de la Sarthe. Cependant, citoyens collègues, je 
trahirais ma conscience et mon pays, si je ne vous disais pas que la 
présence d’un représentant du peuple ferme et sage y est encore 
infiniment utile. Ceux qui pensent le contraire sont loin d’étre instruits 
de la situation de ce pays. 

Salut et fraternité. Dl Bois du Bais. 

I Ministère de la guerre; Armées des Cotes de Chet bourg,] 


UN DES REPUÉSENTANTS POUR LES SUBSISTANCES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

PoilwvH, à mesnidor an juin (Reçu le *27 juin.) 

[ ff I.aurenceot fait part au (iomité des mesures «ju’il avait cru de\oir prendre 
pour faire arriver A Paris une ((uautilé considérable de pain qui était chez, la direc- 
trice df^s diligences et messageries de Blois, oii il passait pour se rendre dans celle 
commune et à laquelle il promit de fournir un fourgon pour cet objet. Obstacles 
(pii se sonl rencontrés pour ledit objet. Aulorisaliou au procureur syndic du district 
(le RIois h se S(U'vir d’un fourgon appartenant à l'administration et des clievaux des- 
titué à l’exploitation d’un moulin à huile. Transmet copii^ de la letlre qu’il écrivit à 
ce citoyen , contenant les mesur(»s à remplir envers les propriétaires à qui sont 
adressés les ballots de pain , etc. Prie le ( comité de prendre en grande considération 
son contenu , et , en conséquence , ou d’approuver sa conduite ou de l'autorisfîr. pour 
C(îi objet, d’employer un fourgon des convois militaires — Arch. nat., AF ii, 
181. Analyse.] 

En mar^^c : rr Envoyé « la divisiou. Itépoiidu. 1 1 int'ssiilür.*! 
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LK MÊME AU COMITE DE Le'gISLATION. 

Poitiers, h messidor an juin ^7,9»^. 

Citoyens collègues, 

J ai reçu voire lettre du 9 5 prairial dernier relative à la destitution 
du citoyen (îonnaberl, juge de paix du canton de Morée, district de 
Vendôme, Je croyais déjà vous avoir répondu à une pnnniere demande 
(jiie vous m’aviez fuite des motifs qui m’avaient enjfagé à prendnî cet 
arreté à son égard. 

Je me suis décidé, citoyens collègues, sur l(*s renseignements (pii 
m’ont été donnés par différentes autorités constilué(‘s sur ce citoyen, et 
qui me Tout unanimement représenté comme un des partisans l(‘s pins 
dangereux du règne de la terreur, comme un liomme de peu de mora- 
lité, n’écoutant avant tout que ses passions particulières , et si peu accou- 
tumé à se soumettre à la loi que, menu* après son remplacement à 
lui signifié par le procureur syndic du district, il a continué ses fonc- 
tions, malgré la connaissance parfaite qu’il devait en avoir. 

J’ai eu soin, dans mes opérations relatives à la réorganisation des 
diffé^rentes autorités constituées, de distinguer soigneusement les fonc- 
tionnaires publics dont les prévarications sollicitaient une justice exem- 
plaire et ceux qu’une longue habitude du pouvoir avaient endormis sur 
la délicatesse et la grande (exactitude que commandaient hmrs fonc- 
tions. J’ai cru ne devoir statucT d’après la première hypothèse que le 
plus rarement possible, parce que j’ai pensé qu’il était de l’inténH du 
gouvernement de rappeler par la douceur et la générosité des citoyens 
que la frayeur que leur inspirait la tyrannie pouvait avoir entraînés 
à des mesures ultra-révolutionnaires. 

C’est ainsi que j(* me suis comporté vis-à-vis du citoyen Connabert, (‘t 
vous pouvez lui répondre en toute assurance que ma décision, bas(*c 
sur la justice la plus exacte, ne l’atteint ni dans sa personne ni dans sa 
propriété , qu’en conséquence la jouissance de ses droits dont la société 
lui doit compte reste pour lui dans toute sa plénitude. 

Le représentant du peuple, Laübknceot. 

[ Arch. nat., AA, 5o.] 

Nous u’iivonH pas colU; Icltro. 
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LES BEPBilsENTANTS À L’ABMEE DES PVRÉ\ÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, à messidor an iji~ 9 ù juin JjyS. (Reçu le a juillet.) 

[ r'I^iifwjuet «*t Meillan font imswir un exemplaire du discours prononce par le 
gént^ral en chef de celte arniëe à la hHe funèbre de Fe'raud, lequel a éb* ( ouvert 
d'applaudisseinenls. llniU^des citoyens de cette commune, de ceux du district, de 
ceux du département avec rarmée, qui ont juré de venjjer la mort de ce représen- 
tant et de défendre les princi|>es et la (Convention.» — Arch. nat. , AF ii, 203 . 
Analyse. | 


UN DKS nKI»nKSENT.\NTS 

l)\NS LE HAUT-IUIIN, LE BAS-I\HIN ET LE MONT-TEBUt ELE 
VU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Colffiar, à mrs.sidor an 111-9. juin tygS. 

[^Ricluui fait part au (iomité qu'il vient d(‘ pi^endre un carrété qui met à la dis- 
position du district de S(ddestadt, département dn Ras-Rhin , une somme provisoin* 
pour r('‘[)a ration s à faire sur les bords du Rhin, dans les maisons de la commune de 
Rtiinau, et surcelhî de qoo.ooo livres, à laquelle le devis estimatif de ces travaux 
se porte. Députation de ce district à ce sujet. Examen fait sur les ravages de ce 
lleiivt?. qui dénote urgtmct* à s’opposer l\ sa violence. P(*nse (jue le district, vu 
l’urgence, feia honneur à son arrêté pour la somme qu'il accordera d’apivs un 
I rav ail (pi'ils feront ensemble, et qui, pense-t-il, n'excédera pas 200. (»oo livres. 
Ih’évienl d'avance le Eomité, pour <|u’il veuille l’autoriser è faire ce qu’il croira 
le meilleur.» — Arch. nat., AF ii, i(>(). Analyse.] 


UN DES BEPRESENTANTS POUR L\ RÉPARATION DES ROUTES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strashouvff, ù wpsmlo) an 111-99 juin ijg 5 , 

[trPéM iès fait pan au (Iomité que depuis le 10 lloréal, jour de son départ de 
Paris, il a parcouru plus de huit départements, pour y prendre des arrêtés, à 
l'fdlet de lésoudre les diRicultés (ju’ils éprouvaient (la ns hîs ré(piisitions nécessaires 
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pour activer les travaux des roules (en tous (yeuæs), objet unique de sa mission. 
Fait des observations sur les dispenses incalculables de ces travaux et surtout par la 
perle ronsidërabie des assignats. Motifs q\ii lui font craindre qu'avant son retour 
dans le sein de la Convention, les fonds qu'il a en sa disposition ne soient épuis(‘s. 
Demande une autorisation pour toucher une somme de 6,000 livres dans cas 
où il en aurait besoin; en fait en m< 5 me temps part au Gomitt^des finances, alin 
que, de concert avec le (kimitë de salut public, ils prennent un arrcHë relatif à cel 
objet. îî — Arcli. ual. , AF 11, 166. Analyse.] 


UN DES REPnÉSENTANTS POUH L'INSPECTION DES RELAIS 
AU COMITE DE S\LUT PURLIO. 

Sirashnurfr ^ fi menaidor an juin 

fcDautriche transmet les trois arn'tf^s pris les 3 o prairial et /i mes.ddoi* pour 
taire payer différentes sommes aux citoyens l)omini([ue bastien, propriétaire des 
relais de postes de Soigne, Pierre Clirétien-liacond)e, tenant les ndais (b* Sar- 
reliourg, et Gobert, tenant celui de Metz, en raison des pertes des clievauv 
éprouvées par ces citoyens. Réclame un(‘ prompte exécution. Af*cIi. nat. . \F u, 
166. Analyse.! 


UN DES HEPRÉSENTANTS .A L'ARMÉE DE RIIIN-KT-MOSELLE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

OberinfrelliPim , measidor an iiî-9.9. juin / 790 . 

(R(*çu le 3 o juin, j 

[ffRivaud transmet : 1 ’ «(»n arrêté du 6 prairial, qui élève au grade de maréchal 
des logis le brave Iluguet, brigadier au tq" légiinent de «Iragons : divers traits de 
valeur qui ont mérité cet avancement à ce militaire ; n'a sait pas connaissance, en 
prenant celte mesure, de la loi qui interdit aux représentants la faculté d(‘ nomiiu^r 
aux emplois; c-opie de la lettre du conseil général d administration diî c<^ n’gi- 
mentelde celle du général P iclregru à l'effet d'obtenir cette réconqMUise. ?? — Arcb. 
nat, AF ii, *^^7, Analyse. | 
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m DES REPaÉSENTAlSTS \ L*A]\MKE D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, à meHsidor an jii-qq juin (Reçu le 5 juillet.) 

Je vous prie, citoyens collègues, de me faire remplacer sans délai à 
cette armée. Je me suis cru ici représentant du peuple n*vêtu de tous 
les pouvoirs nécessaires pour faire le bien et soutenir la dignité de la 
(Convention nationale, mais je n’ai pas pensé n’y être qu’un agent 
subordonné aux Commissions exécutives , aux volontés et aux caprices 
des intrigants qui cherchent à circonvenir les Comités de gouverrn‘- 
iiHuit pour leur suggérer les mesures désorganisatrices qui peuvent 
perdre l’armée. A trois cents lieues de la Convention, sans recevoir 
jamais de réponses aux questions que je fais, sans règle de conduite 
tracée par le gouvernement, j’ai cru avoir la confiance et la mériter; 
j’ai fait ce que j’ai dê pour y acquérir des droits; j’ai agi suivant les 
temps et les localités, et je n’éprouve que des humiliations, qu’un repré- 
sentant du peuple ne peut ni ne doit supporter : car c’estjeter la Con- 
vention nationale dans l’avilissement. On casse des arrêtes que le bien 
du service a/c nmnuaulr , on les casse sur les rapports d’une Commission, 
sans égards pour mes motifs, sans examen des temps et des lieux, 
sans m’adresser auparavant les observations qui pourraient ou me 
déU'rminer a les raodificîr ou à les rapporter moi-même. El on a encon* 
assez peu d’idée de la grandeur du caractère d’un n^présontant du peuple 
et assez peu de res|)ect pour lui et pour soi-même pour ne me le 
faire savoir que par un agent subalterne de ces Commissions, par l’in- 
trigue d’un petit monsieur expert, frère d’un de nos collègues. On 
force 1,9 00 pauvres volontaires ()ar mois à se détourner de trois 
lieues, a faire la route sans secours, parce qu’un jadis grand clubistc 
veut donner un soulllet à un représentant du peuple qui ne l’était pas. 

Tous les services manquent et vont manquer entièrement, parce 
qu’on ne veut |)lus exécuter nos ordres pour des versements de fonds 
aux administrations militaires qui en manquent momentanément. Nous 
n’avons même plus de quoi payer nos voyages indispensables a la sur- 
veillance, et pas même de quoi dîner, ce qui ne serait rien , si la machine 
allait, 
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Citoyens collègues, Tombre désorganisatrice de Cainhon se promène 
encore autour du Comité des finances et fera manquer la campagne. 
Je vous en préviens : ces moyens sont contre-révolutionnaires. Je ne 
veux pas les partager. On nous a fout enlevé, hoi'S notre conscienci», 
notre amour dr la patrie at notre écharpe, (pii 11 e signifi(‘ plus rien. 
L activité du s(;rvice exige une nomination a un emploi, de longs s(U'- 
vices, une grande moralité, beaucoup de probité donnant à un citoyen 
le droit d’y prétendre. L’opinion publique, qui n’est plus comprimée, 
l’y appelle. Je l’y place. Non seuh'ment on ne confirrm* rien de ce que 
je fais, mais, à trois cents lieims, sans connaître les localités (*t h*s 
considérations qui m’ont déterminé à cette nnvsun», on détruit mon 
ouvrage, et c’est un simple commis delà (Commission de la guerre (pii 
le dit, c’est indirectement que j’en suis prév^mu. Si ce n’est pas avilir la 
représentation nationale, je ne me connais plus au régime nprésen- 
tahf. J’ai été tre*s avare de promotions et d(‘ nominations; mais j’en ai 
fait de justes, de nécessaires, et je suis prêt à (ui rendre compte de 
nouveau, comme de toutes m(‘s opérations. Toute ma justification s(* 
trouvera dans les faits, dans ma corr(?spondance et dans l’opinion 
publique. Je ne puis pas être témoin du désastre de l’armée pour 
laquelle j’ai passé tant de nuits. Hemplacez-moi : je veux aller me faire 
juger. 

Salut et fraternité. L.-K. Bkfkiuh. 

I Arcli. liât., A F II, — De la main dv Bejlroij. | 


(X)MIÏÉ DK SALI T IM BLIC. 

Smrue du 5 mosmhv an ni- a 3 juin 

1. Le fComité de salut public, vu la n5clamation du citoyen Lan- 
chère fils, maître de poste de la commune diî Paris, par laquelle il de- 


Le refjihtro du Comité ne rctalc, à r**ne date, aucun amHé, 
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mande une augmentation de salaire pour ses postillons^ ou de leur 
fournir en nature leurs subsistances, considérant : i*' que le service de 
la poste à Paris est beaucoup plus pénible que dans les autres com- 
munes de la République, pur les courses qu’ils sont obligés de faire 
souvent d’une extrémité à l’autre de Paris; et que lesdits postillons 
n’ont pas autant de ressources pour se procurer des subsistances que 
ceux des départements; arrête qu’à compter de ce jour, et provisoire- 
ment seulement, il sera payé aux postillons attachés à la poste de la 
commune de Paris A livres de guides par chaque poste. Le présent ar- 
rêté sera adressé au commissaire Hochet, chargé de cette partie. 

(JvMUAcÉiiès, Tamjen, Keibkïj., R\balt, TuRILHARI)^’\ 

' 2 . Le (Comité de salut public, vu la pétition du citoyen lieroziers, 
ci-devant courrier de la guerre, par laquelle il demande à être réin- 
tégré; vu également l’arrêté du Comité du ‘;i 3 brumaire dernier qui 
ordonne qu’il sera payé de ses appointements par la Commission du 
mouvement des armées de terre; arrête que ledit Deroziers sera réin- 
tégré et (pie ses appointements lui seront payés, conform( 5 ment à l’ar- 
rêté ci-dessus. 

Camb\ckhks, jfréa ,. Tvllikn, Tbeilhabd, (i.-A.-A. Blao, 

BkI BELL 

Le Comité de salut public , vu l’état des dépenses faites, tant pour 
s(\s hun^aux (ju(‘ pour l’intérieur dudit Comité, pendant le mois de prai- 
rial (huilier, appuyé des mémoires des dillerenls fournisseurs, arrête 
(pi’il sera délivré au citoyen Pusson, l’un d('S secrétaires commis dudit 
(Comité, un mandat de la somme de 3 8,697 livn^^s pour par lui solder 
lesdits mémoires et tirer quittanc(‘s de chacun de ces fournisseurs, la- 
quelle somme sera pris(* sur le fonds de 10 millions mis par décret à 
la disposition dudit (Comité. 

(Iaaibackbès, Mahkc, RyB\rT, Tbeiliiard, CAyiox, 
Rkübkll, Sieyès 


Arch. nal. , AF n, «o. Non e tire- 

friêlré. 

Voir l. XVIII, 1». io/i, l’arnHo du 
Comité n" /i. 


Arcli. nat., AF 11 , 3i. — Non ntve- 
Ifistré. 

Arrli. naf., AF ii, 3a. — Non eure- 
nt utré. 
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ti. [ 11 sera d^iivré , des magasins nationaux de Dunkeifjuc, aux commissaires dé- 
K^gués de la comimine de Melun, pour servir a la subsistance des habitants de ladite 
conunnne, ‘i 5 o qiiinlaux de grains sur ceux existants dans ce port ou qui y arri- 
veront très prochainement. Giijæt, Vrrniku, Marbc, Doumikt, F. Aubrv. — AitIi. 
nat., AF II, 73. Nmi enreipslrè,] 

5 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
approvisionnements, agence des subsistances générales, du prai- 
rial dernier, expositif que le citoyen Cochet, cultivateur et maître de la 
poste aux chevaux à Ham, réclame la restitution de foin, paille et 
avoine qu’il a fournis, le i 5 ventôse an 11, sur rinvitation de la mu- 
nicipalité de Ham pour la nourriture des clievaux des troupes de 
passage; considérant que la municipalité de Ham n’a pas consenti de 
traité de forfait pour lesdites fournitures, qu’elles ont été faites pendant 
la durée de la loi du maximum, que le citoyen Cochet a à se reprocluT 
d’avoir laissé écouler un intervalle de près d’une année sans avoir fait 
arrêter aucun décompte, et enfin que c’est mal à propos que le citoyen 
(iOchet prétend devoir être restitué de ses fournitures en nature, dans 
un temps de grande pénurie et à l’époque ofi les fourrages se sont 
élevés à des prix considérables; arrête : i*" Le citoyen Cochet sera rem- 
boursé au taux du maximum du prix des 89 quintaux (j 4 livres 
d’avoine, 166 quintaux 5 o livres de foin et 58 ù quintaux AS livres de 
paille pour les fournitures susénoncées. — □ ' Au prix desdiles fourni- 
tures il sera ajouté l’intérêt à raison de 5 pour loo, à compter du 
10 ventôse an ii, époque de la livraison, jusqu’au jour du rembour- 
sement. — 3 ’ La Commission des approvisionnements est cliargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

CAMRAcÉHès, Thkilhard, Roi:x, Vkhmeh, 

(iIl.LKT, C.-A.-A. lir.Ah '*^ 

fi à 39. j(3ievaux accoixlés à divei'S officiers. — Arch. nat., AF 11 , 9.85. Nopi 
ent'e^stré, ] 

40 . Le Comité de salut public, voulant accélérer la liquidation de la 
7^* Commission conformément aux dispositions du décret du 1 1 prairial 
dernier, arrête : 1'" La ^ Commission restera provisoirement en pos- 


Arrii, nat,, AF n, 7 ^ 1 , — Non enrefpfiré. 
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session (le la maison Thëlusson, rue de Provence, et y établira ses bu- 
reaux. — Att(*n(lu la nomination du citoycm Liévain à lune des 
places d’agent d(is postes, le citoyen Moreaux, commissaire, est chargé 
de dr(*sser et présenter les comptes de la 7* Commission; il jouira du 
traitement de iq,ooo livres; — 3 ' les commis et employés compris 
dans l’état présenté par la Commission et approuvés par le Comité 
jouiront des traitements qui y sont affectés avec le supplément décrété 
par la loi du Ix pluviôse, attendu le genre de. service et son importance. 
En cas de vacance, le commissaini lujuidateur choisira les sujets pour 
les remplacer et fera approuver les nominations par le Comité de salut 
public. — A’ A la fin du travail de celte liquidation, tous les agents, 
employés et préposés obtiendront, de préférence a tous autres, les 
[daces qui vaqueront dans les autres administrations de la République 
et celles par création, proportionnellement à leur grade actuel. Dans 
le cas où ils ne se trouveraient pas pourvus, ilsjouiront, en attendant, 
de trois mois d’appointements. — 5 ’ Le service de la liquidation de la 
7' (Commission exigeant une suite de correspondance sur tous les 
points (le la R( 5 publique, elle continuera à jouir de la franchise des 
ports (l(»s lettr<‘s et paquets qui lui seront adressés et qu’elle expédiera 
a ses différents agents et préposés. — 6' La li(juidation qui avait été 
attribu(‘e à la 7' Commission pour les indemnités de pertes de chevaux 
<*t voitures, tant à loycT (jue de réquisition, pendant l’exercice de la 
7' (commission, continuera à être faite par le commissaire liquidateur 
(»n se conformant au décret du aq avril 179*^ (vieux style) et à farrété 
du (Comité de salul public en date du A niv(')se an dont il fera l’ap- 
plication à toutes les natures de réquisition et à loyer de départements 
intérieurs. — 7" Le (Commissaire liquidateur ordonnancera sur la Tréso- 
rerie nationale le montant de ces indtunnilés et de toutes les soiiiines 
relatives à la suite de son service et aux dépenses de sa liquidation. — 
8 ' Le commissaire liquidateur de la 7' Commission conservera un ca- 
briolet et un cheval du dépôt des remontes pendant la durée de son 
servi(*e, ainsi qu’un adjudant et un cheval de selle. — 9 ' J^a vérifica- 
tion de toutes les dépenses de la 7’' Commission exigeant des connais- 
sances particulières sur le genre de son service, les comptes seront 
présentés et reçus par un commissaire ordonnateur, lequel sera choisi 

eî 11 M’a/pt do n* 10 , Voir!. \l\, |>. r)3, 
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par les commissairos de la Trésorerie nationale; il est autorisé à en 
donner décharge bonne et valable après la vérification des pièces; il est 
également autorisé a liquider les parties qui pourront dépendre de ce 
service, et sur lesquelles la Commission réaurait pas cru devoir prendre 
sur elle les décisions. 

TaIJJEN, TrKILHABO, VEnNlKB, RkIBKLL, lUlîAlT^’^ 

41. Le Comité de salut public, vu le rapport de la 7 ' Commission, 
considérant : i'’ que la levée des chevaux faite dans toute la Répu- 
blique, en vertu de la loi du 1 8 germinal an 11 , a produit plus que le 
gouvernement ne l’espérait; a" que si quelques communes n’ont pas 
jusqu’à présent rempli la réquisition dans cette partie, c’est qu’il a été 
reconnu qu’en les y astreignant l’on s’exposait de voir leurs terres sans 
culture; 3" que la différence qui existe maintenant entre la valeur des 
chevaux et le prix que le gouvernement payerait d’après le maximum 
fixé il l’époque de ladite levée donne lieu à des plaintes et à des récla- 
mations sans nombre, <lont les effets causent des m('‘contentcments 
qu’il importe de prévenir; 4" et enfin qu’il est important pour l’agri- 
culture de lui laisser les chevaux (jui lui sont d’une grande utilité; ar- 
rête qu’a compter de ce jour toute levée d(‘ chevaux faite en vertu de la 
loi du 1 8 germinal an n cessera, et (|U(* les propriétaires ou possesseurs 
des chevaux compris dans cette réquisition pourront en jouir el dis- 
poser de la manière et ainsi qu’ils le jugeront convenable. Le présent 
arrêté sera sur-le-champ adressé au citoyen Lassaussaye, commissaire 
dans cette partie, qui est chargé de son exécution. 

(]\MBACKBKS, TaLLIHN , ReIBKCL , RaIUI T, 

TbEILIIAB!)^‘^‘\ 


4:2 et 4 » 1 . [Un cheval est accorflé : 1® au repi^sentaut du jæuple Bernard 
Saiiit-Affrique; 2” au citoyen Blanchon, commissaire des guerres, employé' dans 
la ^11“ division militaire. (îambackrès, prés,, Taclikn, Trkilharo, C.-A.-A. Blad, 
Beubell, — Arch. nal. , AF 11, *^87. Non enre^isfré, ] 

44 h 48 . [Indemnités pour perles dVflels i» la guerre. F. Aubry, Trfjuiari), 
Dekermon, Tallikn, (l.-A.-A. Buad. — Arch. uat., AF ii, 988. Non enregistré.] 


Arch. nat., AF 11 , 28G. — Nonenfriristré, — Arch, nat, , AF u , aHti. — Non envefrisiré. 
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li\) et 50 . ( Une livraison d’étoffes pour habilienient sera faite : i"" à l’adjudant 
général Margaron et à son a^oint, (ialmel Beau voisin, capitaine de cavalerie; 

au commissaire des gueri’es Le Pelletier, employé à l’armée du Nord. F. Aübrv, 
Mauec, Treilhard, Doulcet, Rabact. — Arch. nat., AF ii, 989. I)e la main 
(VA ubry. Non enregistré, ] 

51 et 52 . I II sera fourni deux éfpiipages de cheval ; T au général de division 
Kontbonne; 9“ au général Beauregard. F. AtBRV, Trkimiard, Yernibr, Babaut. — 
Arch. nat., AF 11, 989. Üe la main d* Aubry, Non enregistré. | 

53 . I Approbation des arrêtés par lesquels le représentant Dclaunay, délégué 
|)rès l’armée et dé[»arleineiits de l’Ouest, a lixé à 100 livi*e8 chacpic pièce de toile 
faite pai* les ouvriers d’Angers et de Beauforl. Cambacérès, prés,. Roux, Vernier, 
CiLLET, Treilhard, C.-A.-A. Blvd. — Arch. nat., AF 11, 990. Non enregistré.] 

5/1 à 66 . [Congés, réquisitions, nomination d’un lieutenant. — Arch. nat.. 
AF U, 39.3. Non enregistré.] 

67 . [La démission du capitaine des chasseurs Delmas est acceptée. F. Aubrv, 
Treilhard, Dkfermon, Tallien, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF ii, 323 . Non 
enregistré. ] 

68 il 71 . I Acceptation de la démission de trois gendarmes et du sous-lieute- 
nant Creniis, originaire de (ienève. — Arch. nat., AF 11, 393. Non enregistré,] 

72 . (L’arrêté du 9.1 nivôse, par lequel Charles Hesse, général divisionnaire, 
a été* nomme ins[)(Tteur des dépôts de cavalerie de la 9” division, est rapporté, 
l’emploi (‘tant devenu inutile F. Aubrv, Cillet, C.-A.-A. Blad, Treilhard, 
Dkfermon. — Arch. iiat. , AF ii, 39 3 . Non enregistré,] 

73 . [Les Comités de salut public et des lioances, réunis, accordent, a titred’ap- 
poinlements, une somme de 5 oo livres par mois, à partir du 1" messidor, au 
citoyen (.harles Hesse, en considération de ses sacrifices à la Révolution et de ses 
services, jusqu’à ce qu'il ait atteint trente ans de services pour obtenir une pen- 
sion de retraite. ( Il n’a pas été compris dans l’état des officiers généraux main- 
tenus en activité et arrêté définitivement par le Comité.) F. Aubry, Marec, Ra- 
RAUT, J. DE Brv, (iamon. — Arcli. nat., AF ii, 393. ISon enregistré.] 


Nous n’avons pas d’arrélé du (>oinité 
sur cet objet à la date du 91 nivôse an 111. 
M. A. (ihuquet, dans son livre : Un prince 
jacobin y Charles de Hesse ou le [rénéral 
Marat, p. 268, date du 99 nivôse an iii 


(11 janvier t795) Tarrété chargeant 
CJiarles de Hesse d’inspecter les dépôts 
de cavalerie de la 17* division militaire 
(et non de la 2*). Mais il n’indique pas sa 
source. 
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lu, [Le capiUmc La P^pterie ne pouvant plus servir dans Tinfantents ayant la 
jambe cassée, passera dans ia cavalerie. F. Aubry, Treilhard, Defermon, Tai.i.ikn, 
C.-A. -A. Blad. — Arch. nal. , AF n, 393. Non ] 

75. [Les citoyens Montagny, inspecteur, et Jeanne, commissaire du dépôt de 
cavalerie établi à Vienne, cesseront leurs fonctions par suite de la sup[)ression du 
dépôt. F. Aubry, Treilhard, Defermon, Taluen, O-A.-A. Blad. — Arch. nat., 
AF II, 3a 3. Non enregistré, ] 

76. [Le chef d’escadron Marssa, suspendu comme noble, sera i*éintégré ajirés 
la production des certificats exigés. F. Aubry, C.-A.-A. Blad, Gillet, Treilhard, 
Defermon. — Arch. nat., AF ii, 3a 3. Non enregistré.] 

77. [Le citoyen Tharrau , ci-devant adjudant-major, est nommé aide de carnj» 
du général de brigade Thanau. F. Aubry, Gillet, C.-A.-A. Blad. Treilhard, 1)k- 
FERMON. — Arch. nat-, AF 11, 3 a 3. Non enregistré.] 

78. [Le citoyen Villot, ci-devant chef d(‘ brigade, sera mnlégré, F. Auimv, 
O-A.-A- Blad, Treilhard, Gillet, Defermon. — Arch. nat., AF ii, 3a3, Non en- 
registré. ] 

79. [H sera payé, à titre d'indemnité, au général CoHaud, A, 880 livres pour 
frais de poste et 1,778 livres pour frais de voyage de ses chevaux. F. Aurrv, 
Treilhard, Defermon, Tallikn, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF 11, 3a 3. Non en- 
registré,] 

80. [Sont nommés commandants amovibles les citoyens Kerrnorvan, ex-gé- 
néral de brigade, à Boulogne-sur-Mer; l>aunay, ex-général de division, à Stras- 
bourg; le général Casablanca, à la batterie de la Boquelle: Noyel. ex capitaine 
d'infanterie, à Drusenheini, F. Aubry, Treilhard, Gillet, (îamon, C,-A.-A. Blad. 
— Arch. nat., AF ii, 3a 3. Non enregistré.] 

81. [Le citoyen Sauvagére. capitaine d’artillerie, sera proposé [lour une com- 
pagnie d’infanterie. F. Aubry, Treilh\rd, (Iamon, (^.-A.-A. Blad. Gillet. — Arch. 
nat., AF ii, 3 9. 3. Non enregistré. | 

82. Le Comité de salut public, informé que les nommés Vézu et 
Dutruy exercent dans la ly** division militaire le grade de général de 
division sans ordre du gouvernement, et quoique supprimés par la der- 
nière composition de Fétat-major des armées, arrête que les nommés 
Vézu et Dutruy seront mis en étal d’arrestation et traduits devant le 
Comité de salut public pour rendre compte de leur conduite. lisseront 
tenus de remettre dans vingt-quatre heures les chevaux et équipements 
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qu’ils se sont fait délivrer des dépôts de la République; Le général 
commandant la 17” division militaire est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Cambacrrès, prés, y Gillet, Rabaut, Roux, 
Treilhabd^^I 

83 . [Le citoyen Martelet, lieutenant au- 4 * régiment de ciivalerie, est nommé 
adjoint à l'adjudant général Maurice Mathieu , employé dans la j 7* division mili- 
taire. F. Aubry, C.-A-A. Blad, Treilhard, (îillet, Defermon. — Arch. nat. , AF 11, 
4 1 9. Non enregifitre, ] 

8/1 et 85 . [Chevaux accordés à des lieutenants. — Arch. ual., AF*"!!, 9o4. 

Non enregistré,] 

86. [Congé. — Arch. nat., AP ii, 3 o 4 . Non enregistré,] 

87 . Le Comité de salut public, considérant que l’île Guadeloupe, 
livrée d’abord aux Anglais par la trahison, est rentrée par la force des 
armes dans le domaine de la République, et que l’intérêt de la métro- 
pole, non moins que celui des colons fidèles, déportés ou absents de 
cette île, exige qu’on leur facilite les moyens de retourner dans leurs 
foyers, arrête ce qui suit : C' Il sera délivré des passeports pour leur 
retour dans fi'le Guadeloupe à tous les colons de tout sexe, de toute 
couleur et de tout âge qui justifieront en avoir été déportés pour leur 
attachement a la République, ou qui, étant en France dès avant l’in- 
vasion de nie, produiront des certi beats de civisme et de bonm^ con- 
duite délivrés, soit par les représentants du peuple de cette colonie, 
soit par les autorités constituées. — 2” L’agent maritime du port 
d’embarquement traitera d(‘ leur passage avec les capitaines des bâti- 
ments sur lesquels il aura lieu et fournira, pour le prix duditpassage, 
des lettres de change tirées sur l’ordonnateur de la colonie et payables 
en nature de denrées coloniales, n’excédant la somme de 1,000 livres 
pour chaque passager. — 3 " L’ordonnateur de la colonie pourvoira 
au payement desdites lettres de change en prenant, sur les denrées co~ 
loniales appartenant h chacun des passagers, la quantité nécessaire 
pour acquitter les frais de leur passage et la lettre de changi* qui en a 
été le prix. — 4 ” Pour assurer ledit payement, chaque passager sera 


Arcli. nnt. , AF 11, Dp la niain ///? Gilhl. JSoa finroffiêtré. 



G/iO 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. | 33 ii iN 1795.] 

tenu de souscrire, avant son embarquement, entre les mains de l’agent 
maritime, une obligation d’acquitter ou faire acquitter en nature de 
denrées coloniales jji .lettre de change tirée pour son passage, et 
l’agent maritime adFQ|M^d les soumissions des passagers a l’ordonna- 
teur de la colonie pour ^^r la main h l’exécution. — 5 " Quant à ceux 
desdits passagers qui piment être partis sans avoir souscrit ladite obli- 
gation, l’ordonnateur là fera souscrire à leur arrivée dans la co- 
lonie, et tiendra pareillement la main à ce qu’elle soit exécuté<î de leur 
part. — 6® Les frais de passage pour ceux des colons qui ne possèd(î- 
ront dans l’île aucune propriété coloniale seront payés provisoirement 
par l’ordonnateur en^ denrées prises sur la masse entière de celles 
existant dans la colonie, à l’effet de quoi l’ordonnateur sc fera auto- 
riser à en disposer jusqu’à concurrence du montant desdiles traites par 
les commissaires civils délégués dans ladite île. — 7” L’ordonnateur 
de la colonie adressera à la Commission de la marine et des colonies 
un état général des traites qui. n’ayant pu être acquittées ou rembour- 
sées personnellement par les passagers, l’auront été sur la masse, et la 
Commission en rendra compte au Comité de salut public. — S" La 
Commission de la marine et des colonies est chargée de l’exécution du 
présent arreté 

8S. Les Comités de salulpublic et des finances , réunis, arrêtent epu' 
les représentants du peuple [)rès les armées du Nord et de Sand)re-(*t- 
Meuse sont autorisés à tirer sur le payeur général de ces armées jus- 
qu’à concurrence d’une somme de 10 millions pour les dépenses de 
l’administration de la Belgique. 

Sifrné à lu minute : Theilhahd, Rkibele, Cillkt, Tai.mkn, Veiinier, 
Rabai t, Mabec, Maissk, IIoiniEB-ÊroY, De- 
FEHMON, C.-A.-A. EAI>^^^ 

89 . Les trois Comités réunis de salut public, sûreté générale et lé- 
gislation, délibérant sur la demande du citoyen Godefroy, tendante à 
être payé de la somme de G A 0 livres pour prêt de loyer du local cm- 


Arch. nal., AD wui*, aSi. — Bemail det AfTétés obligatoirei. Non enregistré, 
— Arch. nat. , F**, 6. — Non enregistré. 
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ployé aux scellés du représentant du peuple Andréï pendant le règne 
de la terreur, conformément aux décrets de la Convention qui ftdïo- 
risent les trois Comités h statuer définitivement sur les réclamations et 
indemnités des représentants du peuple détenus on mis hors la loi, 
arrêtent que la Trésorerie nationale payera, au vu du présent, la somme 
de 64o livres pour six mois de loyer à raison de ho livres par mois au 
citoyen Godefroy, à lui due par le représentant du peuple Andréï pen- 
dant sa mise hors de la loi. 

Signé : Cambackrks, prés,, J.-S. Rovkbk, Dluam>-Mail- 
LANE, Massa, Aibhy, Çavii> (de TAiibe), Mon- 

MAYOli, CoilBTOlS, DoULCET, TbEILIIABI), RaBAIT, 
P. GrYOMAB, LoMONT, BkBGOEING, GïUÆT, ül“ 
gié-DassfJ*). 

yO. Le Comité de salut public, vu la pétition de M. et M"‘® Hatzfeld , 
détenus comme otages à la maison du Dreneuc^-^^ tendante à ce qu’il 
leur ffit permis de sortir sur parole à l’effet de prendre des bains pour 
le rétablissement de leur santé altérée, d’après le certificat fourni par 
un médecin, arrête qu’il est permis à M. et M*”® Hatzfeld de sortir pen- 
dant un mois à la charge de rentrer tous les jours à 1 o heures du soir 
au plus tard, et sous la soumission de n’y jamais manquer. En cas de 
contravention, la permission demeurera révoquée. 

CAMBAGÉBÈS,yW,V.^ RaBAIT, SVCI\^^\ 


Arcli. liai., ^•"*7 9* — Non 

enregiêiré, 

J/liôlel du DrcîncMir , rue tic IVo- 
\ciH*c, ctall. (IcvtMui une |M'ison. M. K. Saiil- 
nicr a, dons /a ftevolution françaigo, nu- 
méros des 1 fl mars cl 1 4 avril i 91 4 , conté 


l'hi>lolrc dt*s olaj;cs tjiii y furent détenus. 
On trouvera dans cet article lH‘aiicoii}i 
tie tiétaiis sur le comte et la comtesse de 
Jïaixfeld. 

Arch. nat., (iii. — Noft vnre- 

fritlrè. 


Ui 
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KEl»HÉSIv\TA.\TS EN MISSION. 


LK COMITK DE SALUT PUBLIC 

A BOUCHEBEAU, BEPRESE^TAXT POUR L’APPROVISIOXÎSEMENt DE PARIS, 

À COMPÏÈGNE. 

Parts, 5 messidor an juin 

[llocTptioo (le sa lettie du ag pndrial avec la pétition de la veuve Prévost, 
qui demande que son fils, charretier dans les charrois (‘t transports luiliUiin^s en 
dé()ôl à Soissons, lui soit rendu pour cultiver ses terres. n-Nous avons nuivoyé 
le tout à la 1'* division du Comité, qui fera en faveur de cette demaïuh* tout ci* 
que les cimmstaiices et h» bien du sei’vice perniettrout. « — Arch. nat. , AFii ,39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A BLAUX , REPRESENTANT DANS LA SOMME. 

Paris, 5 messidor an in-ü3 juin 

|I)eux lettres du Comité : 1® Réception de la lettre de Blaux du qG prairial 
d(‘rnier avec farrété <pfil a pris relativement à la translation du service des 
vivres des ci-devant Ursulines au ci-devanl couvent de Saint -A{fnès à Péronm*. 
frAous ne pouvons qu’applaudir aux motifs qui font déterminé à |>rendie cet 
arrête; nous en ap})rouvons toutes les dispositions. Nous venons d(^ le renv(»y(‘r 
à la Commission des approvisionnements , afin qu’elle en surveille l’exécution. 
Cambackrès, prcH,, Vkhmer, Roüx. — Arch. aat., DS 1,8. — a"* Hécejilion de 
ses deux lettres du C messidor — Arch. uat., AF n, Sg. ] 


Voir plus haut, p. 5i‘». - Voir plus haut, p. HGo.— Voir plus haut, p. hhU. 

à 
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mi 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
\ MERLIN (de DOUAï), REPRESENTANT DANS LE NORD 
ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Paris ^ 5 messidor an juin ijgiy- 

Citoyen collègue, 

Ta correspondance nous ayant instniits que ta pré^îence nViait plus 
necessaire dans les d<5partcinents où lu avais été envoyé, nous avons 
pensé qu’il était inutile de te comprendre dans le décret rendu hier 
par la Convention nationale 

Ce décret fixe le nombre des représentants qui doivent rcïsler en 
mission, soit dans les départements, soit auprès des armées, et il 
ordonne à tous les autres d’être rendus au sein de la Convention na- 
tionale, d’ici au thermidor prochain. 

Tu trouveras, cher collègue, dans ce décret la rejjle de ta conduite 
et la meilleure réponse que nous puissions faire à la lettre que tu 
nous écris de Valenciennes, le de ce mois et qui nous a été re* 
mise par Talot. 

C(dlc que tu as écrite d’Avesnes a (lambacérès ne lui est point par- 
venuf*. 

[ A reh. nat. , AF ii , 3<).] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
A RAMEL ET ALQUIKB, REPRESENTANTS À LA HAYE. 

Paris ^ J} messidor an ui-tiS juin lygS. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du îi6 prai- 
rial celle du chargé d’affaires des villes anséatiqucs , relative à la con- 
duite de ses commettants au sujet des vexations qu’ils ont éprouvées de 
la part des Anglais et votre réponse à cet égard. 

Le Comité va faire, dans la section des relations extérieures, un 

Voir plus haut, p. fil 3. — Nous n’avons pas cette lettre. — Voir plus haut, 
p. 56.^. 
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examen attentif de ces pièces , et s’empressera de prendre les mesures 
que les circonstances pourront exiger. Au restts le Comité ne peut 
qu’applaudir au style de votre réponse, parfaitement analogue à la 
dignité de la nation française, et aux sentiments de fraternité qui 
Punissent à tous les peuples libres. 

[Arch. nat., Al u, 39. | 


LE COMITE DE SALLT DllBLIC \ HAMEL, HEPHEvSEATAMT A LA HAYE 
Parûs^ messidor an hi-qS jatn 

Par notre lettre du 3 o prairial nous t’avons annoncé, cher col- 
lègue, un arrêté qui l’autorisait à ordonner le remboursement de 
1 i,l»^i florins réclamés par bî secrétaire de la légation de Prusse au 
nom de son gouvernement. Tu en trouveras ci-joint une expédition de 
cet arrêté. 

Salut et fraternité. 

[Ministèr*e des affaires élrangèi'es; Cort*€S})i>ndatice de Hollande , vol. 587. — 

De la main de Treilhard, ] 


LE COMITÉ DE LÉCISL VTION À BOCJIET, REPBÉSEÎVTAAT DY.VS LA MANCHE. 

Paris ^ i) messidor an ni juin 
Citoyen collègin», 

Le Comité a reçu, avec votre lettre du 1 4 floréal dernier, vos trois 
arrêtés portant : le la réorganisation de 1 administration de dé- 
partement; le 5r‘, la réunion du conseil général au directoire du district 
d’Avranches; le 3 % le remplacement de l’agent national du district de 
Coutances. Les dispositions de ces arrêtés, dictés par les circonstances, 


Voir plus liant, p. A85. 

Celle infraction à la rè^le du liitoie- 
rnenl n'est pas invoiontaire. C'est à partir 
de celte époque que les Comités renon- 
cèrent peu à peu , mais systématiquement, 
à observer celte rè(;le. I^e (lomilé de lé{ps- 


iation avait encore fait usa^p* du tuioicmenl 
dans sa lellre du a A prairial à Lauren- 
ceau. Voir plus }iaut,p. 388 . — Sur le tu- 
toiement pendant la Dévolution, voir mes 
Éiudei et f^eç^pm sur la Révolution françaiee , 
ir io*rie,p. a5 à 35. 
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lui ont p^ru sages et conformes aux principes de la justice qui doit 
toujours caractériser le législateur. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., Dm, 334".] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ MATHIEU, GUEZÎHO ET BODIN, «EPUÉSENTAVTS AUX AUMEES DE L’OUEST, 
DES CÔTES DE BREST ET DES CÔTES DE CliERBOURG. 

Paris, 5 messidor an I U- Q 3 juin nygS. 

Nous vous envoyons, chers collègues, trois expéditions de l’arrêté 
(|ui met des fonds à votre disposition et trois autres expéditions des 
instructions que le Comité de salut public était chargé de vous donner 
Nous vous invitons à nous en accuser réception. ^ J 

Salut et fraternité. Doilcet. 

[Arch. nat., AFn,a8o,] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MEMES. 

Paris, 5 messidor an iii-ü3 juin 
(citoyens collègues, 

Le générai de division Tuncq, actuellement à Brest, écrit qu’il a 
<les choses très importantes a communiquer au Comité, qu’il ne peut 
confier au papier et qu’il croit qu’il (îst important qu’on lui doniu' 
ordre de partir* par un courrier extraordinaire. Nous lui avons écrit 
qu’il pourrait vous les confier, et que vous en seriez instruits. Nous 
croyons utile que vous vous en fassiez instruire, et vous jugerez s’il est 
nécessaire qu’il vienne pour les communiquer. Dans ce cas, vous le 
feriez partir. 

Rabaut, Mabec, Rëobem.. 

[Ai'ch. nat., AF ii, ao3. — De la main de Rahatti.] 


Voir plii8 haut, p. 544, l’arrôlé du a messidor n'' a4 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPKSENTANTS CASENAVK ET PHECY. 

Pmisy 5 messidar an iii-tiS juin tjgS. 

[ Le Comité accusft rt^eption ; 1“ h Cascnave, de sa lettre du prairial 
9*’ à Precy. de se^ trois lettres des 98 et .‘lo prairiaO“\ — Arcli. nat. , AF 11, .‘19.] 


LES REPRÉSEXTANTS DANS LE NORD ET LE P \S-I)E-C\LAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Arras, S messidor an iii-s 3 juin 

[Deux lettres de Merlin (de Douai) et Delamarre : 1® trlis ont, aussitôt sa n'*- 
ceplion , transmis à la municipalité de Lille Tarrélé du Comité du 9 3 pruii ial, 
relatif à la vente des marchandises saisies en Hollande sur les ennemis de la Ré- 
puldique : joi{jnent rinstruction qu'ils y ont ajouté. Ont t^rit à leurs coHèjjues 
en Hollande et dans la Belgique }K)ur connaître leurs dispositions relatives aux 
transports de ces marchandises en France, afin de suivi'e la même marclie: 
transmettent ajpie de cette lettre.^ — Arch, nat. , AF 11, 166. Analyse. — 
9.® fflls transmettent deux projets d arrêtes pour que la Trésorerie îiationah* 
tienne à leur disposition quelques sommes }»our payer dilTérentes dé[>enses rela- 
tives aux armes et à Tordre judiciaire, tj — Arch. nat. , ibid. Analyse 


Voir plus haut, p. ^189. 

Voir plus haut, p. Aai et 49 î>. 

(’) Voir plus haut , p. 2 43 , Tarn’té n" i o. 

Dans le même carton AF 11 , 166, 
se trouve cet arrête de Delamarre et de 
Merlin (de Douai), de la main de De- 
lamarre : Tt Egalité^ Liberté^ Fratprmlé. 
A Arra$, U 5 rnfitiidor, 3 '" annh de la Jîé- 
jmblique fratiçaige wie et indit>i»ihle. Les 
représentants du peuple , envoyés dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
et près la 1” division militaire. Vu la 
pétition du citoyen Bâillon , gérant les for- 
tifications du Quesnoy, tendant k obtenir 
sa démission de la place de maire dudit 
lieu, à laquelle nous Tarons ajqnilé par 
notre arréb* du 29 prairial; considérant 


que la position dans laquelle nous s(^>miuos 
en cet instant est bien différente do relie 
où nous étions au 6 brumaire, et que le 
peu d’ouvriers employés actuellement à 
les travaux laisse bien des moments 
cibres audit Bâillon; arrêtent de renvoyer 
relie demande au Comité de salut public, 
pour proDonrer définitivement, et, on at- 
tendant, ledit Bâillon sera tenu de rem- 
plir provisoirement la place de maire 
du Quesnoy. Le présent arrêté sera adressé 
avec les pièces au Comité de salut public, 
et une copie de Tarrêté sera transmise au 
{jrucureur-^yndîc du district du Quesnoy, 
chargé d’en donner connaissance au ci- 
toyen Bâillon. — Delahahbk, Mbbijn (de 
Douai), s 
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LE REPRESENTANT À LUXEMBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Luxernhourgy 5 messidor an ui-$t3 juin îygS. 

Je n’ai point perdu de vue en arrivant ici, chers collègues, l’impor- 
tant objet des assignats. Il n’est que trop vrai que cette» ville a été le 
foyer de la circulation des fauv assignats dans tout le pays aujourd’liui 
conquis et sur nos frontières. Le gouvernement autrichien favorisait 
ouvertement cet indigne trafic. C’est d’Osteiide que les agioteurs et 
les émigrés les tiraient, et il ne paraît pas, d’après les renseignements 
que je me suis procurés, qu’il y ail jamais eu en cette ville de fabrique 
montée. Il s’en est, a la vérité, fabriqué les deux fois que Calonne a 
passé a Luxembourg, mais ce scélérat avait avec lui la presse, les 
planclies et les imprimeurs; on m’a observé, et je te crois volontiers, 
qu’il n’y a dans cette ville aucuns graveurs et ouvriers assez habiles 
pour imiter de manière à faire illusion. 

Les Anglais vendaient ces assignats faux 4, 5 pour 100 et même 
au-dessous, et les éinifjrés, presque fous les marchands de la ville et 
même les officiers supérieurs de la garnison , qui ne rougissaient pas 
de participer à cel infâme commerce, les revendaient à des colporteurs 
atlidés (jui les faisaient (»ntrer dans l’intérieur de la République. 

Les informations et une découverte faite par les vérificateurs d’as- 
signats. dont je vous transmets le procès-verliaL*^, m’ont démontré 
qu’il en existait beaucoup dans la ville et principalement chez les mar- 
chands, quoi (pi’il en ait peu paru dans la circulation à notre arrivée; 
parce que la crainte les a fait resserriT. J’ai cru, dans cet état de choses, 
([u’il valait mieux agir avec prudence et modération que de jeter 
l’alarme par des recherches et des perquisitions inconsidérées, qui peut- 
être n’alioutiraient a rien. J’ai en conséquence pris un arreté par lequel 
j’accorde un délai de six jours aux habitants pour faire procéder a la 
vérification des assignats qu’ils peuvent avoir. J’ai lieu d’espérer ([ue 
cette mesure et la crainte des perquisitions rigoureuses dont ils sont 
implicitement menacés après l’expiration du délai les détermineront a 
déclarer les faux assignats qu’ils peuvent recéler, et que nous parvien- 


Co procès-verbal n’est pas joint, 
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cirons par ce moyen à les anéantir, sinon en totalité , au moins en grande 
partie. Je vous adresse copie de mon arrêté. 

Salut et fraternité. Joübkht. 

[Ministère de la guerre; Année du Nord eî de Samhre-et-Meune, — De la 
7min de Jouherl.j 


UN DES REPRESENTANTS AUX CÔTES DE BREST ET DK LORIENT 
AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

Brest ^ 5 messidor an iii-9.3 juin [Reeu le H juillet. J 

[tTPalasne-Champeaux a communiqué à ses collègues Bourdon (de l’Oise), 
Vaixlon et (Üraud, chargés de l’expédition <les Indes occidentides, la leltn* du (io- 
inité de salut public du 99 floréal qui s’oppose à ce qu’il leur soit, sans une noii> 
velle autorisation, délivré parle magasin des prises pour plus de 9 millions dVf* 
tels et marchandises nécessaires à cette ex|)édilion : il en est sorti d’après une trop 
faible estimation pour i 5 o,ooo livres au-de*ssusde la somme lixée, et ces repré- 
sentants en ont mis pour aS à 3 o millions, d’après l’idée qu’ils ont que les 
9 millions «iccoidés en marchandises sont représentatifs de pareille somme en 
numéraire (ci-joint l'état des marchandises mises en préhension ): plaintes des cap- 
teurs à cet égard. Transmet copie de la lettre éciile aux représentants ci-dessus 
dénommés et neuf arrêtés pris j)ar lui.^ Arch. nat. , AF ii, 99^1. Analyse. | 


l N DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
\U COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, o messidor an m-üB juin 17,90. {Re<;ti l« juillet. ) 

[Deux lettres de Meillan : Tr Renouvelle avec insLmce ses observations sur les 
entraves qu’il éprouve pour le service de faniu^ par la difliculté de cliangei- les 
assignats de 10,000 livres; n’a pas encore i-eçu de réponse à sa lettre du i(> prai- 
rial à ce sujet * . Le service est sur le point de manquer. Nécessité de promptes 
mesures h cet égard. r» — Arch. nat., AF u. 968. Analyse. — 9* «^Envoie copie 
de sa correspondance avec le président du département du tiers sur le défaut de 
l’exécution entière des n^lsitions sur ce département. Engage à prévenir la con- 
tagion d’une conduite aussi repréhensibie. invite à consulter la députation du tiers, 


Celte lettre nous manque, — Même remarque. 
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qui pourra suggérer des moyens de concilier la rigueur du service avec les égards 
dus à un peuple qui n'a cessé de donner des preuves de civisme. Le mal vient 
probablement de la négligence des autorités constituées. Charge son collègue 
Laurence d’en vérifier les causes.»» — Arch. nat., AF 11, 968. Analyse.] 


m DES «KPBKSENTANTS \ ]/AnMEË DES PVUENKES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE S\LUT PUBLIC. 

Au quartier général de Saint-Jean-^de-Luz^ 

;7 memdiyr an iii-aS juin ijgS. (Reçu le 4 juillet.) 

I wCliaudron-Houssau observe au Comité que, le commissaire d«‘s gueires 
Feugères faisant dans ce rnoment-ci les* fonctions d’ordonnateur en chef près «le 
celle armée, après avoir fait celle d onlonnahmr ordinaii'e pendant l(»ngteraps, il 
juge nécessaiiN» et important au succès des opérations que le Comité le laisse dans 
ce poste, du moins jusqu'à la fin de la campagne, vu qu'il a une parfaite con- 
naissance ries localités et des i*es 8 oui*ces du pays. I^es nouveaux envoyés seiaieut 
obligés de l’ecoiirir h lui. Nécessité d'avoir ries sujets actifs et intelligents dans 
celte pallie, »» — Arch. naU, AFii, 968. Analyse.] 


UN DES BEPBESENTANTS POÜH L\ «BPABVTION DES BOUTES 
Air COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, 0 messidor an ju-a3juin 

|(rPériès fait [)arl au Comité qu'à sou arrivée dans ce département il a trouvé 
les roules dans un délabnmienl inconcevable, surtout dans les districts de Ha- 
guenau et rie \Vi 8 sembourg. A pris des mesures |K)ur activer les ti'avaux de ma- 
nière que les réjvarations se fassent le plus lAt possible et de manière que ces routes 
soient du moins viables avant Thiver. Observe ce[)endant que, sans fonds, il ne 
peut espérer les r endre utiles. Sa surprise sur le défaut de r épondre par* le Comil<‘ 
des travaux publics, à rjui il a éci'it plusieui’s fois. Envoie détails sur les inconvé- 
nients du manque de fonds pour le payement des ouvriers. Fait des observations 
pour éviter des abus dans l’onlre et l'ensemble de l'exécution de ces travaux [rar 
les réquisitions militairement faites. Autres observations sur la nécessité qu'il y 
aurait de faii'e fournir des fonds à l’administration civile, pour faire face aux ti'a- 
vaux au fiir et à mesure de leur avanceineut. Demande au Comité de lui faille part 
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do sa d»!terminalion h cet et sur ce qui est ndatif aux fonds, à Bar-sur* 

Ornaiu, où il se lendra après avoir activé l(*s travaux dans les deparlenaenta des 
Vosges et de la Haule-Marue.'" — Arch. iiat. . AF 11, 166. AuaJyse^*^| 


LE RKPRESENTANT DANS LE H4l]T-RI^r^, LE BAS-RFriN ET LE MONT-TERRIBLE 

COMITE DE SALUT PI RLIC. 

Cobtmr, 5 7nessHhr an juin 

( ffRichou prie instaninient le Comité de vouloir hien se rendre à ses vumix en 
adeplanl le plus lAt possilile le travail du (Conseil de santé. relati\(îinenl au citoyen 
Ferrot, pour être plac(’ à riiApital de Strasbourg. Motifs, n — Arcb. nat., A F 11, 
166. Analyse 


LE REPRÉSENTANT DANS LA lî VI TK-S VONE , LE DOüRS ET LE Jl R\ 

Ali COMITE DE S\Ll T IM RLIC. 

Bennnivn^ o nu^smhr an iii-aS juin (Reçu le 1 “' juillel.) 

I^Saladin adresse une pétition relative à un objet dont le Ciomilé esl déjà 
saisi. Importance de cette demande des imiires et ofIi<*iei*s municipaux de Poyans ' . 
N'a piescrit les opérfjtions préliminaires ni pris i(*8 mesures pour assurer une 
juste indemnité aux citoyens qui ont souiïert du submergement de leurs prés, 
dans la crainte que ses mesures ne fussent pas conformes à celles du Comité. 
Demande s'il a pris ou s'il prendra un parti; au cas ccmlraire, de lui retnover 
cette pétition , sur bupielle il fera ce qui sera convenable.^ — Arch. nat. , AF 11 , 1 <17. 
Anaiyse. ] 


LES REPRÉSENTANTS \ L\<)\ AU COMITÉ DE SALUT PÜRI.IC. 

Lyon^ t) mPHHuhr an juin î7<ÿ'>. 

Citoyens collègues. 

Nous avons reçu hier l\ 1 0 lieures du soir, par un courrier extraor- 
dinaire, votre lettre du 1” messidor '*1 Nous avons pris, ce matin, un 


En mar#;e : eLe lo me^idor an 3*“, 
écrit au Comité de» travaux public», en 
lui envoyant la lettre du repnîscntanl du 
[M*upie Périè.», auquel il e été répondu en 
lui donnant avis du renvoi r. 


^ En marge <b* celte analyse : frlleo- 
voyé à la «ection des hépilaiix tniiiUiires, 
1 2 messidor an iii.n 
’ Haule-Saonc. 

\oir plus haut, p. 5oç), 
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arrêté pour la translation des approvisionnements et des pièces d’ar- 
tillerie qui existent à l’arsenal. Nous n’y avons compris ni les bombes, 
ni les obus, restés en très petit nombre, ni les boulets au-dessus du 
cfdibre de k. Nous ne nous étendrons pas sur les motifs oui ont déter- 
miné la destination de ces objets, dont nous avons ordonné le transport; 
vous les comprendrez à la lecture, de Tarrélé même. 

Nous n’avons encore aucune nouvelle des troupes détachées de l’ar> 
mée du Rhin pour renforcer celle d’Italie. Nous avions écrit au commis- 
saire des guerres a la résidence de Bourg, pour qu’il nous avertît de 
leurs mouvements aussitôt qu’il en aurait eu connaissance. Nous lui 
avions en même temps ordonné de diriger une grande partie de c<’s 
troupes sur Lyon, et, d’apres votre lettre, nous allons changer ces dis- 
positions. 

Quant aux deux bataillons qui doivent être tirés de farmée des 
Alpes pour être mis à notre disposition, nous n’avons encore aucune 
nouvelle de leur marche, (^t nous douions qu’il ait été pris aucune me- 
sure à cet égard, vu le dénuement ou se trouve celte armée. * 

Nous n’avons pas entendu parler davantage du général Moulin; 
nous lui avons écrit, mais nous n’avons pas encore reçu de réponse. 
Nous ignorons quand notre collègue l)e.spinassy nous rejoindra; il n’a 
pas encore répondu à la lettre que nous lui avons écrite le ‘j 8 au matin, 
par un courrier extraordinaire, qui nous avait apporté le décret qui 
l’adjoint à nous. Nous n nvous de troupes à Lyon que les ASo dragons 
du ‘jo' régimenldonl nous vous avons parlé dans nos lettres précédentes. 

Dans cet état des choses, il eût été peut-être à désirer que la mesure 
([ue vous avez dû proposer le .3 à la Convention eût été ajournée jus- 
qu’à ce que tout eût été disposé selon le vœu de votre lettre. Mais il 
n’est plus question de délibérer sur cet objet, et nous observerons à la 
lettre ce que vous nous prescrivez. Il nous reste bien peu de temps 
puisque à la très grande rigueur un courrier peut se rendre de Paris 
à Lyon dans trois jours, et qu’il est possible conséquemment que 
tout soit publié demain dans l’après-midi. 

Nous avions arrêté, avec notre collègue (]adroy , qui se trouve ici , que 


(iC n’esl pas le 3 , mais le (> miîssiilor 
an 111, que sur un rapport de \tori<*-Joseph 
( 3 i<‘nier au nom dos (iomités de salut 
jHildic et de sûreté générale, lu (Conven- 


tion nationale suspendit les pouvoirs d^'s 
corps adiiiiiiistralifs do l.>on et ordonna 
la pronqite mise en ju|[emenl des auteurs 
du massacre. 
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Texpuision des étrangers se ferait incessamment, par le moyen d^ine 
visite domiciliaire: nous voilà forcés d’ajourner ce projet. 

Nous ne pouvons trop répéter combien est nuisible à la chose pu- 
blique l’absence du général que vous nous avez annoncé. Vous ne 
trouverez compris dans 1 arrêté relatif aux transports de l’artillerie que 
h pièces de canon; 8 étaient déposées à l’arsenal, mais noire collègue 
Boisset a cru devoir en mettre 4 à la disposition de la commune. Nous 
avons hésité si nous les requerrions, mais nous avons pensé que 
nous devions faire partir ce qui est à l’arsenal avant de recourir à cette 
mesure, dont le succès ne nous paraît pas assuré, et qui aurait pu 
donner des inquiétudes sur le reste de notre opération. S’il nous res- 
tait plus de temps, nous les requerrions, mais vous n’avez pas 
oublié que nous n’avons qu’un jour et demi à partir de le réception de 
votre lettre. 

Les 4 pièces de canon que notre collègue Boisset n’a pu s<* dis- 
penser de faire délivrer sont à la commune et ne sont point censées 
être à la disposition de la garde nationale. Nous sommes presque 
assurés que, si nous en avions le temps, nous déciderions la commune à 
s’en dessaisir. 

Nous avons été forcés nous-mêmes de laisser à un bataillon une pièce 
qu’avait en sa possession la garde nationale de Vienne; la refuser ne 
leur aurait point oté la facilité de la reprendre de cette garde nationale 
disposée à la lui remettre; nous vous envoyons l’arrélé que nous avons 
pris à cet égard 

Votre lettre pour le général Kellermann (^st partie par le même* 
courrier qui nous a apporté celle à notre adresse. Nous lui avons écrit 
de nous renvoyer 3 00 dragons du a o* régiment, qui sont à Marseille. 
II est utile que ce corps soit réuni. 

PüüLLAIN-(iBANDPHE\, FeRBOIX. 

— Votre lettre ni l’instruction ne parle pas des subsistances 
destinées à l’approvisionnement de Pans, ni de celles qui servent à 
alimenter les armées, qui passent en grande quantité par Lyon et y 
sont souvent emmagasinées pour plusieurs jours. 

[Ministère de la guerre; Cifrrenjwndance générale.] 


Cet arrêté n’est pas joint. 
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UN DES BEPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Grennhle, f) memdor an juin ^7,9^'. (Reçu le 3 o juin.) 

Citoyens collèfjues, 

Tous les renseij^nements que je reçois, depuis quelques jours que 
je suis à Grenoble , me confirment que Tesprit public qui règne à Lyon 
n’est rien moins que prononcé en faveur de la République et de la 
Convention nationale. 

On m’assure que, le jour où l’on y apprit la mort du jeune Capel, 
tous les spectacles furent fermés, et que beaucoup de personnes en ont 
porté quelques jours le deuil et des crêpes au bras. 

Un fait certain, c’est qu’il se rassemble à Lyon un grand nombre 
de déserteurs de nos bataillons: on en porte le nombre 5 8,000 ou 
10,000 hommes. 

Deux faits de ma connaissance personnelle tendent à justifier cette 
assertion. 

Un bataillon du département de l’Isère et un autre bataillon du 
département de la Drôme, qui éuieni entrés à Lyon, forts d’environ 
900 hommes, après y avoir resté quelques mois en garnison, ont reçu 
ordre depuis environ quinze jours de se rendre, run sur les frontières 
du Mont-Blanc, l’autre à Embrun. 

Arrivés à leur destination, chacun de ces bataillons n’était plus 
composé que d’environ noo hommes. Le plus grand nombre était resté 
à Lyon; d’autres ont déserté pendant la route et sont rentrés a Lyon. 
Quelques-uns enfin sont retournés chez eux. 

On assure que des émissaires, partis de Lyon, ont entouré les vo- 
lontaires, et, par leurs discours et leur argent, les ont engagés à quitter 
les drapeaux républicains. 

J’ai fait part de ces faits à mes collègues en mission à Lyon, pour 
les mettre plus en garde contre les ennemis de la chose publique. 

N’en doutez pas, citoyens collègues, il existe a Lyon un grand 
nombre d’hommes ennemis du gouvernement républicain, partisans 
de l’ancien régime, en un mot des royalistes et des émigrés déguisés. 
En paraissant se rallier à la Convention contre les terroristes, ils font 
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tous leurs efforts pour empêcher le gouvernement républicain de s’y 
établir, y former une nouvelle Vendée, et dissoudre la Convention 
nationale. 

Cette communé exige la plus grande surveillance et l’attention la 
plus soutenue de la part des Comités de gouvernement et des repré- 
sentants du peuple en mission dans cette commune. 

Je désire me tromper, mais je crains bien qu’il ne se prépare en ce 
moment, de la part des partisans de l’ancien régime, quelque nouveau 
complot, dont Lyon sera le foyer. 

Salut et fraternité, Rkai.. 

[Arch. nat. , AF ii, 189. — De la main de llcal^^K | 


LE REPRESENTANT DANS L’HERAI LT ET LE GARD 
AU COMITE DE SALUT PIJRLIC. 

MoTUpellier, 5 tnemdor an juin (Reçu le r'^ juillet. ) 

I «Olivier Gérenle réclame une gratitication en faveur du citoyen Faluv, gen 
darmc, qui reçut trois coups de sabre le «iB prairial en faisant un rempart de son 
corps à la municipalité d Uzès, au moment des troubles survenus dans celle* corn- 
mime. Semblable conduite du citoyen James , brigadi(*r ; même demande à son 
égai'd.r — Arch. nat., AF ii, ha. Analyse. — « Le même transmet au Gomi lé 
son an*êté de ce jour, relatif aux subsistances, dont les motifs sont dans le consi- 
dérant, et qui fixe, par les dispositions y conleuoe‘S, le pain à 9 livres 10 sols la 
livre. ?? — Arch. nat. , AF u , 1 97. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR LA RÉPARATION DES ROUTES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 5 memdor an iij-üS juin (Reçu le 6 juillet.) 

[ffBianquifait part au Comité que, depuis son entrée dans les déjiartements cl 
relativement à sa mission, il a activé dans un mois les travaux des routes de 
ceux de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône, Donne des détails sui* le 

En marge : «Renvoyé cîopie de cette lettre au Comité de sûreté générale. n 
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(Idabrement de celles du Var et des Alpes-Maritimes. Dangers qu’on court, pour 
la communication de l’armcHî , si^ elles ne sont pas répardes avant l’hiver. Motifs 
très détaillés et très circonstanciés sur cet important objet; mesures à prendre y 
relatives. Urgence de mettre à la disposition des départements de Vaucluse et 
du (lard les sommes portées par les devis estimatifs des ingénieurs et dont il a 
fait la demande au Comité des travaax publics. N'en a reçu encore aucune ré- 
ponse. — P, -S, Trouve impolitique ds se servir de prisonniers de guerre poul- 
ies travaux. D — Arch. nat., AF ii, 197 . Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nicfi, 5 tMssidor an Iil-a3 juin i'jg5. (Reçu le 9 juillet.) 

( Beiïroy et Chiappe transmettent leur arrêté de ce jour, qui autorise 

rordoniiateiir en chef de l'armée à faire payer à la ai"‘ demi-brigade ce qui lui 
est du pour sa masse d’entretien depuis le vendémiaire de cette année, en 
laissant néanmoins un Iriruesti-e en arrière jusqu ’è ce que les (juartiers-maîtres 
trésoriers aient délinitivenient apuré leurs comptes.»» — Arch. nat. , AFii, aSa. 
Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 6 nmaidor an in-^à juin 

1. liC Comité de salut public autorise le citoyen Boullay, chef du 
bureau des dépêches, à souscrire pour trois mois, à compter du 
courant, l’abonnement des journaux la Gazette natH)Hale^^\ lea Nou- 
velles pol{tîf]ucs^^\ pour un exemplaire de chacun, et la Senlinelle^^\ pour 


Il s’ajpt du Monitmry qui s’appelait 
alors Gazette nattonale ou le Moniteur 
universel. 

Nouvelles politiques, nationales et 
tltratiffères. Bihl. nat., Le in-A®. Le 

conventionnel Monestier (do la Loïère) y 


rendait compte des séances de la Conven- 
tion nationale. 

La Sentinelle, par Louvet, dont la 
publication avait été interrompue à la lin 
de novembre 179a , reparut le 6 messidor 
an III. Bihl. nat., Le 769^, in- 4 ®. 
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seize exemplaires, le tout pour l’usage du Comité, et il sera remboursé 
de ses avances d’après la quittance d’abonnement, qu’il annexera au 
mémoire qu^il fournira à cet effet. 

CambaciSrks, Treiliiari», Gamon, Douloet, 
Rabaüt 

2. ' Le Comité de salut public autorise ladminislration des postes 
à vérifier et solder le mémoire fourni par Louis Languet, courrier, des 
sommes qui lui sont dues pour courses par lui faites au service des 
armées et des ci-devant ministres en 179 *^ (vieux style), a la vue des 
pièces justificatives qui seront remises à fadminislration avec l’expédi- 
tion des présentes. 

Cambacérès, pr ,, Trkilhard, Reubell, Doülcet, 
Kabaüt 

3. Le Comité de salut public, sur la demande du Comité d’instruc- 
tion publique, requiert le citoyen Julien Martin d’Ayquevilles pour 
rester attacbé en qualité de professeur à l’Ecole nationale de Juiily, 
département de Seine-et-Marne. 

Cambacérès, 7 ;r., Doulcet, C.-A.-A. Bud, Rabait, 
F. Aubry, Roux 

4 . Le Comité de salut public, considérant que les tanneries sont un 

objet d’industrie et de commerce infiniment précieux pour la Répu- 
blique, et qu’il est de la plus grande importance de donner a ce {jcnrc 
d’exploitation l’activité et les ressources qui peuvent le porter au degré 
d’utilité dont il est susceptible pour la chose publique; instruit des 
infractions qui sont faites, dans un grand nombre de forêts et de bois, 
à la loi qui défend d’exploiter les chênes verts au-dessous de l’âge de 
trente ans sans les avoir préalablement écorcés, arrête : Tous adjudica- 
taires de bois sont tenus, sous les peines portées par la loi du^^^ , 

Arch. nat., AF 11, sS. qui mettait en réquisition tous ics bois de 

Arcb. naL, AF 11, îti. ebéne de Fàfje de viTï«jl ans et fiu-dessoiis 

Arch. nat., AF n, 67. f>our éljre écorcés par ies proprîétéires ou. 

Le Comité du saiut public veut sans les acquéreurs, suivant les besoins des 
doute parler de la loi du 6 ventôse an 11 , tanneries. 
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en faisant l^exploitalion des chênes verts au-dessous de l’âge de 
trente ans, d’en enlever les écorces pour les destiner aux tanneries. La 
Commission des revenus nationaux surveillera la sévère exécution du 
présent airêté, qui sera imprimé au Bulletin de correspondance. 

Cambacérès, pr., Gillvt, Vernier, C.*A.-A. Blad, 
Treilhahd 


5. lie Comité de salut public, sur la pétition de la citoyeiintî Délié, 
femme Lamont, maréchal ferrant à Paris, tendant à obtenir l’autori- 
sation de faire arrivera Paris cinq quintaux de grains ou farines, qu’elle 
s’est procurés de ses parents dans le district de Grandvilliers, départe- 
ment de l’Oise, et qu’elle destine à la subsistance de sa famille, ainsi 
que des ouvriers que son mari occupiî pour l’exercice de sa profession, 
passif à l’ordre du jour, motivé sur les lois des It nivôse et iG prairial 
derniers, (jui consacrent la libre circulation des denrées et marchan- 
dises; en conséquence, enjoint à toutes autorités civiles et militaires, 
sous leur responsabilité, de protéger le transport et l’arrivage desdits 
grains ou farines, par tous les moyens que la loi met dans leurs 
mains. 

Cambacérès, pr., Treilhard, Roux, Vernier, 
C.-A.-A. Blad 


G. j Approbation de l'ariV''lé des représentants Flenry et Isoré, du ‘jp prairial 
dernier, [>our rembourser le citoyen l*oulain du priv de la vente du cheval et des 
{grains saisis sur lui en vertu de Parrélé du Comité du 38 prairiaU'^ Dm lckt, 
Boux, Gamon, Treilhard, C.-A.-A. Blad. — Arcb. nat., AF ii, 78. Non (W'ogish'c.] 


7. Sur la demande des olliciers municipaux de la commune de 
Caen, du district dudit lieu, du département du Calvados, et sur la 
lettre du représentant Porcher en mission dans le département du 
Calvados, le Comité de salut public arrête : 1 " Les grains venus 
d’Altona, conduits au port du Havre par le citoyen lleichhof, et par 


Arrb. nat., AF ii, ‘Jo,el AD xviii', 
a.‘ti (Itecueil de» Arrêté» ohlifrntnire»). — 
Non enregistré. 

Arch. naU, AF ii, 69. ■ — Non enre~ 

gi»lré. 

A crlte date du a8 prairial an iii, 

COMITÉ OB SALUT PUBLIC. XXiV. 


p. 39A , nous avons des annotés du Comité 
( 11”* 3, 4 et 5) autorisant les représentants 
Ciauzei et Auguis à réquisitionner des 
chevaux, mais nous n'en avons pas qui 
donnent celte autorisation à Fleur) et à 
Isoré. 

U'ü 


lurniMf-nii;. nation*i.i;. 
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lui achetés pour le compte de la commune de Caen, seront livrés dans 
les magasins de la République au Havre. — y® üesdits grains il en 
sera délivré i35 iasts aux administrateurs du département du (Calvados 
pour être distribués en proportion des besoins des différents lieux de 
son arrondissement, sous la surveillance du représentant du peuple 
en mission dans ce département. — 3^" Le prix desdits grains sera 
remboursé sur celui des ventes et délivrances à faire par le département 
aux différentes communes, et le déiicilpar la voie de rôles de contribu- 
tions sur les communes auxquelles lesdits grains auront été livrés, à 
charge par elles de se faire autoriser. — à"* L^irrété pris le 3o prairial 
pour faire livrer a la commune de Ca<m 3,ooo quintaux de blé à 
prendre au Havre est rapporté. — 5 ' La Trésorerie nationale donnera 
incessamment les ordres les plus positifs pour faire payer au citoyen 
Heicldiof, négociant au Havre, soit par le receveur du district, soit 
par son payeur sur les li(‘ux , la somme de v, millions pour les grains 
([ui doivent être livrés par le citoyen Heichbof dans les magasins d<^ la 
République. 

VEiiNiEH, Cambacérès, pi \, Doiîlckt, Gillet, Trkiliiarb, 
J. Poisson, Hoürier-Eloy 

8. Le Comité de salut public, ouï le rapport de la Commission des 
armes, poudres et exploitations des mines, arrête ce qui suit : i ' La 
somme de 3oo,ooo livres accordée aux entrepreneurs du canal 
d’Essonnes, par arrêté du i 6 messidor an et à prendre sur les fonds 
rais H la disposition de la Commission d’agriculture et des arts, est 
spécialement affect<*e à la construction de ce canal. — a'' La tourbe 
existante dans le tracé du canal, et dont Texlraction doit être faite par 
les entrepreneurs, est en outre affectée au remboursement desdites 
avances. — 3'' La Commission des travaux publics est chargée de pré- 
senter les mesures a prendre, tant pour l’emploi que pour la rentrée 
de CCS fonds. — /i° (Jelle d(‘s approvisionnements est chargée de 
présenter également des mesures pour l’application de la tourbe a 
l’approvisionnement de la commune de Paris. — 5'’ Enfin celle des 

Voir plus liuui^p. 467, i’arr«Hé du été signé ausbi par des membres du Comité 
Comité n® 6. des finances. 

Arcb. nat. AFii, 78. — AW «m’c- Nous n'avons pas, à cette date, 

fristrè, — Comme on le voit, ect arrête a d'arrêté sur cet objet. 
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armes, poudres et exploitation des mines est chargée de surveiller 
l’extraction de la tourbe sous le rapport de l’art. 

Cambacèrks, pr., Gîujît, Gamon, Vernier, Raraüt^*^. 

y. Le Comité de salut public arrête que le représentant du peuple 
îi l’armée du Rhin, Merlin (de Thionville), est autorisé à faire marcher 
à l’armée du Rhin tous les chevaux appartenant, soit à la compagnie 
Lanchére, soit à la République, actuellement employés sans utilité par 
les officiers généraux et agents des diflérents services non en activité 
de service. Il est également autorisé à tirer de Besançon, Auxonne 4*t 
Vesoul tous les chevaux de la République qui y sont actuellement, à 
rexcc[)tion de iî/i, qu’il laissera dans les arsenaux de Besançon et 
Auxonne. Il retirera aussi ceux qui sont dans les gorges de Porrentruv , 
à moins qu’il ne juge nécessaire de les y laisser pour parer aux événe- 
ments imprévus. Il en existe encore à Metz, qu’il pourra faire venir à 
l’armée, en n’y laissant que ceux absolument nécessaires pour le service 
journalier. Les ordres sont donnés pour faire fder successivement à 
Tarmée du Rhin tous les chevaux venant de la Belgique, ainsi que 600 
qui vont partir de Paris. 

F. Aubry 

10. ( Le Comité rapjmrlo son arrêté du 18 nivése dernier portant conürma- 
tioii de la nomination faite par ladite Commission du citoyen Dufresne îj la 
place de garde d’artillerie de Larsenal de Caen; arrête en consétpience que le 
citoyen Le Boniain, qui «‘tait pourvu d<‘ ladite place et pour laquelle il a opté sur 
celle de capitaine d’ouvriers qu’il exerçait en même temps, conlinuera d'eu rempli]- 
les fonctions, cojnme [)ar le passé, et jouira des apjminlemenls y attachés; hiit 
d«4’enses au citoyen Dufresne de le troubler dans son opération. C^mbackrks, pr., 
(ÎAMON, tiiiJ.BT, Uaiuct, Vkrnikr. — Aidi. nnt. , AFii, \on rnreffisfj'r.] 

11 . Le Gomilé de salut public, vu la pétition du citoyen Savary, 
propriétaire de la forge de la Caiilaudière^é^ tendante à obtenir une* 
indemnité de 85,697 livres, savoir: i" pour les frais <lc réparations 
occasionnées par le chômage forcé de la forge, montant a i?,6oo livres; 

Arcli. nal. , \F n, 79 . — Non en- Voir l. XJX, p. é35, i’arrété du 

veipêtré. Loin i té n’ 53. 

Arch. nal., AFii, ao 3 . — Delà main Dépjutement d«î l’Indre, commune 

iVAuhry. — Non enrefrigtré. de Vendeuvres-en-Hrenne. 


4a. 
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•r pour le uinemenl dos ouvriers pondant lodil oliômago, montant ii 
In somme de livres, et pour les déjienses dos procès de régie, 

commis, lover des hàtimenls de loijemeiit des ouvriers, entretien des- 
dits bâtiments et de ceux de ht forge, chnulTnge des ouvriers, et enlin 
pour i’intt^rol des fonds davaiiees el d'élnblissement, /a so/n/ne do 
livres, sous le bi^néfice des offres que fait Savary de renoncer 
au\ dispositions de l’arrétt^ du flon^al dernier qui lui accorde une* 
indemnité sur les fers qu’il a livrés à la République et le rembourse- 
ment des salaires de ses ouvriers; le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur cette nouvelle demande; considérant que le 
Comité a reconnu quü était juste d’accorder à Savary un supplément 
de prix pour les fers qu’il a livrés à la République, (jue l’arrété du 
üq floréal a réglé ce supplément de prix; arrête qu’il n’y a lieu de déli- 
bérer sur les offres de Savary de se départir de la disposition de l’an été 
à cet égard; considérant (|ue le Comité a reconnu aussi (|;i’H était équi- 
table d’allouer à Savary le remboursement des salaires de ses ouvriers 
qui n’ont pas travaillé, parce que la récpiisition mise sur les 
fontes quils convertissaient enfer a procédé du gouvernermmt, qui en 
a disposé pour alimenter la fonderie d’IIabilly, que l’arrété du Comité a 
statué sur celle demande, arrête qu’il n’y a encore lieu de délibérer 
sur la nouvelle réclamatioi» de Savary à cet égard; considérant que 
Savary doit frayer avec les bénéfices qu’il est censé faire dans l’exploita 
tion de la forge de la (^aillaudière aux réparations qu’elb*, exige*, arrête 
qu’il n’y a lieu de délibérer sur la demande relative a cet objet; consi- 
dérant que le chômage de la forge de la (iaillaudiérr a privé Savary 
d’un bénéfice que tout maître de forge se propose en exploitant une 
usine de ce genre; que la durée de ce chômage l’a [>rivé de la fabrica- 
tion de milliers de fer, qui lui auraient produit une vente de 
05,781 livres 6 sols S deniers, au prix du maximum, et dont le 
dixième forme le bénéfice qu’il aurait pu faire; arrête que la ( 5 )m- 
mission des armes et poudres est autorisée a payer à Savary la somme 
de 0,678 livres pour l’indemniser du chômage de la forge pendant 
10 mois t!0 jours. 

CAnaAcéRKs, pr,, Ciukt, Vebnieh, Gamon 


O) Voir l. XXlll, p. 374, rarrété du 
Comité n® i 3 . 


Arch. riat. , A P’ 11, «17. 
f'âgiêlré. 


I\lfm en- 
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12, Le Comité de salut public, vu 1 arrêté du département de 
l’Ailier, en date du 1 5 germinal, ayant pour objet de maintenir le bon 
ordre dans les ateliers de la manufacture d’armes de Moulins, et le 
rapj)ort de la (Commission des armes et poudres sur cet arrêté, approuve 
et confirme les dispositions de l’arrêté du département de l’Ailier; 
cbarg(‘ la (Commission des armes et poudres d’en surveiller l’exécution. 

(jAMBACKRKS, 7?/'., GiLLET, GaMOIS , RoüX, 
Harai ï 


1 3. Le (Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et [)oudres, sur la pétition des citoyens Trou et Malherbe, fer- 
miers des forges de Bigny, département des Ardennes tendante à 
obtenir un supplément de prix sur iiiG,8^i5 livres pesant de fontes, 
(|u’il a fourni(‘s pendant la durée du maximum, vu Tétât estimatif du 
prix de ces fontes, certifié |)ar la municipalité de Vallenay et \isé par 
le district, arrête (jue la Commission des arm(*s et poudres est auto- 
risée, pour terminer sur les réclamations du pétitionnaire, à lui payer 
les U 1 0 , 84.0 livres de fontes cpi’il a livrées à raison d(* tSo livres par 
millier, au lieu de 88 livres 1 7 sols () deniers, prix fixé par le maximum , 
en conséquence lui accorder un supplément de prix de 61 livres t? sols 
.*! dimiers par millier sur lesdites fournitures. 

(Camiuciiuks, i > r ., (jiuÆâ, Camon, Rabaut, 
Vehnikr*'^^. 

1^1. I li<‘s armes aceor(l(*es par rarrélé du *>i prairial (teruier ' au citoyen 
TaliiH‘t, clief (resciidrou , iiieiiihre de la Commission militaire , lui seront remises 
an |)rix contant de falu’icalion , lecpiel sera retenu sur son traitement de chef 
d’escadron. C\MB\CKi\ks, /u*., Habaut, Roux, Vernier, Gamon. — Arcli. nal. , AF 11, 
‘> 19 . Non vuregisli'é. | 

15. liC (Comité de salut public, vu le mémoire, pièces et plans y 
joints, concernanl un nouvel affût, de l’invention du citoyen Chasse- 
loup, chef de brigade dans Tarnie du génie, renvoi(‘ le tout a la Com- 
mission (les armes et poudres; charge cette (iommissiori de nommer 

e) Arch. nal., At' ii, 317. — Aon en~ ' Arch. nal., AF 11, a 17. — Aon eun'.- 

reifi»lrp. f>U(ré. 

Lap>us : dépailomenl du Cher, Voir plus haut, p. 1 75 , Fai'nHiî n” j. 
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(les artistes pour examiner le projet dont il s’agit, en constater Tutilit^ 
et de rendre compte des résultats de l’examen au Comité. 

CAllBÀ(îÉRfes,pr., GaMON, (ilLLET, RaBAÜT, VeRNIEB 

1 6 . Le Comité de salut public charge la ()* Commission de pro- 
poser un règlement général et uniforme sur le traitement des prisonniers 
de guerre. 

F. Aubry, ïreiluard, Raraüt, (].-A.-A. Blad, 
Gillet 


17 . [Vu les pertes considérables éprouvées h Vesou! par le citoyen Jourdain, 
chef de brigade, inspecter géne^nd des remontes , la Trésorerie nationale mettra à 
sa disposition la somme de 6,000 livres pour le rap}>el de ses appointements d’une 
année. CAiiBA(^éRiss, Talup.n, Gillet, Vernier, Treilhard, A.-F. Blad. — Arcli. 
nat. , AFii, 986. Non enrf^gistré.] 


18 . Le Comité de salut public, voulant acctdénu' la liquidation de 
la 7* Commission conformément aux dispositions du décret du 1 i 
de ce mois^’^^ arrête : 1" La 7'’ Commission restera provisoirement en 
possession de la maison Thelusson, rue de Provence, cl y établira ses 
bureaux. — 9” Attendu la nomination du citoyen Liévain à Tune des 
places d’agent des postes, le citoyen Moreaux, commissaire, est chargé 
de dresser et présenter les comptes de la 7'' Commission; il jouira du 
traitement de 19,000 livr( 3 S. — 3 "* Les commis et employés compris 
dans l’état présenté par la Commission et approuvé par le Comité 
jouiront des traitements qui y sont affectés, avec le supplément décrété 
par la loi du 4 pluviôse attendu le genre de service et son importance; 


Arch. nat., AFii, 390. — ISon enre- 

(riêlrL 

Arch. nat., AF 11, 339. — Non enre- 

fp$lré. 

Sic. C’est un lapsus évident. Le 
Comité veut parler du décret du 1 1 prairial 
an III , cpii supprimait la Cornraisinon des 
transports, {Kistes et messageries, et en attri- 
buait les fonctions divtsi^ aux Commi»v~ 
nions du mouvement des années et des 
revenus nationaux. 

Cette loi (Proeèê-nn'bal de la Con- 
rmtim, t LIV, p. 57-59) accordait une 


indemnité provisoire de 80 livres par mois 
aux fonctionnaires pnblics des administra- 
tion civiles et employés qui avaient un 
traitement mensuel de 800 livres; de lao 
livres A ceux qui avalent un traitement 
mensuel dc^ 600 livres; de i 5 o livres |)Oiir 
un traitement mensuel de 5 oo; de lOo, 
pour un traitement de àoo; de 1 5o , pour 
un traitement de 3 oo; de 130, pour un 
traitement de a 00; de io 5 , pour un trai- 
tement de J 5 o ; de 80 , pour un traitement 
de too; de 67 livres jo sols, pour un 
traitement de ^5 livres. 
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en cas de vacance, le commissaire liquidateur choisira les sujets pour 
les remplacer et fera approuver les nominations par le Comité de salut 
public. — /i" A la fin du travail de cette liquidation, tous les agents, 
employés et préposés obtiendront, de préférence à tous autres, les 
places qui vaqueront dans les autres administrations de la République , 
et celles par création , proportionnellement à leur grade actuel ; dans le 
cas oii ils ne se trouveraient pas pourvus, ils jouiront, en attendant, 
de trois mois d’appointements. — 5 ® Le service de la liquidation de la 
7‘‘ Commission exigeant une suite de correspondances sur tous les 
points de la République, elle continuera à jouir de la franchise des 
ports et lettres et paquets qui lui seront adressés et qu’elle expédiera 
à ses différents agents et préposés. — 6” La liquidation qui avait été 
attribuée à la 7* Commission, pour les indemnités des postes de 
chevaux et voitures, tant à loyer que des réquisitions, pendant l’exercice 
de la 7" Commission, continuera à être faite par le commissaire liqui- 
dateur en se conformant au décret du 29 avril 1792 (v. s.) et à l’arrêté 
du Comité de salut public en date du h nivôse an iii^^^dont il fera l’ap- 
plication à toutes les voitures de réquisition et à loyer des départements 
intérieurs. — 7® Le commissaire liquidateur ordonnancera sur la Tréso- 
rerie nationale le montant de ces indemnités et foules les sommes rela- 
tives à la suite de son service et aux dépenses de sa liquidation. — 
8® Le commissaire liquidateur de la 7® Commission conservera un 
cabriolet et un cheval du dépôt des remontes pendant la durée de son 
service, ainsi qu’un adjudant et un cheval de selle. — 9” La vérification 
de toutes les dépenses de la 7® Commission exigeant des connaissances 
particulières sur le genre de son service, les comptes seront présentés 
et reçus par un commissaire ordonnateur, lequel sera choisi par les 
commissaires de la Trésorerie nationale: il est autorisé à en donner 
décharge bonne et valable après la vérification des pièces ; il est égale- 
ment autorisé à liquider les parties qui pourront dépendre de ce service, 
et sur lesquelles la Commission n’aurait pas cru devoir prendre sur elle 
les décisions. 

Tallikn, Trkilharii, Vernier, Reiirell, 
Rabaut 


î’*) ArrI). nal., AF ii, 5 ^ 80 , — Nov 


Nous n'avons pas, à roUe date, 
d’arnHo sur cet objet. 
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19 . [Indemnité au capitaine de grenadiers Vauthier pour j>erte d’effets à une 
affaire où, le 9 août 1798, il fut fait prisonnier. F. Aubry, Treilhard, De- 
FERMON, Taluen, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF ii, â88. Non enregistré,] 

20 . Les Comftés de salut public et des finances, réunis, en exécu- 
tion de la loi du 1 9 floréal, qui interdit aux représentants du peuple 
en mission aux armées la faculté de tirer aucun mandat sur les caisses 
publiques sans une autorisation expresse des (Comités de salut public et 
des finances réunis, arrête ce qui suit : 1” Il sera affecté un fond de 
3oo,ooo livres par armée pour les travaux imprévus qui seront 
ordonnés par les représentants du peuple ou les généraux en chef. 
L’emploi en sera dirigé et la comptabilité suivie conformément aux lois. 

— Les généraux en rendront compte à la Commission des armées 
de terre et lui feront passer la demande de fonds nouveaux lorsqu’ils 
en auront besoin. — 3 ® Il sera affecté un fond de 00,000 livres par 
armée pour les dépenses secrètes dont l’emploi aura lieu sur les man- 
dais du général en chef de l’armée visés par les représentants du 
peuple aux armées : ces mandats seront les seules pièces comptables 
à produire à la Trésorerie. — 4 *" Lorsque le fonds remis a la disposition 
de chaque général pour les dépenses secrètes sera employé, il en 
adressera au Comité de salut public l’état détaillé et visé par les repré- 
sentants du peuple aux armées; le Comité de salut public adressera 
alors à la Commission des armées de terre l’ordre de faire passer de 
nouveaux fonds, — 5 ® Les fonds fixés par les articles et 3 seront 
imputés sur ceux assignés à la (Commission des armées de terre, mais 
leur remise n’aura lieu qu’en vertu des ordres du Comité de salut 
public. — 6" Si les circonstances exigeaient qu’il fût remis des sommes 
en numéraire à la disposition de quelques généraux, la remise aura 
lieu sur des ordres particuliers, et ils en rendront un compte séparé au 
(Comité, 

CAMBAcéRÈs, y/r.. Roux, F. Aubry, Gillet, Treilhard, 
C.-A,-A. Blad, Rabaut, Hourier-Éloy, J. Poisson 

21 et 22. [Il sera fourni : i* au général de brigade Ferrand; a" à radjudant 
général Vial, des étoffes néeessuîi'es à leur habillement, dans les proportions et 
aux prix fixés par le projet de loi. F. Aubry, Mabec, Trbilhabd, Doulget, Rabaut. 

— Arch, nat, AF ii, 289, Non enregistré,] 


tO Arch. nat., AF Ji, a 88, — Non enregUh'é, 
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23. [Le citoyen Polverel sera proposé pour une soua-iieutenance à la nominal 
tioQ de la Convention ; en atten(knt , un brevet de ce grade lui sera expédié et des 
lettres de service en qualité d’aide de camp du général Sabuguet. F. Aubry, 
Gillet, Trbilhard, Gamon, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat, AF ii, 3a3. Non enre- 

24. [Le citoyen Betemps, ex-commandant temporaire du fort Saint Jean de 
Marseille, est réintégré et se rendra pour rejoindre son poste. F. Aubry, Gillet, 
G.-A.-A. Blad, Trbilhard, Defermon. — Arch. nat., AF ii, SaS. Non enregistré,] 

25. [Le citoyen d’Hermezel, chef de brigade d’artillerie, se rendra sur- 
le-champ à Metz pour y être employé aux forges de la Moselle. F, Ai dry. 
Gillet, Trkilhard, Gamon, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., APii, 3a3. Non enre^ 
ffintré. ] 

26. Le citoyen Ménard, commandant temporaii'e à Angers, est nommé com- 
mandant temporaire de classe pour en remplir les fonctions a l’arsenal de 
Paris, où sera placée une garnison de plusieurs compagnies de vétérans. F. Aubry, 
(iiLLET, Treiluard> Gamon, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat,, AF ii, 3a3. Non enre^ 
gistré,] 

27. [Le lieutenant (iamon sera proposé au choix delà Convention pour le grade 
de capitaine; en attendant, la 9* Commission lui expédiera le brevet de ce grade 
et des lettres de service comme aide de camp du général de division Foutbonne. 
F. Aubry, Marec, Roux, Trkilhard, Gamon, Vernier, Rabaut. — Arch. nat., AF ii, 
3ïî3. Non enregistré,] 

28 et 29. [Chevaux accordés au général de division Pully et au capitaine de 
gendarmerie VUletté. F. Aubry, Marec, Trbilhard, Rabaut, Rkdbkll. — Arch. 
nat., AF 11, 3 a 3. Non enregistré.] 

30. [Le citoyen Schaelfer, aide de camp du général (Chabot, sera proposé pour 
une lieutenance au choix. F. Aubry, Trbilhard, (iauon, G.-A.-A. Blad, Gillet. — 
Arch. nat., AF ii, 3‘;»3. Non enregistré.] 

31 à 36. [Congés, réquisition. — Arch. nat., AFii, 3 a 3. Non enregistré,] 

37. [Le citoyen Baudecourt, commissaire des gueri’es, aura sa l'ésidence h 
l’arsenal de Meulan, sous les ordres du commissaire ordonnateur Rolland. 

F. Aubry, Trkilhard, Roux, Vernier, Rabaut. — Arch. nat., AF ii, 3a3. Non en- 
registre, ] 

38. [l.*e citoyen Bmiick, commissaire des guerres , suspendu, puis réhabilité, 
sera rappelé de son traitement. F. Aubry, Gillet, Treilhard, Gamon, Rabaut, 

G. -A.-A. Blad. — Arch. nat., AFii, 3a3. Non enregistré,] 
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• 39 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, 

relatif au compte des munitionnaires de la viande pour l’arm( 5 e du 
Nord pendant la campagne de 1792 et les trois premiers mois 1793 
(v. s.), vérifié ef arrêté par ie commissaire ordonnateur des guerres 
chargé de la liquidation des comptes arriérés, les Comités de salut public 
et des finances, réunis, arrêtent : t" Sur la somme de 1,651,897 livres 
1 O sols 6 deniers en numéraire, restant due aux anciens munitionnaires 
des vivres de la viande en 1793 (v. s.), d’après leur compte dûment 
vérifié, arrêté et ordonnancé, il leur sera payé celle de 1 5 0,0 00 livres 
en valeur métallique ou en assignats au cours de ce jour. — a" Le sur- 
plus de leur créance, montant à 1,501,897 livres 10 sols 6 deniers, 
représentant une quantité de 3 , 947,346 livres de viande à raison de 
9 sols 3 deniers l’une, en numéraire, est définitivement réglé à 90 sols 
payables en assignats pour chacune desdiles 3,9 47,346 livres de 
viande. — S"* Les sommes qui leur ont été payées par acompte depuis 
la remise de l’arrêté de leur compte seront imputées sur celle de 
3,947,346 livres ci-dessus réglées. — 4 ” La Commission des subsis- 
tances [sic) et approvisionnements est chargée de l’exécution du présent 
arrêté sur les fonds mis à sa disposition 

40 . « Le Comité de salut public a arrêté, le 9 pluviôse dernier qu’il 
serait payé aux charpentiers envoyés dans les fonderies des départe- 
ments du Cher et de l’Indre 3 livres par jour à titre d’indemnité ou 
supplément de paye, et ce, à compter du jour de leur arrivée dans la 
fonderie. Plusieurs charpentiers qui ont travaillé dans d’autres départe- 
ments, ayant eu connaissance de cet arrêté , demandent à jouir de la 
même indemnité. La Commission pense qu’il est de toute justice d’appli- 
quer à tous les charpentiers qui ont été envoyés dans les départements 
la mesure prise relativement à ceux du Cher et de l’Indre, et elle invite 
Je Comité à l’autoriser à faire payer à chacun ce qui pourra lui être du 
d’après les certificats qu’ils devront apporter, constatant ie temps qu’ils 
ont été employés. Signé : Capoft , commissaire, v — Approuvé par le 
Comité de salut public. 

Signé : jn\, Camon, Gillet, Roux, Rabüüt^^^. 

t'î Arch. oat, AF* ii, 11 a. — Non ewrngiêlré, — Voir t. XIX, p. 598, 
n* 35 , — Arch. nat., AF* 11, lay, et AF 11, 9*7. Nm 
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41* Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission 
des armes et poudres sur les quatre arrêtés du représentant du 
peuple Paganel, concernant : le premier, Taugmentation de payement 
des employés de la manufacture d’armes de Bergerac ; le second ayant 
pour objet le prix des différentes pièces d’armes; le troisième, le prix de 
la main-d’œuvre et des journées; le quatrième, portant nomination du 
général Dupuch à la place d’administrateur de IsT manufacture de Ber- 
gerac; approuve et confirme les dispositions des quatre arrêtés ci-dessus 
énoncés ; charge la Clommission des armes et poudres de veiller à leur 
entière exécution • 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION m CII. LKSAGE X CHABTURS. 

Comité de sûreté générale, séance du 6 messidor an iii^fiàjuin 1 

Le (k)mité de sûreté générale charge le représentant du peuple 
I^esage de se rendre à Chartres, département d’Eure-et-Loir, pour y 
vérifier l’état des prisons, maisons d’arrêt et y prendre les mesures de 
sûreté nécessaires pour la garde des prisonniers de guerre qui sont 
retenus dans cette commune. 

Signé : KERvéLKGAN, Pierret, Pkmartin, Bergoeing, Sbvestre, 
Lomont, Monmayou 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC X BLAÜX , REPRESENTANT DANS LA SOMME. 

Parts ^ 6 messidor an iii--üà juin 

[Réception de sa iellre du 1 9 prairial dernier et de l’arrêté qu’il a pris pour 
em|)êclier les dilapidations qui avaient lieu dans la distribution des rations de 

Arch. nat., AF^ii, lay. — Non enregi$iré, — Arch. nat., AF* ii, 378. — Non 
pnreffiMtré, — Voir pins haut, p. 189. 
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comestibles. rrLes dispositions de cet arrête nous paraissent devoir atteindre le but 
que vous vous êtes proposé; nous l'approuvons dans tout son contenu. « Camba- 
CKRKS, pr.. Rou\. Vernier. — Arch, nat., D S i, 8. ] 


XE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A MEHLUN (de DOUAi), REPB^SENTANT DA^S LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Paris y 6 messidor an iii-stâ piin tjgl). 

Nous t’adressons, cher collègue, l’arrété du Comité de salut public 
qui confirme celui que lu as pris le 32 relativement au commandant 
de la citadelle de Lille et au garde d’artillerie. Le Comité a entendu ces 
deux officiers et leur a donné leur retraite. 

[ Ministère de la guerre; Corr-espondance du Comité dp salut public. Ilegistre A . j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A RICHARD, REPRESENTANT À L'ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE. 

Paris y 0 messidor an in-ùi juin lygi). 

Les papiers anglais, citoyen collègue, annoncent depuis longtemps 
un projet de débarquement sur nos côtes. Aujourd’hui on lit dans ces 
papiers qu’une escadre est prête à appareiller de Cowes , sous les ordres 
du commandant Warren, et que cette escadre est suivie de beaucoup 
de bâtiments de transport ayant à bord plus de 8,000 hommes de 
débarquement, sans compter les émigrés. 

Quoique cet armement ne paraisse dirigé que contre la ci-devant 
Bretagne ou la Normandie, sous prétexte, dit-on, de secourir les 
Chouans, cependant il serait possible que ce motif fût supposé, pour 
en cacher le véritable but, et que rarmement dont il s agit eût véritable- 
ment une autre destination. Tu voudras bien, en conséquence, charger 
le général en chef Moreau de prendre pour les ports de la Manche, 
depuis Dunkerque jusqu*en Hollande, et particulièrement en Zélande, 
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toutes les mesures de sûreté qui peuevnt mettre les places de cette côte 
à Tabri d'insultes. 

On nous mande pareillement d’Allemagne, et tous les rapports 
s’accordent sur ce fait, que l’on forme en Hanovre une nouvelle armée 
composée d’émigrés de la cavalerie anglaise et des troupes hono- 
vriennes; l’on ajoute que la cavalerie doit se rendre à la droite de 
l’armée autrichienne sur le Rhin , vers Dusseldorf. 

Quoique nous ayons lieu de croire que le roi de Prusse ne permettra 
pas que ces troupes violent la ligne de neutralisation, cependant la 
proximité du Hanovre et des frontières de Hollande exige que la ligne 
de rVssel soit soigneusement surveillée et qu’il y ait toujours un cordon 
de troupes suffisant pour garantir cette ligne importante de toute sur- 
prise. 

Nous venons de voir l’état des troupes envoyées par l’armée du 
Nord à celle de Sambre-et-Meuse; nous sommes surpris de ne trouver, 
sur 18,000 hommes d’infanterie, qu’un seul régiment de cavalerie, et 
point d’artillerie légère, tandis que l’armée du Nord avait, d’après les 
étfits de situation, plus de 1 3,000 hommes de cavalerie présents sous 
les armes. 

Où est cette cavalerie? 11 en faut très peu en Hollande, parce que le 
pays ne permet pas de l’employer, quinze escadrons tout au plus dans 
la Belgique et environ dix avec les 10,000 hommes qui se rendent 
aux Côtes de Cherbourg. 

Si, ce que nous ne pouvons croire, vous ne pouviez envoyer réelle- 
ment qu’un régiment à l’armée de Sariibre-et-Meuse, il aurait été 
convenable, au lieu de conserver les troupes légères pour les garnisons, 
de choisir un de ces régiments à la place du 20* de cavalerie. La nature 
du pays où l’armée va combattre exige de la cavalerie légère; l’autre 
est presque inutile. On aurait donc, par cette mesure, concilié l’intérôt 
du service et les convenances militaires. 

Salut et fraternité. 

Signé : Gillkt, CAMUAcénKS, pr., Sieyès, Marec, Blad. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-el-Ucuse, — Copie»] 
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LE COMITif DB SALUT PUBLIC AU MÊME. 

* 

Paris, 6 messidor an ui-üù juin i 

[RéceptioD de sa lettre du 38 prairial et de sou arrêté du même jour, portant 
destitution des citoyens Rdai et l/)isillon , commissaires des guerres et gardes-ma- 
gasins k Tarrnw du Nord. «rNous connaissons trop rimpartialilé qui dirige toutes 
tes décisions pour n’êlre pas convaincus de la nécessité des motifs qui t'ont dicté 
cette mesure. 1 ^ Comité en a renvoyé l’examen à la première division , pour lui en 
faire un prompt rapport. — Arch. nat., AF ii, 3 <j.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
'\ HAMEL, REPRÉSENTANT EN HOLLANDE, À LA HAYE. 

Paris, 6 messidor an ni- juin 

Nous ne pouvons, cher collègue, qu^approuver ton arreté du 
3 O prairial, qui nous est parvenu aujourd’hui avec ta lettre du 9 
du courant Lorsque l’état général des objets acquis a la République 
française dans les Provinces-ünies sera fourni conformément à cet 
arrêté, nous serons en état de porter un jugement sur les agents et de 
distinguer ceux qui ont fait preuve d’intelligence, d’exactitude et de fidé- 
lité. Nous approuvons aussi que tu demandes l’état des communes de la 
Hollande qui ont fourni constamment les subsistances à leur garnison. 
Le Comité espère que le rapprochement de cet état avec les fournitures 
faites des magasins de la République ne découvrira pas des abus et 
des dilapidations qu’on ne pourrait se dispenser de faire punir. 

TrEILHABD, CAMBAGICHis, F. AgbHT, GiLLBT. 

[Ministère des adaires étrangères; Corrwtfondance de Hollande, vol. 687. — 
De la main Je Treilhari, ] 


Voir plus haut, p. 4 i 4 . — Voir plus haut, p. G6a. 
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LE GOMITI^ DE SALUT PUBLIC 

A MATHIEU, BEPRléSENTANT AUX ARMEES DE L^OUEST, DES CÔTES DE BREST 
ET DES CÔTES DE CHERBOURG, À ALENÇON. 

Paris y 6 messidor an juin ijgS. 

Nous avons reçu, cher collègue, des plaintes assez graves sur l’in- 
discipline de la troupe conamandée par le général Rey et sur la 
conduite même de ce général envers le soldat et envers le citoyen. D’un 
autre côté, notre collègue Grenot nous rend un très bon témoignage 
sur le zèle et l’activité de cet officier, dont il croit la présence nécessaire 
à la division qu’il a sous ses ordres. Il nous importe cependant de 
savoir ce qu’il faut croire de ces renseignements contradictoires. Nous 
t’invitons à prendre connaissance des faits qui peuvent donner une idée 
exacte de la moralité et des connaissances militaires de ce général, et à 
fixer a cet égard l’opinion du Comité de salut public. 

Salut et fraternité. Doülcbt. 

[Ârch. nat. , AF ii, a8o.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À PORCHER, REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS, A CAEN. 

Paris, 6 messidor an ni- ù à juin tjgS. 

I Réception de sa lettre du 3o prairial et de son arrêté du même jour^'\ qui 
01‘donne le versement d’une somme de aoo,ooo livres au profit de l’hospice d’Hu- 
manilé de Caen. ffLe Comité ne doute pas de l’urgence des motifs qui t’ont dicté 
cetts mesure; il partage ta sollicitude sur l’état de détresse où se trouve cet hospice, 
mais il t’observe que la suneillance et renti*etieti de ces sortes d'élablisseraent*^ 
font partie des attributions du (lomité des secours publics. En conséquence, nous 
avons cru devoir nous empresser de lui renvoyer les pièces pour qu’il pienne à 
cet égard les mesures qu’il jugera convenables. » — Ardh. nat. , AF n , 89.] 


Voir plus haut, p. 489. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MERLIN (de THIONVILLe), REPRESENTANT À L’ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Paris, 6 messidor an juin 

Nous nous sommes empressés, citoyen collègue, de pourvoir aux 
besoins de Tannée de Rhin-et-Moselle à mesure qiTils nous ont été 
connus; mais nous Tinvitons, avant de nous répondre, de^re nos 
lettres. Il parait en effet, par ta dernière du 90 prairial que tù n’as 
lu aucune de celles que nous t’avons écrites depuis quinze jours. 

1® Tu parles d’un fonds de i 5 o,ooo livres en numéraire, et tu dis 
qu’il n’est pas suffisant. Nous t’avons annoncé Tenvoi de /i5o,()9 9 
livres en numéraire, et ce fonds existe dans la caisse du payeur du dé- 
partement du Haut-Rhin. La différence est de 3 oo,ooo livres. 

9"* Il a en fait un autre fonds de 3 oo,ooo livres, aussi en numé- 
raire, pour la subsistance des troupes qui forment le blocus de Luxem- 
bourg. Un marché de 4 0,000 quintaux de blé a été fait sur ce fonds cl 
doit s’exécuter au profit de l’armée de Rhin-et-Moselle. 

3 ° Nous t’avons annoncé, d’après son rapport, dont tu as la copie, 
que la Commission des subsistances militaires avait pris tous les moyens 
nécessaires pour faire venir de Tarmée de Sambre-et-Meuse sur celle de 
Rhin-et-Moselle le supplément qui lui serait nécessaire, et qu’au moyen 
de ces dispositions on s’est engagé à répondre du service. 

4 ° Tu parles de l’affaire de Zacharias : il a reçu, depuis plus d’un 
mois, ses 3 millions, nous te Tavons mandé. Tu demandes la décision 
de celle des frères Schneegans, et nous le Tavons renvoyée, il y a près 
d’un mois, pour prononcer sur l’indemnité qu’ils réclament, en mettant 
600,000 livres à ta disposition. 

5 ° Quant à ia liste des officiers de Télat-major de Tarmée, c’est la 
9^ Commission qui doit l’adresser au général en chef, et le commissaire 
nous certifie qu’il Ta reçue dans ce moment. 

Tu vois donc, citoyen collègue, que tous les objets de ta lettre 
étaient répondus d’avance. Si tu as quelques demandes nouvelles à faire , 

(0 Nous n’avonif p«i de lettre de MerHu demment de sa lettre du 3o prairial. Voir 
(de Thionville) k cette date. Q s'agit ëri- plus haut, p. hgS. 
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il faut adresser au Comité un mémoire particulier sur chacune de ces 
demandes. Sans cela , il est impossible de rien faire. , 

Nous sollicitons nous-mêmes en vain, depuis longtemps, un mé- 
moire sur chaque partie du service de Tarmée , et le général en chef et 
le commissaire ordonnateur en chef auraient dû nous faire connaître la 
situation du matériel de l’armée, en distinguant ce qui existe et ce qui 
manque. Rien ne nous est encore parvenu à cet égard ; nous n’avons 
pas même pu savoir quelle est la force de l’armée , quoique le chef de 
Tétat^ajor soit tenu <ie l’adresser au Comité tous les dix jours. Nous 
t’invilons très instamment à faire cesser un désordre qui n’existe dans 
aucune autre armée et qui nous met dans l’impuissance de pourvoir à 
l’avance aux besoins de celle-ci. 

[Ministère de la guerre; Armée de Rhin-et-Moselie , et Pa[>ier8 de Merlin (d<î 
Thionville), Bibl. nat., mss. , nouvelles acq. fr.. ii* aü8. — De la main de 
Gillet.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AU MÛME. 

Paris J 6 messidor an m-ùà juin ijgS, 

Il y a longtemps, citoyen collègue, que nous désirons que le passage 
du Rhin s’effectue. Toutes nos lettres au général Pichegru lui recom- 
mandent de faire les dispositions nécessaires pour accélérer ce passage. 
Une dernière lettre, écrite il y a plus de huit jours, lui demande 
compte de ses dernières dispositions, des motifs qui pourraient l’arrêter 
encore, et enfin de l’époque à laquelle il croit pouvoir être en état 
d’agir. Pichegru n’a pas encore répondu à cette lettre. 

D’un autre côté, les mouvements de l’armée de Rhin-el-Mosellc 
doivent être combinés avec ceux de l’armée de Sambre-el-Meuse. Il 
importe même que celle-ci passe d’abord le Rhin et s’empare du duché 
de Berg, afin de laisser l’ennemi dans l’incertitude sur nos projets et 
de le mettre, dans tous les cas, dans la nécessité de diviser ses forces 
en marchant au secours du bas Rhin qu’il a, dans ce moment, presque 
totalement abandonné, dans l’idée que l’armée de Sambre-et-Meuse 
marchera droit sur Mayence. 

Nous avions Heu de nous attendre que celte armée aurait été en effet 


GOMITi^ Dit SALUT PimUC. XVIV. 


tMPKlXEKIR tlATinnAl.k. 
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dans le cas de commencer ses opérations avant la lin de prairial. 
Toutes les troupes sont rendues sur ie terrain. Les ordres avaient été 
donnés, dès le mois de floréal, de rassembler un équipage de pont en 
Hollande. Richou et Moreau s’en étaient chargés. Mais, par la plus 
grande fatalité, Richard, après avoir gardé le silence pendant un mois, 
mande qu’il ne peut procurer d’équipage de pont à moins d’un marché 
très onéreux, et encore pour lequel on demande un délai de six 
semaines. 

Nous avons écrit, d’après cette réponse, à Jourdan de s’occuper sur- 
le-champ de faire rassembler les bateaux de la Meuse et de la Moselle 
et de faire vérifier si l’on ne peut former un équipage de pont. Nous 
ne doutons pas de ce dernier fait; mais le diflicile est de savoir si l’on 
pourra transporter ces bateaux sur des baquets. Nous n’avons pas 
encore reçu la réponse de Jourdan. Si le moyen proposé est praticable , 
l’exécution en sera prescrite, et les opérations pourront commencer sous 
peu de temps. 

Ce retard est d’autant plus affligeant que tous les rapports annon- 
cent que Mayence n’est pas approvisionnée. Il serait donc de la plus 
grande importance de l’investir avant la récolte. 

Salut et fraternité. Gillet. 

[Ministère de la guerre; Année de Rhtn-euMo»elle, — De la main de Gillet.] 


AUBRY, MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

SON COLLÈGUE MERLIN (DE THIONVILLE) À L’ARMÈE DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Paris y 6 messidor an ///—a 4 juin tygS. 

Je reçois à l’instant, mon cher collègue, ta lettre du Je ne puis 
mieux y répondre qu’en t’adressant l’arrêté ci-joint, qui fait droit à ia 
plus grande partie de tes demandes. Tu pourras y suppléer au moment 
du siège en employant tous les chevaux des ateliers de construction. 
Nous donnonsles ordres pour accélérer la marche de ceux de la Belgique 
et des pays conquis. 


Voir plus Laul, p. $37. 
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A IVîjîard de Lanchère fils, il est indispensable quHl reste ici pour 
activer le service de toutes les armées; aussi tâche d’y suppléer juseju’à 
nouvel ordre. 

[Arch. iwt., AF II, ao3.] 


LE GOMITif DE SALUT PUBLIC 

A BlCilOU, BEPABSENTANT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-BHIN 
ET LE MONT-TERRIBLE, A GOLMAB. 

Parts, 6 messidm* an iii-qû juin ijg5. 

[Réception <le sa lettre du a 6 prairial et de son arrêté du même jour, (pii 
accorde la fourniture <*n vivres et fourrages aux gendarmes sé<leataires du dépar- 
teineni du ilaut-Rliin. »tNous avons chargé la 4* division du (àimité de faire 
Texaiiien de cette fii(\sui*e, dans laquelle nous ne doutons pas que tu n'aies clieidic 
à concilier rintéi'él de la République et Péconomie qu'il exige avec les besoins des 
militaires dont il s'agit, r» — Arch. nat., AFii, 89. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS KEIVROUX , DESPINASSY ET POULL VIN-GRANDPREY, 

A TRÉVOUX. 


Paris, 6 messidor an lu-stà juin ijg5. 

Nous nous empressons, citoyens collègues, de vous adresser le 
décret que la Convention nationale vient de rendre concernant la ville 
de Lyon^-^. Vous voudrez bien prendre de suite les mesures les plus 
promptes et les plus elficaces pour que ce décret soit notifié aux auto- 
rités constituées de Lyon, proclamé dans Lyon et exécuté sans délai. 

D’après les dispositions que nous vous avons mandé de faire par 


Voir plus haut, p. 871. 

C’est le décrcîl du même jour, mes- 
sidor an III , reiatil aux massacres commis 
à Lyon et ipii suspendait les pouvoirs 
des corps administratifs de rette com- 


mune, mandail à la Larn? le maire, le 
substitut d© f agent national, I^accusateur 
public du tribunal criminel, et ordonnait 
la prompte mise en jugement des auteurs 
des massacres. 


43 . 
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notre dernière lettre, vous devez avoir auprès de vous des troupes; le 
général Moulin doit être pareillement rendu dans la division dont Lyon 
fait partie, pour en prendre le commandement; toutes vos mesures 
doivent être nécessairement concertées avec lui. 

Nous osons encore nous flatter que Lyon n'opposera aucune résis- 
tance. Cependant, si les hommes atroces qui trompent les citoyens de 
cette cité parvenaient à les égarer à ce point, le général Kellemiann 
a reçu d'avance l’ordre de disposer un corps de 12,000 hommes de 
l’armée des Alpes et d’Italie, prêt à marcher sur Lyon pour faire 
exécuter la loi, et nous lui donnons ordre, par ce courrier, de 
commencer à le mettre en mouvement, sauf à arrêter la marche, si, 
comme nous l’espérons, la ville de Lyon obéit. 

II importe donc que vous entreteniez avec ce général la correspon- 
dance la plus suivie, afin qu’il dirige ses mouvements d’après ce qui se 
passera à Lyon, et que les troupes n’abandonnent pas la frontière, à 
moins que leur présence ne soit indispensablement nécessaire è Lyon. 

Vous voudrez bien aussi nous rendre compte, jour par jour, de tous 
les événements; vous ne devez pas douter de l’intérêt que la Convention 
nationale et le gouvernement y attachent, puisque Lyon est le centre 
de tous les projets, de toutes les conjurations qui se forment dans le 
Midi contre la République et la liberté. 

Salut et fraternité. 

[Ministère de la guerre; (Jarrespondance générale. — De la main de Gillet.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC À BOISSET, nEPHESEnTANT À LYON. 

Paris f 6 miesêidm^ an iii^ 2 Ù juin iygS. 

[Réception de sa lettre sur Tétai de détresse dans lequel se trouvent Thêpital et 
la maison de charité de Bourg. frLe Comité partage ta juste sollicitude sur cet 
objet; mais nous devons f observer qu"il est éitaoger a nos attributions et que la 
surveillance des liêpitanx civils appartient au Comité des secours publics; en con- 
séquence, nous nous sonijnei empressés de lui transmettre ta lettre et les pièces 
qui raccompagnaient.» Arcb. nat., AF n, Sg.] 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A PELET (DE LA LOZÈRE) 

ET PROJEAN, REPRÉSENTANTS A LURHÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES, 

k FIGülÈRBvS. 

Paris t G messidor an ni-'üâjuin 

[Réception de Ieiu‘ lettre du 34 prairial dernier et de leur arrêté portant sup- 
[)i*es 8 ion de la fourniture qui était faite aux habitants de Collioures , Banyuls-sur* 
Mer, en exécution de l'arrêté de Miihaud et Soubrany da 1 8 prairial de l’an ii. 
frNous connaissons tro(> les principes qui vous dirigent pour n'être pas convaincus 
de la légitimité des motifs qui vous ont dicté cette mesure, n — Arch. nat. , 
AF II, 39.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-OÏSE ET L’OISE 
\ AUBRY, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Versailles y 6 messidor an ni-fiâ juin lygG. (Reçu le 97 juin.) 

Ne pouvant le voir ce soir et te renouveler Tinvitation de faire cesser 
Finjustice et la basse intrigue en rendant prompte justice au citoyen 
Riilleinont, capitaine de gendarmerie à Amiens, je le fais par écrit 
pour que ce brave militaire puisse sur-le-champ rejoindre son poste. 
Salut et fraternité. 

A. Dumont. 

[Arch. nat., AF 11, 339.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

[ ffFrémonger transmet Tétai des grains et farines partis hier et ce matin. — 
Arch. nat., AFii, 166. Analyse 


sion, avec la pièce jointe, le 8 messidor 
an iii.n 


Voir plus haut, p. 3o8. 

En marge : «Renvoyé à la 4* divi- 
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LES BEPRKSEMANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

0 

Sans lieu ni date. (Vers le 6 messidor an ih-q/i juin 1 79»^).) 

Citoyens collègues. 

Il est arrivé hier soir dans la commune d’Arras un événement sans 
conséquence qui, exagéré et défiguré par les nouvellistes à gages, 
pourrait vous paraître très grave, si nous ne nous empressions de vous 
le retracer tel qu’il s’est passé. 

La municipalité d’Arras , ayant cru devoir porter le prix du pain des 
indigents et ouvriers de 10 à 20 sols la livre, a fait proclamer hier 
même dans la soirée la délibération qu’elle avait prise à ce sujet. 

A l’instant, le bruit s’est répandu que ce renchérissement du pain 
était l’ouvrage des représentants du peuple, et un attroupement de 
2 00 a 3 00 femmes, s’étant formé sur-le-champ, s’est porté à notre 
demeure en criant : Du pain ! à j o sols le pain ! 

Une seule sentinelle arrêta cet attroupement a notre porte, et il fut 
seulement pen||p à quelques femmes de s’en détacher pour venir nous 
présenter une pétition. 

Nous déclarâmes que nous n’entendrions aucune pétition jusqu’à ce 
que l’attroupement fût dissipé. 

Loin de le dissiper, celle réponse ne fit que le grossir; mais bientôt 
un peloton du régiment de cavalerie survint, et l’attroupement 
disparut avec la rapidité de l’éclair. 

Le reste de la nuit s’est passé dans la plus grande tranquillité, et 
cette tranquillité règne encore. 

Ainsi s’est terminée une scène que nous avaient sans doute ménagée 
les terroristes, qui sont ici plus insolents que dans aucune autre com- 
mune des départements confiés à notre surveillance, mais qui, sous 
aucun rapport, ne peuvent être l’objet d’une inquiétude sérieuse. 

Salut, fraternité et respect. 

Signé : Mkbun (de Douai), Dblvmarrk. 

[UuUetin de la Cmpentimi du messidor.] 
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LES BffillES. AU COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Arras, 6 messidor an m-- s A juin (Recule 27 juin.) 

[ frMeriin(de Douai) et Delamarre transmettent leur arrêté qui di^clare qu’ü n’y 
a pas Jieu h délibérer sur la question proposée par le commissaire des guerres 
Warenghien, pour savoir si leur intention a été d’interdire le commandement du 
9* régiment d’artilierie au général de brigade Ducellier, en lui ordonnant de cesser 
ses fonctions de commandant militaire de Valenciennes, motivé sur ce que la place 
de chef de brigade doit rester h cet olTicier.w — Arch. nat., AF u, /u 1 . Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT AUX PAYS CONQUIS EN DEÇA DE LA MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Liège, 6 messidor an m-stâ juin 
Citoyens collègues. 

Je vous ai marqué que je vous rendrais compte de mes opérations 
dans le pays de Liège. ^ 

Il y a ici, comme partout ailleurs, tant d’observatlmis à faire qu’il 
est impossible de les détailler quant a présent. 

Je ne peux examiner ce pays sous le rapport des arts et du com- 
merce. Mon collègue Roberjot vous aura porté sur ces parties des 
renseignements bien intéressants, car il me paraît, comme je l’ai 
annoncé à mes collègues à Bruxelles, que la nature a varié à plaisir ce 
pays depuis la superficie jusqu’au fond des entrailles de la terre pour 
en multiplier les trésors. 

Lorsque, après le départ de notre collègue Robert, vous nous avez en- 
gagés è faire passer Tun de nous dans ce pays, nous ne savions pas 
encore qu’un des plus sérieux objets de cette mission était une coiilri- 
bulion de 3 6 0,0 00 florins à anéantir ou à régulariser dans une com- 
mune de 100,000 habitants. 

Cette opération à manier, au milieu dune fourmilière d’ouvriers, 
ne promettait pas une satisfaction complète dans un pays remuant et 
agité de tous les temps. 

Je vous fais passer un exemplaire de l’arrété pris sur cet important 
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objet'*^. Jusqu’à présent, tout est tranquille, on m’a assuré que cette ville 
n’avait jamais été si calme que depuis que j’y suis. Si un parti a voulu 
flatler, il est démontré au moins qu’en le satisfaisant je n’ai point 
aigri les autres. ' 

Je le répète, je conviens avec les Liégeois de l’utilité de la présence 
ici d’un représentant qui, s’il ne pouvait empêcher le germe des divi- 
sions de fermenter, au moins ne laisserait pas le temps aux passions de 
s’aigrir. Mais il ne faut pas qu’il perde de vue que ce pays est un des 
huit arrondissements subordonnés à l’administration centrale de la 
Belgique, et qu’il faut de toute nécessité que ce représentant se concerte 
avec ses collègues à Bruxelles , ou que la distraction soit prononcée. 

Il en est de même pour le pays de Luxembourg, dont l’administra- 
tion d’arrondissement n’est placée que provisoirement à Saint-Hubert. 
A la nouvelle de la reddition de celte place, je lis part à mes collègues à 
Bruxelles de mon opinion sur la nécessité de s’y transporter; ils en 
conviennent. Depuis que notre collègue Joubcrt y a été envoyé, ce 
voyage paraît encore plus indispensable, d’après l’exemple que nous a 
donné Liège des inconvénients d’une mission particulière dans un arron- 
dissement subordonné à une mission qui a son administration centrale. 
Etant en mouvement, je m’y rendrai de Namur. 

Je ne puis encore que vous répéter sur ce que je vous ai marqué 
sur la partie administrative des armées. La solde du défenseur de la 
patrie est absolument nulle, sa patience admirable, le désordre dans 
toutes les parties. La terre couverte d’agents et la mêlée — telle qu’ils 
ne se connaissent pas, et qu’il est impossible de savoir auquel s’adresser 
pour remonter à la source des abus qui nous tuent. 

Le nombre des chevaux péris de misère, d’inanition, de fatigue, de 
courses inutiles ou scandaleuses, etc., est effrayant, et j’ai été à la veille 
à Maëstricht de ne pouvoir connaître pourquoi les chevaux étaient ré- 
duits à un quart de la nourriture qui leur est nécessaire. 

On laisse murmurer toute leur vie depuis le fusilier jusqu’au 
générai, lorsqu’il ne faut que quatre minutes pour lui faire voir qu’on 
s’occupe de réformer un abus, ou que, dominé par les circonstances, on 
ne peut encore pour le moment les mettre au-dessus des besoins et 
rétablir subitement un ordre parfait. 


Cet arrêté n’est pas joint. — Textuel. 
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Nous soupirons tous après un plan simple de finances, et la fin de 
cette guerre de mots qu’on a fait jusqu’à présent aux agioteurs, qui 
n’a servi qu’à favoriser leurs spéculations, car il n’est pas un mot dans 
le dictionnaire des finances dont l’homme intéressé ne tire parti 
lorsqu’il est prononcé dans la discussion publique d’une assemblée 
nombreuse. 

Salut et fraternité. Gihoost. 

I Arch. nat., AF 11, m 35 . — De la main de GiroiMl.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, 6 messidor an lu-ùU juin tygô. 

J’ai la satisfaction, citoyens collègues, de pouvoir vous annoncer 
que l’affaire du pont^') prend enfin la direction convenable, et que tout 
semble à présent nous promettre que nous aurons bientôt ce qui nous 
sera nécessaire. Les entrepreneurs auxquels nous nous étions adressés 
nous ont fait perdre un temps précieux par l’exagération de leurs 
demandes et leur irrésolution sur des points déjà convenus. J’ai cru 
qu’il fallait abandonner cette voie, et je me suis de nouveau adressé au 
(Jomité militaire batare. Je lui ai peint avec chaleur toute l’importance 
de cette opération et enfin il nous a promis de nous accorder une 
presse de 1 Uo bateaux, de nous délivrer les agrès qui sont à Dordrecht 
et de nous aider à nous procurer ceux qui nous manqueront encore. 
Les conditions que j’ai cru devoir proposer pour les bâtiments, quoique 
très avantageuses à ceux-ci, sont infiniment au-dessous de ce que pré- 
tendaient exiger les entrepreneurs. Je vous en ferai passer copie par le 
premier courrier. J’espère, au moyen des encouragements que j’offre 
et la faculté d’employer des mesures coercitives, que tous les bateaux 
pourront être réunis à leur destination dans trois semaines au plus tard, 
si les vents ne nous contrarient pas. Il nous reste encore un obstacle à 

Voir plui haut, p. 674, la lettre du Comité, du même jour, à Meriin (de Thion- 

ville). 
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vaincre* cest le manque de chevaux de trait nécessaires pour conduire 
les bateaux sur plusieurs points. Cependant nous ^ espérons trouver 
promptement moyen de nous tirer de cette nouvelle difficulté* d abord 
en employant nos chevaux d*artillerie et ensuite en obtenant la faculté 
d’en requérir du pays. 

L’affaire de la solde des 35*ooo hommes commence également à 
s’avancer. Le Comité militaire parait accéder à la déclaration que je lui 
ai faite et je viens d’écrire au commissaire ordonnateur Malus pour ter- 
miner tous les détails qui y sont relatifs. 

Je compte quitter Ütrecht dans trois ou quatre jours et fixer ma 
résidence à Dordrecht jusqu’à nouvelle disposition. Le quartier général 
y sera également établi. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Armée/t du Nord et de Sambre-et-Meusc.] 


LE REPRESENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AvrancheSy 6 messidor an ni-vth juin 1 (Reçu le 9 juillet.) 

J’arrivai hier soir, citoyens collègues, à Avranches, et le premier 
cri fut celui de la désolation. Douze patriotes municipaux ou acqué- 
reurs de biens nationaux égorgés depuis cinq jours dans différents en- 
droits de ce district! Chaque avis est marqué par une nouvelle atrocité. 
Des troupes de 4o à 5o scélérats se portent dans différentes com- 
munes successivement et y commettent les assassinats et le pillage. 
L’habitant, timide ou corrompu, ne veut point déclarer les coupables, 
qui se masquent, se déguisent de mille manières pour n’étre point re- 
connus. Aucune municipalité ne fait son devoir, parce que l’exécution de 
son devoir est le signal de la mort du magistrat. Des émigrés en grand 
nombre se cachent et participent à ces excès, les animent, les orga- 
nisent; ils échappent aux recherches et à la surveillance. Les prêtres 
les servent, inspirent la terreur, empêchent leurs fidèles de défendre 
la République, prêchent le meurtre et la vengeance. Les nobles, qui 
pendant un certain temps gardaient quelque mesure, se montrent 
aujourd’hui avec insolence. C’est chez eux que se tiennent les comités, 
que se font les correspondances, que se commandent les meurtres. Ils 
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ont des espions partout, iis se font des partisans jusque dans les ad- 
ministrations, dont plusieurs membres ont des liaisons de famille ou 
d’intérêt avec les ennemis de la Révolution. Rien ne corrigera jamais 
les prêtres, ni la caste ci-devant privilégiée. Ceux même qui trouvent 
dans la bienfaisance des nouvelles lois rendues en leur faveur un 
adoucissement à leur sort, plus ingrats que ceux que l’on a frappés ou 
proscrits, croient que c’est la crainte qu’ils vous inspirent qui a dicté 
vos décrets et que vous en viendrez incessamment h leur restituer l’in- 
tégrité de leurs fortunes et de leurs droits. Ces maux dont les districts 
d’Avranches, de Saint-Lô et de Mortain, voisins des départements de 
rille-et-Vilaine, de la Mayenne et du Calvados, sont le théâtre, ne 
peuvent se terminer que par des mesures sévères, des mesures d’une 
rigueur telle que nos implacables ennemis se trouvent dans l’impossi- 
bilité de nuire à la République à jamais proscrits par cette secte. Nous 
n’obtiendrons rien , si l’on n’emploie pas les moyens suivants : désarmer 
les campagnes , fouiller les repaires de la ci-devant caste privilégiée 
quelle que soit leur conduite antérieure, les mettre dans une telle posi- 
tion qu’ils ne puissent nuire ni s’opposer au gouvernement républicain , 
et les surveiller continuellement, purger le territoire français de tous 
les prêtres insermentés, quels qu’ils soient et qiiel que soit leur âge : 
les vieux, pour lesquels l’humanité ne peut se défendre d’une pitié na- 
turelle envers la caducité, vomissent plus de poisons que les autres. 
Ceux qui se sont rétractés sont des rebelles et des incitateurs des 
désordres qui se renouvellent chaque jour. 

Rientot la pénurie des subsistances va cesser; d’ailleurs tout ce que 
je vois me confirme dans l’opinion que dans une partie du départe- 
ment de la Manche elle n’est que factice, puisque, en effet, pour de 
l’or on a du blé, tandis qu’avec des assignats on ne peut s’en pro- 
curer. Les assignats sont réellement dans un discrédit étonnant; j’ai 
honte à vous dire vrai («iVr) de la dépense que je fais et de ce qu’il 
in’en coûte en voulant néanmoins économiser les deniers de la Répu- 
blique; en un mot, le croiriez-vous, vous trouvez à peine pour 100 li- 
vres en assignats ce qu’on vous donne aisément pour 100 sols et même 
pour moins. Je l’ai moi-même éprouvé : je donnai 5 o livres pour 
bien des petites choses (rie), l’ouvrier m(‘ dit alors : rr Vous croyez, ci- 
toyen, me bien payer? Eh bien vous ne me donnez que .^0 sols, et en- 
core aurais-je plus facilement bien des objets avec 5 o sols quavec ces 
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5o livres. » Jugez donc de leur discrédit. La force armée, disposée à agir, 
manque des choses les plus nécessaires, des souliers surtout. Je vais 
tâcher de raviver les administrations découragées par les dangers qui 
les environnent;* c’est tout ce que peut mon zèle circonscrit dans le 
cercle des lois. Je suis bien éloigné, et j’en ai donné la preuve, même 
dans les temps les plus orageux , d’adopter les mesures arbitraires du 
terrorisme ; mais je vois que le relâchement et l’indulgence n’ont aucun 

effet sur des âmes et corrompues, que l’orgueil et la rage 

d’étre déchues de leurs droits et des privilèges de la naissance ou des di- 
gnités excitent à une révolte continuelle, qu’ils n’abandonneront qu’avec 
la vie. Voyez, pesez, délibérez et ordonnez : le temps presse. Je vais 
faire part au général Hoche de tout ce qui se passe dans ces contrées. 

Je vous ai déjà prévenus et vous préviens encore , citoyens collègues, 
que ma mission expire le a. 5 du courant, afin que vous songiez à mon 
remplacement. 

Je fais la présente en double original, afin d’en transmettre un 
au Comité de sûreté générale. 

Salut et fraternité. Boirkt. 

P.-S. — J’apprends à l’instant qu’il doit y avoir ici demain, jour de 
foire, des rassemblements, et que les patriotes doivent y être massacrés; 
je vais prévenir l’orage et me tenir en mesure. 

[ Arch. nat. , AF u , 1 85 . — De la main de Bouret. ) 


LE REPRÉSENTANT À VERNON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vemon, 6 messidor an ui-üijmn (Reçu le 37 juin.) 

[ffViquy invite le Comité à faire faire la recherche d’une lettre qu'il lui a fait 
passer le 17 prairial dernier avec un arrêté de la municipalité de Vemon, ainsi 
qu’un procès-verbal du conunissaire envoyé par le district d’Evrenx à l’elTet de 
vérifier la caisse et dépdts de cette commune, dans lesquels il s'est trouvé, 
lors de la vérification finie six jours après le décret qui démonétise les assignats è 

Un mot non in. — <*> Nous anms reproduit {dus haut, p. 76, une analyse de cette 

lettre. 
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effigie, pour livres de ces assignats qu’on •prétend devoir rendre. Quelle 

décision doit-on prendre à cet égard?» — Arch. nat., AFii, 181 . Analyse.] 


LES REPRéSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST ET À L’ARMEE 
DES CÔTES DE BREST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 6 messidor an m—üâ juin ijgS. 

Citoyens collègues , 

Nous vous transmettons 5 pièces qui pourront vous donner une idée 
de l’état actuel de la Vendée. 

Par les deux lettres de Charette, numérotées 1 et a, il parait s’of- 
fenser des soupçons dirigés contre lui et faire de nouvelles protestations 
de sa loyauté ; il prévient circulairement les représentants du peuple 
du rassemblement qu’il veut faire sous prétexte de rétablir la tranquil- 
lité, garantir la sôreté des personnes et des propriétés et fournir la 
liste des hommes qui doivent composer la garde territoriale. Nous 
n’avons pu ni dû permettre des rassemblements; ils nous paraissent 
inutiles, peut-être même dangereux, et d’ailleurs le passé devait nous 
armer d’une juste défiance; ils ont cependant eu lieu, et nous savons 
ce qui en est résulté. Une lettre du général Gambray annonce que la 
plupart des paysans se sont retirés, mais nous savons que Charette est 
toujours entouré d’une force armée à Belleville*'*. Quelques-uns disent 
qu’il craint d’être arrêté et qu’il a été prévenu que l’ordre en a été 
donné; d’autres prétendent que l’arrestation d’un de ses chefs de divi- 
sion, Allard, et de quelques chasseurs a donné lieu aux mouvements 
qui se sont manifestés , et à cet égard nous n’avons rien de positif. Ce 
qu’il y a de certain , c’est qu’à cette époque les routes de Nantes à 
Clisson, Montaigu et Machecoul, sans être interceptées, sont devenues 
moins libres, et d’ailleurs quelques renseignements annoncent qu’il a 
été commis des assassinats, surtout aux environs des Sables. Au sur- 
plus, les observations du général (que nous vous transmettons, n" 3) 
vous donneront des renseignements depuis et compris le ao prairial, 
époque de la dernière entrevue , jusqu’au U de ce mois. 


Ghef-lieu de canton, département de la Vendée. 
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A l’égaré de Siofl3et,ies apparences sont plus satisfaisantes; il pa- 
raît, par la lettre de notre collègue Dernier (n*" 4), que la tranquillité 
règne dans le pays qu’il habite, et que les chefs manifestent les inten- 
tions les plus paciRques. Cette lettre s’accorde d’ailleurs avec tous les 
rapports qui nous ont été faits, et, s’il nous était possible d’être encore 
confiants , la lettre que nous venons de recevoir de Stofflet, Bernier et 
Scépeaux (n® 5) serait bien propre à nous rassurer. Elle a pour objet, 
comme vous le verrez, d’écarter des soupçons que nous avions mani- 
festés et de présenter leur conduite comme un modèle de franchise et 
de bonne foi. • 

Nous savons, à n’en pouvoir douter, que les cultivateurs désirent 
partout ardemment la paix, et que, si quelques-uns se rassemblent, 
c’est parce qu’ils y sont contraints par les menaces , la violence et les 
maltraitements; d’un côté, ils sont fatigués de la guerre; de l’autre, ils 
jouissent de la liberté de leur culte, et voilà tout ce qu’ils désiraient. 
Les chefs et sous-chefs sont les seuls à qui le rétablissement de l’ordre 
pourrait ne pas convenir, la plupart d’entre eux n’étaient rien avant 
la guerre, ils se regardent maintenant comme des hommes importants. 
Il leur en coûtera sans doute de renoncer à leur domination; en tout 
cas, ils ne seront pas bien redoutables, et avec de sages dispositions 
on les mettra à la raison. 

Depuis quelque temps, plusieurs communes voisines de \anles, 
sur la rive droite de la Loire, paraissent disposées à s’insurger, et déjà 
ils avaient fait la liste des jeunes gens qui devaient grossir les rassem- 
blements des Chouans. Ruelle a fait une sortie avec une petite colonne 
d’infanterie et de cavalerie qui ont produit le meilleur effet; un pré- 
tendu quartier général a été enlevé avec quelques subsistances et les 
listes dune division tout entière; le secrétaire général de ces mes- 
sieurs, nommé Charies, homme dangereux, plusieurs sous-chefs et 
5 déserteurs du 9 ® régiment de Normandie ont été arrêtés, presque 
tous les armes à la main. Ces diverses expéditions ont effrayé quelques 
hommes sans aveu qui agitaient les communes , rassuré et désabusé les 
habitants. Deux sous-chefs sont venus nous remettre leurs armes; les 
pères et mères des jeunes gens inscrits sur les listes viennent inces- 
samment demander grâce jK>ur leurs enfants; enfin ces communes, 
d’après tous les rapports qui nous sont faits, sont parfaitement rentrées 
dans l’ordre. 
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Nous avons reçu aujourd’hui la déclaration de deux jeunes gens de 
la Charente désertés de chez les Chouans, et qui ne s’étaient joints à 
eux que pour se soustraire à la réquisition ; ils assurent que 9 6 autres 
ont déserté avec eux, et ils ajoutent que, depuis que les habitants ont 
connu l’arrêté qui les soustrait à la réquisition, que les chefs avaient 
eu grand soin de leur cacher, la plupart des jeunes gens paraissaient 
décidés à se retirer; les principaux rassemblements se font auprès de 
Vannes et Laval. 

Le chef de la ci-devant Basse-Bretagne est le ci-devant prince de 
Guéméné. Si on les en croit, les soldats sont tous lâches et ne tiennent 
jamais quand on les attaque. L’expérience nous prouve la vérité de ce 
fait, et nous croyons qu’avec des colonnes mobiles bien organisées on 
terminera dans peu celte guerre; il ne faut pas perdre de vue les côtes : 
tout annonce qu’ils comptent sur les secours ou la descente des 
Anglais. 

Nous venons de voir le décret qui nomme nos successeurs^ Ruelle 
partira demain pour se rendre à la Convention. Jary attendra peut- 
être l’arrivée du collègue qui doit nous remplacer. 

Salut et fraternité. 

Jary, Ruelle. 

[Ministèi'C de la guerre; Année des Côtes de BresL] 


ÜS D£S REPRESENTANTS À L\\RMÉë DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ 6 messidc^r an iii-ùà juin (Reçu le 4 juillet.) 

[Deux iellrcs «ieMeillan : 1® trll adresse au Comité une lettre du conseil d’ad- 
ministration de la demi-brigade des bataillons a”* du Jura, S®”* de l’Hérault et 
du Jura, en dote du aô prairial, dans laquelle ils expriment les sentiments 
les plus énergiques de leur attachement à la re[)ré8eatation nationale et de leur 
haine invariable pour tous les terroristes et notamment les agitateurs et fauteurs 
des projets liberticides du faubourg Antoine contre la représentation nationale. 
Assurance que ces corps donnent de leur dévouement k la patrie jusqu’au der- 


C’est le décret du «9 prairial an ni. Voir plus haut, p. AAi. 
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• • A 1 ■ 

nier «tapir.ti — Ai'cn. nat., AFii, a 63 . Analyse. — a® «Il envoie au Comité 
l'état des bAtiments entrés au Passage et à Saint-Sébastien et l'état de ceux qui ont 
eu le malheur de naufrager.^ — Arch. nat. AF ii, 3 oo. Analyse.] 


UN DBS REPRESENTANTS POUR L’INSPECTION DES RELAIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg f 6 messidor an lu-üi juin 

[«Dautriche fait passer au Comité deux arrêtés du 5 courant, portant indem- 
nités, Tune de 93,700^ pour perte de quatre chevaux à la citoyenne Klein, 
maîtresse de postes de Stutzbeim , et Tautre (idem) de la somme de 7,35o^ au ci- 
toyen Jacques Champineul, maître des postes de la Horgne, pour [>ei*lc fie six 
chevaux — Arch. nat., AFii, 166. J 


UN DES REPRESENTANTS POUR L’APPROVISIONNE BIEN T DE PARIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date, (Vers le 6 messidor an iii-aA juin 1795.) 

[«Précy fait passer au Comité deux arrêtés de ce jour, qui mettent en réquisi- 
tion les nommés Vincent Precy et Jean Veillote, Tun grenadier au bataillon 
de la 72"* demi-brigade de Tannée de Sambre-et*Meuae, en garnison à Maas- 
tricht, et Tantre, volontaire dans la 4 ** compagnie du 1" Imtaülon.’» — Arch. 
nat., AF II, 166. Analyse 


LE REPRESENTANT AUX RIVIERES AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 
Clatneeyy 6 messidor an m-ûà juin ijgo. (Beçule 38 juin.) 

[«Jourdan observe au Comité que TAgence des mines lui a soumis un rapport , 
le 96 floréd dernier, rehiif au soinlage d'une mine de charixm de terre qu’il a 
proposé de faire à Par%iiy,oa il y a des indices appaienU de sa découverte, 

En marge ; «Reuvaié à la 4 * diri- W En maige : «Renvoyé à la i'* divi' 
ykiit avec le» deux }itèces jomles. 1 1 mes- »i«n avec le» deux pièce» jointe». 1 0 me»- 
iiddor an iii.?» »idor an iii.» 
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qu'elle est «lavis que le soudage soit fait et que la dépense soit lixée à 1 0,000 li- 
vres. Pense qu’il est nécessaire' que le Comité l’autorise à oi-donner le payement 
des ouvrages que nécessite celle découverte, ayant envoyé un artiste sur les lieux , 
chargé de ce sondage. Transmet en outre Tarrété qu’il a pris, le 5 de ce mois, qui 
autorise Léonard Fichot, volontaire au /i“* régiment d’infanterie, S®* compagnie, 
à demeurer provisoirement en récjuisition pour le charroi des bois de moule des- 
tinés à l’approvisionnement de Paris.^) — Arcli. nat., AFii, 181. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE PUY-DE-DÔME, LA HAUTE-LOIRE , LE CANTAL, LA LOZERE 
ET L’AVEYRON AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Clermont-FetTundy 6 messidor an iii-oâ juin 

(Reçu le H juillet.) 

[»rJ,-P. Chazal mande que le mode d’exécution de la loi du 3o ventôse met la 
gendarmerie du Puy-de-Dôme dans la position la plus pénible et entraînera la ilis- 
solution de ce corps, si l’on ne prend de nouvelles mesures. Indique celle à 
adopter, demande à cet effet les sommes et autorisations nécessaires jKiur acquitter 
bîs fournitures faites, passer des marchés plus avantageux a l’avenir.^ — Arch. 
nat., AF II, 181. Analyse.] 


LES REPRJ^SENTANTS DANS LE RHONE, LTSERE ET L AIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, 6 messidor an juin 17,90. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, la copie du rapport du 
directeur commandant lartillerie de Lyon. 

Nous avons fait passer à Bourg les objets qui peuvent être utiles aux 
bataillons qui vont renforcer l’armée d’Italie, et nous avons envoyé à 
cette armée ceux qui lui sont d une nécessité plus pressante. 

Le départ précipité de toutes ces munitions avait causé quelque 
fermentation; elle a été apaisée par l’explication que nous avons donnée 

Celte loi du 3o ventôse an iii est relative au Iraitement de ia gendarmerie à cheval. 

COMITÉ 8AL0T PUBLIC. XXIV. 

IMMdltrftir KATIOÜAIK. 
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aux autorités constituées sur les besoins de l’armée d'Italie et des 
troupes qui vont en augmenter la force. 

Nous partons aujourd'hui; nous vous préviendrons de notre arrivée; 
nous attendrons cependant les nouvelles de demain ; en tout cas si vous 
ne recevez pas de courrier avant celte lettre, vous pourrez regarder 
notre arrivée comme effectuée. 

Nous ne cesserons de vous dire combien nous gène et nous embar- 
rasse l’absence de rofficier général qui devait se joindre à nous. 

Nous ne pourrons donner des ordres pour le départ du régiment de 
dragons que quand nous nous serons assurés des moyens de les loger. 
Salut et fraternité. 

Polllain-Ghandphey, Ferroux. 

[ Ministère de la guerre ; Cotrcspondance generale.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, 6 messidor an juin (Reçu le a juillet.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, copie «l’une pétition de l’adju- 
dant d’artillerie Gresel, de l’avis du chef de brigade d’artillerie Ladon- 
champs et de l’arrélé que j’ai pris en suite de cette pétition. 

Le citoyen Gresel réclamait une indemnité qu’il m’a paru juste de 
lui accorder, a raison d’un voyage de loo boues qu’il a été forcé de 
faire en suite d’une erreur commise par ses chefs. Comme cependant 
cette indemnité ne peut pas lui être comptée d’après la loi du i q (lo| 
réal dernier sans votre approbation, je vous prie de donner à mon 
arrêté votre assentiment^^', pour que le citoyen Gresel puisse toucher 
un dédommagement qui m’a paru lui être légitimement dû. 

Salut et fraternité. 

Kéal. 

[Arcb. nat., AF u, «88. ] 

Cel assentiment fut donné le i3 Uiennidor (Arcli. nat., AFii, u 88 , dossier aûoB, 
pièce 7 a). 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble f 6 messidor an ui^üU juin ijgS. 

Citoyens collègues, 

Je vous adresse copie de deux lettres que je reçois du citoyen 
Denicé, commissaire ordonnateur en chef de Tarmée des Alpes. 

Vous verrez avec peine que le surhaussement progressif de tous les 
objets de première nécessité dans tout Tarrondissement de l’armée des 
Alpes est arrivé à un tel point que le service administratif est à la veille 
de manquer dans plusieurs parties. 

H y a lieu de craindre que le mal ne s’accroisse très rapidement, 
malgré tous les efforts des vrais amis de la chose publique. 

L’assignat est presque de nulle valeur dans le département du Mont- 
Blanc et sur toutes ces frontières. 

L’ouvrier refuse de travailler, si on ne le paie en numéraire ; le mar- 
chand refuse de vendre; les conducteurs des transports, les charretiers 
désertent. 

La disproportion entre le prix actuel des denrées et les traitements 
èt salaires est telle que les fonctionnaires publics civils et militaires, 
ouvriers et journaliers, tous font entendre des réclamations, et une 
espèce de lassitude générale se fait sentir. 

J’ai pris toutes les mesures qui étaient en mon pouvoir; laissant ma 
responsabilité de côté, j’ai pensé qu’assurer le service par tous les 
moyens |)Ossibies était mon premier devoir. 

J’ai accordé aux fournisseurs de la viande, aux conducteurs de voi- 
tures en réquisition, aux ouvriers des ateliers de justes indemnités, 
proportionnées au prix courant des objets de première nécessité. Encore 
menacent-ils journellement de quitter. 

(^ela prouve que tous ces moyens ne sont que des palliatifs impuis- 
sants : il faut aller à la source du mal et prendre des mesures promptes 
et efficaces pour prévenir la désorganisation totale dont nous sommes 
menacés, 

U faut relever le crédit des assignats, organiser un gouvernement 
constitutionnel ; il faut surtout accélérer la paix , que je regarde comme 
le seul terme à nos maux , parce qu’elle seule peut , en supprimant nos 
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dépenses énormes, rétablir le crédit public. Mais je sens aussi que la 
paix doit être digne du peuple français, et que nous devons réunir tous 
nos efforts pour achever glorieusement cette campagne et dicter une 
paix honorable. 

Sous ce rapport, je ne puis que vous rendre un bon témoignage de 
l’armée des Alpes et d’Italie; quoiqu’elle désire la paix, quoiqu’elle 
souffre du discrédit des assignats, elle désire encore plus de vaincre 
l’ennemi et de voir la République s’affermir. 

Je dois vous dire encore, citoyens collègues, que la loi du 19 floréal 
qui défend aux payeurs d’acquitter les mandats tirés par les représen- 
tamts du peuple sans l’approbation du Comité de salut public et des 
finances entrave singulièrement l’administration et le service. Il est 
des dépenses urgentes, indispensables avec lesquelles cette mesure ne 
peut se concilier. Vous trouverez sans doute convenable de la déter- 
miner et d’apposer quelques amendements à ce décret. 

Par-dessus tout cela viennent les assignats de 10,000 livres qui 
encombrent les caisses et entravent le service. 

Vous exposer, citoyens collègues, les malheureux effets du discrédit 
public, la situation alarmante de l’administration, c’est nous assurer 
que vous prendrez, dans votre sagesse, les mesures les plus promptes 
et les plus efficaces pour prévenir la désorganisation funeste qui en 
serait infailliblement la suite. 

Salut et fraternité. Real. 

[Ministère de la giien-e; Année des Alpes et Italie,] 


ON DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 

AO comité' de salut public. 

Figiiières, 6 messidor an iii-tiâjuin (Reçu le 5 juillet.) 

[ffPelet (de la Lozère) mande que, si le Comité n’a pas la certitude de la paix 
avec l’Espagne, il est instant qu’il s’occupe de la force et de la position de cetle 
armée, qui n’a pas âO,ooo hommes à présenter à l’ennemi, quoiqu’elle laisse très 
[mu de monde dans les places , camps et postes qu’il faut garder. Funeste esprit 
de désertion qui se propage, causes infinies qui la provoquent et la favorisent. 
Ci-joint aiTété de ce représentant du S messidor, contenant des mesures faites pour 
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arr^tei* la «lësertion et faire rejoindre les dc^rteurs. Patrû^tisirie languissant 
cliez le soldat, intrigues provenant de Tinaction, impunitë dangereuse dans le 
tribunal par rétablissement de l|i question intentionnelle, qu’il faudrait supprimer. 
Mauvaise position dans laquelle ces troupes se trouvent, temps affreux qui la 
rendent insupportable et contrarient nos travaux, faibles moyens de transport qui 
diminuent tous les jours . approche d’une disette totale de fourrages, etc. Récits 
alarmants sur la division de Mont-Libre. Forces considérables et audace des Espa- 
gnols accrue par la mauvaise contenance que nos soldats ont faite dans l’affaire du 
Si 6 prairial, avantages que ces ennemis pourraient facilement remporter, bonne 
résistance qu’ils font, position favorable dont ils jouissent, moyens qu’il faut 
leur opposer.’- — Arcli. nat. , AF ii, 960. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À L’ARMÉE NAVALE DE TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu [Toulon], 6 memdor an m-üâ juin îjgS. 

Je vous envoie, citoyens collègues, un état détaillé de la situation 
de Toulon et des besoins immenses de IS marine dans ses objets les 
plus intéressants; je vous adresse aujourd’hui l’état des besoins des 
vivres pour la marine qui n’en a que pour 90 jours. Les agents se 
plaignent du manque de fonds, et je ne puis vous dissimuler ma con- 
sternation et ma surprise qu’il n’y soit pourvu comme il devrait l’être. 
Mes réflexions seraient inutiles, et vous apporterez un remède edi- 
race et prompt à ccl inconvénient, qui entraîne tous les autres et qui 
est la source de toutes les plaintes et de tous les délits. 

J’ai remplacé la municipalité de Toulon, et je joins à ma lettre la 
proclamation que j’ai cru devoir faire en en créant une nouvelle. Cette 
municipalité a attendu ce moment pour m’annoncer que Toulon n’avait 
que pour vingt-quatre heures de vivres; j’ai été obligé de rendre un 
arrêté afin d’en prendre pour huit jours dans les magasins de l’agent 
des vivres, sous la condition de lui rendre en nature la quantité de farine 
que la nécessité m’a obligé d’exiger de lui. Vous devez juger, d’après ce 
silence coupable, si j’ai bien fait de congédier de pareils officiers muni- 
cipaux et s’ils étaient dangereux. 

J’avais, conjointement avec mes collègues à Marseille, chargé le com- 
missaire Chauvet de faire, au cours de la place, l’achat de 4 , 000 charges 
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de blé : il me marque que cet achat est manqué, faute de fonds; cola 
devient désespérant : je vous fais passer sa lettre. 

La Commission militaire établie en cette ville a enfin commencé ses 
opérations; je vous fais passer Pacte d accusation et le ^gement de 
deux des principaux coupables : Peillon, adjudant général, et Suffren. 
Le récit de leurs crimes fait frémir. J’avais pris pour leur exécution les 
mesures militaires que les circonstances demandaient; elle a eu lieu 
hier. Tout a été paisible, et la Commission va continuer ses opérations, 
dont je vous ferai part. Je vous envoie la copie du billet que m’a con- 
senti le citoyen Lehuc, capitaine de vaisseau, valeur de 3 , 000 livres. Je 
lui [aij avancé cette somme de mon argent. Cet excellent oflicier s’est 
battu pendant onze heures sur le vaisseau le Ça ira, sur lequel il a été 
grièvement blessé. Les médecins ayant jugé nécessaire que pour se 
rétablir il entreprît sans délai le voyage des eaux, sans lequel il aurait 
risque de ne pas guérir, je lui ai donné un bon sur le payeur général 
de la marine, qui a allégué la loi et refusé le payement; je vous avoue 
que j’ai été très sensible à ce refus, dans une occasion où il s’agissait de 
sauver un brave défenseur de la patrie. Je l’ai secouru de mon argent 
en attendant vos ordres, quî me mettront à même, c’est do moins mon 
espoir, de pourvoir à un emploi de fonds aussi honorable et d’une aussi 
grande utilité. Vous donnerez ordre de me rembourser, et vous me ren- 
drez des moyens dont on ne m’accusera jamais d’avoir abusé dans 
aucune de mes missions. 

Je joins ici copie de la h‘ttrc que mon collègue Niou m’a adressée et 
celle de ma réponse : ces deux lettres vous mettront à même de juger 
le véritable état de l’escadre. 

Il y a encore à Toulon des séditieux qui cherchent à exciter des 
mouvements, mais soyez tranquilles : je les surveille nuit et jour. Hier 
encore un placard fut appliqué sur les murs de l’arsenal. 

Pf»tnotes, vous ne songez pas qu'on vous assassine. 

H est temps de vous lever 

Les auteurs seront recherchés, et, s’ils sont découverts, prompte justice 
en sera faite. 

Je vous ai priés, par mes précédentes lettres, de la manière la plus 
pressante, de m’envoyer sans délai le général Vézu. J’espère que vous 
n’aurez pas négligé de lui donner l’ordre de partir sur-le-champ. Dans 
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la position où je me trouve, je ne puis plus me passer de cet officier. 
Il connaît la ville et la manière dont il doit s’y comporter. J’ai besoin 
de l’activité et du courage de ce général, et je ne doute pas qu’il ne 
soit en route au moment où je vous écris. Je vous dirai, dans l’amer- 
tume de mon cœur, que mon chagrin le plus cuisant est causé par l’état 
de souffrance dans lequel se trouvent les troupes dans ce moment. 
Je vous ai entretenus de leurs besoins dans mes précédentes lettres ; ils 
sont extrêmes et, toute autre considération à part, la politique exige 
qu’on vienne promptement à leur secours. Le blanchissage d’une che- 
mise coûte 100 sols, et le reste à proportion. Il est certain que ces 
malheureux soldats ne peuvent plus y tenir : c’est un prétexte pour ceux 
malintentionnés qui ont déserté par troupes. Je vous conjure de me 
mettre à même de pourvoir à leurs besoins, ou je suis forcé de vous 
dire que je prévois les plus grands malheurs. 

Vous jugez combien est importante votre réponse à ce sujet, et 
avec quelle impatience elle sera attendue. 

Les factieux et ceux qui veulent amener la guerre civile affectent de 
répondre que la réquisition des jeunes gens de 18 à 26 ans n’existe 
plus, ayant été établie sous le gouvernement de Robespierre et le dé- 
cret n’ayant pas été rendu. 

fArch, riat, , DS 1, 4i. — Begistre de correspofidance de Bouyei\] 


LE MÊME AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon y 6 fnessûhr an iii-riù juin 

Depuis mon arrivée a Toulon, j’ai rendu compte aux Comités de 
gouvernement des mesures civiles et militaires prises pour le rétablis- 
sement de l’ordre dans cette malheureuse cité. Je vous prie de commu- 
niquer à la Convention la proclamation que j’ai cru devoir faire lors 
de rinstallation delà nouvelle municipalité Je ne néglige rien pour 


Dann celle proclamation (imprimée) 
Roiiyer dit que l'émigration bien constatée 
sera [H)ur8uivie avet^ autant de rigueur que 
la révolte contre la Convention . , . . , qu’il 
pournuivra sans relâche les terroristes et 


les royalistes, que si une nouvelle insur- 
rection éclatait , la loi du 5 germinal sera 
exécutée dans toute sa rigueur. Suit la 
liste de» individus composant la nouvelle 
municipalité, 
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ies n«*line8 qui divisent li|6 habi^iits de ces contrées, et ^ui les 
dévoreraient, si votre fermeté et votre sagesse ne venaient à leur secours. 

La Commission militaire a commencé ses opérations, et deux des 
principaux coupables ont subi le supplice qu’ils méritaient. ^ 

Ma mission est bien pénible, mais elle m’offrira de bien touchantes 
consolations, si je parviens à calmer les factions, et si je peux faire 
marcher tous les habitants de ce pays désolé vers le but prochain , objet 
des ardents désirs de tous les Français que leur annonce la Constitution 
dont vous ne cessez de votts occuper. 


Houybr. 


[Arch. nat, C, 


ÜPf REPRÉSENTANTS À L»ARMÉE DES \LPES ET D’ITALIE 
ET LE GÉNÉRAL EN CHEF DE L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

An qnnriiei* général à Finale, 6 messidor an juin 

Citoyens représentants. 

Le H messidor, un corps de 3 0,000 hommes de l’armée austro-sarde 
était en présence de la droite de l’armée de la République qui occupe les 
hauteurs de Vado, de Termine et de Segno Le général de brigade 
Laharpe, qui commande l’avant-garde de l’armée, ayant été informé 
que les Autrichiens descendaient sur les hauteurs de Savone, d’où l’on 
peut battre la place, qui est à trois quarts de lieue en avant de nos pre- 
miers postes, fit partir la 31’*^ demi-brigade, forte de 5 00 hommes, 
et une compagnie d’artillerie, pour se placer entre la forteresse et les 
ennemis. Le 5 , ies Autrichiens marchaient sur deux colonnes d’environ 
4.000 hommes et d’un corps de cavalerie, qui ont attaqué la ai’"* demi- 
brigade, qui, après un feu très vif, est venue se reployer sur les glacis 
de la forteresse, d’où elle s’est mise dans le chemin couvert sous la 
protection du fort. Cette demi-brigade étant cependant bloquée par 
les Autrichiens, qui formaient et forment encore une ligne en avant 


^ U Dan« Poriglf lai , on lit Tfutne et . 
Nouh avons identifié ce» nom» de iieti é 


Taide du récit de MM. Kreb» et Mori», 
Camptiffne data ki Àipe$ , t, II, p* afii. 
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(le ÿa forteresse, leur gau<|ief du côté de%i mer 

droite sur le revers de la montagn#^ étànt eti oûtre maîtres de toutes lieis 
hauteurs qui dominent Savone» il rie nous était pas possible d’allef 
les (Yasser de la position qu’ils avaient prise en nombre très supérieur, 
^{^e cominandant delà â i demi-brigade , le sentant bien, demanda 
quon le laissât pénétrer dans la forteresse, ce qui lui fut refusé, et le 
commissaire général commandant la forteresse écrivit sur-le-champ au 
général Laharpe pour l’engager fortement à faire retirer ses troupes, 
les Autrichiens offrant de se retirer eux-nilmes. 

Nous arrivâmes à l’instant même où le général Laharpe venait de 
recevoir cette lettre, dans laquelle il était dit que les Autrichiens avaient 
de très grandes forces, et où on réitérait que les ordres du gouverne- 
ment génois étaient de défendre cette forteresse contre tout assaillant 
jusqu’à la dernière extrémité. Ce commissaire gériéril^^ aussi, 
et à peu près dans les mêmes termes, au général d’armée keller- 
mann ; la réponse de ce général eu chef fut qu’il était à délibérer dans 
un conseil de guerre sur le contenu des lettres du commissaire général, 
qu’il ferait passer incessamment et sa réponse , qu’il le rendait en atten- 
dant responsable de ce qui pourrait arriver aux troupes françaises qui 
s’étaient mises sous la protection de la forteresse. Voyez ^ n® i, lettre du 
commissaire généraL*^ Le général en chef lui réitéra, par une seconde 
lettre , cette déclaration , en lui ajoutant avec fermeté qu’il espérait qu’il 
fournirait aux troupes françaises qui s’étaient mises sous la protection 
de la forteresse. les vivres dont elles auraient besoin. 

Le général Keilermann reçut une seconde lettre du commissaire 
général de la fortessc de Savone, où étaient manifestées de rechef les 
intentions du gouvernement génois et à laquelle il ne répondit que 
par l’envoi des articles arrêtés dans le conseil de guerre assemblé par 
nos ordres à cet effet. Voyez, n** 3, seconde lettre du commissaire gé- 
néral, et n** 4 , délibération du conseil de guerre 

Salut et fraternité. 

J. Dumaz, Kellermann. 

[Ministère de la guerre; Armée deê Alpes et d* Italie,] 


Cptte lettre n'est pas jointe. 


Même remarque. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 7 messidor an juin tjgS. 

1 . Le Comité de salut public arrête que la Commission de commerce 
et approvisionnements est chargée de fournir à chacun des cochers 
employés au service du Comité de législation , sur Tétât qui lui sera 
fourni par ce dernier Comité, un hahit complet de drap et un manteau. 
Il sera, h cet effet, adressé expédition du présent, tant h ladite Commis- 
sion qu’au Comité de législation. 

(ÎAMBACKBÈS, . DoüLCET, SlKvfcs, GaMON , 
Rabaut 

2. [Le citoyen Thuet, capitaine, actuellement h Paris par congé de convales- 
cence, est autorisé à rester dans cette commune jusqu’au i5 du courant. F. Ar- 
BRY, Gamon, Vernier, Trkilhard, Defermon. — Arch. nat. , AF ii, Ga. Non 
enregistré, ] 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ® Les Comités civils et de bienfaisance 
des sections de Paris sont tenus de justifier à TAgence des subsistances, 
dans les vingt-quatre heures de la notification du présent arrêté, du 
versement à la Trésorerie nationale des fonds provenant des distri- 
butions de riz et de biscuit, jusqu’au 3o prairial inclusivement. — 
fi" A l’avenir, et jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné, le payement 
du produit du riz et du biscuit devra s’effectuer régulièrement toutes 
les décades, et il en sera pareillement justifié par un duplicata, ou la 
représentation delà quittance de la Trésorerie nationale. — 3” 11 est 
alloué aux sections 19 livres de tare par baril et demi-baril de riz, 
a p. 100 par balle, ou il se trouve toile, paille et corde, et une livre 
seulement par chaque sac de riz et de biscuit, et aux boulangers 
4 fk^ancs d’indemnité par quintal, pour la disiribution 4 c ces den- 


nat. , AF ii , 33, 
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rées. — 4° Les Comités civils de bienfaisance tiendront compte aux 
boulangers de l’indemnité qui leur est accordée, par l’article précédent, 
.sur les sommes dont ils sont redevables, et ce, à dater de la première 
distribution jusque et y compris celle du 3o prairial, et ainsi suc- 
cessivement. — 5* Les frais faits par les Comités civils et de bienfai- 
sance, pour le transport et la répartition du riz et du biscuit seront 
acquittés sur les ordonnances du Département, conformément à l’arrêté 
du Comité de salut public du qo germinal dernier — G"* Les barils et 
demi-barils qui ont servi au transport du riz dans les sections sont mis 
à la disposition des Comités de bienfaisance, pour être défaits, et 
répartis aux indigents. — 7 " La 7 ™® section de l’Agence des subsis- 
tances générales est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Vernier, Roux, Tbeilhard, Gamon, 
Doulcet^'^I 

A. [ L'Agence des subsistances de Paris fera délivrer aux Commissaires délé- 
gués de la commune d'Aubervilliers la quantité de 5 quintaux de riz, jionr servii* 
«î rapprovisionneinent des habitants de ladite commune. Roux , Drfkrmon , Boissv, 
Rabaut, Doilcrt. — Arch. nat. AF 11, 70. Non enregUtrê,] 

5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(iomité de salut public, informé que, sur la demande des maires et 
ofliciere municipaux de la commune d’Orléans du 1 5 ventôse dernier, 
les commissaires aux subsistances du district de Craon avaient versé 
dans les magasins de cette commune la quantité de 966 quintaux 
3 O livres de grains et farine, dont ils réclament depuis longtemps, sans 
succès, la restitution en nature ou le payement au taux du prix courant 
actuel, considérant que, si la commune d’Orléans différait plus long- 
temps à remplir un engagement aussi sacré que celui qu’elle a contracté 
envers le disdrict de Craon, qui s’est privé de ses propres ressources 
dans un moment où elles lui étaient très nécessaires, elle se rendrait 
coupable, non seulement d’ingratitude, mais encore d’une injustice 
révoltante, arrête ce qui suit : 1 " Le conseil municipal de la commune 
d’Orléans rendra en nature, d’ici au uo messidor présent mois, pour 


Voir l. XXI, p. 701, raiTôté duCo- 
mité n* .5, 


Arch. nat., AF 11, 69. — Non 
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tout délai, aux commisslires du district de Craon la quantité de 
276 qiiintaMx de^ grains et farines qui lui ont été prétés depuis le 
i5 ventôse dernier. q® Néanmoins, dans le cas où le conseil muni- 
cipal de la commiyie d*Orléans ne pourrait pas se procurer en nature 
la quantité susdite, il est tenu d’en payer la valeur au taux courant 
dans le même intervalle. — 3 ® Les maires et officiers municipaux de la 
commune d’Orléans demeurent personnellement et individuellement 
fl^sponsabies de l’exécution du présent arrêté. — fi"' Le procureur 
" général syndic du département du Loiret est chargé de faire exécuter 
le présent et d’en rendre compte incessamment au Comité de salut 
public. 

Roüx, Doülcet, Gamon, Treilhard, C.-A.-A. 

Blad^*^ 


6 à 8. [Il sera délivré des magasins nationaux établis au Havre, aux administra- 
teurs du district de Dieppe ou à leurs préposés, pour servir à l’approvisionnement 
des habitants dudit district, la quantité de aoo quintaux de grains et de 100 quin- 
taux de riz, sur ceux actuellement existants dans ce port, ou qui y arriveront très 
prochainement. Il sera délivré, de même, 5 o quintaux de grains et ao quintaux 
de riz k la commune de Caudel>ec; 35 o quintaux de grains au district de Clier- 
Imurg. CAMBAcéRKS, prés., Vernier, Koüx. Treilhard, Reibkll. — Arch. nal. , 
AF II, 73. Non enregistre. ] 

9 à 11 . [Il sera délivre' a la comimine de Grandvilliers, pour servir à la 
subsistance de ses habitants, la quantité de 330 quintaux de grains qu’il reste à 
verser dans le magasin établi audit Grandvilliers, pour l’approvisionnement de 
Paris. H sera délivré, des magasins nationaux de Dunkerque, 800 quintaux de 
grains au district d’Avesnes et 300 quintaux de grains a la commune de Vervins. 
Vernier, Rolx, Treilhard, Rabact, Siéyès. — Arcb. nat. , AFii, 74. Non enre- 
gistré. ] 

12 . [Le citoyen Vernisy, faisant le service des messageries pour Bâle, est au- 
torisé à exporter du café ; il importera des chevaux et des objets nécessaires k son 
service. Roux, Vernier, Treilhard, Rabaut, Siéyès. — Arcli. nat., AFii, 77. Non 
enregistré. ] 

13 . [Le citoyen Tobie de Montenach est autorisé à faire sortir de France des 
meubles, tapis, estampes, tableaux et autres effets à son usage personnel. Tallien . 
Dollcbt, Vernier, Gamon, Treilhard. — Arch. nat. AF ii, 77, Non enregistré.] 


Arch. nat., AF 11, 7a, — Non enregistré. 
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14 . Le Comité de salut public ^ vu le certificat dlilivré ^ar les pré- 
sidents et secrétaires du jury de commerce, édbnçant que c’est par 
erreur que, dans une expédition fournie au Cofnilé par le jury pour le 
complément des 80 agents de change, on y a inséré François Senjamin 
au lieu de Jean-Pierre-Zacharie Lemire , et que ce dernier est celui qui 
a été choisi par le jury, ainsi qu’il est constaté par la minute du procès* 
verbal ; arrête que Jean-Pierre-Zacharie Lemire est l’un des 80 ageqi|i 
de change, conformément à la minute du procès-verbal rédigé en 
l’assemblée du jury de commerce, et qu’il sera ainsi porté dans la liste 
générale que doit être imprimée. 

Vebnibr, Roux, Treilhard, Siétîis, 

Rabaüt^U. 


1 5 . Le Comité de salut public, vu la pétition des citoyens Rohiilard 
et compagnie , Richard et compagnie , fabricants d’étoffes de colon à Sens , 
département de rVorine, expositive qu’un arrêté du 5 frimaire dernier 
de l’ancienne Commission du commerce et des approvisionnements, 
qui leur a donné à prendre 20 balles de coton dans les magasins de 
Lorient , n’a pas reçu son exécution , arrête : 1 ® Ledit arrêté de l’ancienne 
Commission du commerce et des approvisionnements, du 5 frimaire, est 
annulé quand à la livraison desdites ao balles de coton. — a" Il sera 
délivré, des magasins de la République, ao balles de coton aux citoyens 
Robiilard et compagnie, Richard et compagnie, chacun par portion 
égale. — 3 ° Le prix desdiles ao balles de coton sera payé comptant par 
lesdits preneurs, chacun pour leur portion, conformément au taux fixé 
par l’arrêté sus-énoncé du 5 frimaire. — 4 " La Commission des appro- 
visionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Vernier, Roux, Markc, 
Siéyès 

16. [Le Comité approuve que reucadrement du lo* bataillon de flsère soit 
différé jusqu’au i*" brumaire, mais la Commission tiendra la main à cc qu’à cette 
époque la loi du aS pluviôse reçoive son exécution, F. Aubry, Gamon, Vernier, 
Rabaut, Roux. — Arch. nat,, AF ii, 198. De la tnain d* Aubry, Non enregistré,] 


Arch. nat.. AF 11, 78. — Non enre- 

friêtré. 


Arch. nat., AF ii, 78. — Non enre- 
gistré. 
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1 7 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission des secours, arrête : 1" Le citoyen Solvet, employé à 
TAgence des hôpitaux militaires, est autorisé à faire entrer dans le 
compte quil doit rendre des fonds mis à sa disposition pour la mis- 
sion qu*il a remplie avec les citoyens Parmentier et Laplanche , phar- 
maciens, chargés de l’achat des médicaments nécessaires au service des 
hôpitaux militaires, la somme de 3 , 000 livres (ju’il avait déposée dans 
le bureau des fonds de l’Agence des hôpitaux et qui a été volée la nuit 
du ^5 au 96 germinal dernier. — 2° Les citoyens Demar et Hemey, 
agents généraux , seront remboursés des sommes qu’ils avaient laissées 
dans le même bureau pour faciliter le service et qui ont été volées dans 
la même nuit. En conséquence, l’Agence est autorisée à porter dans le 
premier état de mandats qu’elle présentera à la Trésorerie nationale, 
savoir, le citoyen Demars pour la somme de i,ôoo livres, et le citoy(3li 
Hemey pour celle de i 5 o livres. 

Cambacérès, prés., Gamon, sevr., Treilhard, 
Vernier, Gillet 

18 à 27 . [Chevaux accordés à divers officiers, — Arcli. nat. , AF 11, 980. Non 
enregistré. ] 

28 . [Indemnité au lieutenant Bonnet, p(mr perle d'iîffelK à Francfort, en 
octobre 1793. F. Albry, M arec, Treilhard, Habaut, Reibbli.. — Areh. nat. , AF 11 , 
988. Non enregistré.] 

29 . [Indemnité de 2,000 livres au chef de brigade B(n*geroii, chargé jiar les 
généraux Pich^ru et Bonnaud d'apporter à la Gouventiou les drapeaux pris sur 
les Hollandais. F. Aubry, Rabaot. Roox, Gillet, IJoulcet. — Arrh. nat., AF 11, 
288. Non enregistré.] 

30 . [Il sera fourni le drap nécessaire à l'habillement du capitaine Cai^ie, léin- 
tégré, conformément à la loi du Ht messidor. F. Aubry, Treilhard, Roua, Rabaut, 
Verniir. — Arch. nat., AFn, 989. Non enregistré.] 

31 . [Arrêté aceordftnt féehaiige au prisonnier anglais le lieutenant Gohoon. 
F« Aumir, G.-A.-A. Blab, Rababd, Roux, Trsu.rard. ~ .Arch. nab, AF 11, 229. 
Non enregistré.] 




Arcbi nat., AF 11, aSA — Non onregisiré. 
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3â. [L^arrétë 4 ^ i 8 août 1798 , concernant le aervice militaire des anabap- 
tistes est provisoirement maintenu. F. Aubry, Marbg, TaiattARo, Rabaut, Rbü- 
BBLL. — Audi, nat., AF ii, SaS. Non enregistré.] 

33 à [Congés et réquisitions. — Arch. nat, AF ii, SaS. Non enregistré.] 

A3. [Le chef 4^ brigade Chapelle, à Paris sans permission, quittera suivle- 
chainp cette ville, sous peine d'étre puni conformément à la loi. F. Aubry, Marbc, 
Theilhard, Rburell. — Arch. nat, AF ii, 3a3. Non enregistré.] 

AA. [Le général de brigade Doraison sera proposé pour Tune des premières 
places vacantes de commandant temporaire. F. Aubry, Gamor , Doulcet, Devermon, 
^Treilhard. — Arch. nat., AF n, SaS. Non enregistré.] 

A5. [La démission du citoyen Clémendot, commandant une compagnie, est 
acceptée. F. Aubry, Marbc, Treilhard, Rabaut, Relbkll. — Arch. nat, AF 11 , 
3at. Non enregistré.] 

A 6 . [Le capitaine Corbineau est nommé aide-de-^mp du général de division 
Uarville. F. Aubry, C.-A.-A. Blad, Treilhard, Gillet, Defermor. — Arch. nat, 
AFii, 3a3. Non enregistré.] 

A7. [La démission du major de cavalerie Fulton, originaire de la Caroline du 
Nord, est acceptée. F. Aubry, Marec, Treilhard, Rabaut, Rbubell. — Arch. nat 
AF II, 3r3. Non enregistré.] 

A 8 . [Les deux places de commissaires des dépôts généraux des troupes à cheval 
à Poitiers sont Bup|)ninées. F. Aubry, Marec, Treilhard, Rabaut, Reubkll. — 
Arch. nat, AF n, 3 a 3. Non enregistré.] 

A 9. [Un cheval est accordé à Padjiidant général Fox, à charge d’en payer le 
prix. F. Aurry, Marbc, Treilhard, Rabaut, Rbubell. — Arch. nat, AF ii, SoS. 
Non enregistré. ] 

50, [L'administration du district de Montivilliers (Seine-Inférieure) rendra 
sur-le-champ au commissaire des guerres Vergnes les armes quVHe lui a fait 
enlever. CAMBACBRks, j^reA., F. Aubry, Treilhard, Gamon, Gillet. — Arch. nat., 
AF II, 398 . Non enregistré. ] 

51. Le Comité de salut public, sur la demande du représentant du 
peuple Rivaud, en mission près l’armée de Rhin-et-Moselle, arrête 
qu’il est autorisé à expédier sur le payeur de cette armée un mandat de 

<•> Voir t. VI, p. »5, IVrêtéo* 6. 
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ia somme de i â,ooo livres pour frayer aut^j^enses la miiiMiiy ^ 
charge d’en rendre compte. 

, CAMaAciais , préf. , Giljlbt, ff REiltnAim , 

, f ^ " C.-A.-A. Blad» Vkrnibr^*^ 

— — — ^ 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À FAfiMANOBB, REPRÉSENTANT POUR L’APPROVISIONNEMENT 
DB PARIS, À SENLIS. 

Paris, 7 messidor an I U- ù9 juin 

[Le Comité a vu avec im vérilabie plaisir les délaiis satisfaisants contenus dans 
sa lettre du i*' de ce mois^^^ ainsi que les succès dus è ses soins pour Tapprovi- 
sionnement de Paris. rrNous avons renvoyé ta lettre àla 4* division du Comité, qui 
donnera aux observations qu’elle contient toute l’attention que tu dois en at- 
tendre.’! — Arcb. ual. , AF ii, 89 ,] 


LE COMITÉ DE LEGISLATION 
AUX REPRÉSENTANTS DANS LE NORD. 

Paris, 7 messidor an iii-ü 5 juin îjg5. 

Nous vous transmettons, citoyens collègues, plusieurs pièces à nous 
adressées par le procureur syndic du district d’Avesnes, eipositives de 
ia nécessité urgente d’organiser l’administration de ce district pour la 
tirer de l’inertie dangereuse où elle se trouve réduite. 

Le tableau que ces pièces vous offriront suffira pour vous faire hâter 
tous les moyens qui sont en votre pouvoir de redonner à cette admi- 


Mînittère de la guerre; Armée de Rhin^Moeelle, • — De la main de Gillei. Non 
enregiêtré, — Voir plue beat, p. 5ii. 
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et ÿib«he$' iîicri '^^peaden^ la marche et la vigueur qu’elles 

oul'li^uéai. ’'*-, > ■; <■■' ’ ' • . 

S^t etfAtteirnlt^- ^ ■ . 

^[Àrch. D in, 3$^4*. j 

'■ liB COMITi DE. SALUT PUBLIC 

À .LE FEBVRB ET GIROUST, REPRESENTANTS’ À BRUXELLES. . 

Paris, 7 messidor an tti-s5 juin tjgS. 

L’arrôtë du i6 prairial que vous avez reçu, doU vous avoir 
démontré que nous éprouvons ia même sollicitude que vous relative- 
ment aux assignats, et nous avons p^nsé que, pour compléter les mesures 
dont le but est de leur redonner de la valeur dans la Belgique, vous 
pouvez prendre TaiTêté que vous aviez déjà projeté, par lequel vous 
statueriez que les Belges' ne pourraient entre eux s’acquitter que dans 
la même monnaie et de la même manière quils avaient contracté, avec 
faculté cependant aux débiteurs de se libérer avec assignats au cours 
d’Amsterdam. IaCS débiteurs qui voudraient se libérer avec assignats 
seront obligés de les rechercher, ce qui mettra les possesseurs d’assi- 
gnats à portée de s’en défaire, et les créanciers qui auront une fois 
reçu des assignats seront mus par leur propre intérêt à ne pas en lais- 
ser diminuer la Valeur. 

Vous sentez cependant que cet arrêté doit êlrO’ tellement conçu qu’il 
ne puisse avoir trait aux payements déjà faits, qui doivent être validés 
sans recours ni indemnité, l’arrêté ne devant avoir son exécution que 
pour l’avenir. 

L’arrêté du 1 6 prairial ne permettait d’imposer une nouvelle contri- 
bution extraordinaire ou de guerre que sur les pays d’Outre-Meusc en 
exceptant même les Etats ci-devant prussiens. Mais, d’après les informa- 
tions prises, nous pensons que la Belgique peut en supporter une pour 
cette année , et même assez considérable. Les Belges les plus riches 
viennent de rentrer en assez grand nombre, ce sont eux qui ont le 
moins contribué, et c’est sur eux que doit peser principalement la nou- 

Voir plus haut, p. 87, rarrélén® 4 . 
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velle contribution. Et généralement il sera bon de se concerter «Èlrealefi 
administrations et les bons citoyens de ce pays pour la <|uotité et üas- 
siette de cette contribution, afin qu’elle ne pèse principalement que 
sur ceux qui pourront l’acquitter avec facilité. N’oubliez pas surtout de 
faire valoir les sacrifices immenses que nous avons faits, pour fiiire 
sentir que les Belges sont loin d’être à notre niveau sur ce point, et, en 
un mot, nos besoins exigent impérieusement celte nouvelle contribu- 
tion. Donc le résultat sera encore de rehausser la valeur de Tassignat ou 
d’en faire rentrer beaucoup, car vous ne vous départirez pas du principe. 
La contribution sera fixée en espèces, avec faculté seulement de se 
libérer avec assignats , au cours d’Amsterdam. Si les Belges , pour donner 
moins d’assignats, en font rehausser le change à Amsterdam, l’opéra- 
tion aura produit un des meilleurs effets que nous en attendons. 

Il ne suffirait pas de se contenter à ne demander que des contribu- 
tions aux Belges : il faut aussi leur donner une preuve que nous songeons 
sérieusement à les réunir à nous et à fonder dès à présent leur pro- 
spérité. En conséquence, nous vous engageons de prendre promptement 
toutes les mesures nécessaires pour leur procurer la libre navigation 
de l’Escaut. Nous pensons cependant que cela ne doit se faire qu’avec 
les précautions requises pour ne pas faire prospérer leur commerce aux 
dépens de celui du surplus de la République. Il faut que les intérêts 
réciproques soient balancés, ce qui peut se faire par un bon établisse- 
ment de douanes et un tarif assez fort, et, pour nepas^ortir de notre prin- 
cipe, les droits seront fixés en espèces, toujours avec la faculté de se 
libérer avec assignats au cours d’Amsterdam, ce qui atteindra le triple 
but de redonner de l’activité au commerce des Belges, d’augmenter 
une branche de nos revenus, et de faire rechercher nos assignats. 

Au moyen de celte dernière mesure, que vous pouvez présenter 
comme un avant-coureur de la réunion, la question de la réunion peut 
être ajournée sans danger. 

Nous sommes aussi d’avis de débarrasser les Belges de cette foule 
d’agents de la République qui les vexent et nous ruinent. Cett^ opéra- 
tion doit être conduite avec prudence; nous vous chargeons en 
conséquence d’examiner de près la conduite de tous ces agents, de vous 
faire rendre promptement compte par chacun d’eux de ses achats, 
entrepôt, livraison, versement, état de magasin, état de caisse, enfin 
de son état de situation. Vous serez à même alors de j^ger de la 
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.manière.- d’opérer de ces agents en général et du degré d’utilité de 
cbacun d’eux en'particulier. Vous ferez arrêter tous ceux que vous aurez 
convaincus de malversation , et vous vous débarrasserez de tous ceux que 
VQUS anrez jugés inutiles, après avoir mis les intérêts de la République 
S couvert. Nous nous en rapportons entièrement à votre discrétion sur 
nn point aussi d^icat, puisqu’il intéresse les subsistances. ^ 

Nous espérons que, ces nouvelles mesures ajoutées à celles du 
prairial, nous recevrons bientôt des nouvelles de résultats satisfai- 
sant. 

Salut et fraternité. ^ Reobul. 

[ Arch. nat. , AF n , a o. — fle ia ntaiti de Reubell. ] 


LB COMITE DE SALUT PUBLIC 
X RICHARD, REPRIÉSENTANT EN HOLLANDE, X UTRECBT. 

Parts, 7 messidor an juin tjgS. 

[Réception de sa lettre du ag prairial et de l’adresse de la 3o‘ division de la 
fpindarmeric & pied, relative aux événements du i*' prairial. rNous nous sommes 
empressés de transmettre cette adresse au Comité des pétitions et correspondance , 
en i'invitaiit à en donner, connaissance à la Convention nationale. Nous ne dou- 
tons i>a8 de la satisfaction avec laquelle la Convenüon recevra ce témoignage du 
dévouement et du civisnié des braves militaires qui composent cette division, n — 
Arab. nat., AF u, Sg.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
X MATHIEU , REPRESENTANT AUX ARMEES DE L’OUEST 
ET DES CÔTES DE BREvST ET DE CHERBOURG, À BREST. 

Paris, 7 messidor an üi- a 5 juin lygS. 

Nous nous empressons, citoyen collègue, de te faire passer ci-joint 
copie de la lettre que nous avons reçue des adminislrateurs du dépar- 
te Voir plug haut, p. 455 , l’analyse de On dirait que le Comité répond à une Iroi- 
deux lettres de Richard. On remarquera sième lettre de Richard , que nous n’avons 

qu'il n'y est pas question de cette adresse. pas. 
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tement dllle-et- Vilaine , et des pièces qui raccompagnaient Les faits qui 
s’y trouvent consignés sont de nature à exciter toute ta sollicitude. 
Nous t’invitons à en prendre une prompte connaissance , et nous sommes 
convaincus d’avance que ton zèle et ton attachement aux intérêts de 
la République ne le permettront pas de différer d’un instant les mesures 
que tu croiras propres à prévenir les hostilités dont nos côtes paraisseot 
menacées. 

[Arch. nat., AF 11, 89.] ^ 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AU MEME. 

Paris, 7 messidor an ///-a 5 juin JjgS* 

Nous le transmettons, cher collègue, quelques renseignements qui 
nous sont parvenus sur les manœuvres des chefs de brigands que recè- 
lent les environs de Port-Malo Le citoyen qui les a donnés parait 
instruit des localités et des avantages qu’ils en savent tirer, et peut-être 
pourrais-tu l’employer d’une manière utile dans ton arrondissement. 
Nous t’envoyons aussi le mémoire des indemnités qu’il réclame, et 
nous t’invitons à en faire l’usage que lu croiras convenable. 

[Arch. nat, AF n, 280.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À GUEZAO, REPRESENTANT À L’ARmEe DE L’OUEST. 

Paris, 7 messidor an ïij-fi5 juin i’jgS, 

Nous t’envoyons, cher collègue, une adresse qui nous est présentée 
par les réfugiés du district de Clisson La gravité des plaintes qu’elle 
renferme appelant toute notre sollicitude, nous t’invitons à prendre 
connaissance des faits qui peuvent fixer ton opinion à cet égard. Tu 
connais les intentions de la Convention nationale, et tu sauras mettre 


Noos {üs ee» pièces. - - W Ce» arenseigncmenUiTy ne sont pas joints. Ils 

avaient été donné» par un marin nommé Hervé. — W Cetté adresse n’csl pas jointe. 
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ia fermeté que nous te connaissons h faire exécuter en cette cir- 
constance ce que la foi des conventions exige de la justice et de la 
dignité. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., AF n, 980.] 


LE COMITE I)E SALUT PUBLIC 

A DLUTEL, REPRESENTANT À LA ROCHELLE, ROGHEFORT, BORDEAUX 

ET BAVONNE. 

Paris, 7 messidm' an iii-ù5 juin ijgS. 

[Réception de son arrêté du 97 prairial, rapportant rari-êté pris par le repré- 
sentant du peuple Morisson, le 96 floréal dernier, relativement aux grains requis 
ou achetés pour le service de la marine ''K frl^ Comité est persuadé que ton zèle 
pour le bien du service t’a dicté celte mesure; au surplus il en a l’envoyé reiamen 
à la 4 * division chargée du travail relatif aux approvisionnements.^ — Arch. 
nat., AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 
AUX REPRÉSENTANTS DANS LE LOT-ET-GARONNE. 

Paris, 7 messidor an iir-üf5 juin J 7^5^. 

« 

Citoyens collègues, 

Nous vous transmettons une dénonciation faite par Jean-Baptiste 
Causse, cultivateur de la commune de Puymirol, district d’Agen, dans 
laquelle il exprime que, dans le rayon qui le circonscrit, les terroristes 
pullulent et cherchent, à s’abreuver du sang des citoyens probes. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat.. Dm, 334". J 


Voir plus haut, p. 871, Nous nou< lettre de Bltitel porte, par une erreur évi* 

apercevons, trop tard, que l’analyse de la dente, la date du a6. 
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[fl.'S juin 1795.] 


LE COMITÉ RE SALUT PUBLIC 

À DAUTRICIIE, REPRÉSENTANT POUR L’INSPECTION DES RELAIS, À METZ. 

Paris, 7 messidor an iii-a 5 juin 

[Réception des deux arrêtes qui étaient joints h sa lettre du a() prairiaP'’. bNous 
avons renvoyé le tout à la 4* division du Comité, en l’invitant à s’occuper des 
moyens de satisfaire promptement aux indemnités ilues pour perte de clievaiix, 
aux citoyens Larzillion et Bastien , maîtres de postes aux relais d’Harville et Man- 
ceulles. » — Arch. nat. , AF 11 , 89 . ] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

AU CITOYEN CIIAZAL, REPRÉSENTANT DANS LA LOZERE, L’AVEYRON, 

LA HAUTE-LOIRE, LE CANTAL ET LE PUY-DE-DÔME. 

Paris, 7 messidor an m-a 5 juin t7P'^. 

Citoyen collègue, 

Nous vous traasmettons la demande que fait d’un maire la munici- 
palité de la commune de Barre, district de Fiorac, avec indication 
du citoyen Mercier comme le plus propre à remplir cette place. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., Dm, .334'.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BONET, REPRÉSENTANT À SAINT-ÉTIENNE. 

Paris, 7 messidor an iii-a 5 juin 17,9*5. 

[ Réception de l’arrêté du Conseil général de Saint-Ktiennc , joint à sa lettre du 
a 6 prairial dernier nljo Comité se fera rendre compte de cette demande, et fera 
tout ce qui lui sera possible pour mettre la garde nationale de cette commune 


Voir plus haut, |». /i 6 o» — Voir plus haut» p. ‘i-yi. 
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en état de contenir les malveilianta, et de maintenir la ti*anqiûUité publique. 
Nous avlf|l 8 eu conséquence renvoyé cet objet à la 3* division du Comité pour en 
faire un prompt rapport. « — Arch. nat. , AF ii, 89 .] 


LE COMITÉ DE LEGISLATION AU REPRESENTANT DANS L’ALLIER. 

Paris, 7 messidor an in-a5 juin iy()5. 

[Ce représentant expose que la Convention nationale, ayant voulu rendre 
aux administrations de département toute Tactivité et les attributions qui leur 
avaient été confiées par la loi de leur primitive institution, son intention a 
été sans doute de donner des Conseils aux départements, sans quoi le Directoire 
ne saurait à qui rendre ses comptes ou soumettre l’examen de sa conduite. cfVous 
demandez en conséquence si vous devez organiseï* les Conseils généraux dont il 
s’agit. L’article 5 du décret relatif aux administrations de dépaitements et de district, 
du a 8 germinal dernier, porte : «Les représentants en mission compléteront ou 
ff réorganiseront les directoii*es dans deux décades de la publication de la présente 
frloi.w 11 n’y est pas fait mention des Conseils généraux. Nous pensons que vous 
devez vous renfermer dans les termes de l’article, et ne réorganiser que les direc- 
toires.^ — Arch. nat., D iii, 334*.] 


LE COMITE DE sCrETÉ Gl^NéRALE 

À OLIVIER GIÎRENTE, REPRESENTANT DANS L*^HERArLT, X MONTPELLIER. 

Paris ^ y messidor aniîi-ü 5 juin 

Nous voyons par ta lettre du 32 prairial'^, citoyen collègue, que les 
mises en liberté des citoyens Tudier, de Béziers, et Mouchon, de Mont- 
pellier, avaient été surprises au Comité d’après les renseignements que 
tu nous donnes. Nous n’avons pas hésité de lancer un nouveau mandat 
d’arrêt contre ces deux citoyens, que nous n’avons jamais entendu 
dérober à la poursuite de la justice pour les faits dont ils sont préve- 
nus. Nous le les adressons ci-joint, afin que tu les bisses exécuter. 

Nous apprenons avec plaisir que l’esprit pul)lic des départements 


Nous avons bien, à cotlo dato, p. 339, Tanalys*' d'une lollro d’Olivier Oérenle; mais 
elle est relative k uii nuire objet. 
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qui te sont confiés se soutient dans un bon état; nous espérons tout de 
les soins et de tes sollicitudes, afin que l’intention de la Convention 
nationale ne soit pas frustrée dans la justice et l’ordre qu’elle veut 
ramener dans tdüs les départements. Tu les connais, ces intentions : 
elles sont aussi les tiennes. Le crime seul doit être puni, les erreurs 
ou les faiblesses de ceux qui ont été entraînés dans le torrent révolu- 
tionnaire sont dignes d’indulgence, lors surtout qu’avec un cœur et des 
intentions bien franches on s’aperçoit d’un retour sincère aux vieux 
principes. 

Signé : PÉMARTIN, YsABEAt, Gkmevois, Lomont, 
Gdyomar. 

fArcU. nat. , AF ii, 3oi, et F’, 4411“.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BOUYEB ET DESPINASSY, REPRESENTANTS À TOULON. 

Parts, 7 messidor an iji-s5 juin 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 98 du mois 
dernier^^^ par laquelle vous demandez au Comité le général Vezu, 
que vous destinez à commander à Toulon. 

Le Comité présume que vous avez fait cette demande sans connaître 
le général Vezu, ou d’après de faux renseignements qui vous auront été 
fournis sur son compte. Personne, en effet, n’est moins propre à un 
pareil commandement. Les instructions envoyées par les généraux sous 
les ordres desquels il a servi portent que c’est un homme turbulent cl 
sans capacité. Aussi fut-on obligé de le renvoyer de l’armée. Tannée 
dernière, au commencement de la campagne. Placé successivementdans 
différentes villes pour y commander, il s’aliéna tous les esprits. On fut 
enfin obligé de le suspendre, et il vient définitivement d’étre rayé de la 
liste des officiers généraux employés. 

Nous ne pouvons donc, citoyens collègues, déférer à votre demande. 
Nous avons désigné pour commander à Toulon le général Gouvion; 


Voir pins haut, p. 498. 
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la réputation qu’il a acquise à l'armée nous donne lieu d’e^érer qu’il 
justifiera notre confiance. . 

Salut et fraternités 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d'ftalic, — De la main de Gillet. ] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 

Paris ^ 7 messidor an iii--q 5 juin tygS. 

Nous avons communiqué, chers collègues, au Comité de sûreté 
générale votre lettre du . . . II pense comme nous que l’institution du 
jury n’est point de l’essence d’une commission militaire. 

Les Comités réunis, chargés par la Convention d’organiser celle qui 
devait connaître de la sédition des premiers jours de prairial à Paris, 
n’ont compris dans sa formation ni jurés d’accusation, ni jurés de 
jugement. Nous joignons ici l’organisation de celte commission mili- 
taire. Nous pensons comme vous qu’il importe essentiellement à la 
chose publique que la punition des auteurs des troubles de Toulon soit 
prompte et éclatante. Cependant les Comités ne croient pas devoir 
prendre d’arrélés relatifs à la composition de la commission de Toulon : 
ils s’en remettent à votre sagesse; vous avez les pouvoirs nécessaires 
pour réformer, si vous le jugez utile, vos arrêtés ou ceux de vos devan- 
ciers. Vous êtes sur les lieux, vous êtes à portée de faire ce qu’exige le 
salut de la patrie. 

Mais n’oubliez pas que la commission militaire, établie à Toulon, 
n’est instituée que pour juger les auteurs, instigateurs et complices des 
mouvements séditieux des 28, 29, 3 o floréal et jours suivants, cl 
qu’elle ne doit connaître d’aucun délit étranger à ces mouvements. 

Cambacérès, Doulcet. 

[Ministère de la guerre ; Année des Alpes et d'Italie,] 


Il de la même lettre du a8 prai- dans la lettre prtVèdenlü. Voir plus haut, 

rial an iii, dont il a déjà été question p. 43o. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À ISNARD, CHAMBON ET BOUYEB, BEPBÉSENTANTS i TOULON. 

# 

Paris y 7 messidor an iii-9.5 juin tjg5. 

Nous nous empressons de vous faire passer ci-joint, citoyens col- 
lègues, copie d’une lettre que la Commission municipale de Toulon a 
adressée à notre collègue Reubell, le i 6 floréal dernier, ainsi que des 
pièces qui y étaient jointes. 

Les faits qui s’y trouvent consignés sont dignes de toute votre solli- 
citude. 

Le Comité confie a votre zèle le soin de prendre les mesures les 
plus actives pour découvrir et mettre sous la main de la loi les lAclies 
individus qui, après avoir fui leur patrie qu’ils avaient indignement 
trahie, osent y rentrer pour y rallumer sans doute les torches de la 
rébellion et livrer de nouveau Toulon h nos féroces ennemis. 

Salut et fraternité. 

Cambackhès, Rei:bell‘‘1 

[ Arch. nat., AF ii, 3 o.] 

LES BEPBÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Art^as, 7 messidor an iii-üo juin 

[Trois lettres de Merlin (de Douai) et Delaraarre : i* «rlls font passer an (lomilé 
un mémoire et des pièces relatives au rétablissement des grandes mates. Cet objet 
important exige une prompte détermination. Prient le Comité de prendre des 
mesures pour en améliorer rexécufion.»» — Arch. nat, AF ii, 166. Analyse 
— 9" fflls adressent au Comité une pétition de fa commune de Hautbourdin 
district de Lille, tendant à une autorisation d emprunt pour subsistances; Vïn- 
vitent, d'après les besoins pressants de cette commune, composée de plusieurs 

En marge : «Nola, L’ordre et la di%i- $ahu public, ceux-ci : Bureau deg repré- 
sion du travaii du Comité de satui public gentanu.'^ 

exigent que la réponse relate la date de En marge ; «r Renvoyé au Comité des 

cette ieUre, et le bureau d'ou dlle est par* travaux publics, avec les quatre pii’ccs 
tie. On aura soin d’ajouter aor l’adresse , jointes. a 

au-dessous de ces mots : Au ùmiié dg Cette pièce nVsl jias jointe, 
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milliers d'âmes, à hâter son rapport sur cette pétition.^ — Arch. nat. , ibid. 
Analyse — 3” fr Merlin (de Douai) fait passer au Comiië copie de son arrêté de 
ce j(>ur, pris en conséquence de sa lettre du 3 courant relatif à l’emprunt de deux 
millions sollicité par la commune de Valenciennes , et par lequel il a fait mettre 
provisoirement la somme de i,3oo,ooo livres à la disposition de cette commune. 
Prie le Comité de lui en accuser réception en l’informant des mesures idiérieures 
et définitives qu’il aura prises à ce sujet. — Arch. nat., ihid, Analyse.] 


UN DES BEPR^SENTANTS EN HOLLANDE AL COMITE DE SALLT PUBLIC. 

La Haye^ 7 m^esmior an iii-qS juin îjgS. 

Celte lettre, citoyens collègues, est relative aux contributions des 
pays dépendant des Provinces-Unics, occupés par la République par 
droit de conquête. 

La place de Boisde-Duc fut prise le 1 à octobre dernier (vieux style). 
Un Comité de surveillance y fut d’abord établi. Les représentants dp 
peuple lui substituèrent ensuite une administration centrale et des 
administrations d’arrondissement à Graves et a Nimègue. Je remplaçai 
le tout, le 11 germinal, par une administration supérieure, qui fut 
.spécialement chargée de la surveillance des contributions. 

Rien n’était encore rentré à cette épocjue dans les caisses de la 
République. Cependant les contributions d’une année étaient dues. 
11 en était de même des impositions courantes. Le pays avait beaucoup 
souffert de la présence des armées ennemies et de la rigueur de l’iiiver; 
il était difficile de presser les recouvrements; cela était même im- 
possible. Le directeur des finances est cependant parvenu à prélever 
un million environ. J’ai toujours pensé que ce qui était encore dû 
appartenait à la République, parce qu’on ne pouvait pas rétorquer 
contre elle les ménagements dont elle avait usé envers des citoyens 
qui allaient devenir et qui sont devenus en effet ses alliés. 

J’eus une conférence, il y a trois jours, sur la situation du pays de la 


D) Ka marge : «fRi»nvoy<î à la A* divi- 
sion avec les deux pièces jointes. 1 1 mes- 
sidor an 111. 

A cette date du 3 messidor an iii cl 
sur col objet, nous n’avons ni lettre dt? 


Merlin (de Douai), ni lettre du Comité 
de salut public. 

O) Dans ce r 4 irlon AF 11 , 1 66 , cette pièce 
se trouve parmi des pièces de thermidor, 
dossier i 36 'i, n® lA, 
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généralité avec les commissaires que les Etats y envoient. Je fus à même 
de leur parler de l’objet des contributions arriérées, et je leur dis que 
deux moyens se présentaient à cet égard : celui de traiter par abonne- 
ment avec la République, ou celui de continuer la perception par ceux 
qui l’avaient commencée. 

Les commissaires me demandèrent, après la conférence, de com- 
muniquer cet objet directement avec les États généraux. Je le fis par 
la lettre dont la copie est ci-annexée. J’ai reçu aujourd’hui la réponse 
que je vous fais passer 

Cet objet sera traité à Paris; j’avais prévu que cela arriverait ainsi 
et j’ai recommandé en conséquence, il y a quinze jours, au directeur 
des finances à Bois-le-Duc de transmettre au Comité des finances ou à 
celui de salut public les états des restes à recouvrer pour servir de 
renseignement à l’abonnement à faire; je pense qu’il a rehapli exacte- 
ment sa commission. 

J’estime, citoyens collègues, qu’il est de l’intérêt de la République 
de traiter par abonnement et d’éviter par là la discussion de toutes les 
demandes de secours et d’indemnités qui ne manqueront pas d’être 
formées. Au surplus vous allez examiner la question, et je ne peux 
mieux faire que de m’en rapporter à vous. 

Salut et fraternité. D.-V. Hamel. 

Je préviens de ceci le directeur des finances à Bois-le-Duc, afin qu’il 
ne force plus les comptables à se libérer jusqu’à ce que vous le lui 
ordonniez. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 687. — 

De la main de Hamel. ] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im, Haye, 7 messidor an ni- a 5 juin ijgS. 

Le directeur des finances établi à Bois-ie-Duc, citoyens collègues, 
me consulte sur la question [de] savoir s’il doit considérer les biens 


Aucune de ces deux pièces n'esl jointe. 
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appartenant à l’ordre teutonique dans les enclaves du territoire des 
Provinces- Unies comme acquis à la République. Cette question me 
paraît devoir être traitée sous deux points de vue : 1 ® Devons-nous 
considérer les biens de l’ordre teutonique comme étant acquis à la 
République par droit de conquête? 9 ® La République française est-elle 
dans le cas de conserver ceux qui sont situés sur le territoire des Pro- 
vinces-Unies? J’observe qu’il paraît que ces biens sont de deux natures : 
des propriétés foncières et des contributions. Ceux de la dernière 
espèce, que je ne connais pas assez pour bien les définir, annonceraient 
que cet ordre exerçait les droits de souveraineté. Je n’ai pas cru pou- 
voir prendre sur moi de résoudre la difficulté. J’ai recommandé au 
préposé de la République de prendre connaissance de la consistance 
des biens et de la nature de leur administration. Je lui ai annoncé que 
je vous demanderais une décision et que je vous indiquerais de la lui 
adresser à l’adresse suivante : Au citoyen Daverdoing, directeur et 
receveur pour la République française des biens compris sur l’électeur 
Palatin, à Bois-le-Duc. 

Salut et fraternité. D.-V. Ramel. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 687.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, 7 messidor^ an iii~ü5 juin îjg5. 

J’ai reçu, citoyens, votre lettre du 3o prairial par laquelle vous 
approuvez les mesures que j’ai prises relativement aux biens de l’élec- 
teur Palatin, et j’en ai donné sur-le-champ avis au citoyen Daverdoing 
à Bois-le-Duc, chargé de surveiller cet objet. Le chargé d’affaires de 
cette cour est venu un instant après me demander si j’avais reçu votre 
réponse sur le mémoire qu’il vous a adressé. Je lui ai répondu que 
mon devoir et votre correspondance m’imposaient l’obligation de faire 
prélever les revenus : il en a été affecté; je m’y attendais. Il désirait 
qu’on laissât les fonds dans les caisses oii ils étaient. Je lui ai répondu 

Voir plus haut, p. ASa. 
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que je pouvais désirer que la chose fût possible, mais qu’elle ne me 
l’était pas. Il m’a parlé des dispositions de sa cour. Je lui ai répondu 
qu’elle était en mesure de manifester. Il a demandé que l’agent de la 
République évitât'du moins de prendre des mesures extraordinaires. 
Je lui ai dit qu’il pouvait compter sur l’urbanité française, et que, 
quoique cette précaution soit inutile, j’en recommanderais l’usage au 
citoyen Daverdoing. Enfin il m’a dit qu’il ne devait pas me laisser 
ignorer qu’il avait réclamé l’intervention des États généraux pour être 
autorisé à continuer à administrer les biens de l’électeur. Une heure 
après j’ai reçu, en effet, la dépêche ci-jointe Je vous la transmets, 
en vous observant que l’arrêté que vous avez approuvé sortira néan- 
moins à exécution. 

Salut et fraternité. D.-V. Ramel. 

[Ministère des affaires étrangères; Corre»ponduHce de Hollande, vol. 587.] 


LE REPBiSENTAM DANS LES PAYS CONQUIS ENTRE MEUSE ET RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AÙJc-la-Chapeïle , 7 messidor an in-st5 juin 
Citoyens collègues, 

Je vous transmets l’avis que vient de me donner le général Fave- 
reau, que le Comité des affaires de la marine résidant à La Haye avait 
ouvert pour le service de la République balave un recrutement général 
de matelots et de soldats dans la ville et environs de Venloo. Quoique 
cette république soit l’alliée de la nôtre et que son Comité de marine 
se soit adressé par forme de prière h la municipalité de Venloo, pour le 
recrutement projeté, j’ai cru devoir ne pas prendre sur moi d’ap- 
prouver ou de défendre. La matière m’a paru assez délicate pour vous 
en référer, avec invitation d’y donner la plus prompte solution pos- 
sible. 

Salut et fraternité. Pénès. 


‘'I Cette dépèelie n'est pas jointe. 
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— J’écris par ie même courrier à mes collègues en Hollande 
pour qu’ils veuillent bien mç dire si ce recrutement ne serait point 
autorisé par quelque article secret du traité. 

[Ministère de la guerre; Armée» du Nord et de Sambre-^t-Meuse,] 


UN DES REPRESENTANTS AUX PORTS DE LA MANCHE ET DE L^OGEAN 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre y 7 messidor an iii^aS juin tjgS. (Reçu le 28 juin.) 

[frBoissier fait passer diverses pièces rdatives au citoyen Lamarre, enseigne 
de vaisseau, commandant la corvette VAniaranthe^^"*; annonce que cet officier, 
su8i)endu de ses fonctions , lui adressera d'autres pièces touchant sa justification, n 
— Arch. nal., AF ii, 3 oo. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À SAINT-DOMINGUE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest y 7 messidor an iii-ù5 juin (Reçu le 8 juillet.) 

[ffVardon, représentant chargé de l’expédition des Indes, transmet le tableau 
de vin , huile et savon provenant de l’ambulance de l’armée des Indes Occiden- 
tales qu’il a mis en r^uisition pour sa consommation et celle de sa suite. 
Témoigne son affiiction sur la désapprobation qu’en donne ie Comité par sa lettre 
du a 5 prairiaL*\ démontre la nécessité et l’économie qui ont dicté cette mesure; 
une des causes provient de la nullité des assignats h Brest. U joint l’apostille des 
représentants Giraud et Bourdon (de l’Oise) h l’appui de la conduite de leur 
collègue è cet égard et pour promettre ie remplacement de ces objets avec ceux 
qu’ils 80 procureront dans les prises. ^ — Arch. nat., AF 11, 396. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A SAINT-DOMINGUE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bresty 7 messidor an juin (Reçu le 9 juillet.) 

[ rrliiraud, représentant du peuple en mission pour Saint-Domingue, demande 
au Comité de s’expliquer calé^riquement (si l’expédition de Saint-Domingue a 

Ces pièces ne sont pas jointes. — Nous n’avons pas cette lettre. 
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lieu ) BUi’ la nouvelle difficulté qui s'élève pour la livraison des marchandises qui 
doivent former partie de leur expédition. Donne des détails circonstanciés sur cette 
livraison et sur l'arrélé de son collègue Champeaux, dont les dispositions (en ce 
qu’il croit être lié^par rarrêté du i 4 floréal) sont illusoires pour leurs besoins. 
Invite le Comité à lever promptement cette difficulté, qui, à ce qu'il croit, ne sera 
pas la dernière.» — Arch. nat., AF 11, 394. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR LES SUBSISTANCES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Poitiers, 7 messidor an juin (Reçu le 3 o juin.) 

Citoyens collègues, 

L’importance que le gouvernement attachait à la mission qui m’a 
été confiée m’avait déterminé à ne pas perdre un instant pour prendre 
les mesures nécessaires pour en assurer le succès. 

Déjà plusieurs achats étaient consommés et les préposés avaient 
obtenu un prix inférieur à celui qu’ils m’avaient dit d’abord. 

Si les employés de Lanchère et Cerfbeer avaient été à ma dispo- 
sition, j’aurais déjà fait filer un convoi sur Paris. 

Votre arreté du 3 messidor qui vient de m’étre remis à Tinslant, 
fait cesser toutes les dispositions. Je l’envoie par un courrier extraor- 
dinaire au citoyen Brisson , mon agent en chef. Je lui donne les ordres 
les plus détaillés et les plus précis, et vous pouvez compter qu’à dater 
de ce moment môme toute opération de ma part est terminée. Je me 
transporte dès demain dans les principaux points où j’avais ménagé 
mes intelligences, et les contre-ordres seront donnés sur-le-champ. 

Sitôt que j’aurai reçu les comptes des sommes que j’ai mises à la 
disposition de mon agent et terminé quelques opérations pressantes, 
je me rendrai de suite dans le sein de la Convention nationale, 

Le représentant du peuple, 

Laurengbot. 

[Arch. nat., AF n, 69.] 


Voir plus haut, p. 578, rarrêté lï® 1. 
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LE REPRESENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, 7 messidor an ni- ü 5 juin tjg 5 . (Reçu le 3 o juin.) 

Citoyens collègues, 

Je suis parvenu enfin à compléter les autorités constituées de Bor- 
deaux ; tous les membres nommés sont entrés en fonctions; le public 
en paraît content; je vous joins Tarrété que j’ai pris à ce sujet. 

On a arrêté ici un citoyen venant de Lorient à bord d’un chasse- 
marée, qui était porteur de 70,000 livres d’assignats faux de 
195 livres, tous de la môme série. J’ai présumé qu’une somme aussi 
considérable d’assignats de la môme série, dans la môme main, annon^ 
çait que le point de l’émission n’était pas très éloigné. J’ai fait mettre 
le détenu au secret, afin qu’il ne puisse prévenir personne, et j’ai 
envoyé, par le lougre attaché au service de la douane, h notre col- 
lègue qui se trouve à Lorient, et en son absence à l’accusateur public 
près le tribunal criminel, l’interrogatoire du détenu, qui désigne les 
personnes de qui il tient les assignats, afin qu’on fasse sur-le-champ 
toutes les recherches qui pourraient conduire à la découverte du pre- 
mier distributeur ou des fabricateurs. Aussitôt que j’aurai des nou- 
velles des suites de cette athiire , je vous en ferai part. 

La plus grande tranquillité continue de régner à Bordeaux ; le décadi, 
on commencera l’organisation de la garde nationale. 

N’oubliez pas la demande d’armes que je vous ai faite : je la crois 
indispensable. 

Salut et fraternité. A. Besson. 

[Arch. nat. , AFii, 181. J • 

UN DES REPRESENTANTS \ LURMEË DES PYrEnEeS OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 7 messidor an juin 

Le marquis d’Iranda, mes chers collègues, a reçu do Madrid les 
pouvoirs qu’il avait demandés pour entrer en négociation. J’attends 

COMITK DE 8AI.UT IMJBUG. XXtV* A6 


atiohai.i:. 
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que, de votre côté, vous nommiez un négociateur. Je vous ai expédié un 
courrier dans cet objet ie ai prairial <0. H me tarde infiniment de 
recevoir votre réponse. Les dispositions militaires ne seront pas sus- 
pendues dans cette attente. C’est par des succès qu’on rendra la paix 
plus facile et plus glorieuse. 

Meillan, 

[Arch. nat., A Fin, 61 . — De la main de Meillan.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne., 7 mensidor an iii-û5 juin (Reçu le h juillet.) 

[rr Meillan fait part au Goiuité qu’il est instruit par le gtinoral en chef que 
(leux officiers généraux, dans lesquels il a la plus grande confiance, ne sont [loinl 
compris dans son travail. Se propose d’écrire an premier jour en faveui' des 
citoyens Miollis et Boyer, qui dans ce moment (possétlanl le secret des opérations 
(lu général) lui ont paru nécessaires à être maintenus provisoirement et à servir 
d’eux (.sic) dans la qualité à eux confiée. Espère que le Comité approuvera cette 
mesure provisoire et nécessaire jusqu’à sa décision.’* — Arch. nal. , Af’ n, 2 03 . 
Analyse.] 


LE REPBÉSENTANT AUX TRAVAUX PUBLICS ENTRE MOSELLE ET RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Metz., 7 messidor an i/i-d 5 juin lyyS. 

Déjà, citoyens collègues, j’«ai commencé d’activer le.s travaux publics 
de tous genres dans les lieux que j’ai parcourus; je me suis principale- 
ment attaché à en faciliter l’exécution par des mesures convenablement 
ménagées, qui ne heurtent et ne contrarient en aucune manière les 
autres branches du service public, et qui atteignent le mal oit il est et 
les causes d’inertie là où elles se trouvent. 

Trop souvent peut-être de trop vastes mesures ont en quelque sorte 


Voir [dus haut, p. 3o4, 
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planë sur les difficultés sans les résoudre; ce n’est pas toujours en 
frappant qu’on obtient le mouvement nécessaire, mais bien en diri- 
geant tous les efforts et toutes les volontés vers le but que l’on veut 
atteindre. 

Je vous rendrai compte incessamment du détail de mes opérations 
pour les soumettre à votre approbation et les renforcer de votre 
sanction; mais, en attendant, le citoyen Lomet, que j’emploie utile- 
ment et que j’ai chargé de vous remettre cette lettre, pourra vous 
donner tous les renseignements que vous désireriez pour les parties 
que j’ai parcourues. 

Vous avez jugé convenable d’assimiler mes pouvoirs à ceux des repré- 
sentants du peuple envoyés vers les armées, ce qui me donne l’occasion 
de terminer un très grand nombre d’affaires, généralement impor- 
tantes, mais qui nécessairement demeurent arriérées, parce que des 
opérations majeures absorbent tout le temps de ceux de mes collègues 
(jui les dirigent. 

Veuillez en conséquence, citoyens collègues, me faire savoir si je 
suis au nombre de ceux que la loi du A de ce mois'^^ rappelle au sein 
de la Convention, ou si je dois continuer le travail relatif aux objets 
de la mission importante que vous m’avez confiée pour activer et 
surveiller les travaux publics, entre Moselle et Rhin, dont le délabre- 
ment est au comble, et contrarie souvent les opérations militaires 

Salut et fraternité. 

G.-F. Dentzkl. 

[ Arph. nai., Af ii, lôC). | 


LES RKPBÉSE?ITANTS 

DANS L’AIN, L’ISÈRE, LE RilÔNE , LA LOIRE ET LA SAONE-ET-LOIRE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Trévoux, 7 messidor an iii-a5 juin 

Nous nous empressons de vous annoncer notre arrivée à Trévoux. 
Notre départ de Lyon a bien donné lieu a quelque soupçons, mais il 

Voir plus haut, p. 61 3. ^Ire suffisammenl surveillés par un bon 

En marge ; rr Répondu que los tr«- oflirier du génie. Il est compris dans 
vaux des forlifiralions et mines peuvent décret. Le lo messidor an iiiî^. 
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n’a rencontré aucun obstacle. Il n’a pu s’effectuer qu’hier à 8 heures 
du soir, parce que la journée entière a été employée à donner les 
oWres nécessaires, à prendre des arrêtés sur des objets d’urgence et à 
faire la partie de notre correspondance qui ne pouvait s’ajourner. 
Nous avons d’ailleurs éprouvé beaucoup de retards par les différents 
entretiens qu’il nous a fallu avoir avec la municipalité, qui est venue 
nous témoigner, au nom des citoyens, des inquiétudes sur l’évacuation 
subite de l’arsenab II nous a été facile de leur faire entendre que les 
besoins de l’armée d’Italie commandaient cette mesure et que la crainte 
des citoyens de Lyon de voir dans leurs murs des troupes de ligne 
nous ayant fait contrernander la marche de celles qui se dirigeaient 
sur cette commune, il était naturel de leur envoyer les pièces d’ar- 
tillerie qui leur étaient destinées. Nous avons ajouté que nous ne 
donnions ces explications que par une suite de l’habitude que nous 
avons contractée de communiquer fraternellement avec les autorités 
constituées de Ljon, mais qu’il devait leur suffire, ainsi qu’aux bons 
citoyens, de connaître les intentions du gouvernement pour qu’il fut 
de leur devoir de les respecter et d’en faciliter l’exécution , sans chercher 
a en pénétrer le motif. 

La municipalité avait ajouté à ces observations sur l’évacuation de 
l’arsenal quelques réflexions sur notre départ. Nous n’avons pas pensé 
qu’il fût dans l’intention du Comité d’en divulguer la véritable cause 
avant qu’il fût effectué. Nous nous sommes donc bornés à la rejeter 
sur la nécessité de notre présence dans les autres départements et sur 
la commodité que nous trouvions à nous absenter dans les moments 
d’un déménagement dont les détails eussent entravé toutes nos opé- 
rations. (Le hasard a voulu que la maison occupée jusqu’à présent par 
la représentation nationale se trouvât réclamée par le propriétaire et 
qrie nous fussions obligés d’aller en occuper une autre). 

La municipalité a eu l’air de se contenter de celle explicatiof». 

Cependant ce n’a pas été sans inquiétude que nous sommes partis 
avant d’avoir été assurés du départ de toutes les poudres pour Nice. 
Nous en avons pressé l’embarquement le plus qu’il nous a été possible; 
mais les détails de cet embarquement ont pris du temps, et ce ne sera 
qu’aujourd’hui que nous saurons si la promesse que le directeur d’artil- 
lerie nous a faite que le départ s’effectuerait au déclin du jour a pu sc 
réaliser. 
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Pour nous, citoyens collègues, votre lettre du i®** messidor ne nous 
laissait pas le choix des mesures Le Comité a voulu que notre départ 
.précédât la publicité du rapport que vous avez de faire le 3 à la Con- 
vention nationale sur la situation de Lyon et, par un calcul très simjrtè^ 
nous nous sommes assurés que pour recourir à des moyens extraordi- 
naires on avait pu donner à Lyon, dans l’après-midi du 6 , des nou- 
velles de ce qui s’était passé le 3 à Paris. Nous nous sommes donc mis 
en route après avoir pris quelques arrêtés relatifs aux subsistances de 
Lyon, et sommes arrivés ici à 1 1 heures du soir, avec un détachement 
de vingt-cinq dragons et quatre gendarmes. L’affluence dans les rues 
(le Lyon était considérable; sa cause principale a été de ce qu’on 
observe dans cette commune les anciennes fêtes avec beaucoup d’exac- 
liludeetque celle d’hier el la beauté du jour tenaient tous les citoyens 
hors de leurs maisons à l’heure à laquelle nous sommes partis. Du 
reste nous n’avons remarqué sur les visages que beaucoup de curiosité» 
et quelques inquiétudes, et nous n’avons rencontré aucune espèce 
d’obstacle. 

Nous vous avons déjà prévenus qu’il ne se trouve de troupes à Lyon 
qu’une partie du 90® régiment de dragons; nous venons de prendre un 
arrêté pour qu’il se rende aujourd’hui à Trévoux. Nous avions prévenu 
avant notre départ le commandant de ce corps de ces dispositions. 
Ainsi nous sommes assurés que nous n’éprouverons aucun retard dans 
leur exécution. 

TnWoux est un tout petit endroit, qui n’offre qu’une population de 
0,500 âmes; il sera dillicile d’y loger les ioo hommes dont sont 
actuellement composés les trois escadrons du 2® régiment qui sc 
trouvent à Lyon; à plus forte raison éprouverons-nous des difficullés 
pour loger les deux bataillons que vous nous avez annoncés, et dont 
nous ne recevons aucune nouvelle, quelles que soient nos démarches 
près le géfiéral Moulin et autres. 

Nous n’en avons pas davantage des 6,000 hommes partis de l’armée 
du Rhin pour renforcer celle d’Italie. Nous venons encore d’écrire à 
Bourg, et nous attendons la réponse. 

Le général Moulin ni aucun autre ne nous ont donné signe de vie; 


Voir plus liautyp. 609. tUaît la ftHe do la nativité de Saiut-Jean«' 

I-»o îi '1 juin 1 795 ( J 6 messidor an iii) Baptiste. 
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notre collègue Despinassy nous a fait annoncer verbalement son arri- 
vée; nous Tattendons tous les jours. 

Nous avons pressé, en écrivant au général Moulin, le départ des 
deux bataillons (Jue vous nous annoncez devoir être pris dans Tarméc 
des Alpes, et nous l’avons chargé de les diriger sur Trévoux, ainsi que 
les deux compagnies de canonniers qui doivent nous être envoyées en 
remplacement de celles n"* 1 et 2 qui ont rétrogradé, sur les réflexions 
qui nous ont été faites par notre collègue Réal. 

Nous avons pris un arrêté pour que 200 dragons du 20'* régiment 
soient montés d’une partie des chevaux qui se trouvent au dépôt de 
Vienne et se réunissent aux escadrons qui de Lyon vont se transporlcT 
î\ Trévoux. 

Nous vous envoyons copie de cet arrêté 

Nous venons d’en prendre un autre pour faire arriver ici trois bri- 
gades de gendarmerie du nombre de celles qui sont a Lyon. Ce sont 
les seules sur lesquelles nous puissions compter dans les circonstances 
actuelles. Nous ferons un travail sur le surplus, soit pour y apporter 
quelques réformes, soit pour changer leur résidence et augmenter 
pour cette opération le nombre des brigades que nous retiendrons près 
(le nous. Le chef d’escadron qui commande la gendarmerie de Lyon 
nous a paru un homme sur lequel nous pouvions compter. Mftis colle 
IroujW est poud armée et vos arretés nous ompécltent de disjmor de la 
(juantité de jnstolels qui leur manquent et qui se trouvent à la manufacture 
de Saint-Etienne ; nous vous invitons à nous donner à cet égard rautorisation 
nécessaire. 

Nous n’avons encore fait aucune proclamation; nous n’avons môme 
rien dit jusqu’à présent du véritable motif de notre départ; nous atten- 
dons pour le faire que nous ayons quelques nouvelles de la nature des 
mesures que vous aurez |)roposées à la Convention nationale; nous en 
attendons par le courrier de demain; mais, si nous ne les recevions pas, 
nous n’en ferions pas moins cette proclamation. 

Nous avons dit quelque chose, dans notre dernière lettre des sub- 
sistances destinées pour la commune de Paris qui passent par Lyon, 

îD Celle copie nVftt pog jointe. ijoi est du 5 messidor {voir plus haut, 

Ce n’est pas dans leur dernière lettre , p. 65a), que le* reprt'>HenUnU Poulloin- 
qui est du 6 messidor (voir plus haut, tirandprez et Ferroux parlent du passage 
p. 6 H 9 ), mais dans l’avant-dernière lettre, des subsistances à Lyon, 
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de celles destinées à rapprovisionnement des armées qui y sont dépo- 
sées, de celles enfin achetées à Marseille par la commune de Lyon, 
que le gouvernement a prises h son compte. Faut-il changer quelque 
chose à leur destination? Nous vous prévenons que nous ne pouvons la 
connaître qu’en appelant près de nous les préposés chargés de ces 
parties, sur lesquelles il ne nous a été jamais donné de renseignements 
bien précis. 

Nous vous faisons les mêmes observations relativement à toutes les 
autres espèces d’approvisionnements dont Lyon est l’entrepôt. Nous 
avons su, par exemple, qu’une grande quantité de poudre de guerre, 
destinée à l’armée des Alpes, venait d’arriver à l’arsenal au moment de 
notre départ; nous n’avons pu qu’en recommander la prompte expé- 
dition pour sa destination; mais il serait préférable peut-être que ni 
celte espèce intéressante d’approvisionnement, ni aucune autre ne fut 
h la disposition des Lyonnais. 

Nous ne cesserons de le répéter, citoyens collègues, par Lyonnais 
nous n’entendons point parler du plus grand nombre dont la masse 
est bonne, mais inerte et asservie par la crainte que lui inspirent les 
malveillants. Le système républicain n’y domine pas, il s’en faut; mais 
la plus grande partie des citoyens veut le repos et ne songe qu’à ses 
intérêts. Sous ce rap|)ort, nous ne la croyons pas capable de chercher à 
troubler l’ordre public ni de se mettre en avant pour faire réussir les 
projets des étrangers qui la travaillent; mais elle laisse gagner du 
terrain à ces étrangers dont les sicaires effraient tout ce qui les en- 
toure; c’est cette frayeur qui tue l’énergie des autorités constituées. 
Deux administrateurs de police, dont nous vous avons entretenu plu- 
sieurs fois, en avaient montré à l’occasion de l’événement du 27 prai- 
rial et de l’arreslation de l’émigré Lacoste, que nous avons envoyé au 
Comité de sôrcté générale; eh bien! Ils ont été menacés assez publi- 
quement d’être mallievonéft ; c’est, comme vous le savez, le terme qui sert 
de signal aux proscriptions. 

Salut et fraternité. Poullain-Grandpbev, Fermoüx. 

P.-S. — Au moment du départ du courrier nous recevons du direc- 
teur de l’artillerie une lettre dont nous vous envoyons copie Nous 

Cette copie n’est p«s jointe. 
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vous envoyons aussi copie de la lettre que nous venons de recevoir 
du commandant de la place. 

[Ministère de U guerre; Correspondance frcnérak.] 


LE UEPRÉSENTAÎNT DANS L'AIN, LE MONT-BLANC, LA DRÔME , 
L’ARDECHE ET LES HAUTES-ALPES POUR LA REPARATION DES ROUTES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Gap, 7 messidol' an 111-^2 5 juin ijgS, (Reçu le U juillet.) 

[ffF^iyoHe transmet son arrêté qui met à la disposition du doprlenient dos 
Hautes-Alpes 3 oo,ooo livres pour la i*éparation des routes de ce dépaiieinent ri 
l'autorise à former des ateliers, prendre des ouvriers, et pouvoirs délégués à cet 
effet, Mesui'cs prescrites. — Arcli. nat. , AF ii. 197. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
VU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, 7 messidor an lii-aô juin tygS, (Reçu le 7 juillet.) 

Je viens de recevoir, citoyens collègues, votre dépêche du 97 prai- 
rial dans laquelle vous annoncez l’envoi des lettres ou l’on vous a 
dénoncé celle du nommé Valmelle. chasseur des Pyrénées orien- 
tales; mais, aucune pièce n'étant insérée dans votre lettre, c’est sans 
doute une erreur ou un oubli dans les bureaux. Veuillez bien me faire 
parvenir les pièces, et je ne perdrai pas un instant pour faire la 
recherche convenable à l’effet de découvrir l’auteur. 

Salut et fraternité. Pelkt (de la Lozère). 

[Arch. nat., AFn, 3 o.J 


Voip piu« liaut» p. 38 1 . 
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LE MÂME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuière», 7 messidor an ai-a5 juin tjgS. 

(Reçu le 5 juillet.) 

L’idée où je suis que vous devez être très empressés de connaître le 
degré d’activité que la cour d’Espagne met dans sa correspondance 
avec son ministre en Suisse me détermine à vous prévenir qu’il arriva 
hier une seconde dépêche de celte cour pour Bêle; elle a été mise et 
recommandée ce malin; une dépêche de Bâle pour Madrid est aussi 
arrivée aujourd’hui, elle a été envoyée au général espagnol. Il est à 
observer que les lettres de Bâle à Madrid sont fréquentes, tandis qu’il 
n’en est arrivé que deux de Madrid pour Bâle. 

Salut et fraternité. 

Prlet (de la Lozère). 

[Arcli. nal. , AF 11, 960.] 


LE nEPBÉSENTAMT DANS LE VAUCLUSE, LE GARD, 

LES BOUCIIES-DU-RIlêNE , 

LE V\n ET LfeS BASSES-ALPES POUR LA RÉPARATION DES ROUTES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 7 iimsidttr an iii~a5 juin (Reçu le G juillet.) 

I TRIanqui fait pari au (ioniité d'un détail renfermé dons un mémoire que lui a 
présenté l'ingénieur de la marine dans l'arrondissement des Alpes-Maritimes, 
concernant les routes à construire pour exploiter les bois. Observe que, ne se 
croyant pas auloris)' 5 ouvrir et à achever des routes , il a cru devoir consulter le 
Comité sur res importants objets, où Tinlérét de la République se trouve attaché. 
Le prie de les prendre en grande considération et de lui faire (»art de sa réso- 
lution.* — Arch. nat. , AF ii, 197. Analyse.] 



730 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [aSjuiN 1795. 


UN DES lÿBPRlîSENTANTS À L’ARMe'e DES ALPES ET DMTALIE 
ET LE GENERAL COMMANDANT EN CHEF CETTE ARMÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général y à Finale, 7 messidor an iiï-^5 juin 
Citoyens reprÉsentanls, 

Nous nous empressons de vous informer que les ennemis ont atta- 
qué, le 3 et le 4 messidor, plusieurs de nos postes en avant du col 
Spinarda et du côté de Saint-Bernard à Garessio; vous verrez que 
nous leur avons tué une quarantaine d'hommes et fait environ 60 pri- 
sonniers. La bravoure des troupes est au-dessus de tout élojjc, et vous 
verrez que nos braves frères darmes savent vaincre sans compter le 
nombre des ennemis qui dans ce moment est le double de nos forces. 

Nous parlerons encore au Comité de la désertion des troupes à l’inlé- 
ricur, qu’aucune mesure prise jusqu’à présent ne peut arrêter. Indépen- 
damment des comptes qui me sont rendus journellement à ce sujet par 
les générauï, je reçois à l’instant l’avis que le lâ* bataillon de grena- 
diers, ])arti de Marseille, fort de 45o hommes, est arrivé réduit 
à otbciers compris. Deux compagnies entières, celles d’Apt et 
de Nyons, ont déserté en route avec armes et bagages. 

Huit escadrons de troupes à cheval sont en route, mais les chevaux 
sont exténués par la fatigue qu’on leur a fait éprouver dans l’intérieur, 
et les hommes sont dans un dénuement presque toUd d’effets de tout 
genre, particulièrement de bottes. 

Il est certain que nous allons être attaqués sur tous les points, mais 
nous nous battrons en républicains. 

Salut et fraternité. Kellermann, Dumaz.* 

[Ministère de la guerre; Ariwée des Alpes et d* Italie, | 
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LES MÊIIES AU COMITJ^ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général, à Finale, 7 messidor an iii-qS juin 
Citoyens représentants, 

Nous vous avons annoncé, par nos dépêches d’hier les négociations 
qui avaient eu lieu au sujet de notre communication avec Savone, qu’il 
était important de conserver. 

La conduite des Autrichiens, dans cette circonstance, la position de 
leurs troupes, leur nombre, tout nous annonçait que l’armée d’Italie, 
de beaucoup inférieure h celle des ennemis, allait être attaquée sur 
tous les points. 

Nous avons déjà vu à Vado l’eflet de ces dispositions menaçantes; 
mais nous pouvons vous annoncer que ce prélude n’a pas été heureux 
pour nos ennemis, et c’est ici que la valeur de nos troupes, soutenue 
par des dispositions bien entendues, a véritablement suppléé au 
nombre. 

Hier, à midi, 10,000 Autrichiens, formés sur quatre colonnes, ont 
altaqué, pendant sept heures de suite, les avant-postes de Vado et 
Tersanno^^^. Une forte colonne, dirigée sur le pont de Vado, attaqua 
le poste de ce pont, qui fut obligé de céder au grand nombre. Cette 
colonne crut pouvoir s’approcher des retranchements; mais les canons 
du fort la chauffèrent tellement qu’elle fut forcée de s’arrêter. 

Le pont fut sur-le-champ repris à la baïonnette et l’ennemi contraint 
d’aller se former au delà. 

Une autre colonne se dirigea sur la Chapelle-Delmont^^', occupée par 
les grenadiers qui se replièrent sur-le-champ de Tersanno suivant 
l’ordre qu’ils en avaient. 

Les ennemis descendirent la montagne et vinrent se former en 
bataille au pied de Tersanno, dans le lit du torrent de Gagiiano. Ils se 
trouvèrent à portée d’une batterie de deux obusiers et d’une pièce 
de 1 9 , dont la disposition avait été faite la veille par le chef de bri- 

Voir plus haut, p. 690. Voir Krebs et Moris, Campa^fne dans les 

C'cal Tinssann. l. Il, p. 3 T) a. 

r/esl sans doute Madonna del Mfmte, Tiassano, 
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gadc Montfort, commandant rartillerio. Ces pièces chargèrent si a 
propos que, dans un moment, les ennemis furent mis en déroule. 

Au rapport du général divisionnaire Freytag, les Autrichiens ont élé 
fort maltraités dans leur déploiement, au milieu du vallon de Cagliano, 
par les pièces chargées à cartouches du camp de Tersanno. 

On doit des éloges à ce général pour les bonnes dispositions qu’il 
avait faites d’après les ordres du général Masséna, ollicier d’un mérite 
distingué, et entre les mains duquel on doit s’applaudir d’avoir mis 
Taile droite de l’armée. 

On ne doit pas moins d’éloges au général Laharpe , commandant 
l’avant-garde. Sang-froid, activité, valeur, prévoyance, telles sont les 
qualités qui distinguent cet excellent olficier. 

Toutes les troupes se sont conduites avec la plus grande valeur, 
mais le 3 ® et le 6® bataillon des grenadiers, et les carabiniers des 
Hautes-Alpes, qui ont soutenu à plusieurs reprises le choc de toutes les 
forces de l’ennemi, se sont montrés comme des héros. 

Les détails de l’action prouvent ce qu’a su faire l’artillerie. 

Nous avons eu une douzaine de morts et 33 blessés. 

L’ennemi porte sa perle à 3 00 morts et 5 00 blessés; mais le géné- 
ral Laharpe évalue le nombre des morts de l’ennemi a 5 00 hommes, 
W qu’il prétend constater par le nombre de pantalons dont nos grena- 
diers se sont emparés, 

A demain les détails sur les actions particulières qui ont illustré 
cette journée; à demain aussi les détails d’autres affaires, car il y a 
apparence que l’ennemi nous attaquera dans d’autres positions; mais 
partout il trouvera des soldats français accoutumés à vaincre, et que le 
nombre ne sait point intimider. 

Salut et fraternité. J, Duuaz, Kelleriiann. 


[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et (V Italie/] 



[a6 JUIN 1795.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


733 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 8 messidor an iii-â6 juin 1 jg5. 

1. Le Comité de salut public, en vertu des pouvoirs qui lui sont 
attribués par la loi du 7 fructidor, arrête que le citoyen Sirnonis, 
employé dans la régie des droits d’enregistrement et domaine est mis 
en réquisition pour exercer les fonctions d administrateur du départe- 
ment du Pas-de-Calais, pendant lequel exercice la Commission des 
revenus nationaux pourvoira proWsoirement à son remplacement dans 
les fonctions qu’il remplit actuellement 

Gambagérks, prés ,, Gamon, Doülcet, Rabaut, Treilhard 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : 1” que la Commission des approvision- 
nements est autorisée à payer les frais de voyage de ses agents et pré- 
posés tant aux armées que dans l’intérieur, du 19 nivôse dernier 
jusqu’au i®' floréal suivant, conformément aux dispositions qu’elle a sou- 
mises au Comité de salut public le 29 floréal dernier 2” qu’à dater 
du floréal, tous les frais de voyage qui excéderont les bases pro- 
posées dans le rapport susdit seront provisoirement réglés de clerc à 
maître, et payés sur des élats visés de la Commission ou ses agents, et 
les agents ou préposés seront tenus de rapporter des pièces justifica- 
tives à l’appui de toutes dépenses extraordinaires de route qui excéde- 
ront 100 livres, «i® Les dispositions de l’article ci-dessus n’étant rela- 
tives qu’aux frais extraordinaires, la Commission formera un règlement 
d’après son rapport du 29 floréal, lequel aura son exécution, sauf les 
cas prévus par l’article ci-dessus. 

Roux, Gillet, Vernier, Treilhard, C.-A.-A. Blad^^^ 

Voir plus haut, p. 617, ia lettre de Voir t. XXIII, p. 271, l’arrêté du 

Merlin (de Douai) cl do Delainarre du Comité n" '1. 

A messidor an iii. Arcli. nat., AF 11, a A. — AVm enre^ 

Arch. nat., AFn , aa. (rùtré. 
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3 . Le Comité de salut public, informé que des voitures de pain et 
farines destinées à Papprovisionnement de Paris ont été arrêtées sur la 
route de Stains,^t que de pareils délits se renouvellent fréquemment, 
arrête : La moitié du détachement de soixante-deux hommes de gen- 
darmerie, stationné à Pierrefitte, sera envoyée à Stains, pour proté- 
ger les arrivages pour Paris. La Commission do Torganisalion et du 
mouvement des armées de terre est chargée de Texéculion du présent 
arrêté. 

Veknier, Treilhàrd, Rabaüt, SiévÈS, 
Roux 


4 . [L’Agence des subsistances générâtes, 7* section, fera délivrer des magasins 
de Paris, aux officiers municipaux de la commune de Villepreux ou à leurs pré- 
posés la quantité de 8 quintaux de riz , à prendre dans les magasins de Paris. 
CAMBAcéRks, prés. y Treilhard, Roux, G.-A.-A. Blad, (iiluet, Vernier. — Arch. 
nat., AF ii, 70, Non enregistré.] 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® La commune de Saint-Cloud, dis- 
trict de Versailles, est dispensée de remplacer en nature, au citoyen 
Vienbled, meunier de son arrondissement, les trois sacs de farine qiPil 
lui a prêtés, le ni germinal dernier, sur celles appartenant à Tadmi- 
nistration des subsistances de Paris, — â*’ Ladite commune est auto- 
risée à payer ces farines en assignats, sur le pied t|u’elles ont coûté à 
l’administration. — 3 ” Elle versera le prix de ces farines dans la caisse 
du receveur du district de Versailles ; elle adressera à la Commission 
un duplicata du récépissé qui lui sera délivré par ledit receveur. — 
A® Le présent arrêté sera adressé tant à la commune de Saint-Cloud 
qu’à l’Agence des subsistances de Paris, qui demeurent chargés de son 
exécution. 

CambacérIîs, , Roux, Vkrnier, Gillet, 
Treilhard, C.-A.-A, Blad^^^. 

6 et 7 . [11 sera délivré, des magasins nationaux établis au Havre : i® à la com- 
mune d’Ernée la quantité de 100 quintaux de grains; 12 au district de Falaise, 

Arch. aaL, AF 11 , 68. — Nm enre- Arch. nal., Ah ii, 70. — ^on enre- 

gistré. giMtré. 
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3oo quintaux de grains et <200 quintaux de riz. Roux, Vkrnixr, Triilhard, Si^yes, 
Rabacit. — Arch. nat., AF iij 78. Non enregistré,] 

8 . [Il sera délivré aux commissaires délégués de la commune de Montreuil- 
sur-Mer, pour servir à la subsistance des habitants de ladite commune, la quan- 
tité de 3 00 quintaux de grains à prendre h Boulogne-sur-Mer, sur ceux 
existant actuellement dans ce port. Cambacérès, prés., Roux, Gamor, Doülcet, 
Trbilhard. — Arch. nat., AF ii, 74. Non enregistré. ] 

9 . Le Comité de salut public, yi Tarrété dudit Comité en date du 
36 nivôse dernier qui maintient les citoyens Cazin et C“ dans leur 
exploitation des mines d’Hardinghen , Rély et Leulinghen; les récla- 
mations faites par les citoyens Pouchet, Marmin^^^, Lorquieret autres, 
contre les dispositions dudit arrêté; les réponses des citoyens Cazin 
et C'®;le rapport de la Commission des armes, poudres et exploitation 
des mines; considérant que , par Tarticle 4 de la loi du 38 juillet 1791 
(v. s.), les propriétaires de la surface, sous prétexte d aucunes des dis- 
positions contenues aux articles a et 3 , ne peuvent troubler les 
concessionnaires actuels dans la jouissance des concessions; considé- 
rant que les formalités prescrites par les articles 1 1 , 1 a et 1 5 de cette 
loi n*ont point été remplies, et qu’en conséquence la permission d ex- 
ploiter accordée aux citoyens Marmin etC*^ par arrêté du département 
du Pas-de-Calais du 8 septembre 1798 (v. s.) est illégale; et que 
d’ailleurs cette permission devrait être approuvée par le gouvernement 
au désir de l’article 8 de la loi précitée; arrête : 1® L’arrêté du départe- 
ment du Pa8-de-(jalais du 8 septembre 1798 (v. s.), qui accorde aux 
citoyens Marmin et C"* la permission d’exploiter dans l’étendue de la 
concession de la C" Cazin, est annulé. — 2® Il est défendu aux 
citoyens Pouchet, Marmin, Lorquier et autres de troubler en aucune 
manières l’avenir les citoyens Cazin et C**, maintenus dans l’exploita- 
tion des mines d’Hardingben, Réty et Leulinghen par l’arrêté du Comité 
de salut public du 26 nivôse dernier. — 3 ® Le procureur général 
syndic du département du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, et la Commission des armes, poudres et exploitation des 

Voir t. XIX , p. 493, i'arrété du Co- marquera que, dans i'arrélé du 36 nivôse, 

mité n® 16. il est question des citoyens Pouchel, Play, 

Dans ron(][inat, il y a Mamim. Mais Matrinquen, Triquet. On voit combien la 

plus loin, dans le même arrête et à plusieurs forme de ces noms de |)er 8 onne est dou- 

repriaes, ce nom est écrit Marmin. On re- teuse. 
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mines veillera à ce quHl la reçoive ; elle en certifiera aussitôt le Comité 
de salut public. 

• Doolcet, Gillet, Gamon, F. Aübhy, Treilhabd^^^ 

tO, Le Comité de salut public arrête ce qui suit : La direction de 
Bruges, dite W est-Flandre, comprend les places de Bruges, Nieuport, 
Oslende, L’Kcluse, Philippine, Tile de Cassandria, Sas-de-Gand, Axel, 
Gand et Huslt. La direction de Bruxelles comprend : Bruxelles, Mons, 
Namur, Malines, Liège, Maëstrich^ Anvers et le fort Lille, Seront 
ajoutées à la direction de Lille les places de Tournai, Courtrai, Menin 
et Ypres. Le général de brigade Valcin proposera au gouvernement 
le local nécessaire à chacune des deux directions de Bruxelles et de 
Bruges. 11 aura pour objet, dans ce travail, de mettre le gouvernement 
à même d’avoir des établissements simples, mais qui laissent la facilité 
de les augmenter au besoin. Aussitôt celte mission achevée, le général 
Valcin se rendra dans son arrondissement. 

F. Aubry, Gamon, Tbeilhard, Vernier, 
Defkrmon 

11. [ 11 est accordé au citoyen Lefébure , garde-magasin général aux aleliei's de 
Lille, et compris dans les dispositions de Tarrêté du 4 floréal concernant les 
militaii’es requis, l’intervalle de 6 décades, à compter de ce jour, j)our pouvoir 
effectuer la reddition et rapureraent de ses comptes, en sa qualité de ganles-ma- 
gasin général susénoncéc. La Commission des armes et poudres est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. Cambacérès, prés.; Gamon, Trkilhard, Rabaut, 
Markc. — Arch. nat. , AF ii, 917 . Non enregiêtré.] 

12. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, autorise le directeur du parc d’artillerie de 
Toulouse à faire marquer, pour le service de Tarlillerie, les bois 
propres a ce genre de construction qui se trouveront dans les ventes et 
exploitations appartenant à des particuliers, jusqu’à ao lieues de dis- 
tance du point central de la direction dudit parc d’artillerie. Le paye- 
ment desdits bois sera fait conformément au prix qui sera fixé par des 
experts nommés en nombre égal par la direction du parc et par les 


Arch. nat., AF ii, 79. — Non enregiêtré, — Arch. nat., AF 11, 200. — Non 
enregiêtré. — Voir l, XXII, p. 365 , farrêlé n** 20. ^ 
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propriétaires des bois. Ils n’est préjudicié en rien, par les dispositions 
du présent arrêté, aux mesures déjà prises pour l’approvisionnement de 
la marine. En conséquence, il ne pourra être pris, sous quelque pré- 
texte que ce soit, aucun des bois déjà marqués pour le service des diffé- 
rents ports. La Commission des armes et poudres est chargée spéciale- 
ment de l’exécution du présent arrêté 

Cambacérès, prés., Treilhabd, Vernier, Roux, 
Gillet, C.-A.-A. Blad^*^ 


13 . [fja Commission des armes et poudres est autorisée à i-eniettre au Conseil 
général de la commune de Saint-Étienne «loo fusils pour armer la garde natio- 
nale chargée de veiller k la sûreté des magasins des fusiU de Saint-Étienne. Cma- 
RACKRks, jïvéH ,, Gamon, Marec, Treiliiard, Rabadt. — Arch. nal., AF 11, 319. 
Non enregistré, ] 

lû. [Un sabi*c de fantassin est accordé au représentant Doulcet. Cambackkks, 
pms*. , Marec, (îamon, Treiliiard, Rabaijt. — Arch. nat., AFii, 319. Non enre- 
gistré, ] 

15. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
travaux publics, tendant à autoriser la démolition des bâtiments compo- 
sant les ateliers supprimés du Luxembourg pour en employer les maté- 
riaux aux différents travaux dont elle est chargée; vu le rapport de la 
Commission des armes et poudres à l’appui de cette proposition; con- 
sidérant que, lès bâtiments dont il s’agit ne pouvant être d’aucune 
utilité par leur position, il est avantageux de tirer parti des matériaux 
qui les composent, arrête que la Commission des travaux publics est 
autorisée à faire démolir les ateliers construits sur le terrain du Luxem- 
bourg, pour les matériaux qui en proviendront être employés aux 
différents travaux dont elle est chargée et principalement à la construc- 
tion des hangars. 

^ Sigtié : (Cambacérès, prés,, Treiluard, Marec, 

Gamon, Rabaüt^-^ 


16. L’article 9 de la loi du 90 mai 1 yyS, interdisant tout échange 
contre un plus grand nombre d’individus de grade inférieur, la demande 


Arch. nat., AP' 11, 217. — Non mre~ 


Arch. nat., AK ii, aaa. — Copie 
i\on eurofristré. 
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IMI'KIMKKtC }(ATIONAI.t. 
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du général O’Hara ne peut être accordée , mais il sera libre de retour- 
ner en Angleterre sous sa parole d’honneur de renvoyer en échange 
un général de division et de ne pas servir contre la République ni ses 
alliés jusqu’à la consommation de Béchange, 

F. Aübry, Cambacérès, Rabaüt, Treilhard, 
C.-A.-A. Blad^*^). 


17. Le Comité de salut public, sur l’arrêté du représentant du 
peuple Casenave, relatif à la fourniture d’avoine aux chevaux des trans- 
ports des grains, arrête que la mesure d’avoine aux chevaux des 
charrois des grains des ports à Paris sera provisoirement de trois 
quarts de boisseau. 

Vernier, Doülckt, Treilhard, Gamon, 
C.-A.-A. Blad^^I 


18. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé de l’impossibilité dans laquelle sc 
trouve l’administration du district de Delémont de pourvoira la subsis- 
tance de la gendarmerie nationale dans l’étendue de son arrondissement 
parle défaut de citoyens qui veuillent se charger, soit par adjudication 
au rabais, soit de gré à gré, conformément aux dispositions de l’arrêté 
du Comité de salut public du ai floréal dernier de la fourniture des 
rations qui lui sont nécessaires, considérant qu’il est instant d’assurer 
la continuation des livraisons desdites rations, tant en subsistances 
qu en fourrage, pour que l’activité du service de la gendarmerie ne soit 
ni interrompue ni ralentie, arrête : i* Les rations en subsistances et 
en fourrages nécessaires pour la gendarmerie en activité de service 
dans le district de Delémont continueront provisoirement, nonobstant 
tout arrêté contraire, à lui être fournies à l’avenir, comme elles l’ont 
été par le passé, par les directeurs et agents des subsistances militaires 
sur les magasins de l’armée existant dans l’arrondissement dudit district 


Arch. oat. , AF ii, 399. — Nfm enrp- 
gûlre, 

W Par pétition datée de Chantilly, le 
9 3 prairial an ni, ce général anglaia, 
prisonnier de [guerre, avait sollicité son 
ét'hange contre nn oliicier dn môme grade. 


ou, s'il ne n’en trouvait pas, contre im 
colonel et deux lieutenants-colonels. 

Ardt. nat., AF 11, aSa. — Non en- 
regiêüp. 

<*> Voir t. XXIII, p. i3a,rarrété du Co- 
mité n** 53. 
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— a® 11 sera donné des ordres par TAgence des subsistances générales 
à tous les directeurs, gardes-magasins et agents qui leur sont subor- 
donnés dans le district de Delémont pour l’exécution du présent arrêté. 

Vernier, Doülcet, Treiluxrd, Gamon, 
C.-A.-A. 

19. Le Comité de salut public, informé des motifs qui s’opposent 
à ce que le citoyen Saudemont, qui travaille sous les ordres du Comité 
depuis le mois de vendémiaire dernier, se rende le 1 5 de ce mois à 
Orléans pour y remplir les fonctions de commissaire des guerres , arrête : 
1 ” Le citoyen Saudemont, commissaire des guerres, continuera de tra- 
vailler sous les ordres du Comité jusqu’au 1 " thermidor prochain. Il jouira 
néanmoins des appointements de son grade et des rations qui lui sont 
attribuées par la loi du 28 nivôse dernier. — 2 ® Le citoyen Rabou, 
commissaire des guerres, employé actuellement à Orléans, continuera 
à y exercer ses fonctions jusqu’à ce que le citoyen Saudemont aille le 
remplacer. — 3® La 9 ® Commission est chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

CAMBACÉRès, Rabaut, sBcr., Roux, 

F. Aubry, Trbilhard^^^. 

20. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
secours, arrête : Le citoyen Vallet, pharmacien de 3® classe à l’hôpi- 
tal militaire Saint-Cyr, est autorisé provisoirement à se retirer dans ses 
foyers jusqu’à ce que le besoin du service le fasse rappeler par le 
Conseil de santé, chargé de son remplacement, s’il y a lieu. La ('om- 
mission des secours veillera à l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, prés ,, Treii.habü, Roux, 
Defermon, Gamon 


21 . [Sur le rapport du Conseil de sauté, qui certifie que le citoyen Auberlique 
est dans rimpossibilité physique de servir, le Comité arrête que la loi de réqui- 


Arcb. nal,, AF 11, 98a. — Non mregUlré, — Arch. nat. , AF 11, a8/i. 
enregUtré, — Arch. nat., AF 11, a8A. — Non mregixtré, 

/17. 


Non 
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si lion (les ofliciers de sanlë n'aura j^as lieu a l’dgarJ du m(?deciii Auberlique. 
Cambacérès, p 7 rs ,, Gamon, A*ecr., Giixet, Trkilhard, Vkrnier. — Arch. nat., 
AF n, 984 . Non enre^nstré.] 

22. [Deux chevaux sont accordés au général de brigade Devrigny. F. Aubry, 
Tallikn, Roux, Vernier, Reubell. — Arch. nat. ,AFii, 986. D/on enre^ri«/ré.] 

23 . Vu la pétition du citoyen Jacques Morin, roulicr, et ci-devant 
loueur de chevaux à l’armée des Alpes, tendant h obtenir une somme 
de i, 5 oo livres pour indemnité de la perle de trois chevaux morts an 
service de la République; vu les certificats des maréchaux, experts, 
vétérinaires, appelés pour constater la mort desdits chevaux , le (iomilé 
de Scdut public, considérant que les pièces fournies par Jacques Morin 
ne sont point revêtues des formalités exigées par la loi, mais ayant 
égard à l’âge et aux infirmités de ce vieillard, privé de l’usage de ses 
mains par un éclat d’obus, arrête : Le commissaire du mouvement des 
armées, chargé de la partie des remontes et transports militaires, est 
autorisé, sur les fonds misa sa disposition, à ordonnancer au profil de 
Jacques Morin la somme de i, 5 oo livres, qui lui est accordée sans 
tirer à conséquence, tant pour la perte de ses chevaux qu’en considéra- 
tion des blessures qu’il a reçues au service de la République. 

Cambacérès, prés., Tallien, Trkilhard, Roux, 
Gillet, Vernier, C.-A.-A. Blad^*^ 

24 . Le Comité de salut public, sur le rapport du commissaire de 
la q* Commission, chargé des transports militaires, considérant qu’il 
est utile de conserver les soumissionnaires qui ont contracté des enga- 
gements conformément aux dispositions du l’arrêté du 1 3 fructidor de 
l’an n et de réunir ce service à l’Agence des transports militaires pour 
l’intérieur, qui demeurera chargée de la surveillance et de l’organisation 
des chevaux et voitures en brigades, arrête ce qui suit ; 1® Tous les 
soumissionnaires qui ont contracté des engagements, suivant les dispo- 
sitions de l’arrêté du Comité de salut public du 1 3 fructidor de l’an 11, 
seront réunis à l’Agence des transports militaires pour l’intérieur, 
laquelle s’occupera sans délai de l’organisation des chevaux et voitures 

Arch. naL, AF ii, «86. — Non eth - Voir t. XVI, p. /iia, Tarrété du Co- 

registre » luilt* n® 7. 
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provenant desdites soumissions. — a® Le deuxième commissaire de la 
()® Commission demeurera chargé de l’exécution du présent arrêté. 

, prés,, Tallien, Gillet, TnEiLHAim, 

Vebnier, C.-A.-A. Blad^’^ 

25 à 28. ( Chevaux mis à la disposition des citoyens Dudevanl, chef de J>rigade 
du 1 4" régiment de chasseurs à cheval ; Keating , général de division ; Daurange , 
commissaire des guerres; Démétrius Guy, sous-lieutenant au 9 * régiment de 
(Iragons. Cambacerks, prés., Tallien, Vernier, F. Aubry, Trbilhard, Gillet, 
C.-À.-A. Blad, — Arch. nat., AFii, 387 . Non enregistré,] 

29. 1 Une fourniture de drap bleu, de drap blanc et de deux selles sera faite au 
général de brigade Devrigny, qu’il payera comptant. Cambacérès, prés., Tallien, 
Gillet, Vernier, Treilhard, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF ii, 389 . ^on enre- 
gistré. ] 

30. Sur le rapport do la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que le citoyen Dufour, conformément à 
son adjudication, sera tenu de compléter les fournitures qu’il s’fest 
obligé de faire envers l’administration du district de Saint-Junien, dans 
les trois mois qui suivront l’époque <Ie la livraison que lui doit faire 
cette administration de draps bleu et écarlate , lequel complément sera 
fait par tiers de mois en mois ; que, conformément à l’article ü de la loi 
du 3 4 nivôse le prix de ces fournitures sera élevé au taux que la liberté 
du commerce deur aura donné à l’époque où elles seront effectuées; 
lequel prix sera fixé par experts nommés tant par cette administration 
que par le citoyen Dufour. Charge la Commission des approvisionne- 
ments de veiller ù rexécution du présent arrêté. 

Doülcet, Vernier, Treilhard, 
C.-A.-A. Blad. Gamon^'*^ 

31. [Les citoyens Brunet et l^vaur sont nommés capitaines <le gendarmerie, 
celui-là à Vienne, et celui-ci h Lyon. F. Aubry, Treilhard, Gamon, C.-A.-A. Blad, 
Gillet, — Arch. nat., AF ii, 3a3, Non enregistré.] 

Arch. nat., AF 11, aSfi. — Aon en- marchandises avant l’abrogation de la loi 
registré. du maximum. 

La loi du iiivése an 111 maintenait Arch. nat., AF ii, 289. — Aow en- 

tous les marchés faiU pour les donrées et registre. 
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32 à 47. [Congés, réquisitions, nominations de lientonanls ot do snus-iicute- 
nanls. — Arch. nat., AF ii, 3ia3. Non enregistré, 

48. [ Sur la demande du représentant du peuple Casablanca , il est permis au 
général divisionnaii'e Casabianca et au citoyen Horace Sebastiani , son aide de camp* 
de rester à Paris jusqu'à ce que la destination de ce général lui soit assignée. 
F. Adbbv, Treilhard, Roux, Rabaut, Vernier. — Arch. nat,, AF ii, 3 ‘j3. Non 
enregisd’é. ] 

49. [Le généi*al de brigade d’artillerie Belrnontre est nommé au comman- 
dement de Belle-He-en-Mer. F. Aubrv, Gillet, Treilhard, Rabai t, Marec. — 
Arch. nat., AF n, 3a3. Non enregistré.] 

50 à 56. [Nomination do conducteurs des charrois d’artillerie à l'armée du 
Rhin. F. Aübry, Gillet, Treilhard, Gamon, G.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AF n. 
3 2 3. Non enregistré. ) 

57. [Le citoyen Malhelon, qui sort d’un corps franc suj>primé, sera proposé 
pour une lieutenance au choix de la Convention. F. Aübrv, Treilhard, Gamov, 
C.-A.-A. Blad, (iillet. — Arch. nat., AF ii, 323. Non enregistré.] 

58. [La sus{)ension du capitaine xMartel est levée sans réintégration. F. Aübrv, 
Treilhard, Gillet, Gamon, C.-A.-A. Blad. — Arch. nat., AFn, 3^3. Aow owro- 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE OOMITÉ DE SALUT PUBLIE À BLAOX, BEPBKSEXTA.NT DANS LA SOMME. 

Paria, 8 tmasidor an in- a 6 juin lygU. 

I Trois lettres du Comité : i" Réception de sa lettre ilu 8 pniirial**) et de son 
arrête rdalif à la permission sollicitée [lar des marins de Cayeux , du Crotoy , de 
I Saint-] Valéry et enviroos qui ne se trouvent pas en l’équisitioii p)ar un service 
public, de s adonner à la pêclu', mesure censément propre à augmenter les 

f) Ailleun, ce nom est écrit Belltmontre. — (•> Voir t. XXIII, p. 6o.S. 
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moyens de subsistance dans les circonstances actuelles. ffLes Comités de salut pu- 
blic et de la marine, réunis^ s'étaient occupés de cet objet dès le ao germinal der- 
nier, en prenant un arrêté qui renferme diverses dispositions réglementaires 
dont il paraît que vous n’avez pas la connaissance. Nous vous en faisons passer 
copie, et nous vous recommandons, cher collègue, de vous faire rendre compte de 
son exécution parles diverses agences qui doivent y concourir, t» CAUBAcéRÈs, pm. , 
Marec, Doülcbt, C.-A.-A. Blad, F. Aubry. — Arch. nat., D.S i, 8 . — a® Récep- 
tion de sa lettre du 36 prairial où U dit qu’étant à Montdidieril a fait mettre en 
lieu de sûreté des fers qui se trouvaient dans uue cour des bâtiments de ce dis- 
trict provenant de différentes église». f^Nous en adressons copie h la Commission 
des armes et poudres pour qu’elle donne une destination utile à ces fers. La pré- 
caution pour les conserver à la République mérite d’être louée.» Markc, Gamon, 
Treilhard, Rabadt. — Arch. nat., iltid . — 3® Réception de sa lettre du 18 de ce 
mois et des divers arrêtés qu’il a pris pour venir au secours des communes 
d’Abbeville, Valéry et Cayeux. ffNous sentons que l’urgence des besoins de ces 
trois communes vous a dirigé dans cette circonstance, et nous approuvons les me- 
sures que vous avez prises; cependant nous vous invitons à ne plus faire usage, 
sans les motifs les plus puissants, d’une pareille mesure, qui pourrait compre- 
mettre l’approvisionnement des armées.» CAUBAcéRès, prés,, Verpuer, Roux. — 
Arch. nat., iàid ,] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC k BION. 

BEPRÉSENTAÎ^T POUR L’IXSPECTION DES RELAIS, À GRENOBLE. 

Paris, 8 messidor an ni-ü6 juin lygS. 

I Réception de sa lettre du 39 prairial dernier , sur la loi du 19 floréal, qui 
iléfeiid aux representants du peuple en mission de tirer des mandats sur les caisses 
publiques. «Nous avons cm devoir en référer au Gomilé des finances, qui a spé- 
cialement concouru h la loi dont il s’agit, pour concerter avec lui les exceptions 
ou modifications dont elle peut être susceptible. Nous avons renvoyé ta lettre à la 
section de notre (îomité chargée du travail, afin quelle prenne connaissance des 
réflexions que tu nous soumets et qu’elle nous propose les moyens de faire cesser 
les difficultés que tu éprouves par l’application de celte loi." — Arch. nat., 
AF II, 39.] 


<*) Voir l. XXI, p. 7iîO, l'ai rtHé du Co- Sic, Il s agit du t8 prairial. Voir plus 

mité n‘‘74. Iiaul, p. 107. 

Voir plus haut, p. 3flo. Voir plus haut , p. hùu. 
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LK RRPRK^NTANT à lj{1!<^dr|;cies au comité m salut public. 

iMndfecies, 8 messidor an 111-9.6 juin ijg 5 . 

(Reçu lo Q9 juin.) 

Citoyens collègues, 

Je vous dois une justification nécessitée par une lettre écrite le 9 de 
ce mois par le citoyen Lamartinière, chef de brigade, directeur d’ar- 
tillerie à Douai, au citoyen George, commandant d’artillerie à Lan- 
drecies. 

Le mois dernier, le commandant d’artillerie vint m’informer qu’il 
n’avait pas de travail pour occuper en totalité cinq ouvriers qui lui 
avaient été adressés par réquisition, et que, pour les utiliser, je pouvais 
les autoriser à s’occuper aux travaux que j’étais chargé de faire exécuter 
dans celte commune. J’autorisai, en conséquence, le 8 de ce mois, ces 
ouvriers à s’occuper à ces travaux, et néanmoins jusqu’à ce qu’ils 
seraient réclamés pour des travaux urgents, parce que je n’entendais 
ni requérir, ni user d’aucune autorité, ni les détourner de leur plus 
importante destination, mais seulement les occuper inomentanémenl 
jusqu’à ce qu’ils seraient rappelés ou renvoyés ailleurs; et, en effet, je 
ne voulus pas môme d’abord rendre d’arrêté d’autorisation. 

Cependant le commandant d’artillerie me le demanda, je le rendis 
[le] J 9, et il constate ce que je viens d’exposer. Cet arrêté fut adressé 
au citoyen Lamartinière. 

Quel n’a donc pas été mon étonnement, citoyens collègues, de lire 
la lettre que le commandant d’artillerie avait reçue du citoyen Laraar- 
tinière et qu’il vient de me communiquer! J’ai dû sans doute être aussi 
pénétré de l’indécence avec laquelle il s’y énonce sur la réparation des 
malheurs de Landrecies, que la Convention nationale a cru devoir 
faire l’objet d’un décret honorable, que du ton d’autorité qu’il affecte 
de m’imputer, moi qui m’étais au contraire si clairement expliqué par 
l’arrêté du 19, pour ne pas en user d’aucune. 

C’est dans ces circonstances que j’ai rendu l’arrêté d’hier pour le 
prompt départ des ouvriers réclamés, et ils sont partis ce matin. Si 
j’eusse deviné leur nécessité ailleurs, ils n’auraient pas même eu d’au- 
torisation ; mais tout cela et ma conduite à cet égard exempte de tout 
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reproche ne devait pas donnes; Ueu à la lettre du citoyen Lamartinière, 
Je vous adresse copie^e -cetto lettre et d^ mes deux arrêtés. 

Salut et fraternité. * 

Roger Dücos. 

[Arch. nal., AFii, 4 10.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Douai, 8 messidor an Jii-Siôjuin (Reçu le 2 juillet.) 

[Trois lettœs de Merlin (de Douai) : 1“ trll prévient qu'après la réception de 
la lettre écrite par le Comité de salut public le a messidor relativement aux pri- 
sonniers de guerre hcssois, détenus à Lille, il a chargé le général Landremont de 
donner des ordies pour leur faire suivre dans Tintérieur la même route que les pri- 
sonniers anglais , dans le cas où leur présence pourrait paraître dangereuse , et 
dans le cas contraire de les laissera Lille.» — Arch. nal. , AF ii, 2o5. Analyse. 
— 2 ' Il adresse une lettre qu’il reçoit du directeur centrai de l’hahillement et 
équipement à Anvers, relative à l’arrêté du Comité du 4 floréaL’^ concernant les 
jeunes gens de la première ré(juisition employés dans les ateliers qui sont sous sa 
direction. 11 joint copie de la réponse qu’il lui a faite. — Arch. nat. , AF 11, ao8. 
De la main de Media (de Doaai.) — 3 " limande que le transport des approvi- 
sionnements considérables qui arrivent è Ostende pour Paris et qui d’Ostende re- 
fluent sur Douai exige des mesures nouvelles et promptes. Maux que causent à 
l’agriculture les réquisitions de voitures de laboureurs à cet effet; besoin deréta- 
blir à Douai 11 ne permanence de chevaux et de voitures attachée à ce service; trans- 
met une lettre que l’administration du département du Nord lui a adressée k ce 
sujet le 4 messidor et celle que cette administration a envoyée à l’Agence des trans- 
ports militaires pour ce rétablissement. Etat aflligeant des campagnes , bon esprit 
de leurs habitants. » — Arch. nat., AFii, 161. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

IjiHaye, 8 messidor an iii—ü6 juin îjg5. 

Je viens, citoyens collègues, de terminer avec les États généraux la 
négociation importante relative au pont à construire sur le Rhin. 

Nous n'avons pas cette lettre. — î*) Voir t. XXII, p. 366 , l'arrété n® 20. 
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D’après les facilités qu’ils me donnent et l’activité des olïiciers de l’ar- 
mée que le général en chef et moi nous chargeqips de cette opération , 
elle sera faite dans le plus bref délai possible. Je ne puis vous fixer 
l’époque précise (fîi le pont sera terminé ; cela dépend de plusieurs cir- 
constances que je ne puis prévoir, mais j’espère que dans vingt à vingt- 
cinq jours nous serons en mesure d’effectuer le passage. La somme de 
i 5 o,ooo livres que vous avez mise à la disposition du général Eblé ne 
sera pas suffisante, quoique nous ayons, d’après l’accord fait avec le 
Comité militaire, plus de moitié meilleur marché qu’avec les entrepre- 
neurs. Je vous prie donc de mettre 100,000 livres de plus è sa dis- 
position. J’espère que cette somme ne sera pas dépensée , mais elle est 
nécessaire pour lever les difficultés et éviter les retards. 

Je vous ferai passer l’arrangement dès que les copies seront faites. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Armée» du Nord et de Samhre-et-Meuge.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEIISE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bonn, SmesHtdoraniii—aôjuin 
(litoyens collègues, 

La campagne de cette armée dépend du rassemblement prompt des 
équipages de pont que nous attendons de Hollande. Cependant cet 
objet souffre des retards dont la durée ne peut encore être déterminée. 
Cette considération jette le général Jourdan, l’état-major et moi dans 
une perplexité cruelle. J’avais écrit à Richard pour presser les disposi- 
tions, il me répondit, et ne m’indique encore aucun moment fixe pour 
réaliser notre attente. Le général Moreau en écrit sur le même pied à 
Jourdan ; cela me détermine, à la demande de tout l’état-major, à aller 
moi-méme en HoUande avec le général d’artillerie Bonnard, afin d’ac- 
célérer celte importante opération. Si les voies d’arrangement avec les 
individus qui sont à la tête de l’entreprise éprouvent des lenteurs, nous 
nous concerterons avec Richard et les États pour prendre sur la Meuse 
cl le Waal les bateaux appartenant aux particuliers, sauf les indem- 
nités que nous ferons régler religieusement. Jourdan et les autres gé- 
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fiéniux ne voient que ce moyen pour suppléer, en cas de nécessité, h la 
trop grande lardivitjj des- fournitures promises. Enfin , vous pouvez 
compter, citoyens collègues, qu^en respectant scrupuleusement les 
droits d’un État ami et allié de la France, nous trouverons des moyens 
pour exécuter à temps les opérations projetées. 

Je serai de retour dans six à huit jours au plus. Je vous informerai 
de La Haye du résultat de ma course. Je sens, citoyens collègues, 
comme vous me l’écrivez, que chaque jour de retard est une calamité 
publique. 

Salut et fraternité. Dubois (du Haut-Rhin). 

[Ministère de la guerre; Armées du Nwd et de Samhre-et-Meuse. — De la 
main de Dubois, ] 


LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALLT PUBLIC. 

Caen^ 8 messidor an juin 1 jgS, (Reçu le 3o juin.) 

[<r Porcher fait part au Comité que le citoyen Gillet, chef de brigade, inspec- 
teur des cèles du département du Calvados, iui.a représenté la situation pénible 
d’un sergent de canonniers du 5 * régiment, attaché au service d’inspection en 
({iialité d’instructeur, dont la paye est fixée à 5 livres par jour. Difficulté pour ce 
citoyen de vivre avec CÂi traitement, vu la hausse considérable de toutes les denrées 
et les différentes courses qu’il est obligé de faire. Invite le Comité à prendre en 
considération sa pétition, adressée à la Convention nationale le 1 1 prairial dernier, 
en s<* la faisant mettre sous les yeux pour lui faire obtenir en sus une ration de 
vivres. -w — Arch. nat. , AF 11, 4 11. Analyse 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

liotæn, 8 messidor an juin lygS. (Reçu le 3 o juin.) 

[ffCasenave transmet au (Comité des pièces relatives à des faits dénoncés par le 
Conseil général de la commune du Bourg-Beaudoin , concernant des fraudes com- 
mises dans les fourrages et avoines |)ar les gardes-magasins des fourrages de 
Rouen, et qui ont été envoyés dans cetle commune pour la subsistance des che- 


En marge; tr Répondu, 16 messidor. 
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vaux d*iin détachement de 3 o hommes commandés par le citoyen Husson , sous- 
lieu tenant du 6* régiment de hussards. Détails^el mesures h prendre pour i‘é[)ri- 
mei* ces actes de dilapidation et punir sévèi’ement ceux qui s’en rendent les 
fauteurs. Joint ; 1* copie de la lettre du sous-lieutenant Husson, en date du 5 de 
ce mois; a® verbal de la commune de Bourg-Beaudoin, du Conseil général (.sir); 
3 ® lettre du directeur des fourrages des th* et i 5 * divisions militaires, datée de 
Rouen, le 7 messidor — Arch. nat. , AF 11, /iio. Analyse. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS 

AUX ARMÉES DE L’OUEST, DES CÔTES DK CHERBOURG ET DES COTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Almçon, 8 messidor an iii—q 6 juin (Reçu le 28 juin.) 

Nous vous accusons la réception de votre arreté du 3 qui inet à 
notre disposition 3oo,ooo livres à prendre sur les caisses des payeurs 
aux armées, ainsi que les instructions que vous nous avez adressées. 

Le général Dubayet est de retour; nous sommes satisfaits des ren- 
seignements qu’il a acquis dans sa tournée et des dispositions qu’il a 
faites. 

Salut et fraternité. Bodin. 

jP.-S. — Dubayet a été attaqué dans sa tournée par les Chouans; il 
a essuyé une fusillade, qui n’a blessé qu’un cheval; son escorte les a 
repoussés. 

[Arch. nat., AF 11, ^^{70. — De. la main de Bodin.] 


UN DES REPRÉSENTANTS 

AUX ARMÉES DES COTES DE BREST ET DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient, 8 messidor an iii-q 6 juin 

Je n’ai rien à ajouter, citoyens collègues, au rapport que vous ont fait, 
sur le combat du 5 de ce mois, mon collègue Topsent et le général 
Villaret. Quoique rendu ici dès le moment du combat, et quoique j’aie 

Aucune pièce n’eiit jointe à celte Nous n^avons pas , à cette date , d’ar- 

lettre. réU^ du Comité sur cel objet. 
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été parfaitement instruit de tout, ce que je vous manderais ne serait ni 
plus exact ni plus détaillé. ' 

Je puis seulement vous dire aujourd’hui que l’escadre anglaise a 
quitté les approches de Croix ; elle vient de se jeter dans la baie de 
Quiberon, elle est mouillée dans les Cardinaux, et on craint de sa part, 
sinon un débarquement, au moins un versement d’émigrés; car je ne 
\rois pas, ainsi que Topsent, qu’il débarque des Anglais, quoiqu’ils 
aient plusieurs bâtiments de transports. Mais, d’après ce que nous 
avons recueilli, les émigrés ont formé en Angleterre des légions et or- 
ganisé des chasseurs à cheval qui sont partis par les bâtiments. On a 
vu jeter des chevaux à la mer et on a reconnu des cavaliers. 

J’en ai prévenu sur-le-champ le général en chef de l’armée ainsi que 
' le général Josnct, commandant celte division. On garnit avec le peu de 
forces que nous avons en notre disposition la côte menacée; mais, je 
vous le répète, citoyens collègues, ce pays, pour son salut, a besoin 
d’un plus grand nombre de forces que celui qui s’y trouve. N’imporlc, 
nous saurons nous battre avec courage, et nos mortels ennemis con- 
naîtront ce que l’armée des Côtes de Brest sait faire, s’ils veulent 
l’éprouver. 

Topsent, que j’ai été voir aujourd’hui à bord du Peuple, doit descen- 
dre demain. Nous allons prendre un arrêté qui nous mette dans le cas 
d’avoir, de notre escadre entrée tant dans la rade de ce port que dans 
celle du Port-Liberté des hommes de sa garnison, pendant sa station 
ici. Ce renfort nous mettra à lieu de couvrir mieux nos côtes et de faire 
quelques expéditions dans le département du Morbihan pour les ap- 
provisionnements des deux armées de terre et de mer, ainsi que pour 
Belle-Isle et Lorient. 

Belle-Isle a reçu 3GA quintaux de riz; 1,900 autres partent ce soir, 
ainsi que 1,000 à i,qoo quintaux de froment. D’après cela, avec ce 
qui y a été jeté dernièrement, nos inquiétudes sur cette île sont beau- 
coup moindres. On travaille toujours pour ses subsistances. 

Je vais me rendre demain soir h Quiberon, avec le général Josnet. 
Je vous rendrai compte là de ce qui se passera. 

Salut et fraternité. Bruê. 

[Ministère de la guerre; Année des Côtes de Brest.] 


Port-Louis (Morbihan). 
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LE MÊBIE AU GOMIT]^ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient, 8 messidor an ni— a 6 juin l 'jgS. (Reçu le 1 o juillet.) 

[(rBniê adresse au Comité une expédition de l’arrété (ju'ont pris ses collègues 
Topsent, Guezno, Guermeur etlui, concernant le dénuement des subsisUmees lant,^ 
pour l'armée que pour cdle de terre. Répartition des troupes destinées au recou- 
vrement des r^uisitions en grains, montant à 85 0 hommes envoyés dans les 
arrondissements des districts d'Auray et Pontivy. Disposition de cet arrêté à ce 
sujet. îî — Arch. nat., AF ii, 270 . Analyse.] 


UN DES REPKÉSKNTANTS X L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 8 messidor an juin 

Citoyens collègues, 

Je m’empresse de vous faire passer copie d’une lettre écrite par le 
itoyen Latrayle, lieutenant de vaisseau, au commandant des armes 
e cette place ; elle m’est communiquée à l’instant. 

J’envoie de suite un courrier à Rennes pour prévenir le général 
Hoche du projet de descente de la part de nos ennemis les Anglais. 

Hier, 7 messidor, je reçus la déclaration de deux jeunes gens échap- 
pés des Chouans rassemblés dans le Morbihan, qui porte que, depuis 
peu entre les ports de Penerfet et Pénélan , il y a eu un versement de mu- 
nitions par une chaloupe anglaise, qu’on y avait débarqué de la poudre 
et des fusils. Ils ajoutèrent qu’entre Bignon et Grand-Champ, sur la 
montagne de Quelleveur, dans le Morbihan, il y avait un rassemble- 
ment de 5,000 à 6,000 hommes, qu’ils avaient des pièces de canon 
de 8 montées, qu’il y avait en outre un autre rassemblement assez 
considérable auprès de Caden, qu’en général les paysans comptaient 
beaucoup sur les Anglais. 

Ils me nommèrent différents chefs que je crois débarqués depuis peu ; 
les principaux sont : le ci-devant prince de Guéméné, le gendre du 
marquis de Grégani, Cordonbleu, le chevalier Desilles, frère de celui 
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qui a été tué à la bataille de Grand-Gbatnp , Desoie , ci-devant officier 
de la marine, le marquis La Berée. Je vous fais part de ces détails, 
parce que ces faits s'accordent avee le projet de descente qui nous est 
annoncé par ta lettre que je vous envoie. 

Je joins la copie d’une lettre des administrateurs du district de 
Roche-Sauveur qui annoncent un versement d’émigrés à la baie de 
Penbaie entre Pictin et Guéramelée 

Jary. 

[Ministère de la guerre; Année des Côtes de Brest] 


LB REPRESENTANT DANS LE LOT-ET-GARONNE BT LA GIRONDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

BordeaxiXy 8 messidor an iii-fàS juin i jgS. (Reçu le SjuiHet.) 

[ rr A. Besson recommande au Comité le citoyen Machemin, lieutenant adjoint au 
&* bataillon des (iraiiieurs , et joint un cerüfical du conseil d'administration dudit 
bataillon l'elatif aux services de ce brave militaire qui font plus son éloge que la 
recommandation même. Observe qu’en lui procurant de ravanccment, ce serait 
remplir les vues de la Convention nationale, qui sait honorer et récompenser le 
mérite. « — Arcb. nat. , AFii, üio. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L'APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Joigny, 8 messidor an iii—st 6 juin 1 7 g5. 

[Deux lettres de Précy : 1” «11 fait passer au Comité de salut public ti’ois ar- 
#étés : l'un du 7, qui met en léquisition Pierre Michaud, âgé de âo ans, de la 
commune de Mercy, pour venir travailler aux transports de bois et charbons pour 

S q)provisionnement de Paris; l’autre, du 6 messidor, qui met en réquisition 
arius Cai-reau, volontaire de la 7* compagnie du 1" l>atai]]ou de l’ Yonne, pour 
les transports des marchandises sur -les ports pour l’approvisionnement de Paris ; 
l’autre du 7 messidor, réquLsition d’Alexandre-Roberl Gras, volontaire de la 
1” compagnie du 6* bataillon de l’Yonne, pour le transport des charbons, ctc.^ 
— Arch. nat., AF 11, 166. Analyse. — a® «Il adi-esse au Comité de législation 


0) Nous n’avons pas pu, dans celle lettre, identifier tous les noms de lieu. 
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deux arrêté qui mettent en réqu|Étion les citoyens Lauréni Baudouin et Nie! 
pour Texploitation et le transport des boisait charbons dest^iés à i’appro vision - 
nement de Paris.#, — Arch. nat, AA, 53.1 


LE BEPRÉSEMAM AUX TRAVAUX PUBLICS ENTRE MOSELLE ET pitîN^ 

m . 4 „ ' » 

À RGUBELt, HEMBRB DU COMITE DE SALUT PUBLIC.j 

Metz, 8 mesddor aniii-a6 juin ijg5. 

La loi du ù de ce mois citoyen collègue, me jette dans Tcnibar- 
ras de savoir si je dois retourner de suite au sein de la Convention, ou 
si ma mission est au nombre de celles qu’elle excepte. 

J’avais commencé d’activer les travaux publics de tous les genres : 
j’étais efficacement secondé par le citoyen Lomet, que je charge de v^ius 
remettre cette lettre et qui pourra vous donner des détails intéressants 
sur les divers objets ; déjà j’espérais voir renaître l’ordre dans les ate- 
liers, déjà des réparations urgentes, réduites à leur Itnoindre terme, 
et convenablement déterminées, allaient s’étendre de toutes parts, et 
te tout sans moyens coercitifs, sans mouvements convulsifs, avec en- 
semble , avec économie. 

On a tant fait de mal, qu’il y a double satisfaction de faire le bien, 
et par conséquent le sujet d’un regret bien plus vif d’abandonner c^ui 
qu’on est à portée de faire, et dont le succès commence à s^ dévelop-^ 
per. 

Tout ce qui concerne les travaux publics e&t dans un extrême 
désordre, dans un inconcevable abandon : il est de toute nécessité d| 
pourvoir, la proximité des années le commande. ^ ^ ^ 

Il faut à chaque pes diriger des mesures actives et sagement comlp|-#^ 
nées, qui ne peuvent s’appliquer efficacement à leur objet qu’en riuruV ** 
sant la connaissance précise des localités avec le pouvoir^de l’exéci#' 
t*on. f ' V ' 

C’est assez vous dire, citoyen collègue, que ma mission ne CQiiiiste^ 
point en une vaine représentation, et c’est, en mém0 temps, "^^ous 
confier le désir que j’avais de continuer le cours de mes opiSralions, 

a) Voir pius haut, p. fuS. ie citoyen Lomet de porter une autre lettre 

Déjà Denixel avait chargé, la veille, au Comité. Voir plu» haut, p. 728. 
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parce que je apU persuadé de leur uUJité, ôt que j*en espère les plus 
lieUreux saccès<t|kOur le service^é la Jlépuhiique. 

Salut et îraternité. * . ^ ; G.#i Dentzel. 

i" ■»' _ . ^ "'à 

[Arch. nai, AF ii, 16^. ^ De là maiu i« DeiitMl.] 


REPHÉ8ENTAHT \ SAlNT-ériENNE AU COMITE DE SAIUT PUBLIC. 

^ ' ' ' 

StttnMdatnef 8 messidor an ni^aü juin ijg5. (Beçu le 3 juillet.) 


[Trois lettres de Bonet : i* i^A exposë par pluiyeurs lettres le danger 3e lais- 
üter dans le magasin de Saint-Étienne une quantité d’arraea^Considérable, où il ne 
^ reste pas moins de 3o,ooo fusils. Transmet copie d’une lettre de la Commission des 
armes et poudi’es. qui ordonne de les délivrer aux agents qui seront envoyés par 
ia tîommission des transports. Ne s’en est pas encore présenté. Les gardes-maga- 
sins ne se croient pas suffisamment autorisés h les livrer sur une simple lettre. 
Prie de donner des ordres prompts [)our l’enlèvement de ces armes , dont la quan- 
tité alimente coplinuellement par les fournitures décadaires. « — Arch. nat., 
AF U, A 10. Analyse. — a® «r Observe au Comité qu’il serait à propos de savoir si 
les 7,600 fusils et les 1,198 paires de pistolets qui ont été enlevés depuis 
1 h floréal par la Comtnission des transports à Lyon , d’après ses ordres , ont suivi 
leur destination. Se proposait d’écrire k ses collègues k Lyon, lorsqu’il apprit qu’ils 
en sont partis. Va prendre une autre voie pour s’en assurer, et en instniira le Co- 
iiiit^«« — Arcb. nat., ibtd. Analyse. — 3® «Fait part au Comité de ses observa- 
tion» sur la manière plus économique pour la République de faire transporter les 
I» armes i*eti|ées des magasins de cette commune par des routes plus courtes et plus 
directes^ quelle que soit leur destmalion, et surtout leur faire éviter le passage, 
par Lyon. Détails ppur ces objets. Invite 4e Comité, quelle que soit sa décision 
h ce de faire promptement vider le magasin de Saint-Etienne. « — Arcb. 
liai. , ibidk Analyse. ] 

'W' ■ 



Trévoux, 8 messidor an 111-26 juin ijgB. 




Nous pouvons vous annoncer, citoyens collègues, que l’arsenal de 
Lyon est totalement évacué; il y a été versé (?), depuis notre arrêté du 5, 

COIIIT< DX SALÜT PtJBLIC. — -fXÏV. bS 


IMPRIMCBIB KiTIONALE. 
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par les commissaires des poudres et salpêtres de Lyon dix bâris de 
poudre fine, que nous faisons transporter ici. 

Le reste des escadrons du 20® régiment de dragons qui était à Lyon 
en est sorti hier pour se rendre ici cl à Neuville, petite ville distante 
de Trévoux d’une lieue et demie; Trévoux n’offrant pas assez de iogé^ 
ment pour la troupe entière. 

Les trois brigades dè gendarmerie que nous avons retirées dé Ly#n 
sont établies ici. ^ 

Nous avons reçu ce malin des nouvelles de Bourg ; elles noiil|pM||r^ 
noncent que 7,800 hommes partis de l’armée du Rhin doivent s’y 
rendre en quatre colonnes les 17, 19, 91 et 2 3 messidor. Nous nous 
entendrons avec le commissaire ordonnateur pour diriger une très 
grande partie de ces troupes sur Trévoux; mais nous désirerions biën 
connaître quelles sont les vues du Comité de salut public, quelles sont 
les mesures qu’il a fait adopter par la Convention nationale. Nous , 
espérions en être instruits par le courrier d’hier ou d’aujourd’hui^ puisque 
c’est le 3 que vous avez dû les proposer. Voire silence à cet égards uous 
tient dans une sorte de perplexité sur ce que nous avons^a Taire. Cepen- 
dant nous allons toujours en avant sur ce que vous nous avez prescrit par 
votre dépêche du 1®*^ messidor Nous venons d’écrire encore une fois 
au général Moulin pour qu’il se rende près de nous et nous lui avons 
marqué de nous envoyer un général expérimenté à sa place , si quelques 
obstacles s’opposaient à son départ. 

Nous n’avons pas voulu faire de proclamation que tout l’arsenal 
ne fAt évacué; nous aurions désiré, avant de la rendre publique, con- 
naître les intentions de la Convention nationale et des Comité.s de gou- 
vernement relativement à Lyon. Si nous ne recevons aucune instruc- 
tion à cet égard , nous ne parlerons dans cette proclamation que de^ 
motifs qui nous ont fait quitter Lyon. 

Nous nous faisons rendre un compte exact de ce qui se passe à Lyon, 
et nous savons que les circonstances réunies de révacuation de l’arse- 
nal , de notre départ et de celui du régiment donneront lieu à bien <féa> 
conjectures, que la tristesse est peinte sur tous les visages, et que la ■ 
municipalité s’occupe d’une proclamation pour expulser tous les étraâ^ 
gers et obliger les jeunes gens de la première réquisition de reioindre 


^0 Voir p)os Iwut, p. 509 
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^ leurs (fr^eaux. Nous ne pouvons assurer Texaclilude de ce dernier ré- 
cit, non plus que de l’annonce qu’on nous a faite d’une députation des 
autorités constituées. Si elle a lieu, RJftus leur parlerons dans le sens 
des instructions que vous nous ave;^ dodnées. 

*t)n ne nous a pas parlé des mesures prises contre les assassins; nous 
savops^ des principaux d’entre eux nommé Flandrin ^st à Paris 

^ depitiis quelques jours; notre collègue Vitet le coùnaît parfaitement: il 
_P|m|#a donner au Comité de sûreté générale des renseignements pro- 
faire découvrir. 

^Nous sommes fort contents des autorités constituées de Trévéux ; 
elles nous ont paru fort attachées à la représentation nationale. On 
nous assure que cet esprit règne dans tout le département de l’Ain. 

IJnelles que soient les vues du Comité sur Lyon, il nous parait facile 
de les réaliser au moyen des troupes qui vont passer de l’armée du 
Mhin à celle d’Italie; leur présence dans ce pays-ci pendant quelques 
jours su(%a pour assurer le règne des lois, probablement sans effu- 
sion drtsang. Nous ne redoutons que la fuite des principaux auteurs 
des assassinats, iqui préviendront peut-être le moment où une force 
imposante rendra inutile la protection qui leur est ouvertement ac- 
cordée. 

Nous vous avons écrit le 5, 6 et 7 messidor^*^. Nous ne vous avons 
point encore envoyé de courrier extraordinaire, d’abord parce qu’il 
nous a été impossible d’eii trouver en arrivant ici, en second lieu 
parce que nous voulions avoir quelque chose de positif à vous an- 
noncer. 

s* .. Salut et fraternité. Poüllain-Grandprey, Fkrroux. 

i^-5. — On vient de nous assurer qu’il avait été fait des visites do- 
miciliaires pour l’expulsion des étrangers. 

' I Miiiistèie de lu guerre; Conçu jtomUmcc irénéralc,] 

' (') Voir plus liaul, p. 65o, 68 (j et 72 ,^. 
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à 

UN DES REPRÉSENTANTS A L'ARMEE DES PYRENEES ORIENT.VLES 
^ AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

FtguièreSy 8 messidor an in-26 juin 1 (Reçu le 8 juillet.) 

Voilà, citoyens collègues, deux nouveaux arrêtés que des circon- 
stances impérieuses m’ont obligé de prendre pour forcer le pays à ac- 
quitter des dépenses absolument nécessaires à la conservation de nos 
conquêtes et à la sûreté de l’armée. J’espère que vous les approuverez. 
Je vous l’ai dit et je vous le répète, il est instant que vous expliquiez 
sur l’exécution de la loi du 1 9 floréal Tous les travaux sont sur le 
point de cesser, faute de fonds pour payer les ouvriers. J’attends av(‘c 
impatience la nouvelle mesure que vous prendrez a cet égard, car un 
plus long retard serait très préjudiciable. 

Au surplus, citoyens collègues, les préposés aux transports militaires, 
dans une lettre qu’ils m’écrivent le 6 de ce mois, annoncent que de- 
puis longtemps ils se sont adressés à la Commission de transports pour 
avoir des fonds dont ils manquent, et ils se plaignent que la Commis- 
sion ne leur répond pas : voyez, je vous en prie, de faire surveiller cette 
Commission , afin que les fonds ne manquent pas aux préposés. 

Signé : I^ELKT. 

|Arclj. (kl dép. des Pyrénées orienUdes, L, legislrc 118.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, 8 messidor an 111-26 juin lygS. (Reçu le 8 juillet.) 

Les officiers de santé de l’armée, citoyens collègues, m’ont présenté 
la pétition que je joins ici, avec le mémoire qu’ils fournissent au Comité 
au sujet de leur réclamation en augmentation de traitement. Je vous 


Voir t. xxn,p. 783. 
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.^vite à vous en occuper, si vous le croyez utile. Il est certain que le prix 
de toutes les denrées est excessif. 

Signé : Pelet (de la Lozère). 

[Arch. naf. , AF u, 960.] 

IIIV DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Finale y 8 mesHidor an jh-q6 juin tygii- 
Citoyens collègues, 

Depuis trois jours la droite de Tarmée d’Italie qui s’étend depuis le 
Sanlo-Bernardo jusqu’à Vado est attaquée presque sur tous les points 
parles Autrichiens, au nombre de 3o,ooo hommes. Je vous ai déjà 
rendu compte, conjointement avec le général en chef, du combat qui a 
eu lieu le 6 à Vado , ou les soldats de la République ont repoussé et 
battu l’ennemi. 

Le général Kellermann vous rend com|)le, parce courrier, des divers 
combats qui ont eu lieu depuis à Vado, Saint-Jacques, Melogne, coi de 
Terme et col de l’Inferno; partout l’ennemi a été battu et repoussé ; 
il a perdu beaucoup de monde. Il a eu pendant un instant un avantage 
à Saint-Jacques; il avait réussi à forcer notre ligne dans cette partie, 
mais il n’a pas gardé lonjjtemps cet avantage. Aussitôt que le général 
on chef en fut instruit , il a pris toutes les mesures pour réattaquer l’en- 
nemi. Il fit partir le général divisionnaire Masséna pour aller exécuter ses 
dispositions , il s’y rendit lui-méme , et la victoire ne tarda pas à se décider 
en faveur des soldats de la République, qui ont montré dans cette cir- 
constance tout le courage qu’inspire l’amour de la patrie. On ne peut 
(jue faire l’éloge de la conduite du général Masséna dans cette affaire. 

Je ne crois pas que l’ennemi s’en tienne à cette première tentative, 
il connaît trop sa supériorité en nombre, et l’avantage que lui donne la 
position centrale à la faveur de laquelle il peut, d’une marche ou deux, 
doubler et tripler ses forces, sur un ou plusieurs points de la ligne pour 

Tormine, Voir plus haut, p. 696, la lettre de Dumaz et Kellermann, du 6 messidor 
an III. 
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forcer la notre, tandis que toute marche ou contre-marche nous devient 
très diÜicile par rapport à la grande étendue de notre ligne et à la dif- 
ficulté des communications par des montagnes coupées et impraticables 
pour la majeure partie. 

D’après ces motifs, je ne vous dissimule pas que la position de la 
droite de l’armée d’Italie est très critique ; elle l’est d’autant plus que 
toute communication par terre avec Gênes est interceptée; notre com- 
munication par mer est beaucoup entravée par les batiments anglais 
qui y sont en croisière et par plusieurs corsaires et forbans, qui tâchent 
d’enlever les subsistances que nous tirions de Gênes. 

Tous les rapports faits par les déserteurs prisonniers, par les habi- 
tants du territoire de Gênes et par les espions que nous avons en Pié- 
mont portent que les vues de l’ennemi sont de forcer noire ligne dans 
un point, tandis que la flotte anglaise viendra s’établir sur b^s bords de 
la rivière de Gênes pour intercepter tous les convois qui nous viennent 
par mer, et qui sont notre unique ressource pour alimenter l’armée, et, 
par ce moyen, forcer la partie de notre armée qui serait coupée a 
déposer les armes, puisqu’elle serait sans subsistances et ne pourrait 
plus avoir de retraite ni par terre, ni par mer : par mer, puisque 
nous serions sans batiments et que nous aurions la flotte anglaise a 
craindre; par terre, [larcc que l’ennemi, s’il forçait notre ligne, s’éta- 
blirait en force dans la seule roule qui existe pour nous couper toute 
n*traite. 

Quoique tout cela soit possible, on ne peut cependant se déterminer 
a aucun mouvement rétrograde : i*" parce qu'il serait contraire à voln^ 
arrêté, qui prescrit l’offensive : parce qu’il serait impolitique, dans les 
circonstances actuelles où nous atlendoTis des renforts que vous nous 
avez annoncés. D’ailleurs, le plan dont on nous menace peut échouer; 
la flotte anglaise peut être dispersée par celle de la République, elle 
peut être contrariée par les vents; les Autrichiens peuvent succomber 
dans les attaques qu’ils pourront tenter, et on ne négligera rien pour 
les repousser vigoureusement et s’opposer à leurs entreprises. Le cou- 
rage de nos braves frères d’armes, qui nous a valu tant de succès, est 
toujours le même ; ils sont tous animés du meilleur esprit et sont bien 
disposés à défendre la République. 

Voilà les observations que je vous fais sur notre situation; c’est à 
vous à diriger notre conduite. Nous attendons vos déterminations. 
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Jusque-là nous allons, nous, lutter et faire Timpossible pour garder 
notre ligne et vaincre Tennemi. 

Salut et fraternité. J. Dumaz. 

P. -5. — Je dois donner des éloges à Tactivité du général Berthier, 
chef de l’état-major, qui est avec nous aux avant-postes; il est partout, 
il prévoit tout, mais la multiplicité de ses occupations le met dans 
l’impossibilité de réunir dans ce moment tous les comptes à vous 
rendre pour les deux corps d’armée des Alpes et d’Italie; il a ordonné 
aux sous-chefs des deux états-majors de continuer provisoirement leur 
travail comme par le passé, ce qui ne laissera aucune lacune jusqu’au 
moment où il sera moins occupé à la droite où nous avons tout à faire, 
tout à prévoir, et nous passons, depuis quatre jours, les jours à cheval 
et les nuits à écrire. 

J. Dümaz. 

[Ministère de la guerre; Année des Alpes et d* Italie.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du g messidor an iii-aj juin 1 795^*). 

1 . [Le citoyen Roguenet, courrier de la guerre, est, sur sa demande, i*éintégré 
d«^ns sa place, et ses appointements lui seront payés à compter du i” de ce mois. 
CAMBAcé.Ris, prés., Marec, Tallibn, F. Aubry, Rabaut. — Arch. nat. , AF ii, 3 i. 
Non eurefjristré.] 

2 et 3 . [L'Agence des subsistances de Paris délivrera 5 oo quintaux de ri/, k la 
commune de Versailles et 90 quintaux h la commune d'Aubervilliers. Roux, 
Treïlhard, VsRNiER, Gamon , F. Aubry. — Arch. nat., AF 11, 70. Non enre/psiré.] 

A à 8. [Arrêtés accordant Péchange aux prisonniers de guerre anglais Manie, 
Samuel Graves et James Murphy, au prisonnier de guerre espagnol de Lila et aux 
lirisonniers de guerre pu^montais Omorel et Maurin. F. Aubuv, Treïlhard, 
G.-A.-A. Blad, Rabaut, Gillet. — Arch. nat., AF ii, 99.9, Non enreiristré.] 

Le registre du Comité no rolalo, ù cette date, aucun arrêté. 
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9/^ilfcrélé acdoi-daiit la liberté à l'hrdo, armateur espagnol, prisonnier non 
eoH^htltant. F. Aubrv, Treilhard, Rabaut, Blad, Gillet. — Arch. nat,, 

Non mrcffistré.] 

aç. Le Comité de salut public, vu l’arrêté du directoire du district 
d’Abbeville, du 8 prairial dernier, par lequel il est statué que les pro- 
cureurs des communes sur les territoires desquelles sont situées des 
terres que les propriétaires refusent ou néfjligent d’ensemencer, ou à 
leur défaut le procureur syndic du district, sont autorisés à notifier 
auxdits propriétaires de faire l’ensemencement de leurs terres desti- 
nées à porter fruits dans l’année, et de s’exécuter dans trois jours pour 
tout délai. En cas de refus ou de négligence, chaque habitant de la 
commune sera autorisé à le faire, pour le produit en appartenir à qui 
de droit, d’après les principes de justice et les motifs d’intérêt public 
qui ont dirigé le directoire du district; approuve ledit arrêté, pour 
être exécuté dans tout son contenu, et à la charge que le produit de la 
récolte des terres dont il s’agit, qui doit appartenir au propriétaire^‘^\ 
sera versé dans les mains des olliciers municipaux des communes où 
sont situées lesdiles terres [)our être distribué aux indigents desdites 
communes. 

ViaiMKii, Roi^x^^^. 

1 1. Vu le certificat de la municipalité de Sedan, du 8 de ce mois, 
et celui du directoire du district du même nom, dudit jour 8 prairial, 
le Comité de salut public arrête que le citoyen (Jabriel Rousseau, com- 
pris par son Age dans la levée des citoyens de la première classe de 
réquisition pour ladite commune de Sedan, l’un des i36 aides de 
camp des armées, nommés par décret, et étant actuellement sans acti- 
vité de service, est en réquisition pour prendre la conduite et la direction 
de la manufacture de draps établie en ladite commune de Sedan, que 
la mort malheureuse de son père a laissée dans le plus grand délabre- 
ment. La Commission de l’organisation et du mouvement des armées 
de terre est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Roüx, Marec, F. Adbry, Rabaut, Gamon^^*^. 

Ce qu’on vient de lire, depuis te oi nai, *AF ii, 7^. — Non evr 

mot , eAl de la main de Vermer . regintré, + 

O) Ces cinq derniers mots sont de la Arch. AF », 78^.— Nm 

main de Vernier. rogûiré. 4:;^ ' t 
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autorisée à acheter à Lâtê 


r-. 


12. [La Commission des travaux public 
rante milliers d’huile dé^ colza au |mi courant. Signé : Cambacérès, GApOfrTj 
Arch. nat. , AF ii , 9 a a. Non enregistré . ] ^ 


13 . Le Comité de salut public arrête que les permissions ^qtfil 
donnera à Tavenir à des prisonniers de guerre étrangers de retourner 
dans leurs foyers ne leur seront accordées que sous la garantie de leur 
parole d’honneur de renvoyer dans le délai de trois mois un prisonnier 
français de leur grade, conformément à la loi du a 5 mai 1798^^^, ou 
de revenir dans le même délai se constituer prisonniers. Ils promettront 
également de ne pas porteries armes contre la République, jusqu’à la 
consommation de leur échange. La 9* Commission est chargée de faire 
notifier cet arrêté à chacun des prisonniers de guerre auxquels la per- 
mission aura été accordée, et d’exiger d’eux, au bas de l’arrêté, leur 
engagement d’honneur de s’y conformer. 

F. Aubhy, Treilhard, Gillet, C.-A.-A. Blad, Rabaut^^^, 


14 . Le Comité de salut public, vu la lettre du représentant du 
peuple du Bois du Bais, en mission dans les départements de l’Orne et 
de la Sarlhe et près les armées, portant que plusieurs prisonniers de 
guerre s’évadent des dépôts où ils sont détenus et vont se réunir aux 
(U)üuans, arrête que tous les prisonniers de guerre qui se seront évadés 
de leur dépôt pour se rendre dans les pays occupés par les Chouans 
seront assimilés à ceux qui s’évadent de leur dépôt pour se rendre à 
Paris et que la peine prononcée en ce cas, contre ces derniers, par la 
loi du 9 prairial an leur sera appliquée. Charge la 9® Commission 
de l’exécution du présent arrêté. Charge également les représentants 
du peuple sur les lieux de tenir la main à son exécution. 

F. Adbry, Marec, Gamon, Tueilhard, Rabaüt 


15. [Ari'étéikutorisant 1 échangé entre Rendu, lieutenant français, et Schen- 
hridge, lieu^^nant anglais. F. Abbrv, Trexlhard, Rabaüt, G.-A.-A. Blad, Gillet. 
— Arch. lyjt. , AF 11 , 999 . Non enregistré.] 


Céefifi la loi qui établissait un mode 
iiiiiformQ^pour prisonniers do 

krm* Nm 


La peine prononcée en ce cas était 
la peine de mort. 

Arch* nat., AF ii, aag, et AD 
xviii®, a3t (Ilecueil des Arf'élés obliga- 
toires), — Non enregistré. 


en- 
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16 . [Arrêté autorisant la mise en liberté de Tespagnoi Reyna, prisonnier non 
combattant. F. Aubry, Trkilhard, Rabaut, C.-A.-A. Blad, Gillet. — Arch. nat., 
AFn, 95^9. Non enregistré]. 

0 

17 . [Arrêté acîcordanl on tsongfé détruis mois an colonel de Ydarf[a, prisonnier 
espagnol, sous la parole d’honneur de rentrer en France après l’expiration de ce 
délai. F. Aübry, Treilhard, Rabaut, C.-A.-A. Blad, CAMBAcéRES. — Arch. nat., 
AF II, 399. Non enregistré.] 

18 . [AiTêlé accordant l’échange sur leur parole d'honneur à sept prisonniers 
espagnols. F. Aubry, Treilhard, Rabaut, C.-A.-A. Blad, Gillet. — Arch. nat., 
AF II, 999. Non enregistré.] 

19 . [L’échange est accordé aux ofïiciei's de marine Graves et Mur}»hy, prison - 
niei*s de guerre. F. Aubry, Treilhard, Rabaut, C.-A.-A. Blad, Gillet. — Airh. 
nat., AF II, 999. Non enregistré.] 

20. Le Comité de salut, vu la question à lui proposée par le citoyen 
Goubert, procureur syndic du district desAndelys, tendant à savoir si les 
prisonniers de guerre qui ont permission de travailler chez les cultiva- 
teurs doivent être compris dans les dispositions de l’article 1 “ de la loi 
du 9 de ce mois^*^, arrête que la permission de travailler est continuée 
aux prisonniers de guerre, mais sous la responsabilité de ceux qui les 
emploient. Charge la q'" Commission de Texécution du présent arrêté, 
et d’en donner connaissance audit citoyen Goubert. 

F. Aubry, Treilhard, C.-A.-A. Blad, Gillet, 

CAMBAGÉRès 


21 . [Antoine Guixano, iieuienanl-colonel espagnol, prisonnier de guerre è 
Toulouse, est autorisé à retourner dans ses foyers, sous sa parole d’honneur de 
faire renvoyer un officier français de son grade, prisonnier de guerre en FiSjmgne, 
et de ne point porter les armes contre la République françmse jusqu’à ce que cet 
échange soit consommé et sous la condition expresse de nmlrer en France dans 
trois mois, s’il ne peut parvenir à procurer cet échange. F, Aubry, Treilhard, Ra- 
BAUT, C.-C.-A. Blad, Gillet. — Arch. nat., AF ii, 999. Non enregistré. ] 

22. Le Comité de salut public, vu la lettre du citoyen Clauzel, 
procureur syndic du district de Limoux, du h de ce mois, concernant 


lai do 9 prairial an la (et non 
du 9 messidor) prononçait des peines 
contre les prisonniers de guerre 901 sorti- 
raient, sans permission du gouveniement. 


des lient fixés pour leur détention ou riî- 
sidence. 

Arch. nat., AF 11, 999. — Non en-* 
regtitré. 
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l’arrestation de Maçucl Martinès, prisonnier de guerre espagnol^ qui 
s’était évadé de prison, et les menaces qu’il a faites après avoir été re-^ 
pris, et par laquelle il annonce qu’il résulte d’une information juridique 
que ce prisonnier a une télé très faible, arrête que, l’évasion seule étant 
constatée, et la faiblesse de tête de Martinès étant prouvée, sa puni- 
tion doit être bornée à trois mois de détention. Charge la 9 ” Commission 
de l’exécution du présent arrêté. 

F. Aubry, Treilhard, Rabaüt, C.-A.-A. Blad, 
Gïllet^‘1 

2B. [Le citoyen Hippolyte Le Prestre, officier d’état-major à l'armée de Sam- 
lire-et-Meuse, est autorisé à se rendre à Paris pour ses afTaires pendant six mois. 
(jiLLKT, (lAfiBAcÉRÈs, piTs., K. AiiBuv, C.-A.-A. Blad, Doulckt. — Accli. nal. , 
AK II, h. De la main dt Gillet. Non ent'eifiMré.] 

24. Le Comité de salut public, vu la lettre du citoyen Bernard, 
commissaire des guerres à Brignoles, du 6 de ce mois, par laquelle 
il expose qu’on lui demande de viser des bons pour le pain et la viande 
en faveur de l’ingénieur en chef et des quatre ingénieurs ordinaires qui 
dirigent les travaux sur la route d’Italie, arrête que les rations de vivres 
n(‘ peuvent être accordées, en vertu de la loi, qu’à des militaires en 
activité, et que la demande des ingénieurs des ponts-et-chaussées n’est 
point fondée- 

F. Aubry, Treilhard, Rabaüt, C.-A.-A. Blad, 
Gillet 

2."). [U est accoixlé au citoyen Baiie, commis aux entrées à l'hêpital mililairo 
<lu séniinaiie à Tarbes, un congé de six décades rr pour se rétablir de la maladie 
é})i(lémiquc qu'il a essuyée Cambachr^s, j } rés ., Uamon, scct \, Treilhard, 
Vernier, Gillet. — Arch. nat., AF ii, si8à. Non entrfristrv .] 

26 et 27. [Chevaux accordés à divers officiers. F. Aubry, R vbai t. Roux , Vermer. 
— Arch. nat., AF 11 , 985. Non enregistré.] 

28. [La Commission de l'organisation et du mouvement des armées, section 
des remontes, en se conformant à l'arrêté du 4 floréal dernier mettra à la dispo- 


Arch. nal., AF 11, aag. — Non mregistré. — Arch. nat., AF ii, 38a. — Non 
enregistré, — ^ Voir t. X\ 1 I, p. 867, Parrêlé n® a a. 
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sition du citoyen Roquesante les deux chevaux proprfes à son service qui lui avaient 
été accordës par l’arrété du ventôse dernier''^. Tallien, R oux, Vernieb, Gamon. 
Treilhard. — Arch. nat, AF ii, 387 . Non enregistré,] 

29. Le Comité de saint public, informé qu’il se trouve un excédent 
considérable de grains pour l’armée du Nord et qu’il est possible d’en 
disposer dans le moment, arrête : 1 ® La Commission des approvision- 
nements fera verser sur-le-champ 17,000 quintaux de grains aux 
agents des vivres de la marine à Flessingue. — 2 ” Ladite quantité de 
17,000 quintaux sera prélevée sur l’excédent des grains nécessaires au 
service de l’armée du Nord. — 3® Les représentants du peuple près la- 
dite armée sont chargés de protéger et donner la plus grande activité 
au versement ordonné par le présent arrêté. — 4® La Commission des 
approvisionnements fera connaître, dans le délai de trois décades, les 
mesures qu’elle aura prises et la situation du versement desdits grains. 

Roux, Treilhard, Vernier, Rabaüt, Camoin 

30, Le Comité de salut public arrête que les officiers et élèves d’ar- 
tillerie affectés à l’école de Châlons-sur-Marne auront droit aux diverses 
distributions de draps à faire aux militaires par la loi du. . . 

F. Aubry, Gamon, Treilhard, Vernier, 
Defermon^^^. 

î]! . [Deux <*qiiipcineiits complets de cheval sont accordés à l’adjudant général 
Ploichaid: il les payera comptant. CAMBACERfes, prés., Tallien, Treilhard, SiévÈs, 
(iiLLET. — Arch. nat., AF 11 , 289 , Non enregisti'é.] 

32. [Un cheval est accordé au commissaire des guerres Lefebvre , qui en payera 
le prix. F. Aubrv, Treilhard, Rabaüt, Roux, Vernier. — Arch. nat., AF n, 323. 
Non enrepstré. ] 

33. Le Comité de salut public arrête que le représentant du peuple 
Roger Ducos, en mission à Landrecies, est autorisé a accorder, pour un 


Voip t. XX, p. 649, Tarrété du Co- 
mité n” 17. 

Arch. nat., AF 11,995. — Non en- 
registré. 

Il s'agit sans doute de la loi du 9 Ihcr- 


raidor an ii , sur la solde des troupes, dont 
le titre VI est relatif aux fournitures en etfels 
d'habillement et d’équipement. 

Ardi. nat., AF ii, 989. — Non en- 
registré. 
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délai très court, des coq^b limités auv volontaires du bataillon de 
l’Aisne en garnison au Quesnoy et à Landrecies^*^, charge la 9* Commis- 
sion de transmettre au représentant du peuple Uucos le présent arrêté 

34 a 46. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AF ii, 3a3. Non enregûtiré,] 

hl, [Les employés des vivres et hôpi ta lu, étant en réquisition, sont compris 
dans l’exemption prononcée par l’arrêté du 4 floréal F. Aubrv, Treilhard,Roüx, 
Rabaut. — Arch. nat., 4F ii, 3 a 3. Non enregistré.] 

48. [Les représentants près l’armée des Pyrénées occidentales sont autorisés 
à donner des congés de convalescence limités aux soldats hors d’état de faire le 
service. F. Aübry, Treilhard, Roox, Rabaüt, Vernier. — Arch. nat., AF 11 , SaS. 
Non enregistré], 

49. [Le citoyen Zotz, couvert de blessures l'eçues à la bataille de Fleunis, est 
promu extraordinairement au grade de capitaine d’artillerie et servira à La Fère. 
F. Aubry, Gillet , Treilhard, Gamon, Deferiion, Vernier. — Arch. nat., AF ii, 393 . 
Non enregistré,] 

50. [Le citoyen Mechin, sergent-major de canonniers volontaires, est nommé 
conducteur des charrois au camp de Mariy. F. Aübry, Ganon, Treilhard, Dbfbr- 
MoN, Vernier. — Arch. nat., AF 11, 3a3. Non enregistré,] 

51. [Le citoyen Desbretz est nommé adjoint de l’adjudant générai Granet, à 
larméc de l’Ouest. F. Aübry, C.-A.-A. Blad, Treilhard, Gillet, Defermon. — 
Arch. nat., AF h, 3‘j3. Non enregistré.] 

5!2. [Le citoyen Jeaii-Albert-Fré<léric Dietrich sera proposé a une compagnie 
de chasseurs à cheval et réintégré conformément à la loi du 3 prairial. F. Aubrv, 
Vernier, C.-A.-A. Blad, Roux, Doülcet, — Arch. nat., AF 11 , 3a3. Non enre- 
gistré. ] 

53. [Le citoyen Gustave- Albert Dietrich (*), étant réintégré comme lieutenant, 
peut être nommé aide de camp du général Beaui'evoir. F. Aubry. Vernier, 
C.-A.-A. Blad, Roux, Doulckt. — Arch. nat., AF ii, SaS. Non enregistré.] 

54. [L’arrêté du 7 germinal des représentants Guermeur et Guezno , relatif aux 
congés illimités à accorder aux réquisitionnaires qui, après avoir combattu avec 


Sur ia demande de Ducos. L’autori- 
sation, en marge d'une analyse de sa 
lettre, est signée : F. Aubry, Trkiluarb, 
Rabaut, Roux, Vernier. (Arch. nat., ibid.) 

Arch. nat., AF 11 , 3 a 3. — Non en- 
registré. 


W Voir t. XXII, p. 366, l’arrêté du 
Comité n® al. 

Gustave-Albert et Jean- Albert-Fré- 
déric Dietrich (voir l’arrêté précédent) 
étaient tous deux fils de Pancien maire de 
Strasbourg. 
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les rebelles, les ont abandonnés et sont rentrés, est lèainlenu. F. Aubry, Treilhard, 
Roux, Rabaüt, Vernibb. — Arch. nat, AF ii, 3 q3, Non enregistré,] 

55. Le Comité^ de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête que cette Commission est autorisée à payer 
au citoyen Neuhaus la livre de poudre saisie dans son domicile l’équi- 
valent en assignats de six livres en numéraire et d’accorder à ce négo- 
ciant une indemnité de â,ooo livres pour son séjour en celle com- 
mune à Telfet d’obtenir le payement de sa marchandise 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A MEBLIN (de DOÜAi) ET DELAMABRE, REPRESENTANTS DANS LE NORD 
ET LE PAS-DE-CALAIS, A ARRAS. 

Paris f g messidor an ni -üj juin 

Nous avons reçu, citoyens collègues, les deux iellres que vous avez 
écrites le même jour h rnessidor^-^ Tune ndali/e aux dillicullés qui ré- 
sultent de l’insuflisance des salaires accordés aux bateliers mis en 
réquisition pour le transport des grains destinés à rapprovisionnement 
de Paris. 

Nous avons renvoyé cet objet à la A® division du Comité pour nous^ 
en faire un prompt rapport, et nous mettre à p{>rlée d’y statuer. 

Vous nous invitez, par la deuxième, à mettre en réquisition pour la 
place d’administrateur du département du Pas-ile-Calais, le citoyen 
Simonis, employé dans les domaines à Calais. Nous vous faisons passer 
ci-joint l’arrêté que nous avons pris conformément à votre vue 

[Arch. nat., AF 11, Sg. | 


Arch. nat., AF^ 11, — Non enregislré. Voir plus haut, p. 617. 

W Voir ^06 haut, p. 733 , l’orrété du 8 mesaidor. a® t . 
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X DUBOIS (du haüt-bhin), beprésentant aux armées du nord 

ET DE SAMBRE-ET-MEÜSË. 

Paris ^ g messidor an m - 37 juin ijgS. 

Le Comité avait prévu, citoyen collègue, Tinconvénienl dont tu te 
plains par ta lettre du 2 de ce mois Il a mis à la disposition de chaque 
représentant près les armées un fonds de 3 00 ,000 livres, dont ils pour- 
ront disposer, à charge d’en rendre compte. 

Cette mesure était d’autant plus urgente pour l’armée de Sambre-et- 
Meuse que tu auras appris , par notre dernière lettre à Jourdan et par 
la correspondance, malheureusement trop tardive, de Richard, que le 
projet de rassembler un équipage de pont en Hollande est, par la plus 
étrange malveillance, à peu près manqué. 

INous n’aurons plus de ressource praticable pour faire la campagne 
que celle des bateaux de la Meuse et de la Moselle. Il doit exister assei: 
de bateaux sur la Meuse seule: cinq ponts y furent établis depuis Givet 
jusqu’à Liège pendant le siège de Maëstricht; on doit retrouver les 
bateaux , les agrès. Le seul point qui nous inquiète donc est de savoir si 
on pourra transporter ces bateaux sur des baquets. 

Cette opération , si elle est possible, exigera des fonds. On y effec- 
tuera d’abord celui de 3 oo,ooo livres dont nous venons de parler; en 
second lieu, nous avons mis à la disposition du général Ëblé, en Hol- 
lande, 100,000 livres en numéraire pour le même objet, dont vous 
Dpurrez disposer. Il sera seulement nécessaire, dans ce cas, de prévenir 
luchard de ne plus s’occuper à chercher des bateaux en Hollande. 

Nous joignons ici copie d’un rapport sur les forces anglaises en Hol- 
lande. Tu voudras bien le remettre à Jourdan. 

Salut et fraternité. 

[Ministère de la gueiTc; Armées du Nord et de Sambre-et-Mctm. — De la 

main de Gillet. ] 


Voir plus haut, p. 56 A. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
A RAMEL, REPRÉSENTANT EN HOLLANDE, A LA HAYE. 

Taris J g messidor an iii- juin l'jgô. 

Nous t’avons annoncé, cher collègue, par une de nos précédentes 
dépêches, que nous nommions Pinsot, premier secrétaire de légation 
près lesProvinces-Unies^^^ Nous le chargeons en même temps de la suite 
des afl’aires/iar intérim jusqu’à l’arrivée de l’ambassadeur que le Comité 
enverra incessamment en Hollande. Nous lui faisons passer les deux 
arrêtés qui le concernent dans un paquet ci-joint, que tu voudras bien 
lui remettre. 

Salut et fraternité. TheiliiaiU). 

[Miiuslère des affaires étrangères; donospondancc de Hollande , vol. 587. — 
De la 7 nain de Tî'eilhard,] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris^ 9 messidor an juin i/g5. 

[ 1" A Cooppé, au Havre. Réception de sa lettre du 3 courant et de la copie de 
celle des administrateurs du district de Cany sur les subsistances — 9® A Rois- 
sier, au Havre. Réception de sa lettre du 3 , contenant le tableau de ses opéra- 
tions dans les ports du Havre, Fécamp, Saint- Valery-en-Caux, Dieppe, le Tréjjort, 
Rouen et Honfleur^^^. — 3 ® A Grenol, a Rennes. Réception de sa lettre du 9 3 prai- 
rial, et de son arrêté relatif aux officiers qui voyagent isolément ^*). — 4 * A Briie, 
à Vannes. Réception de sa lettre du 92 prairiaF^^ — 5 ” A Giraud, à Brest. 
Réception de sa letti-e du 98 prairial — 6® A Richou, a Colmar. Réception de 
sa lettre du 29, et de la pétition du citoyen Leslre, commandant a Colmar — 
7® A Olivier Gérente, à Montpellier. Réception de sa lettre du 98 prairial dernier 
et de son arrêté du 96, qui suspend, à l’^^ard des pêcheurs du département de 
l’Hérault, Texécution de l’arrêté du (iomité de salut public du 1 9 pluviôse an 11 , 


Voir plus haut, p. 483, la lettre du 
Comité du 3o prairial. 

Voir plus haut, p. 591 . 

Nous n'avons pas de lettre de Boissiei 
à cette date. 


Voir plus haut, p. 363. 
Voir plus haut, p. sSi. 
Voir plus haut, p. 417 . 
Voir plus haut, p. 46 1 . 
Voir plus haut, p. 43,5. 
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relatif à la police de la pôcbe. tr Nous en avons fait le renvoi à la a* division de 
noti^ Conwtë pour examiner les motifs qui font dicté celte mesure, et nous 
mettre à portée de prendre un parti définitif sur ce qui en fait l’objet. « — 8* A 
Cbambon , k Marseille. Réception de ses trois lettres du 3 o prairial et du a mes- 
sidor : ff Quant h tes réclamations relativement aux assignats démonétisés qui se 
trouvent entre les mains des militaires et citoyens peu fortunées , nous les avons 
l'envoyés âi l’examen de la section du Comité réunie à celui des finances. Tu dois 
être persuadé que le Comité prendra en grande considération les observations que 
tu lui transmets et qu’il y donnera toute l’attention que leur importance exige. » 
— Arcb. nat., AF 11, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
Ali\ REPRÉSENTANTS A L^ARMÉE DES ALPES ET D’ITALIE. 

Paris y g messidor an ///—fi 7 juin 1 J g5. 

Nous vous renvoyons, citoyens collègues : 

1 ” Un mémoire de la Commission des appprovisionncments, relatif 
à la destitution de plusieurs de ses employés, prononcée par les repré- 
senUints du peuple. Elle expose que cette mesure peut compromettre le 
service. 

ü" Un mémoire de la même Commission, où elle se plaint que vous 
lui avez ôté la disposition de ses moyens de transport pour les réunir à 
l’entreprise de Lanchère. 

Elle réclame pareillement contre une disposition qui contrarie, dit- 
elle, absolument ses opéraiions. 

Nous avions connaissance de la lettre dont vous nous envoyez copie, 
écrite de Gap au département des Hautes-Alpes par le brigadier de la 
gendarmerie d’Abriès. Nous vous l'avons renvoyée. Étant sur les lieux, 
vous êtes plus en mesure que nous d’apprécier l’avis qu’elle contient et 
de prendre au besoin des mesures que cet avis pourrait exiger. 

Nous vous adressons un rapport de guerre, daté du 6 juin, n" .... 

Salut et fraternité, 

[Ministère de la guerre; Année des Alpes et d* Italie. — De la main de Gillet.] 


Voir plus haut, p. A96 <‘l 675. 
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UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

* 

Soint-Pol, g messidor an in-aj juin ijgi)- 

[ ffDelamarre transmet copie de son arrétë du 8 messidor, qui accorde a 00 quin- 
taux de grains au district de Boulogne , et qu’il a été obligé de prendre seul , vu 
l'absence de son collègue Merlin et les pressants besoins qu'éprouve ce district. 
Besoin d’approuver cette mesure , et d'en prendre encore en faveur de ces mal- 
heureux habitants bons et laborieux. 7) — Arch. nat.. AF 11, 166. Analyse 


LJK KE1»UÉSENTANT AU CANAL DE L’OISE A LA SAMBUE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ijandrecies, g messidor an iii-üj juin t^g^. 

[ffLespinasse expose qu’un décret de la Convention du 8 prairial le charge 
d'exercer une surveillance générale sur les travaux relatifs à la jonction qui va 
s'opérer par un canal de la Sambre à l'Oise, entre Landrecies et ï^a Fère; observe 
que sa mission , absolument restreinte à la jonction des rivières et canaux du Nord 
avec ceux de l’intérieur, réunit tous les motifs d’exception énoncés au décret qui 
jappelle tous les représentants du peuple en mission, dans lecpiel il n’est point 
compris; en donne l’explication à son égard. Détails relatifs aux travaux du r.«inal 
dont s'agit. 7? — Arch. nat., AFii, 16G. Analyse^^^. ] 


UN DES REPBÉSENTANTS \ L’ARMEE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye y g messidor an lu-üj juin ijgS. 

Je reçois à l’instant, citoyens collègues, votre lettre du a messidor 
et l’ordonnance de io,oou livres, dont deux [mille j en numéraire, qui 
s’y trouvait jointe 


En marge *, «Renvoyé k la 4 * divi- 
sion avec les deux pièces jemtes. j H mes- 
sidor an 111.19 

Voir t. xxin, p. 590. 


Di En marge : «Renvoyé k la 4 * divi- 
sion, section des travaux publics. i5 mes- 
bidor an hi.t) 

Voir plus haut, p. 56 o. 
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L’affaire du pont est entièrement arrangée, et j’espère que cela va 
aller grand train. Vous me dites que j’ai eu tort de ne pas vous prévenir 
un mois plus tôt des obstacles. Il y a dans ce reproche une erreur de 
fait. Je m’en rapporte avec confiance dans voire justice. 

On s’est occupé dans cette armée de la construction d’un pont sur le 
Rhin dès avant mon arrivée. Une lettre du commissaire Pille a annoncé 
que tout travail à cet égard était inutile, attendu qu’il y avait à Stras- 
bourg tout ce qui était nécessaire. Le commissaire Pille s’est fondé 
dans cette lettre sur un ordre du Comité de salut public. Dès lors, tous 
les travaux furent suspendus, et les matériaux déjà réunis furent remis 
à l’armée de Sambre-et-Meuse. Le général commandant du génie 
Dejean peut justifier par pièces de ces faits. 

Dans le mois de germinal, je crois, car mes papiers sont à ütrccht, 
sans avoir reçu d’ordre du Comité, et sur les bruits qu’on songeait à 
un passage du Rhin, nous nous sommes occupés de nouveau d’un 
pont. Mon collègue Cochon vous a fait passer alors un projet démarché 
que nous avions concerté avec des entrepreneurs. Nous n’avons point 
reçu de réponse. Ce projet de marché fut également envoyé au commis- 
saire Pille, qui n’a pas répondu davantage. 

Enfin, lors de votre ordre, je me suis sur-le-champ rendu à La Haye. 
J’ai convoqué le Comité militaire des Etats généraux, en présence de 
mon collègue Cochon et du général Eblé. Ils sont l’un et l’autre témoins 
des efforts que j’ai faits pour déterminer ce Comité à nous fournir ce 
(pii nous était nécessaire et des promessi^s que j’en reçus; je ne pouvais 
pas prévoir que je n’y devais pas compter; je partis pour la conférence 
de Clèves avec l’espoir du plus prompt succès, et je laissai à La Haye le 
général Eblé pour suivre cette affaire. C(» ne fut qu’à mon retour que 
j’appris que bî Comité mib taire batave ne voulait rien faire et qu’il offrait 
seulement de nous vendre quelques agrès existant à Dordrecht. Je 
vous en instruisis sur-le-champ, et je m’occupai des moyens d’y suppléer 
par un marché. Peu de jours après, je vous en ai fait passer un aperçu : 
vous m’avez autorisé à traiter. Les entrepreneurs ont voulu nous faire la 
loi, surtout pour le temps : je les ai renvoyés et vous l’ai mandé. Je me 
suis de nouveau adressé au (iOmité militaire, qui ne s’est déterminé 
celte fois à nous seconder qu’à la vue de l’ordonnance qui mettait des 
fonds à notre disposition. Voilà exactement les faits. 

Je sens plus vivement que personne combien il est malheureux que 

^9. 
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l’entreprise soit retardée. Mais il me semble que la plus sévère équité 
doit se refuser a me rendre responsable d’une suite de contre-temps 
qu’il ne m’éla|t pas possible de prévoir et dont j’ai tâché, de tous mes 
moyens, d’arrêter les suites. 

Au reste, je vous le répète, je m’en réfère entièrement à votre jus- 
tice. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. — De la 
main de Richard.] 


LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, g messidor an iii-ùj juin (Reçu le 3o juin.) 

[ffPorcher accuse l'éception de l'urrétè du Comité de salut public qui l’auto- 
rise à faire délivrer 100 fusils et 5 o sabres à la commune d(î Noireau^’^; va faire 
opérer la livraison des fusils; il n’existe pas de sabres dans les magasins de Caen. 
Les Chouans infestent plus que jamais ce malheureux pays; les subsistances le 
désolent aussi. Le général Carteaux n’arrive pas, ainsi que les 800 hommes, comme 
il l’avait promis. Caen, malgré la disette, est prfaitemeut tranquille; les habitants 
courent en foute à l’office des prêtres constitutionnels. — Rendra justice aux vété- 
rans de la Révolution, mais empêchera que l’insouciant vexé par nos derniers 
tyrans soit traité en contre-révolutionnaire. Joint une réclamation de la muni- 
cipalité de Caen sur uu anêté du Comité de salut public qui accorde à cette 
commune i 35 Listes de blé des magasins du Havre, tandis que cette quantité 
ii’exisle plus; besoin de secourir ces habitants d’une auüe manière; titres qu’ils 
ont a la bienfaisance nationale; dangei's de magasiner à Caen les grains de l’année 
de l’Ouest; dispositions à faire à cet égard. ^ — Arch. nat., AF ii, 181. Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Avtanches, g memdor an ni -aj juin iyg5. (Reçu le j" juillet.) 

line forte dénonciation a été faite, citoyens collègues, contre le 
citoyen Lamotte, commandant au Fort National où sont détenus les 


<') Voir plug haut, p.6io, l’arrété n” lo. — 11 s'ejfil de la commune de Condé-sur- 
Noireau (CaivadoR). — Cette pièce n’est pas jointe. 
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chefs des Chouans. Sur le rapport qui m’en a éié remis, j’ai cru devoir 
ordonner que ledit Lamdtte resterait provisoirement en état d’arres- 
tation jusqu’à ce qu’il en fût par vous statué à cet effet. Je vous fais 
passer toutes les pièces concernant cette affaire. Ce qui m’a en outre 
déterminé à prendre cette mesure, c’est que j’ai vu dans le Bulletin le 
décret de la Convention qui concerne trois de nos collègues pour con- 
naître exclusivement de l’affaire des Chouans^*^ et qui en en est une 
suite, puisque Lamotte est accusé de les favoriser. Je dois vous observer 
que, provisoirement, et dès la première nouvelle, le général Carteaux 
l’avait suspendu et destitué de ses fonctions, et avait chargé du comman- 
dement du fort un autre militaire. L’adjudant de place est aussi dé- 
noncé, et par conséquent dans le même étal de destitution, etc. 

Le général Bonamy, commandant la force armée de Cherbourg, est 
chargé de l’exécution de mon arrêté. 

Salut et fraternité. Bolrbt. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Cherbourfr, — De la main de 
Bouret, ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À LURMÉE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes y g messidor an juin 1 (Reçu le 2 juillet.) 

J’arrive de Port-Malo, citoyens collègues. Je croyais que vous m’au- 
riez répondu par le retour du courrier extraordinaire que je vous ai 
envoyé le 2 1 du mois dernier mais je vois que je me suis trompé. Je 
vous ai écrit une seconde fois, le 96 de Port-Malo pour vous donner 
les raisons qui m’ont forcé à suspendre l’effet de votre arrêté tendant à 
réunir les armées en masses. J’attends avec empressement l’arrivée de 
nos trois collègues chargés exclusivement de la surveillance des armées 
des Côtes pour pouvoir me réunir ensuite à la Convention nationale et 

Il «ans doute du déoret du quera que cetli? letlrc est datée, non de 

a8 prairial an in. Voir plus haut, p. Ao5. Saiut-Malo, mais do Rennes, 

O) Voir plus haut, p. iqn. O) C'étaient Mathiou , (niezno et Budin» 

Voir plus haut, p. 368, On rcmar- Voir plus haut, p. 
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concourir selon le vœu de mes commettants à donner h la République 
une Constitution qui puisse faire son bonheur. 

En attendant, je vais vous rendre compte de mes opérations pen- 
dant mon voyage. 

Tout en achevant Tépuration des autorités constituées de Port-Malo, 
j’ai parcouru avec le général Rey, comme j’en avais le dessein, une 
partie de la côte et du district. L’activité de ce général y est telle qu’il 
n’y a pas dans toute l’armée de division mieux tenue et plus tranquille. 
Les (Chouans n’osent s’y rassembler, et s’ils le font, ce n’est que pour 
être battus et dispersés aussitôt. Arrivés à l)ol , nous avons reçu la nou- 
velle de deux petites alFaires qui venaient d’avoir lieu le 3 et le G aux 
extrémités de ce district : dans la première , la garde nationale d’une 
commune patriote, nommé(' Riinou, a repoussé quelques Chouans et 
leur a tué 5 hommes; dans la seconde, iGo (îhouans ont été battus 
après une longue résistance qui leur a coûté 1 G des leurs. Je joins copie 
des deux rapports que m’en a faits le général. 

Voilà, citoyens collègues, comme les rebelles sont traités sous les 
ordres de Rey. Vous m’avouerez que d'après cela, je ne puis qu’être extrê- 
mement afi'ecté de l’oubli qui a été fait de cet officier dans l’organi- 
sation arrêtée par vous le f^5 prairial dernier. Vaudrait-il donc encore 
mieux intriguer ou solliciter, comme autrefois, dans les bureaux île Paris, 
(|ue combattre en face les ennemis de son pays? Non. Le temps est 
venu où il suffit de bien servir sa patrie pour obtenir ses faveurs et sur- 
tout le droit de lui continuer ses services. Dans l’armée des (iôtes de 
Brest il y a G divisions, et 5 généraux divisionnaires seulement sont 
nommés. Que le général R<*y soit le sixième, voilà vv que je demande 
pour lui. 

Le général en chef Hoche a du vous noidre compte des bons services 
de cet officier (*t vous témoigner regret que sa perte lui causf^rait. Il 
m’a dit, à moi , que , si le général Rey le quittait, il ne saurait commentlo 
remplacer. 11 est certain que son activité et la connaissance qu’il a des 
localités de sa division le rendent infiniment préciiuix. Son patriotisme 
n’est pas équivoque. Je vous envoie copie de la lettre qu’il m’a écrite le 
t .‘1 prairial et sa proclamation du 1 /i gi^rminal : vous y trouverez les 
sentiments du brave guerrier réunis à ceux du vrai patriote ami de la 
Convention. 

Avant d’avoir reçu cette lettre de Rey du 1 3 prairial, j’avais consulté 
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ie général Hoche sur Tesprit des troupes qui m’environnaient. Parlez , 
représentant, m’avait-il dit, et comptez sur 90,000 républicains prêts 
a vous suivre et à faire un rempart de leurs corps à la Convention 
nationale. Surtout comptez sur le général en chef, qui périra les armes 
à la main plutôt que d’exposer une seconde fois sa tête à tomber sous la 
hache des factieux». 

Je vous prie de donner connaissance à la Convention de cette partie 
de ma correspondance relative aux généraux Hoche et Key. 

Grenot. 

[Arch. nat. , AF ii, 33 /i. — De la main de Grenot.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes y g messidor an juin ijgS. (Reçu le 3 juillet.) 

[ffjary ' fait passer au Comité copie du mandat quil a été obligé de tirer sur 
les receveurs du district de Nantes pour la somme de i 5 ,ooo livres, conformé- 
ment h la demande qu’il en avait laite au Comité le 26 floréal dernier et à sa réponse 
d(j 8 prairial suivant, pour subvenir aux frais de rachèvement de sa mission 
— Arch. nat., AF 11, 970. Analyse,] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paimhœufy g messidor an juin ijgS. (Reçu le 5 juillet.) 

[rrChaillon transmet son arrêté qui organise les municipalités du district de 
Paimbœuf , avec le nom des citoyens qui doivent en remplir les fonctions dans 
leurs grades respectifs. Dispositions dudit. 9» — Arah. nat., AFii, 175.] 


0 ) Voir l. XXUÏ, p. r»97. 
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UN DES BEPBÉSENTANTS À L’ABMEE DES PYBÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Melle, g messidor an juin ijg5. (Reçu le a juillet.) 

Je vous préviens, ritoyens collègues, cjue j’ai vérifié l’abus qui vous 
a été dénoncé par le citoyen Molandes, mon secrétaire, relativement à 
la place qu’il avait obtenue pour partir avec le courricT de la malle 
allant de Paris à Bordeaux , le â de ce mois , conformément à vos ordres. 
Le courrier de cette malle, qui avait prétendu n’avoir point de place 
pour le recevoir dans sa voiture , y a cependant admis le citoyen Labadie : 
il a passé à Poitiers, où il a été reconnu par le maître des postes de 
cette ville; cela doit vous prouver et la mauvaise foi du courrier et 
son intelligence avec l’inspecteur et le peu de surveillance de l’adminis- 
tration qui tolérait de pareils abus, qui peuvent se renouveler tous les 
jours, entraver la marche des affaires publiques. 

Salut et fraternité. Augüis. 

[Arch. nat. , AFii, a63.] 


LE REPRÉSENTANT 

AUX MANUFACTURES D’ARMES DE TULLE ET DE BERGERAC 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brive, g messidor an juin t'jgü. (Reçu le i*" juillet.) 

Citoyens collègues, 

Plusieurs insurrections se sont manifestées et menacent de se mani- 
fester encore dans le département de la Corrèze : la liberté du cuite, 
mal interprétée d’une part, et les municipalités composées du temps 
du terrorisme, qui n’ont pas encore été renouvelées, de l’autre, sont 
les uniques causes de ces séditions. Par ma lettre du i o prairial der- 
nier, adressée à votre Comité je vous avais fait sentir la nécessité de 
renouveler diverses autorités constituées, existantes du temps du terro- 


(0 Voir t. XXin, p. 682, 
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risme , que le peu de temps que mes collègues Musset et Chauvier ont 
donné à ce département' n*a pas permis de régénérer. Je vous avais 
exposé la nécessité d’envoyer dans ce département un représentant qui 
eût des pouvoirs que je n’ai pas et qui pût s’occuper de cette régéné- 
ration, ou bien de me faire conférer par la Convention des pouvoirs 
plus étendus. 

En vous écrivant cette lettre, je prévoyais tout ce qui est arrivé; je 
prévoyais qu’après la connaissance des événements des premiers jours 
de prairial , le peuple, moins terrifié par des magistrats oppresseurs, ne 
craindrait plus de se soulever contre eux : c’est ce qui est arrivé dans 
plusieurs communes du district de Brive, et notamment à Beynat et à 
Maussac, et c’est peut-être, si j’en crois les avis que j’ai reçus, ce qui 
arrivera demain dimanche dans plusieurs autres communes. J’ai fait, 
malgré la circonscription de mes pouvoirs , tout ce qui a été possible de 
faire pour apaiser ces troubles ; j’ai communiqué toutes mes démarches 
a cet égard au Comité de sûreté générale. J’ai fait tout ce qu’un repré- 
sentant doit faire en pareil cas. 

La cause de ces mouvements naît du ressentiment des habitants des 
communes contre leurs municipalités qui les ont tyrannisés et qui ont 
commis plusieurs dilapidations pendant le règne de la Terreur. Quelques 
municipaux sont accusés, avec assez de fondement, de s’ôtre appro- 
prié des objets du culte. Dans ce moment où le culte est rétabli, les 
habitants crient contre ces dilapidations et s’irritent de voir à leur tête 
des hommes qui non seulement ont perdu leur confiance, mais qu’ils 
méprisent et qu’ils délestent. Je ne doute pas et il est même évident 
que, si le Comité eût pris en considération ma lettre du 1 o prairial, s’il 
eût demandé à la Convention un représentant du peuple muni de pou- 
voirs suffisants pour renouveler, dans ce département, les autorités 
constituées qui sont dans le cas de l’être, il est évident, dis-je, que, si 
ces autorités constituées eussent été renouvelées, ces troubles n’auraient 
pas eu lieu. 

Je laisse à la sagesse du Comité à prendre à cet égard telle détermi- 
nation qu’elle jugera bonne. Quant à moi, je lui déclare qu’il m’est 
extrêmement difficile et pénible de me trouver placé entre la crainte de 
sortir des limites de mes pouvoirs et celle de laisser se propager des 
mouvements funestes h la chose publique, par respect pour ces mêmes 
limites. De quelque manière que j’agisse, je suis dans le cas d’être 
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blâmé : l’alternative est trop cruelle. Je vous prie, citoyens collègues, 
de la faire cesser. J’attends une prompte réponse. 

Salut et fratey-nité. Dülaiire. 

[Ai*ch. nat., AFn, 181.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux y g messidor an juin 

[fr A. Besson transmet un paquet fie pièces venant de Philadelphie, qui lui a été 
remis p»*)!’ un capitaine américain: eUes sont au nombre de sept, sous les numéros 
13 , i3, i4, i5, 16, 17 et 18, chacune intitulée : tr Les commissaires de la Répu- 
ffblique française près les Etats d’Union au Comité de salut public .11 tr Besoin de lui 
en accuser réception. Continuité de calme à Bordeaux. L’organisation de la garde 
nationale commence demain. Nécessité d’envoyer les armes promises. » — Arch. 
nation., AF ii, 03. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES PYRÉnÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne y g messidor an juin tjg5. 

Je reçois, mes chers collègues , votre lettre du3o prairiaL^^, qui m’ap- 
prend que vous ne pouvez prendre une détermination sur les négocia- 
tions à entamer avec le marquis d’Iranda, que lorsque vous aurez la 
certitude qu’il a reçu des pouvoirs. Je vous en ai donné la nouvelle le 
7 de ce mois mais, pour plus d’authenticité et de célérité, je vous 
envoie, par un courrier extraordinaire, comme vous me le demandez, la 
lettre originale par laquelle le marquis d’Yraiida m’apprend qu’il sera 
en mesure dès le moment oh il sera dûment requis. Rien ne peut plus 
arrêter l’envoi des pouvoirs et des instructions que je vous ai demandés. 

Nous allons faire un mouvement sur l’ennemi. Le marquis d’Iranda 
s’en doute, mais le général en chef n’est pas retenu par cette considé- 


Voir plus haut, p. ^ 187 . — Voir plu? haut, p. 791 , 
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ration. Lo succès très probable de l’entreprise rendra la négociation plus 

aisée, 

Meillan. 

[Arch. nat., AF iir, Ci. — De la main de Meillan,] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, g messidor an iii-ü y juin JygS. 

Une escadre ennemie domine dans le golfe de Biscaye. Des bâti- 
ments, sortis de Bayonne pour le pays conquis, ont été pris au nombre 
de quatre à la vue de nos cotes, et nulle force française ne paraît pour 
nous défendre, malgré les promesses réitérées du commissaire de la 
marine. Le général Dessein vous a écrit pour vous porter plainte d’une 
négligence aussi funeste à l’armée; je me joins à lui, et je vous prie de 
donner des ordres pour qu’enfin le golfe soit libre. Le salut de l’armée 
en dépend. 

Meillan. 

Je vous envoie la lettre que vient de m’écrire le général Dessein 
avec la copii» de celle qu’il vous adresse Vous la recevrez plus tôt que 
par la poste. J’écris en môme temps à Brest et à Rochefort. 

[Ministère de la marine; 83. — De la main de Meillan.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

Bayonne, g messidor an iii-ùj juin tjgo. 

Je fais courir après le courrier, mes chers collègues, pour vous 
expédier le paquet inclus, que je reçois à l’instant du général en chef : 


tu Dans cette lettre, en date du 8 messidor, 
le général Dessein se plaint du peu d'exacti' 
tude des rapports du commissaire [de la 
marine]. Il promettait la navigation libre 
<fet quatre vaisseaux ont été pris sous nos 
yeux 7). 11 prie Meillan de demander au 


Gomilé de donner directement des ordres 
à Brest et à Rochefort pour débloquer 
ttnos ports n. 

II y demande au Comité d^établir 
une croisière per manente de Bordeaux à 
Bilbao, 
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il contient le rapport des succès dont je vous ai donné la première 
nouvelle. 

Le général n’a publié de vous parler que de la sagesse des combi- 
naisons qui ont amené cet heureux résultat; sa modestie égale ses 
talents, mais rien n’égale la bravoure de l’armée. 

Meillan. 

[Journal des Débats et des Décrets, n“ ioa3, p. 358.] 


LE BEPRÉSENTANT AUX SALINES Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Salins, 9 messidor an iii-sj juin ? 790. (Reçu le 5 juillel.) 

[fr Garnier (de l’Aube) donne au Comité des détails sur la situation actuelle de 
la saline de la 9* division et de l’étal de crise où il l’a trouvée i son arrivée, relati- 
vement à un manque absolu de fonds nécessaires à ce service. Joint un rapport 
extrait des registres des délibérations du directoire provisoire des salines de la 
9* division. Mesures ti'ès pressantes relatives à la détresse de ces manufactures. 
Annonce qu’il prendra le silence du Comité, s’il ne répond pas |>ar le second 
courrier, comme autorisation à ]K)rter, par un arrête particulier, le prix du quintal 
du sel à 100 livres, attendant un parti définitif sur cel objet, n — Arcb. nal., 
AF II, 197. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ALLIER AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Moulins, 9 messidor an juin (Reçu le 9 juillel.) 

[(r Giraud transmet au Comité un rapport fait par les citoyens Isnard, Gazeran , 
le 3 o prainal dernier, sur la situation des mines de charbon situées k Commentry, 
département de fAHier, district de Monüuçon. Donne des détails sur leur nature, 
leur qualité , la manière partielle dont elles sont exploitées ; y a envoyé deux ar- 
tistes connus relativement à cet objet; moyens de les activer en grand. L’un de.s 
deux artistes est le citoyen Gazeran, commissaire nommé par le Comité de salut 
public pour l’établissement des fonderies, forges, etc. Éloge de cet artiste. Demande 
faite par les anciens concessionnaires et propriétaires de la plus grande partie de 
ce terrain sur lequel les mines sont situées, de reprendre leur exploitation. Avan- 
tages à retirer de ces citoyens. Motifs. — JKS. Attend toujours les observations de 
la Commission des armes sur le projet qu’il 3 présenté ])Our activer les mines de 
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charbon de Fins et Noyant, et qui sont absolument abandonnées. Dommages concer- 
nant les mines, besoin de rapporter ie décret qui renvoie cette compagnie dans la 
concession. Observations sur le décret qui ordonne aux représentants en mission 
de se rendre à la Convention. r> — Arch. nat., AF 11, Ai 1. Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA LOIRE, LA HAÜTE-LOîRE ET L’ARDECHE 
Al] COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Etienne y g messidor an lu-îij juin îjgS. (Reçu le 4 juillet.) 

[ Bonet instruit le Comité que , sur les représentations que la Commission des tra- 
vaux révolutionnaii'es lui a faites i*elativement à la m^iocrité de son traitement, 
ainsi que celui de tous les sujets qu'elle emploie, vu la hausse progressive des 
deni*ées , il a été forcé par la justice et l’humanité A leur accorder une augmenta- 
tion comme aux ouvriers et employés de l’administration des armes en consé- 
quence. Fait passer au Comité son arrêté du A de ce mois^’^ à ce relatif, provisoi- 
rement (sic) jusqu’au dernier jour de messidor, tî — Arch. nat, AF ii, A 10. 
Analyse. J 


LES REPRÉSENTANTS À LYON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Trévoux y g messidor an iii-üj juin ijg 5 > 

Nous recevons, citoyens collègues, le 9 messidor, à A heures après- 
midi, votre lettre du (i et l’expédition du décret du même jour qui y 
était jointe nous allons le faire notifier et proclamer, mais nous 
vous observons que notre position est la même que nous vous l’avons 
annoncée dans nos lettres précédentes. Nous n’avons pas encore 
près de nous notre collègue Despinassy, nous n’avons encore reçu au- 
cune nouvelle du général Moulin; cependant, quoique votre instruction 
du 3 A prairial reçue le 98, nous eût annoncé qu’il avait reçu ordre 
de se rendre à Lyon pour y prendre le commandement de la 1 9® divi- 
sion , nous lui avons écrit le A messidor pour l’engager à se réunir à 
nous et nous lui avons réitéré nos instances aussitôt que vous nous avez 


Cet arrêté n’est pas joint. 
Voir plus haut, p. 675. 


Nous n’avons, a cette date, ni lettre 
ni instruction du Comité à ce représentant. 
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annoncé la nécessité de nous transporter à TrévdjiJi^ Nous lui avons 
donné rendez-vous dans cette dernière ville par notre lettre du 5 mes- 
sidor, et, par une autre du 8 , nous avons insisté sur le besoin urgent de 
sa présence ici. Wfous n’avons reçu aucune réponse h tputes ces lettres. 
Noire collègue Réal nous a seulement écrit, en date du 7, qu’il l’atten- 
dait le même jour à Grenoble. 

Quant aux deux bataillons qui devaient être tirés de l’armée des 
Alpes, nous n’avons eu aucun avis de leur marche; nous avons repen- 
dant écrit au général Moulin de les diriger sur Trévoux. 

Nous vous avons donné hier les détails qui nous étaient parvenus sur 
l’arrivée prochaine à Bourg de 7,800 hommes partis de l’armée du 
Rhin pour rejoindre celle d’Italie; cette force marche sur quatre colonnes 
qui doivent se rendre à Bourg les 17, 19, 91 et ail messidor. Nous 
avons déjà fait des dispositions pour en faire passer une partie à Tré- 
voux et dans les environs, mais nous n’y mettrons la dernière main tpie 
de concert avec le général Moulin, à qui nous allons écrire pour la 
quatrième fois. 

Peut-être eût-il été à désirer que le décret sur Ijvon n’eut été pro- 
posé qu’après la réunion de toutes ces forces. Nous douions qu’il en 
puisse être distrait de l’armée des Alpes et d’Italie; qu’on nous a dit 
être très laible. Nous allons prévenir le général k(dlermann de l’arrivée? 
prochaine des 7,800 hommes attendus à Bourg: ce sera à lui de com- 
biner les mouvements qu’il doit faire hure aux trouj)es qu’il commande 
sur celui de cette force auxiliaire. Nous le préviendrons également du 
résultat des notifications qui seront faites du décr<;l à Lyon. 

Nous vous répétons ici que toutes nos forces consistent actuellement 
dans 45 o dragons; que nous avons suivi à la lettre les instructions 
que vous nous avez donnécts et les dispositions des lettres que vous 
nous avez écrites, et qu’il n’a pas dépendu de nous que les forces 
fussent plus considérables. 

Il paraît que les ordres du Comité ne sont pas parvenus à temps au 
général Moulin ou qu’ils ont épiouvé des obstacles dans leur exécution. 

Nous voiis avons écrit tous les jours depuis la réception de votre lettre 
du 1*^ messidor que nous n’avons reçue que le 4 au soir. Nous vous 
prions de vérifier si nos lettres des 5 , 6 , 7 et 8 messidor vous sont 
parvenues. 

Nous nous bornerons à faire les notifications prescrites par votre 
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lettre du 6, et nous attendrons le général Mouljn avant de faire aucune 
disposition militais. 

Salut et fraternité. Febboux, PoütLAifi-GBiNDPBEv. 

[Ministère de 1 « guerre ; Correipondanee générale.] 


UN DES REPRESENTANTS 

DANS L’AIN, LMSÈRE, LE RHÔNE ^ LA LOIRE ET LA SAÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Briançon, g messidor an ///-a 7 juin 1 jg 5 . (Reçu le 8 juillet.) 

[Deux lettres de Bore! : i** «r H fait part au Comité qu’étant retenu [)ar suite 
d'une indisposition qui ne lui a pas permis de rentrer dans le sein de la Convention , 
à l'expiration de sa mission , il ne doit pas lui laisser ignorer les renseignements 
qui lui sont parvenus: 1® Tentative de pei*8iiader à l'armée que la Convention na- 
tionale allait elle-même donner un roi à la Fronce. 2® Placards trouvés dans les 
casernes à Briançon , de vers provoquant à la royauté. Ordre rétabli par l'ai'restation 
de <^x qui étaient prévenus de ces attentats. 3 ® Moyens employés dans toute l'armée 
del Alpes pour perouader aux soldats qu’il se forme à Lyon une année où le soldat 
est payé 5 livres par jour. Désertion effrayante à ce sujet, et quelques-uns se rendent 
^efiecti veinent li Lyon, d'autres chez eux. où ils sont accueillis par leurs parents et 
par les autorités constituées. Propose des mesures pour réprimer ces effets désas- 
treux. Adresse copie de la présente à ses collègues à Lyon. — P. -S. Apprend dans 
c»‘ moment que les Piémontais se disposent k faire une tentative au Mout-Cenis. 
Mesures prises à cet égard, w — Arcb. nat., AF 11, 4 10. Analyse. — 2® Il 
transmet la demande de deux prisonniers de guerre qui lui fut faite pendant l’exer- 
cice de sa mission, ff Mais . comme je ne crus pas devoir prendre sur moi une 
opération de cette nature , je vous la renvoie et l’appuie en tant qu’elle ne contrarie 
pas les vues du gouvernement. Je vous prie de la prendre en considération, n — 
Ànph. nat,, AF ii, 281. De la main de Borel.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYrEnÉES ORIENTALES 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Figiiières, g messidor an iii-ùj juin iyg5. (Reçu le 7 juillet.) 

[Pelet (de la Lozère) transmet un arrêté qu'il a pris le 8 de ce mois pour aug- 
menter le traitement des pilotes, lanianeurs et matelots employés à la chaloupe 
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entretenue au grau d’Agde , a6n de faciliter i'entréeet la sorRe des Mtiments. rr J’ai 
cru que les citTonstances exigeaient cette augmentation.» ^ Arch. du dëj). des 
Pyrénéea orientales, L, registre 1 18.] . 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 9 mssidor an iii-ùj juin lygS. 

Citoyens collègues , 

U y a huit jours que j’ai quitté Toulon pour me rendre à l’année dos 
Alpes et d’Italie. Les braves soldats qui la composent s’indignaient de 
ne pas faire écho à la prise de Luxembourg; ils en ont trouvé l’occasion 
dans les trois affaires des 3 , A et 6 de ce mois. 

Nous avons été vainqueurs dans les deux premières; la dernière sur- 
tout a été fort glorieuse pour la République. 

L’ennemi nous avait attaqués sur tous les points devant Vado (c’est 
la droite de l’armée) : il avait une force de 10,000 hommes. Les Pié- 
montais veulent toujours payer la dîme. Eh bien ! ils ont laissé dans 
cette affaire à peu près le dixième de leur monde sur les lieux : on a 
compté le nombre des morts de la part de l’ennemi par celui de nos 
frères d’armes qui se sont trouvés pantalonisés à la piémontaise , le len- 
demain du cbmhat. 

Vous en connaîtrez tous les détails par les rapports de notre collègue 
Diimaz, ainsi que du générai Keliermann. 

Le cri général de l’armée est aujourd’hui : «L’ennemi voulait entrer 
dans la République : il faut que nous allions à Turin. « Voilà le mot de 
ralliement. 

Salut et amitié. Chiappe. 

1 Ministère de la guerre; Armée des Alpes el d’Italie. J 
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Nice, g messidor an ///- 97 juin iyg 5 . 

Citoyens collègues, 

A mot! retour à Nice, notre collègue Beffroy ma fait part de, la 
situation de l’armée et des mesures qu’il a prises pour l’entretenir et 
l’alimenter. 

Comme il est infiniment actif et qu’il veut tout voir par lui-mèrac, 
il se Ipouve absent de Nice pour une tournée fort intéressante. 

Je ne dois pas vous dissimuler, citoyens mes collègues, qu’il est on 
ne peut plus affecté du silence du Comité sur toutes les dispositions 
qu’il lui a soumises depuis qu’il est à cette armée. Par l’aperçu de ses 
opérations^et par l’aveu des chefs des différentes administrations, il me 
semble que , sans les mesures prises par Beffroy, l’armée se serait trouvée 
manquer de tout, il y a déjà longtemps; mais je dois vous dire aussi 
que, si vous ne venez pas à notre secours très promptement, nous allons 
nous trouver sans moyens de continuer la campagne. L’assignat est 
pres(|üe de nulle valeur dans ces contrées. A Nice on a, quand on veut, 
100 francs pour ào sols, les administrations mêmes sont très souvent 
obligées de faire, pour ainsi dire, l’agiotage. Dans le pays conquis, 
des hommes à qui l’on a à faire pour le service de l’armée ne veulent 
que du numéraire. 

Les marchés soumis aux différentes Commissions ne sont pas encore 
arrêtés. Dès que les représentants n’en ont plus le droit, pressez au 
moins les Commissions à conclure; faites autoriser les agences et cn- 
voyez-leur des fonds, car elles n’en ont pas. Faites activer surtout le 
service des transports en général, qu’on cherche à entraver de toutes 
parts. Je voudrais que quelqu’un d’entre vous, mes collègues, prît une 
connaissance prompte et approfondie des derniers renseignements que 
notre collègue Beffroy vous a donnés par un courrier extraordinaire, 
et qu’il en fît sans délai un rapport au Comité. 

Ne perdez point de vfte cette armée. 

Salut et amitié. Chiappe. 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d*Ilalie,] 

—“5 

-■ .4' 

COMITi DK SALUT PUBLIC. ^ XXIV. 5o 


IMrMMSKIG nlTlOKALK. 
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LES BEPBÉSENTANTS À L’ABMÉE DES ALPES BT D’ITALIE . 

* 

' AU COUITK DE SALUT PUBLIC. 

Nice^ g messidor an iii-ùj juin (Reçu le 9 juillet.^ 

[ ff Chiappe et L.-E. Beffroy annoncent au Comité qu’ils viennent de donner les 
ordres nécessaires pour mettre à exécution son arrête du sa du mois dernier, et 
qn’ils ont reçu, concernant la suppression des 1 3 compagnies franches employées 
à l'armée des Alpes et leur réorganisation en un bataillon d’infanterie légère 
— Arcli. liât., AF ii, aSa. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 o messidor an iii-- 8 juin ijg5^'\ 

1. Le Comité de salut public rapporte la disposition de son arrêté 
du () de ce mois en ce qu’elle ordonne l’arrestation des citoyens Vezu 
et Dulruy et arrête qu’ils seront mis en liberté. 

Gillet, Roux, Cambacérès, prés., Gamon, 
Siéyès 


2 à 5 . [Il sera délivré : 1® pour le service des subsistances militaires de Belle-Isle , 
la quantité de a, 000 quintaux de farine, à prendre sur les arrivages qui ont eu 
lieu h Bordeaux, le T" de ce mois; a® des magasins du Havre 1,000 quintaux de 
grains au district de Lizieux; 3 , a 55 quintaux de grains à la commune de Rouen; 
1,000 quintaux de grains au district de Cany. Roux, Vernie», Trbilhard, Rabaut, 
Siéyès. — Arch. nat. , AF 11, 73. Non efiregktré.] 

6 . Sur le rapport de la Commission des approvisionncmoais, le 
Comité de salut public, instruit que plusieurs quantités de grains 


Voir plus haut, p. asi, la lettre du 
Comité du as prairial. 

Le registre du Comité ne relaie, à 
cette date, aucun arrêté. 


Nous n'avons pas, a celte date, d'ar- 
rété sur cet objet. 

Arch. nat., AF 11, 60. — De la tnmn 
ée GilleU Non enregUtré. 
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achetés par des commissaires du district du Quesnoy, département du 
Nord , €t ^éjpsés chez des particuliers du district de Saint-Pol, dépar- 
tement du Pas-de-Calais, ont été compris dans le recensement ordonné 
paii,,|a loi du 9 prairial, et mis en dépôt sous la responsabilité des 
munftïipalités, par arrêté de Tadminislration du district de Saint-Pol, 
en date du prairial dernier, arrête : 1” L’administration du district 
de Saint-Pol fera rendre sur-le-champ aux commissaires du district du 
Quesnoy les quantités de grains que lesdits commissaires justifieront 
avoir achetés et déposés chez différents pai’ticuliers du district de Saint- 
Pol, et notamment 90 quintaux environ de blé, 3 quintaux de fèves 
et 1 quintal d’orge, ou de paille, qui avaient été déposés chez le citoyen 
François, aubergiste, à Ligny-Saint-Flochel. — 2" Les autorités civiles 
et militaires sont tenues, sous leur responsabilité, de protéger le trans- 
port desdits grains, conformément aux dispositions de la loi. — 
3 “ Les administrateurs du district de Saint-Pol rendront compte sans 
délai à la Commission des approvisionnements de l’exécution du présent 
arrêté. 

Roux, Vernieh, Treiliiard, Rabaut, Sieyes^U. 

7 . Le Comité de salut public, sui’ la demande du citoyen Bonne- 
main, commissaire ordonnateur des guerres, tendant à faire adjoindre 
un commissaire des guerres à celui chargé du service dans le départe- 
ment de l’Eure-et-Loir, arrête qu’il n’y pas lieu à délibérer. La Com- 
mission de l’organisation et du mouvement des armées de terre est 
chargée de la notification du présent arrêté. 

F. Aubry, Gamon, Treilhard, Defermon, 
Vernier^‘-1 


8 . Vu le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(Comité de salut public, informé que, malgré les dispositions et la déli- 
bération de la Commission des approvisionnements, en date du jour 
des sans-cuiottides 11® année, appprouvées par le Comité de salut 
public, et celles contenues dans les arrêtés par lui pris les 1 1 pluviôse, 


Arch. nal., AP ir, 7 / 1 . — Non m- Arch. nal., AP ii, aoo. — Non en- 
registré, ^ ^ registre. 


5o. 
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1 7 vcnlôsc et ai germinal derniers pour assurer les services des éta- 
pes, ce service public a néanmoins éprouvé de grandes difficiUtés dans 
son exécution; que ces difficultés proviennent en partie de ce que les 
grains et fourrages de l’ancienne récolle qui ont été recueillis par les 
fermiers des biens nationaux et des émigrés, et qui avaient été spécia- 
lement affectés à la subsistance des troupes de passage et des prison- 
niers de guerre, ont été détournés de leur véritable emploi: voulant 
obvier par la suite à de semblables inconvénients, a arrêté ce qui suit : 
i*" Les grains et fourrages provenant des biens nationaux et des émigrés 
continueront d’être spécialement affectés à la subsistance des troupes 
en marche et des prisonniers de guerre, et aucune autorité constituée 
ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, en changer la destina- 
tion. — * 2 " Les fermiers desdits biens ne seront pas admis îi verser 
dans les caisses des préposés de l’Agence des domaines nationaux le 
prix des denrées qu’ils doivent verser en nature dans les magasins de 
la République. — 3 ° Les directeurs et employés principaux de ladite 
agence sont tenus de remettre l’état de ces denrées à ceux de l’Agence 
des subsistances générales, section des étapes, dans le délai d’une dé- 
cade, au fur et à mesure de chaque espèce de récolte. Le présent arrêté 
leur sera notifié à cet effet par les directeurs des étapes. — 4 ' Les di- 
rectoires de département et ceux de district veilleront, chacun en droit 
soi, à ce que les fermiers des biens nationaux ot des émigrés versent 
provisoirement et sans aucun retard dans les magasins des préposés à 
la subsistance des troupes en marche, de chaque lieu et logement mi- 
litaire, les quantités et natures de grains et fourrages mentionnés sur 
les états qui leur ont été envoyés par la Commission des approvision- 
nements, les ai germinal et 10 floréal derniers, en exécution de l’ar- 
rêté du Comité de salut public du 1 7 ventôse précédent. — 5 *" Dans 
le cas ou la répartition des quantités de grains et de fourrages, portée 
sur létal annexé a l’arrêté du 17 ventôse, ne sc trouverait pas avoir 
été faite en proportion des consonimalions qui se font habituellement 
dans chaque lieu et passage, les directoires de département sont auto- 
risés à faire une nouvelle répartition de ces quantités, sur les avis mo- 
tivés qui leur seront remis à cet effet par les directeurs des étapes. — 


t’) Voir l. AIX, J». 766, n” *ii ; t. \X, p. 708, Tarrélé n® cl t. XXII, p. ào* 

Tarrél^ n** 07. 
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G” SI les grains et fourrages qui auront été recueillis par les fermiers 
(les biens nationaux, situés dans un district, ne suffisaient pas pour y 
assurer Inexécution du service des étapes, les préposés établis dans les 
lieux et logements militaires qui en dépendent sont autorisés à 
s’adresser au directoire de département pour se faire délivrer par les 
fermiers des biens nationaux situés dans les districts voisins les den- 
rées dont ils auront besoin pour compléter leurs approvisionnements. 
— 7" Les directoires de départements et ceux de districts, les muni- 
cipalités, les préposés de l’Agence des domaines nationaux, et ceux de 
l’agence des subsistances générales, section des étapes, veilleroni, 
chacun en ce qui le concerne, à ce que les fermiers des biens natio- 
naux et des émigrés versent dans les magasins des préposés au service 
des étapes, ou dans d’autres magasins qui auront été désignés ou éta- 
blis à cet efl'et par la Commission des approvisionnements, le surplus 
des grains et fourrages qu’ils auront recueillis, aussitôt qu’ils auront 
été bottelés. — 8" Les autorités constituées sont tenues, autant qu’il 
sera en leur pouvoir, d’accélérer le battage des grains et le bottelage 
des fourrages provenant desdits biens. — if Les dispositions conte- 
nues dans le présent arrêté ne dérogent en aucune manière à celles 
renfermées dans les arrêtés du Comité de salut public des 1 1 pluviôse, 
17 ventôse et qô germinal derniers, qui continueront d’être exécutés. 
Tous arrêtés des représentants du peuple en mission, contraires au 
présent, sont et demeurent annulés. La Commission des approvision- 
nements et celle des revenus nationaux sont chargées conjointement 
d’en surveiller l’exécution. 

Roux, Vernier, Treiluard, Rabaüt, Siéyès 

9 . Vu l’arrêté pris le t q floréal dernier par le représentant du 
peuple Richou, pour assurer rapprovisionnement dos brigades de gen- 
darmerie en activité dans le département du Bas-Rbin, le Comité arrête 
que ledit arrêté est confirmé et que la première section des subsistances 
générales est tenue de faire toutes les dispositions nécessaires pour son 
exécution. 

Roux, V^KRNIER, TrEIEHARü, RaBAÜT, SïÉYiS'*’l 


Arch. nat. , AF 11, aSa. — Non en- 
regiêlré. 


Arch. nat., AF ii, 382. — Non on- 
regixtré. 
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10. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i^que son arrêté du 8 vendémiaire 
qui oblige tous les agents principaux et employés dans les différents 
services à remettre à la Commission des transports les chevaux propres 
à la remonte de la cavalerie et à recevoir en échange des chevaux tirés 
des équipages militaires des transports, est rapporté (*n ce qui concerne 
les agents et employés des subsistances générales qui justifieront en 
avoir un besoin indispensable. — a*" Les agents ou employés des sub- 
sistances générales qui se trouvent dans le cas ci~d(^ssus, et qui ont été 
privés de leurs chevaux en exécution de Parrêté du (S vendémiain», en 
recevront de nouveaux, soit en remplacement de ceux qu’ils ont livrés et 
dont ils n’auraient pas (‘ncore reçu la valeur, soit pour le prix de lesti- 

mation qui en sera faite conformément à la loi du — l.ia 

q* Commission, section des remontes, et celle des approvisionnements 
se concerteront pour l’exécution du présent arrêté. 

Roux, Vkiinieii, Theimiaui), Raiult, Sikyks^^^ 

11. [Il sera délivré deux chevaux au citoyen Kermorvan, général de brigade, 
commaudant à Boulogne-sur-Mer. Talijen , Vernibr , Treilhaud , Rabact, Gamon. 
— Arch. nat. .AF 11, 987. Non enrofristré.] 

11. Sur le rapport de la (commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : C’ L’arrêté du directoire du district de 
Trévoux, du 1 q floréal an in, en ce qui concerne l’ordonnance du paye- 
ment de la somme de i/i,âq3 livres 1 1 sous 6 deniers, pour le prix 
des toiles appartenant aux citoyens Thollon et C*% de Lyon, et em- 
ployées dans les ateliers militaires de Trévoux, est annulé. — 9 /' Il sera 
incessamment fait une nouvelle vérification desdites toiles, pour en 
constater la qualité, soit sur les échantillons, s’il s’en peut trouver dans 
lesdits ateliers, soit d’après les déclai*alions tant des citoyens Granier, 
Imbert et Champanhet de Lyon, entrepreneurs de la blanchisserie de 
Fétau (?), que des gardes magasins de Trévoux et des directeurs de sate- 
liers. — 3 "" D’après le procès-verbal de cette vérification, lesdits 
réclamants seront payés du prix desdiles toiles employées et ce confor- 
mément au tarif de la loi du maximum fixé pour le district de Château- 


Voirt.XVII, p, i36, Tarrêté n® aa. — Arch. nat., AF ii, a86. 
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Gontier, à la charge par eux de payer les frais de séquestre et ceux de 
blanchisserie desdites toiles. Charge la Commission des approvisionne- 
ments de veiller à l’exécution du présent arrêté, et renvoie les citoyens 
Thollon et C“ à se pourvoir contre qui il appartiendra pour raison de 
()4 aunes un quart de toile formant le surplus de leur réclamation. 

Roux, Vernier, Treilhard, Rabaüt, 

13 à 19. [Congés, réquisitions, nominations de sous-lieutenants. — Arch. 
nat. , AF II, SaS. Non enregistré,] 

20. [Il sera fourni au citoyen Lefèvre, commissaire des guerres, les étoffes né- 
cessaires à son habillement , conformément à la loi du 4 messidor. F. Aubry, Gam- 
RAcitaàs, prés,, Gillet, Doulcet, Gamon. — Arch. nat., AF ii, aSq. De la main 
(V Aubry, Non enregistré,] 

21. [Vu que les détails de Tarsenal de Paris exigent la présence d’un second 
commissaire des gueires , le citoyen Roland neveu y restera employé provisoire- 
ment. F. Aübry, Gamon, Treilhard, Vernier , Defermon, — Arch. nat. , AF ii, 828 . 
Non enregistré, ] 

22. [Le citoyen Pouplin, ci-devant capitaine d’infanterie, est réintégré. F. Au- 
bry, Rabaut, Gamon, Defermon, J. de Bry — Arch. nat., AF ii, 884. Non 
enregistré, ] 

23. [l^ citoyen Brack, qui a repris son poste de directeur des douanes à 
Marseille, sera remplacé comme commissaire des guerres. F. Aubry, Gamon, 
Treilhard, Defermon, Vernier. — Arch. nat., AF ii, 898 . Non enregistré.] 

24. [I^e citoyen Foutou aîné est réintégré comme chef de bataillon d’artillerie 
et servira à I..a Fère. F. Aubry, Vernier, Gamon, Defermon, Treilhard. — Arch. 
nat., AF ii, 828 . Non enregistré.] 

25. [liC ci-devant capitaine Thiérard est réintégré. F. Aubry, Gamon, Treïl- 
HARD, Doulcet, Defermon. — Arch. nat., AF 11 , 828 . Non enregistré,] 

26. [Le citoyen Horace Sébastian! est conlirmé dans le grade de capilaine eu 
q' régiment de dragons. F. Aubry, (i.-A,-A. Blad, Gillet, Treilhard, Defermon. 
— Arch. nat., AFii, 828 . Non enregistré,] 


Arch. nat., AF ii, 289. — Non enr- 
re^stré. 


C*) Jean de Bry n'entra au Comité que 
le i5 messidor an iii. 
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27. [Le ciloyen Prat Maisonneuve est réintégré comme chef de haiaiilon. 
F. AüBny, Gamov, Doülcet, Treilhard, Defbrmon.. — Arcb. nat., AF ii, 3 a 3. Non 
onrcglstt^.] 

28. [Le citoyen Truphéme fils est nommé commissaire des guerres à la place 
de son père, démissionnaire. F. Aubry, Rabaut, Gillet, Marec, Defermon, Gamon. 
— Arch. nat. AF ii, 3â3. Non enre^tré,] 

29. [Le citoyen Ferraiidy est réintégré comme clief de bataillon (rinfanterie , 
conformément k la loi du i3 prairial. F. Aubry, Rabaut, Defermoïv, Treilhard, 
J.-B. Louvet. — Arch. nat., AF ii, 3â3. Non enregistré.] 

30. [Le citoyen La Coste, chef de brigade, est réint^ré. Gambacéres, pr&. , 
J.-P. Lacombe (du Tarn), sccr. par intérim. — Arch. nat., AF ii, SaS. Non en- 
registré,] 

31. [Les nominations suivantes faites |>ar k* représentant Ghaudron-Ronssau , 
antérieurement au 7 tloré^, sont continuées : 1 ® Lux, au grade de chef de batail- 
lon ; 2 ® Pelfrene, au gi*ade de chef de bataillon; 3 ® Fortin: 4“ Bogneris, 5® Van- 
dernoot à une compagnie chacun; 6 ® Drevon, 7 ® BaraJin à une lieutenance cha- 
cun. F. Aubby, Defermon, Marec, Gamon, Treilhard. — Arch. nat., AF 11 , SaS. 
Non enregistré,] 

32. Le Comité de salut public, vu la pétition de la princesse Nassau- 
Saarbrück, détenue comme otage à la maison du Dreneuc'^S tendante 
a ce qu’il lui fût permis de sortir sur parole à l’effet de prendre des 
bains et l’air du deliors pour le rétablissement de sa santé altérée, ar- 
rête qu’il est permis à la princesse de Nassau de sortir pendant un mois 
à la charge de rentrer tous les jours à 1 o heures du soir et sous sa sou- 
mission de n’y pas manquer; la permission demeurant révoquée en 
cas de contravention. Charge la Commission des administrations civiles, 
police et tribunaux de l’exécution du présent arrêté et de tous ceux re- 
latifs aux autres otages. 

CAMBAcéBÈs, prés,, Rabaut, secr. 

33. f.e Comité de salut public, vu la pétition de Charles VVoldemar 
comte de Linange, tendant à ce qu’il lui soit permis, conformément 
il l’avis des médecins dont il produit le certificat, d’aller prendre les 

Voir pim haut,p. 64 1 , note s. — Arcji. nat., F‘®, 611 . — Aon enregistré. 
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bains pour rétablir sa santé, arrête qu’il est permis au comte de Li- 
nange de partir pendant un mois pour prendre les bains, à condition 
qu’il sera toujours accompagné d’un garde et qu’il rentrera tous les 
soirs au plus tard à 10 heures en la maison du Dreneuc, la permis- 
sion demeurant révoquée en cas de contravention. 

CAMBAcéBÈs , prés. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À BLAUX, BEPBÉSENTANT DANS LA SOMME. 

Paris ^ to messidm^ an ju-ü8 juin lygo- 

I Approbation de son arrêté du 9 a prairial rrNoiis t'invitons seulement à en 
faire cesser les effets, quand le service forcé ne l’exigera plus, r> Vernier , Roi:x , 
Treilhard. — Arch. nat. , DS 1, 8.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
A RAMEL, BEPBÉSENTANT EN HOLLANDE, A LA HAYE. 

Paris, îo messidor an 111-^8 juin ^7,90. 

Nous vous avons envoyé, citoyen collègue, sous la date d’hier, deux 
arrêtés, dont l’un nomme le citoyen Pinsol, premier secrétaire de la 
légation française à La Haye, et dont l’autre lui donne le caractère de 
chargé d’affaires en attendant l’arrivée du ministre de la République 
Comme le citoyen Pinsot ne sera chargé que par intérim des affaires 


Arch. nat., F’*, 611. — Non enra- 

gUivé, 

Nous ne trouvons ni lettre, ni arrêté 
de Blaux à la date du âa prairial an iii. 11 


s'agit peut-être de son arrêté sur la mou- 
lure, du 19 prairial (Arch, ual.,D S 1, 9, 
liasse 16, fol. 56 ). 

Voir plus haut, p. 768. 
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de la République auprès des Provinces-Unies, nous n’avons pas jugé 
nécessaire de lui faire parvenir des lettres de créance. Nous pensons 
qu’il suffira qu’avant votre départ vous le |)résenfiez aux Etats géné- 
raux sous le caractère dont nous l’avons revêtu et que vous leur remet- 
tiez une expédition de notre arrêté. 

Salut et fraternité. 

Treilhard, Cambacérès, Rabaut, Gamon. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 587. — 
De la main de Gamon. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A PÉRÈS, REPRÉSENTANT DANS LES PAYS CONQUIS, À AIX-LA-CHAPELLE. 

Paris, 1 O messidor an 111-9.8 juin ijg 5 - 

[Réception de sa lettre du 3 o pi*airiâi dernier et de la collection des arrêtés 
qu’il a pris pendant la 3 ' décade du même mois. rrNous en avons fait le renvoi 
à chacune des divisions du Comité auxquelles ils ont rapport, pour en faire un 
prompt examen, et nous mettre à portée de prendre les mesures ultérieures que 
leur contenu peut exiger. Le Comité ne perdra pas de vue les observations que lu 
lui soumets sur l’imposition en numéraire dont la Belgique est frap|>ée, et il se 
tiendra en garde contre les réclamations que l’intérêt ou l’intrigue pourraient ha- 
sarder sur cet objet. îî — Arch. nat. , AF ii, Bq. ] 


LE COMITÉ DE sCrETÉ GÉNÉRALE 
\ DERNIER, REPRÉSENTANT DANS L’EURE ET L’EURE-ET-LOIR. 

Paris, 10 messidor an 111-98 juin 

Nous t’avons écrit, citoyen collègue, il y a quelques jours, pour te 
<lemander des renseignements sur l’affaire du citoyen Turpin, que tu as 
fait arrêter. Nous n’avons aucune de tes réponses. Forcés de statuer sur 


Voir plus haut, p. 488, 
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cett (3 affaire, nous t’engageons à nous faire connaître les motifs qui 
t’ont déterminé à prononcer cette arrestation. 

Siffné : Lomont, Skvestrr, Péwautin, Pierret. 

[Arch. nat., AF * 11, 3oi, et F 7, /i/ii 1 ”. ] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

\ LAKANAL, REPRESENT ANT POUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE, 

A BOURGES. 

Paris, 10 messidor an 111—9. H juin 17 , 90 . 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec la lettre du 97 de ce mois^'^, 
la pétition des artistes du théâtre de Bourges, et ton arrêté (jui met en 
récpiisition le citoyen Charrier, machiniste de ce théâtre. Nous connais- 
sons trop les principes qui te dirigent pour n’être pas persuadés de 
l’urgence des motifs qui t’ont dicté cette mesure. 

Nous en avons donné connaissance à la i*' division de notre Comité, 
chargée de la surveillance des militaires. 

[Arch, nai. , AFii, 89. | 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À FERROUX ET DESPINASSY, REPRESENTANTS À TREVOUX. 

Paris, 1 O messidor an 111-98 juin 

Il nous est revenu, citoyens collègues, que le commands^nt actuel 
de la pl ace de Lyon, nommé Cézard, est un homme faible et peu ca- 
pable. Comme la police de la ville est confiée à l’état-major de la place 
par le décret de la Convention nationale du G de ce mois, il importe, 
d’après cette disposition, que le commandement soit entre les mains 
d’un homme expérimenté et dun patriotisme prononcé. Si Cézard ne 


Voir plus haut, p. 391, 
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réunit pas ces qualités, nous vous invitons à composer sur-le-champ un 
nouvel état-major. 

Au surplus, la suspension des autorités constituées de Lyon ne doit 
subsister que la moins de temps possible; il serait donc utile de vous 
occuper, dés ce moment, de réunir la liste des citoyens qu’on pourrait 
appeler pour remplir les fonctions administratives. 

Il est inutile, sans doute, de vous observer que vous devez veiller 
soigneusement à ce que les convois de poudres et de munitions desti- 
nés pour l’armée d’Italie ne passent pas par Lyon. 

On ne prendra encore aucune disposition pour les subsistances, dans 
l’espoir que Lyon n’opposera aucune résistance à l’exécution de la loi. 
Nous présumons que le général Moulin et Despinassy sont en ce mo- 
ment rendus auprès de vous, et que les troupes qui doivent faire exé- 
cuter le décret sont en mouvement. S’il en était autrement, vous leur 
adresseriez des courriers afin d’accélérer leur arrivée. Nous apprenons 
que les 6,000 hommes de l’armée du Rhin sont en marche depuis plu- 
sieurs jours. 

[Ministère de la guerre; Correspondance generale, — De la main de Gillel,\ 


INSTRUCTIONS POUR LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE 
PEYRE ET MAISSE 

ENVOYAS EN MISSION À I/ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE. 

10 messidor an iii-:î 8 juin ^ 7 , 90 . 

Les représentants du peuple Peyre et Maisse sont délégués par la 
Convention nationale près l’armée des Alpes cl d’Italie Celle déléga- 
tion leur donne par conséquence les pouvoirs dont la loi investit les 
représentants du peuple près les armées. 

Cependant il n’en faut pas conclure que ces pouvoirs sont illimités, 
c’est-à-dire que leurs arrêtes auront force de loi provisoire pour tous 
les objets sur lesquels ils croiraient devoir prononcer. Ce terrible pou- 
voir vient d’être restreint par la Convention nationale, <jui a décidé que 


Voir plus haut, p. 6 j4. 
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désormais les représentants du peuple seraient tenus de se renfermer 
dans les bornes de la mission pour laquelle ils sont envoyés. 

La mission des représentants du peuple près les armées est en 
partie tracée par Tinstruction décrétée par la Convention nationale le 
5 mai 1 79*3 

Elle consiste à surveiller toutes les parties du service, soit sous ie 
rapport militaire, soit sous celui de Tadministration. Ils doivent s’abste- 
nir de tout ce qui concerne les administrations civiles de l’intérieur. 

La surveillance des officiers généraux quant au service militaire ne 
donne pas aux représentants du peuple le droit de commander les ar- 
mées ou de donner des ordres au général pour une expédition mili- 
taire. Le Comité de salut public sait arrêter les plans de campagne et 
le général en chef est seul responsable de leur exécution. 

Si les représentants du peuple découvrent des abus ou de la négli- 
gence dans le service, ils doivent les réprimer de concert avec le géné- 
ral en chef. Si un militaire, de quelque grade qu’il soit, a prévariqué 
dans ses fonctions, il est de leur devoir de le suspendre, à charge de 
rendre compte des motifs dans vingt-quatre heures au Comité de salut 
public. 

En un mot, les représentants du peuple sont placés près du général 
en chef, non pour lui intimer des ordres, à moins qu’ils n’en soient 
chargés par le gouvernement, mais pour encourager son zole et pour 
seconder de leur autorité les opérations du général. 

L’administration militaire embrasse une multitude d’objets, qui tous 
méritent de fixer Tattention des représentants du peuple : 

1 " Les hôpitaux militaires. Il est de leur devoir de visiter souvent 
ces établissements a(in de réprimer les abus qui ne s’introduisent que 
trop fréquemment dans leur administration. Ils doivent consoler et en- 
courager les malades. 

2 "* Les subsistances de l’armée en vivres, fourrages et l’habillement 
des troupes, les moyens de transport, l’approvisionnement des places. 
11 est du devoir des représentants du peuple de se faire rendre des 
comptes périodiques par le commissaire ordonnateur en chef de la si- 
tuation de ces divers objets. Us doivent veiller à ce que les entrepre- 

Voir t. IV, p. a 6 à AS. C’c«t fc 7 moi, el non le 5 , que la Convention approuva celte 
iustrucliou. 
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neurs remplissent leurs engagements, à ce que le service soit toujours 
assuré à l’avance, à ce que les distributions de vivres se fassent réguliè- 
rement aux troupes et à ce qu’elles soient bien vêtues. 

Il est une infinité de circonstances de détail dans lesquelles les 
représenJants du peuple sont obligés de prendre des arrêtés. Leurs 
décisions, dans ce cas, doivent toujours être adressées au Comité de 
salut public. 

Une loi du mois de floréal relire aux représentants du peuple la fa« 
culté de délivrer des mandats sur les caisses publiques. Cependant, 
comme il peut se trouver des dépenses dont l’acquittement ne souffre 
pas de délai, les Comités de salut public et des finances viennent d’ou- 
vrir un crédit de 3oo,ooo livres aux représentants du peuple près de 
chaque armée sur la caisse du payeur. 

Enfin il est du devoir des représentants du peuple en mission près 
les armées de visiter souvent les troupes dans leurs camps et cantonne- 
ments, de les encourager dans leurs travaux, de leur parler des avan- 
tages de la liberté, pour laquelle ils combattent , d’enflammer leur cou- 
rage contre les ennemis de la patrie, de louer les belles actions et de 
les prémunir contre les suggestions des factieux du dedans. 

Une funeste désertion s’est manifestée dans rarmée des Alpes et 
d’Italie. Beaucoup de soldats envoyés aux ho|)itaux se sont retirés chez 
eux, au lieu de rejoindre l’armée : des idées de paix perfidement ré- 
pandues par les malveillants ont persuadé aux soldats que la patrie 
n’avait plus besoin de leurs services. D’autres ont été rappelés par leur 
famille, sous prétexte qu’un tel était revenu chez lui et qu’il n’était 
point inquiété. 

La mollesse et la criminelle insouciance des corps administratifs et 
de la gendarmerie n’ont que trop favorisé une défection qui conqiromet 
aujourd’hui de la manière la plus étrange la sûreté de l’Etat et le suc- 
cès de l’armée d’Italie. 

Les représentants du peuple sont expressément chargés par le Co- 
mité de salut public de se transporter de suite dans les départements 
de l’arrondissement de l’armée des Alpes et d’Italie; ils rappelleront, 
par une proclamation, sous leurs drapeaux tous les soldats qui s’en 
seraient écartés sous peine d’être punis comme déserteurs et consi- 
dérés, eux et ceux qui leur donneraient asile, comme mauvais ci- 
toyens. 
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Ils donneront aux .corps administratifs, aux municipalités et aux 
commandants de la gendarmerie les ordres les plus précis de recher- 
cher et faire conduire à leurs corps les militaires qui se trouveraient 
dans leur arrondissement sans congé ; ils destitueront et feront mettre 
en arrestation les administrateurs ou officiers de gendarmerie qui se- 
raient jugés de négligence à cet égard. 

Le Comité a écrit d’avance au général Kellermann de se faire re- 
mettre, par chaque corps de l’armée, une liste contenant les noms et 
demeures de ceux qui sont absents. Si cette liste est faite, elle peut fa- 
ciliter beaucoup le travail des représentants du peuple. 

lis donneront au surplus les ordres dans tous les hôpitaux pour que 
tous ceux qui sont guéris et en état de service aient à rejoindre sur-le- 
champ l’armée. 

Gillet, Üoclcet, Cambacérès, préi,, Treilhard, 
Mareg, Rabaut. 

[Ministéœ de la guerre; Armée des Alim et d*ltàlie. — De la main de 
Gillet], 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
AUX représentants à LURMÉE DES ALPES ET D’ITALIE. 

Paris, 10 messidor an ni-ü 8 juin l'jgS. 

Nous croyons devoir vous transmettre, citoyens collègues, deux lettres 
que notre collègue Massa nous a adressées les a 3 et 97 prairial dernier. 
Vous y trouverez des renseignements dignes d’attention sur le compte 
des citoyens Giordano et Gismondi, membres d’une commission dos 
Cinq, formée par le représentant du peuple Turreau, et séant à Oneüle , 
dont les attributions embrassent, à ce qu’il parait, toute l’autorité po- 
litique et administrative dans le territoire conquis sur les Piémontais, 
au delà de Menton. 

Nous n’avons pas besoin de recommander à votre surveillance les 
deux individus dont il s’agit, et nous pensons qu’après vous dire assurés 
de l’exactitude des faits relatifs à leur conduite et à leurs principes, 
vous prendrez à leur égard les mesures que l’intérêt de la République 
pourra exiger. 
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Nous vous invilons h nous donner connaissance du résultat de vos 
recherches sur cet objet. 

[Arch. nat., AF 11, 89.] 


UN DES REPRESENTANTS DAN^ LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Douai, 10 messidor an III- Si 8 juin ijg5. (Reçu le 1*' juillet.) 

[Deux lettres de Merlin (de Douai): rr 1“ Il envoie copie de deux procès-verbaux 
de visite dressé par les artistes vétérinaires Henry Josset et Clément , constatant 
la maladie et la mort du cheval appartenant au citoyen Pâlotte, sous-ltcu tenant au 
i 3 * régiment de chasseurs à cheval; ensemble raulorisalion du conseil cventncl 
des deux premiers escadrons détachés à Lille. Nécessité d’en fournir un nouveau. 'i 
— Arch. nat. , AFii, /iii. Analyse. — 3" prll transmet un mémoii'e de l’admi- 
nistration du département du Nord sur les secours et indemnit('*s dus aux citoyens 
tics pays envahis par l’ennemi (pii se sont réfugiés dans rintérieur de la Répu- 
blique. Invite le Comité à s’en occuper.?» — Arch. nat., AF 11, t 66 . Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, 10 messidor an iii-a8 juin 

Je vous fais passer, citoyens collègues, une lettre de l’un de nos émi- 
grés à Dusseldorf qui me parait contenir des renseignements qu’il est 
important que vous connaissiez. J’y joins une lettre de l’adjoint Merlen, 
chargé de la partie secrète, différents extraits de gazettes étrangères, 
et le dernier numéro du Courrier du Bas-Rhin. Je vous invite de prendre 
connaissance de tout cela. J’attends des renseignements plus étendus, 
qi^e vous ferai passer aussitôt qu’ils me seront parvenus. Nous pou- 
vons nous procurer ici des renseignements les plus étendus pour la 
partie secrète, mais nous n’avons point d’argent. Je vous invite à affec- 
ter à cette partie un fonds de t5,ooo à ao,ooo livres en numéraire, 
que j’aurai soin de distribuer avec ménagement. 

Ricuabd. 

[Miûistère de la giien*e; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse.] 
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LK BEPRÉSBNTANT DANS LES PAYS CONQUIS 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Aix-la-Chapelle^ lo messidor an lu- fi 8 juin tjg5. 

Citoyens collègues, 

Je crois devoir vous donner connaissance de la lettre que viennent 
de m’écrire les commissaires que j’ai envoyés à Wesel pour y procéder 
à l’échange des prisonniers de guerre français. Vous y verrez 3,6 3o 
de nos frères renaître à la liberté comme à un monde nouveau, en 
consacrer les premiers accents à faire des vœux pour la République et 
la Convention nationale , et oublier leurs longues souffrances dans les 
embrassements mille fois répétés dans lesquels ils ont serré leurs libé- 
rateurs, dans les larmes de joie et de reconnaissance dont ils les ont 
couverts. Qu’il est touchant, ce spectacle ! El combien sont petits et mé- 
prisables, devant ces enfants éprouvés de la patrie, nos anarchistes de 
l’intérieur, qui se prétendent les patriotes par excellence, et qui ne 
sont que des factieux, des lâches et des assassins! 

Je passe à la lettre que je vous ai annoncée pour ne pas différer plus 
longtemps le plaisir que vous aurez à l’entendre. 

Senig, adjudant-général, et Qoatresols, comraissaire des gueiTes, chargés de 
l'échange des prisonniers de guerre français, au citoyen Péafes, représentant du 
peuple, à Aix-la-Chapelle. 

We»el, le 3 meendor an ///. 

Nous nous empressons, citoyens représentants, de vous faire part de nos opéra- 
tions et des faits que nous avons recueillis et dont nous avons été témoins. 

La première colonne des prisonniers de guerre, composée de i,oa6 hommes, 
a passé le Rhin le i*' du courant, et s'est dirigée le lendemain sur Giiehlre, et de 
là sur Xanten et Maëstricht. |p| 

deuxième, de *1,606 hommes, a pris, le a, la même route. Nous nous 
croyons obligés de vous faire connaîire l'accueil que nous avons i*eçu de nos frèœs 
d'armes. A peine parûmes- nous au milieu d’eux, que chacun poussa les cris de 
Vive la Républiqtie ! Vive la Convention nationale! 

Des larmes de joie coulèi^ent sur toutes les joues; nous ne pûmes retenir les 
nôtres, et ce moment iîit délicieux. 

Nous ne sortîmes de celte ivresse que pour jouir d'un spectacle non moins atten- 
drissant que le premier. 

.^)i 


comitIc i»r »AiüT pnauc. — xxiv. 


NATtONifr.. 
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M. le commandant de Wesehqui, lors même de nos défaites, avait témoigné 
le plus grand intérêt à nos frères d’armes , voulut encore les visiter avant leur départ. 

Entraînés par un élan de reconnaissance, officiers et soldats, tous se précipitèrent 
autour de lui, l’epibrassent, nous le présentent en ce moment comme leur bien- 
faiteur et leur père. Nous nous réunissons à eux, nous lui volons, en votre nom, 
les plus vifs remercîments ; mais cette démarche ne satisfit point nos camarades: 
ils nous firent promettre de vous instruire des attentions qu’avaient eues pour eux 
ce respectable vieillard, et de vous prier d’engager la Convention nationale à lui 
en témoigner elle-même toute sa satisfaction. C’est avec le plus grand plaisir que 
nous nous acquittons de notre promesse; car, nous aussi, nous n’avons qu’à nous 
louer de ses procédés. Mêlés et confondus avec nos camarades , nous apprîmes qu’il 
en existait parmi eux qui s’étaient échappés des mains des Anglais , lors du passage 
des colonnes par les pays occupés par ces derniers , et 1 8 nous ont été déjà pré- 
sentés. Paimi ces 18, il est un sous-officier, que nous avons engagé à vous aller 
trouver : il doit vous présenter le drapeau de son bataillon, qu’il a eu l’adresse de 
sauver et de conserver pendant sa captivité. 

Il existe ici un infortuné, sur lequel nous fixerons aussi votre attention : c’est 
un ministre protestant, détenu aux fers, et comme prisonnier d’Etat, pour cause 
d’espionnage. 11 fut arrêté pour avoir fait passer au général Cusline des renseigne- 
ments sur les positions de Tarmée prussienne. Nous croyons qu’il doit être consi- 
déré comme simple prisonnier, et échangé comme tel. Nous en avons parlé à M. le 
niajoj’ de Meyerinck, qui pense comme nous; mais il n’a pas cru devoir prendre sur 
lui de le relâcher. Il en a instruit le gouvernement. Nous vous invitons donc à 
vouloir bien le réclamer, et à rendi'e à la liberté un infortuné qui , au rapport des 
prisonniers de guerre, a toujours donné le témoignage du plus grand attachement 
à la République française. 

Siffîié : Sewig, Quatresols. 


Citoyens collègues, 

Vous l’avez entendu, le vieillard vénérable (|ui commande a Wesed 
justifiait d’avance, par la sensibilité de son âme et l’humanité de ses 
procédés envers nos frères malheureux , le traité qui devait bientôt rap- 
procher deux nations faites pour s’estimer et s’aimer. 

La gloire s’attacha toujours à l’étendard républicain; ce souvenir 
inspire à un Français trahi par le sort des combats l’idée de préserver 
de toute souillure ce signe de ralliement, dont il est dépositaire; il le 
cache dans son sein, le presse contre son cœur durant sa captivité, et 
son premier soin, lorsque ses chaînes sont tombées, est de le faire 
flotter dans les airs, aux cris de h Itéjmblique ! Si la vertu est inhé- 
rente aux gouvernements libres» elle n’en doit pas moins obtenir des 
honneurs et des récompenses dans toutes les occasions ou elle se montre 
avec éclat. 
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Enfin , un ministre protestant vous tend les bras du fond de la prison 
où il languit pour son dévouement à la cause républicaine. Ses gémis- 
sements seront entendus, et la liberté compatissante viendra au secours 
d’un infortuné qui a exposé sa vie pour elle. 

Ce court rapprochement me fournil, citoyens collègues, le texte de 
trois motions que vous ne m’envierez pas le plaisir de faire par cette 
lettre, dans l’éloignement où je me trouve de la tribune. 

Je demande en conséquence : 

1 ° Que la Convention nationale autorise son président a écrire au 
commandant de Wesel une lettre où il lui exprimera toute la satisfac- 
tion qu’elle a reçue, et toute la reconnaissance dont elle a été pénétrée 
en apprenant les égards qu’il a mis, et l’humanité qu’il a mpnlrée dans 
ses procédés envers nos frères d’armes depuis le moment qu’ils sont 
devenus prisonniers de la Prusse jusqu’à celui de leur échange en 
vertu du traité de paix; 

a” Que l’action du sous-officier qui est resté nanti du drapeau de son 
corps durant tout le cours de sa prison soit honorablement inscrite 
dans le procès-verbal, et qu’il soit pourvu à l’avancement de ce brave 
militaire aussitôt que son nom sera connu: 

3" Que le Comité de salut public soit chargé de solliciter du gou- 
vernement prussien la liberté du ministre protestant, dans le cas où il 
ne pourrait pas être considéré comme un prisonnier ordinaire, resti- 
tuable par échange 

Salut et fraternité. Pkhès. 

[ Ministère de la guerre ; Armées du JSord et de Sambre-ct-Meusc. ] 

LE MEME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aûjc-la-C^hnpelle , 1 o niemidor mi in -^8 juin 1 (Reçu le h juiHel.) 

[ ff Pérès signale un mouvement très actif de l'administration centrale et des ad- 
ministrations pour faire réduire la contribution imposée sur cette partie du pays 
conquis. Injustice de cette réclamation; modicité de celte contribution en raison 

Ltt (Convention entendit lecture de Elle sc borna à décrtHer ceci : trCettc 
cette lettre dans sa séance du i 5 niessi- lettre sera insérée au Bulletin , ainsi que 
dor aniu(Proc(fê~perhaI , t. LXIV, p. 371 ). relies qui y sont annexées.;) 

5i. 
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de l’immensité des ressources. Le reprâentant a permis aux députés des réclamants 
de se reodre à Par^s, besoin de prononcer à cet ëgard entre eux et lai ; la trop 
faible contribution j*entrera, ou une plus forte, si Ton lient. Il joint ses arrêtés, 
savoir : 5 relatifssaux finances, 5 aux postes, a aux affaires militaires, 5 leialifs 
aux tribunaux et administrations, k relatifs aux personnes absentes du pays 
conquis, et un arrêté rejetant les réclamations d’effets employés dans les hôpitaux.’’ 
— Arch. nat. , AF ii, 387 . Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES 
DES CÔTES DE CHERBOURG , DES CÔTES DE BREST ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de V armée des Côtes de Cherbourg^ à Alençon^ 
1 O messidor an Iii-a8 juin l'jgo. (Reru le 3 juillet.) 

Nous vous avons parlé, dans notre lettre du 5 du courant^*^, citoyens 
collègues, de la position malheureuse de la commune d’Alençon en 
subsistances; elle attend un léger secours du Havre. Nous avons écrit 
a notre collègue Couppé de le hâter, mais nous redoutons singulière- 
ment rinsuffisance de ce secours, et vous partagerez notre opinion 
lorsque vous lirez le rapport ci-joint et que nous croyons devoir vous 
transmettre. 

Nous devons vous dire un mot de la situation des choses dans Tarméc 
des Côtes de Cherbourg. Les nouvelles troupes sont attendues avec im- 
patience et seront accueillies avec empressement. Les contréeschouanisées 
de ce département commencent à en être effrayées et le bon citoyen à 
SC rassurer. Le général Dubayel nous paraît avoir pourvu à tout jusqu’à 
ce moment, autant que l’état de son armée le lui a permis relativement 
à la grande étendue de pays qu’il doit défendre contre l’ennemi du 
dehors et contre l’ennemi du dedans. 

Il a été dernièrement attaqué, au sortir de Laval, par un parti de 
Chouans qui sont sortis . . . . pour l’assaillir lui et son escorte : U s’est 
fait jour a travers ces brigands sans perle, quoique son escorte fût très 
faible. Le renfort des troupes attendues contribue puissamment à rétablir 
les communications et la sûreté des grandes routes^ 


Nous n’aivoDs pas celte lettre. — Ce r^ort n’est pas joint. — Un mot oflacé. 
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Suivant votre vœu, l’un de nous aurait déjà dû se rendre à Rennes; 
une tournée que le général Dubayet va faire dans son arrondissement 
nous a paru une occasion favorable de prendre en commun des rensei- 
gnements que nous utiliserons a Rennes dans nos conférences avec notre 
collègue Guezno; ils serviront à baser les mesures que nous prendrons 
de concert pour ramener les rebelles sous le joug ou le glaive de la loi. 
Notre tournée sera rapide. Nous attendons d’Angers des chevaux qui 
nous sont nécessaires. Dans cet intervalle, nous travaillons à remonter 
un peu l’esprit public par l’intermédiaire des autorités constituées; nous 
avons lieu de croire que nos efforts ne sont point sans succès. C’est 
dans cette vue que nous avons rédigé la proclamation dont vous trou- 
verez joints deux exemplaires et nous vous engageons à nous faire 
passer un bon nombre d^xemplaires du projet de Constitution, dont en 
général on parait satisfait. 

Salut et fraternité. Bodin, Mathieu. 

[Ministère de la guerre; Année des Cotes de Cherbourir.] 


LES MÂMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, 10 messidor an ni-ü 8 juin (Reçu le 3 o juin.) 

[ rr Bodin e( Matbieu ont pris un arrête pour accorder so, ooo livres de secours pro- 
visoire au niahre de poste d’Aiençon à titre d’avonce sur les 5 o,ooo ou 60,000 livres 
d'indemnité (|ui lui sont dues; besoin d'autoriser le payement , sans lequel le service 
et les relations seraient iiileri'ompues. L’on pourrait, par méprise, attribuer cette 
interruption aux progrès des Chouans, n — Arch., nat. , AF 11, 370. Analyse. ] 


DES REPRESENTANTS 

\UX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG ET DE L'OUEST 
À GAHON, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, 10 messidor an nj~a 8 juin 

Nous allons, cher collègue, faire une tournée rapide dans l’arron- 
dissement de l’armée des Côtes de Cherbourg. Nous y puiserons beau- 


Ces cxeinplairet ne sent pas joints. 



806 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ü 8 juin 1795 .] 

coup de renseignements utiles à notre mission , et en choisissant pour 
notre visite les parties les plus malades, nous serons à lieu do faire 
quelque bien et d*encourager de plus d’une manière les défenseurs de 
la République.# Nous opérerons à Laval les réformes ou compléments 
dont les autorités ont besoin. Il nous paraît, d’après les rapports de 
Dubayet, que l’esprit de chouannerie faisait dans cette commune de 
malheureux progrès, que sa présence et ses discours ont arrêtés. Nous 
ne négligerons rien pour ranimer l’esprit public, car ce sont les altéra- 
tions successives de l’esprit public qui ont amené et propagé le mal de 
la chouannerie. Nos dépêches de ce jour donnent quelques détails au 
Comité; tu trouveras ci-joint deux exemplaires^*^ d’une proclamation 
que nous ferons réimprimer à Rennes, afin que la même proclamation 
puisse être envoyée dans les départements de la Vendée, et à ceux 
occupés par l’armée des Côtes de Brest. Je désire d’ailleurs que la 
signature de Guezno, jointe à la nôtre, atteste et annonce l’union qui 
régnera entre nous. 

Le général Hoche a reçu de moi une lettre où je donne en quelque 
sorte carte blanche à son activité républicaine contre les hommes 
qui enfreignent évidemment la pacification. Canclaux est malade à 
Nantes. 

Le commandant du fort Pelé, où sont détenus les chefs Chouans, est 
un royaliste ou un homme très faible; ii paraît qu’il favorisait ses dé- 
tenus. Nous n’avons point encore à cet égard des renseignements bien 
positifs; nous en aurons, et nous agirons, en vous informant de nos me- 
sures. Nous t’avons demandé la distribution des journaux de Paris et 
du Moniteur: rien de cela ne nous arrive. Comment veut-on que nous, 
autorité ambulante, fassions exécuter des lois ou des arrêtés que nous 
ignorons? Comment veut-on que nous mettions les esprits en har- 
monie avec la Convention lorsque nous ignorons sa marche et ses 
travaux ? 

J’ai laissé dans le bureau que j’occupais momentanément au Comité 
de salut public un travail précieux sur les commissaires des guerres , 
[)arlie imprimé, partie manuscrit; l’imprimé avec des notes à mi-marge. 
Le chef de ce bureau pourrait l’avoir trouvé; je te prierai de me le faire 
parvenir; c’est ma boite secrète pour la surveillance en cette partie. Je 


Cm exemiAfàîrm ne sont pas joints. — W lecture douleuso. 
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ne veux ni peux rien perdre de ce travail sans que ma mission en 
souffre. 

Salut et fraternité. Mathieu. 

[Minislèi’e de la marine; BB® 83.] 


UN DES EEPRJÎSEWTAWTS À L’ARMEE DBS CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes y 10 messidor an 111-9.8 juin ijg 5 , 

Jo vous envoie, citoyens collègues, des pièces que le département 
d’Iile-et-Vilaine vient de me transmettre relativement à la triste position 
où se trouve le district de Fougères. Vous verrez qu^il est du plus grand 
intérêt pour les patriotes qui restent encore dans ce malheureux pays 
(|u’on y porte promptement des forces imposantes. Vous sentez sans 
doute bien vivement combien il est urgent que Tarmée des Côtes de Brest 
soit renforcée. Vous ne pouvez trop venir à son secours. Je vous réitère 
rinvitation que je vous ai déjà faite tant de fois de prendre dans la plus 
sérieuse considération l’état déplorable de ce pays désolé par la plus 
îiffreuse des guerres. Vous n’ignorez pas qu’il importe essentiellement 
à la République de veiller avec la plus sérieuse attention sur ce point 
essentiel de son territoire, vers lequel les émigrés et les Anglais diri- 
gent continuellement leurs complots et leurs perfides manœuvres. 

C’est d’après des rapports aussi alarmants que, pour soustraire les 
chefs-lieux de districts à l’invasion des Chouans, j’avais jugé nécessaire 
de suspendre l’exécution de votre arrêté relatif à la réunion de l’armée. 
Le général l’a néanmoins disposée de manière qu’elle peut se porter 
(*n masse au premier ordre. Celte mesure me paraît, ainsi qu’aux chefs 
militaires, bien plus régulière et donne au général en chef plus de faci- 
lité pour porter ses forces sur les points menacés. 

Salut et fraternité. Ghenot. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest,] 
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LK MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Reiines^ 1 ojueHsidor an juin 10 juillet.) 

[»fGi*euot adresse au Comité son arrêté de ce jour résultant d'une pétition du 
citoyen Le Moine, accusateur public près le tribunal criminel du département 
d’ille-et- Vilaine , dont le précis est en tête de Torrété qui autorise radininislration 
du district de Rennes h distraire de la vente des meubles ajïparlenant à la nation , 
ordonnée par un arrêté des Comités de salut public et des ûnances réunis , ceux 
désignés dans le contenu ci-contre et à les faire délivrer audit citoyen Le Moine il 
riiAtel de Sarsfield , appartenant à la nation. « — Arch. nat., AF 11,175. Analyse 


LES REPRÉSENTANTS 

AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lofient, 10 messidor an iii, à g heures du matin- 2 8 juin ijgS. 

Notre collègue Topsent vous a instruits, chers collègues, du combat 
naval du 5 de ce mois et de son fâcheux résultat. 

Au bruit du canon, nous nous transportâmes sur les forts de la baie 
du Pouldu et au camp de Guide! placé sur cette plage. 

Nous vîmes les Anglais prendre le large à petite voile. Leur escadre 
nous parut forte de 3o à Sa voiles, dont 18 à ao vaisseaux de ligne. 

Le soir du 5, Bruè, l’un de nous, se rendit ici pour conférer avec 
notre collègue Topsent. Le lendemain, nous apprîmes que la flotte 
anglaise venait de mouiller dans les environs de Belle-Isle , et qu elle était 
accompagnée de plusieurs transports, chargés sans doute d’hommes de 
débarquement. Nous en instruisîmes sur-le-champ nos collègues à 
Rennes , le général en chef de l’armée des Côtes de Brest et les géné- 
raux commandant dans le Morbihan et le Finistère. Nous recomman- 
dions aux premiers de faire filer avec célérité le plus de troupes possible 
dans le Morbihan, et aux derniers de prendre les mesures nécessaires 
pour garantir les cotes et l’intérieur de leurs divisions , et de se tenir 
prêts à combattre et repousser les Anglais, s’ils tentaient une descente. 

En mai^ : Renvoyé en Gomité de» liasnces, seciioa des domaines.» 
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Dans la nuit qui a suivi Texpédition de ces avis^ le débarquement 
s’est exécuté près Carnac dans la baie de Quiberon. La nouvelle nous 
en fut apportée hier à 3 heures de l’après-midi, par le général Josnet, 
qui marchait sur Quiberon avec quelques cents hommes, et qui devait 
se replier sur Lorient, lorsqu’il apprit en roule que la descente venait 
de s’opérer, que le nombre des hommes débarqués se portait à 
8,000 hommes, appuyés par aux environs de 3,000 Chouans, et 
qu’il lui serait impossible d obtenir un succès contre des forces aussi 
supérieures aux siennes. 

A la réception de cette mauvaise nouvelle, nous nous trouvions ici 
quatre représentants réunis pour pourvoir aux subsistances des places 
de Belle-Isle, Lorient et Port- Liberté ainsi qu’à celles de l’armée 
navale rentrée à Lorient depuis le dernier combat. Nous avions déjà 
pris , de concert avec l’amiral Villaret et la municipalité de Lorient , un 
arrêté propre à assurer l’exécution des réquisitions des grains destinés 
à l’approvisionnement des armées et des grandes communes. 

L’assurance du débarquement a commandé d’autres mesures. Les 
troupes destinées à protéger le rassemblement et l’arrivage des grains 
vont être dirigées contre l’ennemi. Celles formant les garnisons de l’es- 
cadre seront placées dans les places de Lorient et Port-Liberté, dont 
les garnisons actuelles marcheront contre les débarqués et grossiront 
ainsi le nombre de troupes à leur opposer. Vu l’impossibilité de faire 
sortir l’escadre bloquée ici par un ennemi supérieur, une partie des 
marins composant les équipages de cinq vaisseaux seront congédiés 
jusqu’à nouvel ordre, afin de diminuer le nombre de bouches et accroître 
ainsi les moyens de subsister. Des courriers extraordinaires portent à 
nos collègues à Rennes, au général en chef, au général de brigade 
Valietaux, commandant dans les Côtes-du-Nord , et au général de divi- 
sion Chabot, commandant dans le Finistère, la nouvelle du débarque- 
ment. Le général en chef marchera sans doute de Rennes sur Vannes 
avec des forces. Valietaux a l’ordre de se porter avec les siennes sur 
Ponlivy, et Chabot sur Hennebont. Josnet rassemble ici le plus de 
troupes possible. Ces rapprochements fourniront au général en chef les 
moyens de se porter sur l’ennemi avec espoir de le vaincre. 

Les rapports d’hier au soir ne portaient le nombre des débarqués qu’à 


Port-Louis (Morbihan). 
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SI ,000; on signale dans ce moment que le débarquement se continue, 
quel qu’il puisse être, il sera poursuivi sans relâche dès la réunion des 
forces destinées à le combattre. Les troupes sont dans les meilleures 
dispositions. Les vrais citoyens partagent le bon esprit qui anime le 
soldat républicain. Les suspects seront surveillés, arrêtés au besoin et 
mis enfin dans Timpossibilité de servir les ennemis. Quant à nous, 
nous donnerons l’exemple du courage. Notre dévouement à la Répu- 
blique sera toujours sans bornes, et si, dans les circonstances, nous par- 
tageons, avec ceux qui nous environnent une partie des dangers que 
vous courûtes dans les premiers jours de prairial, nous sommes assurés 
que nous en triompherons comme vous, et que la belle conduite des 
Parisiens combattant les anarchistes réunis dans Paris sera générale- 
ment imitée par l’armée des Côtes de Brest combattant les incendiaires 
et les pillards que TAngleterre vient de vomir dans ces contrées. 

Le général Boûcret, commandant à Belle-Isle, annonce, sous la date 
du 7 , qu’il n’a que pour onze jours de vivres. On y a envoyé depuis 
600 quintaux de riz, et on expédie dans ce moment de Lorient, avec 
toutes précautions qu’exigent les circonstances, /io tonneaux de grains, 
qui, réunis à ce qui existe dans l’ile et à ce qu’on pourra y envoyer 
encore, augmentera les approvisionnements, s’ils arrivent heureuse- 
ment, et la mettra à même d’attendre la récolte , dont l’ouverture n’est 
plus éloignée. Nous faisons une adresse à la garnison de Belle-Isle. 
Nous lui recommandons tous les sacrifices. Sa force et son bon esprit 
nous font espérer qu’ils tiendront ferme, et que les Anglais ne pourront 
ll*s réduire. 

Ce rapport, chers collègues, vous justifie combien étaient fondées 
nos demandes de nouvelles forces, et combien il est urgent de nous en 
envoyer. La prise de Luxembourg doit nous en procurer les moyens; 
mais les forces sont bien éloignées; faites donc qu’elles remplacent 
celles que vous nous destinerez, et envoyez-nous les plus rapprochées 
de ces départements. 

Salut et fraternité. GiiEZNo, BruF:, J.-M.-T. GuERiiKun. 

P.-S. — Le rassemblement d’une grande force dans le Morbihan 
doit y augmenter les dépenses publiques. Les préposés des vivres sont 
sans fonds, et il est possible que d’autres fournisseurs soient dans la 
même pénurie. Nous-mêmes, vu rextrême cherté de toutes choses et la 
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loi qui défend aux payeurs d’acquitter nos mandais, nous ne pouvons, ni 
secourir efficacement les iournisseurs dans le besoin , ni subvenir à nos 
dépenses personnelles. Veuillez, chers collègues, pourvoir à ces incon- 
vénients et y pourvoir sans retard, tant en ordonnant à la Trésorerie 
nationale d’envoyer aux payeurs les fonds nécessaires qu’en nous don- 
nant pour nous-mêmes un crédit suffisant, et dont nous n’abuserons 
sûrement pas. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest. ] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DBS PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DR SALUT PUBLIC. 

Au qudvlier ffénéral, lo messidor an 111-9.8 juin 

(Reçu le 9 juillet.) 

[Deux lettres de Meilian : 1** 11 transmet la lettre que vient de lui écrire la com- 
missaire ordonnateur en chef provisoire de Tarmée^^^ rr Elle vous prouvera combien 
il est urgent de donner des ordres pour faire protéger nos convois et rendre enfin 
le golfe libre des vaisseaux ennemis. n — Ministère de la marine; BB’ 83 . — 
9* ffll transmet copie de son arrête du 9 de ce mois, ainsi que copie de la lettre 
de Tagent maritime qui Ta provoqué en faveur des administrateurs de la marine, 
par lequel il est ordonné que lesdits administrateurs employés dans les pays con- 
quis continueront de jouir provisoirement des rations qui leur étaient attribuées. 
Motifs détaillés dans la lettre de logent maritime sur les dispositions nécessitées 
de cet anêlé^^^n — Arcli. not. , AF ii, 968. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE flAUT-RIÎIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Belfort, 1 0 messidor an iJi-a8 juin i jgS. (Reçu le 3 juillel.) 

[Deux lettres de Richou : «ri* 11 demande au Comité de vouloir bien accorder 
la place de sous*aide major de la forteresse de l*halsbourg au citoyen Pigeon, 


tu Ce commissaire-ordoimnteurfait part 
des mesures qu*il a prises pour assurer les 
vivres, mab tous ses soins seront inutiles, 
si , à l'avenir les transports par luer ne m 
font pas avec plus de sêreû^ que par lo 


passé; il demande l’établissemeiil d'une 
croisière régulière pour préserver nos vais- 
seaux. 

Voir plus loin la réponse du Comité , 
à la date du as messidor. 
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oflicier invalide , résidant à Strasboui'g. Joint le mémoire des services de ce vieux 
cl brave militaire, et appuie en outre ses motifs sur son ancienne amitié pour lui. 
Observe cjue celle place va être vacante par la mort prochaine de celui qui Toc- 
cupe. tî — Arch. nat., AF n, 4ii. Anaiyse^'^ — a" 11 transmet les pétitions des 
parents des citoyens Dautbil et Rathsamhausen , aux lins d’obtenir leur radiation 
(le la liste des émigi'és. frLes circonstances particulières qui viennent à l’appui de 
cette demande sont détaillées dans ces pétitions, et les pièces qui y sont jointes 
en justifient l’authenticité. Je recommande les pétitionnaires à votre justice, et je 
vous prie, citoyens collègues, de me faire connaître le parti que vous aurez pris è 
leur égard. r — Arch. nat., D 8 1, 3o.] 


LE REPRESENTANT À SAINT-ETIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Étienne y i o messidor an iii—ü8 juin i y go. (Reçu le 5 juillet.) 

[Deux lettres de Bonet : m® Observe au Comité qu'il ne doit pas ignorer le 
i*eiu 8 que font ceux des jeunes gens de Lyon , compris dans la premièi e réquisition , 
de marcher. Annonce que Lyon renferme beaucoup d’émigrés, que les habitants 
de cette commune annoncent de mauvaises dispositions. Fait sentir la nécessité 
absolue de faire enlever ( ainsi qu’il l’a déjà dit) les 3 o,ooo fusils qui sont dans 
les magasins de Saint-Étienne. Observe que rien ne pourrait 8 ’oj)poser à un mou- 
vement qui pourrait subvenir pour les enlever. Urgence à donner des ordres à 
cet effet.n — Arch. nat., AF ii, 4 io. Analyse. — «ti® P’ait part au Comité que 
plusieurs fois il lui a représenté les inconvénients qui résultaient d’envoyer dans 
les caisses de celle manufacture des assignats de lo.ooo livres, et que l’adrainis- 
tralion a encore reçu de la Commission des armes et poudres des sommes consi- 
dérables pour la République dans les échanges qu’on est obligé d’en faire faire 
pour effectuer les différents jiayemcnts. Joint ici un étal des sommes qui ont élé 
escomptées aux différentes caisses et particuliers qui les ont (îchangées.n — Arch. 
nat., ibtd. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS A LYON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

TrévotiXy 1 0 fnessidm^ an ui-ù8 juin îyg5. 

Citoyens collègues, 

Au moment oit nous disposions de faire exécuter le décret du 
6 messidor, comme nous vous en avons prévenus par notre lettre d’hier, 

En : «(Le Comité kru examiner tes droits de Pigeon; 17 messidor.» 
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nous avons relu plus iittentivement celle qui en accompagnait l’envoi 
et nous y avons reinarqué cette phrase : Toutes vos mesures doivent être 
concertées avec le général Moulm. L’absence de ce général, que nous 
n’avons pas encore vu, qui n’a répondu à aucune de nos lettres, dont 
nous n’avons entin reçu aucune nouvelle, nous rendait impossible 
l’exécution de celte disposition de votre lettre. Nous avons pensé d’ail- 
leurs que, n’ayant pas un seul homme d’infanterie près de nous, comme 
nous vous en avons prévenus par nos lettres précédentes, ce serait 
exposer la tranquillité publique que de remettre sur-le-champ la police 
entre les mains de l’état-major, qui, à raison du désarmement de la 
garde nationale , n’avait aucun moyen de l’exercer. D’un autre côté cet 
état-major, quoique très bien disposé, nous a paru offrir moins de res- 
sources que le général Moulin, et nous avons fait ce raisonnement très 
simple : ou Lyon se soumettra, ou il se mettra en état de rébellion; 
dans le premier cas un retard de vingt-quatre heures ne peut qu’être 
utile, puisque, le décret étant connu par les nouvelles publiques, les 
magistrats encore en fonction feront, sous le rapport de leur intérêt 
personnel, toutes les dispositions pour le faire exécuter; ou il y aura 
rébellion, et alors 45o dragons sont insuffisants pour vaincre la résis- 
tance par la force. Nous avons donc remis la publication et l’exécution 
à demain. Nous avons envoyé sur-le-champ un courrier extraordinaire 
au général Moulin, qui, suivant notre calcul, doit arriver dans le jour, 
et nous avons préparé et fait imprimer une proclamation pour faire 
disposer les Lyonnais à l’obéissance. 

Nous avons vu ici des députés de quatre autorités constituées ; nous 
les avons convaincus de la nécessité qu’il y avait pour leur propre sûreté 
cl la tranquillité de la ville de Lyon de faire arrêter les émigrés et les 
assassins et de chasser les étrangers de leurs murs. Nous avons quelque 
espoir que cette mesure aura été prise , même avant la proclamation , 
et alors elle aura été plus infaillible, car la proclamation même aver- 
tira les assassins et les émigrés de s’évader. 

Nous avons remarqué que l’état-major seul de la garde nationale 
était cassé. Alors, comme il sera indispensable d’avoir de l’infanterie 
pour le service de la place, il nous parait que le commandant ne 
pourra s’empêcher d’employer l’élite des citoyens qu’il armera du peu 
de fusils que la garde nationale avait indépendamment des dix mille 
tirés de Saint-Étienne. 



81 A REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a8 juin 1795.] 

L’article du décret suspend les pouvoirs de tous les corps admi- 
nistratifs et ne met rien à la place. Ce silence de la loi nous a fait pen- 
ser que l’on s en rapportait à nous pour faire marcher les administra- 
tions, dont fexercice ne peut être interrompu sans causer de grands 
désordres, surtout à l’égard des subsistances. En conséquence, nos 
opinions se sont réunies à nommer provisoirement deux individus dans 
chaque administration qui correspondront avec l’état-major de la 
place. 

Notre collègue Michel^*^, qui se trouve ici, a été de notreavis ; à l’égard 
de notre collègue Despinassy, nous n’en avons pas eu de nouvelles. 

Nous vous avons parlé d’une force de 7,800 hommes tirés de l’ar- 
mée du Rhin pour renforcer celle d’Italie ; nous venons de recevoir 
une lettre qui nous annonce un changement de dispositions à cet égard ; 
à la 4 * colonne sont substitués 45o dragons. 

Salut et fraternité. 

Poüi.lain-Grandprey, Fehhoux. 

[Ministère de la guerre; Correspondauce p^vnérale. ] 


im DES RErnÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D'ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Grenohle, 1 0 messidor an jit-qS juin 7 7 (Reçu les 5 et 6 juillet.) 

[Deux lettres de Réal: i*’ r Transmet au Comité copie de son arrêté de ce jour, 
|H>iiant autorisation provisoire au payeur général de larmée des Alpes de comjiler 
la somme de 116 livres 17 sols, montant du mémoire ci-joint pour fournitures 
faites par un éperonnier de celle commune à la compagnie des guides h cheval. 
Motifs; et demande [wur ce l’approbation du Comité. — Arch. iiat. . AF ii , aSa. 
Analyse. — a® n-Donne au Comité des détails sur les progrès etfrayanls de la dé- 
sertion dans Tannée des Alpes. L’attribue aux émissaires qui partent de Lyon k 
cet effet, et au discrédit des assignats dans le Mont-Blanc. Arrestation de plusieurs, 
qui sont désertés au noinbi*e de trente, et notamment d'un grenadier qui assurait 
en désertant que, sous quinze jcur$, iixemit dm* la garde du roi d Lyon. Sa Iraduc- 

Antoine Michel’, dépoté de Bhéne- r8p|»elé à la Convention par le déîcrel du 

et-Loire k la Convention, un des 75 Gî- ib frimaire an iii. 

rondins décrétés d'am<!i(tation, avait été Voir pins haut, p. 789. 
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lion au tribunal militaire ainsi [ que ] de plusieurs autres provocateurs à la désertion. 
Mesures prises. Va se rendre aux avant-postes de Maurienne, du Mont-Cenis et du 
Mont-Bernard pour raviver l’ardeur des soldats. A pris un arrêté, le 1" messidor, 
relatif à cet objet, en forme de proclamation qu’il transmet au Comité et y joint 
une instruction pour les commissaires chargés par les administrateurs des districts , 
dans les aiTondissemenls des armées de l’exécution dudit arrêté. — P.S, De- 
mande au Comité si le décret du 4 , qui rappelle plusieurs représentants , le con- 
cerne, n’étant pas assez explicatif. Ses observations sur la nécessité de maintenir 
des représentants du peuple dans toutes les parties des deux armées. Motifs. Se 
i*endra incessamment i la Convention , s’il est rappelé. ^ — Arch. nat. , ibid. Ana- 
lyse 


m DES REPRésENTAETS À L^ARMBE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général, à Finale, le ta messidor an in-5t8 juin t'/y5. 
Citoyens collègues, 

Encore de nouvelles victoires ! Nous vous avons annoncé hier celles 
des 3 , 4 et 6 du mois ; aujourd’hui nous vous faisons part de celle 
du 7 . 

La ligne de la division de droite a été attaquée à la même heure, 


A l’analyse de cette lettre est joinle 
une copie m extenso du post-scriptum sui- 
vant : «Je lis dans les journaux un décret 
du 4 de ce mois , ({ui rappelle beaucoup de 
représentants du peuple en mission. Comme 
il est rendu d’une manière diirérenlc, 
j’i(jnore si les représentants près l'armée 
des Alpes cl d’Italie sont rappelés. Je vous 
observerai, citoyens cniiègues, que des 
quatre représentants près ces deux armées, 
il n’en existe réellement que deux, qui 
sont : Dumas, à l’armée d’Italie, et moi, 
qui suis seul à l’armée des Alpes. Notre 
collègue Beffroy est bien encore à Nice, 
mais sa mission touche à son terme, et 
cette partie de l’armée est assez importante 
pour occuper deux représentants. Ghiappe 
est à Toulon , sa présence y est nécessaire , 
et il parait que vous y avez fixé sa rési- 
dence. J’observerai encore que l’armée des 


Alpes est travaillée par les malveillants de 
Lyon, dont les mouvements correspondent 
avec ceux des Piémontais, que la rentrée 
des déserteurs exige des mesures suivies; 
qu’enfîn les troubles dont nous sommes 
menacés à Lyon rendent indispensable la 
présence d’un représentant pi'ès cette ar- 
mée. Si je suis rappelé , je me rendrai avec 
empressement au sein de la Convention 
pour assister à la discussion importante 
qui se prépare; mais, dans ce cas, veuillez 
bien envoyer ici quelque autre représen- 
tant. En attendant, je pars demain pour 
me porter aux avant-postes de la Mau- 
rienne, à ceux du Mont-Cenis et du Mont- 
Bernard , pour y réprimer les agitateurs et 
ranimer l’ardeur de nos braves volon- 
taires.» (Arcb. nat., AF II, 9 5a.) En marge 
de ce post-ecriptum : «Renvoyé au rejM*é- 
sentaut Cambacérès.» 
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' 

sur tous les points, par 3 0,000 Autrichiens. Ils ont eu un moment de 
supériorité aux trois postes Saint-Jacques 

Nos frères d’armes furent obligés de se replier un instant, après un 
combat de sept heures, et après lui avoir tué plus de 5 oo hommes. 
Mais de nouvelles dispositions de notre part ont forcé l’ennemi de se 
retirer, quelques heures après, avec une nouvelle perte. Il a été hajy^u 
et repoussé dons tous les autres postes. 

Il résulte des différents rapports que nous occupons toujoOTs les 
mêmes positions, et que l’ennemi a perdu plus de 3 , 000 hommes, 
tant tués, blessés et prisonniers. De notre côté, la perte n’est point 
considérable. Les malveillants affecteront de ne pas croire qu’elle 
n’excède point le nombre de 70, dont la plupart blessés. 

Les premiers jours de messidor coûtent déjà 4 , 000 hommes à l’cn- 
nemi; avant la fin du mois, la progression sera, je l’espère, un peu 
plus sensible. C’est ici le moment de la récolte; nos frères d’armes 
cueillent des lauriers, tandis que les citoyens ramassent des blés pour 
les nourrir. 

Vous trouverez ci-joint les détails les plus exacts des affaires du 7 ; 
la valeur des défenseurs de la patrie a été portée au plus haut degré 
dans toutes ces affaires. 

Salut et fraternité. Ciiiappe. 

[Ministère de la guerre : Armee défi Alpes et d' halte,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 1 î messidor an iii—ùg juin tygS, 

1 . Le Comité de salut public, vu le mémoire ci-joint du citoyen 
Dupont, imprimeur, arrête que, sur les fonds mis à sa disposition, il 

11 s’agit de trois postes occupés néral Kellermann aux représentants en 
par les Français sur les hauteurs Saint* mission, le 8 messidor an ni, dans le 
Jacques, non loin de Vado. Voir, sur toute Journal de» Débat» et de» Déa^et»^ 
cette affaire, le rapport adressé par le gé- ^ n" i oi3, p. a3i3. 
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lui sera délivré sur la Trésorerie nationale un mandat do ia somme de 
6A7 livres 7 sols 6 deniers, pour le payement des frais dMmpression 
et affiche de 3, 000 exemplaires d’une adresse en placard, intitulée : 
Aux Malheureux 

CAMiucKRès, prie-, Tiieilhard, F. Aubry, Rabalt, 
Vernier, C.-A.-A. Blad, Doülcet^^I 

IliO Comité arrête que les départements de la Seine-Inférieure, 
de l’Eure et de la Somme seront réunis à la 17* division militaire. 

F. Aubry, Treiuiarü, Rabaüt, Gillet, 
Markc 

3. Sur le rapport de la Commission des armes et poudres, le Co- 
mité de salut public arrête : 1® Les agents de la marine de résidence 
i\ Valence et à Arles sont chargés de délivrer aux citoyens Hcllot 
frères, entrepreneurs du laminoir et fonderie établis à Avignon, les 
bois nécessaires à confectionner leurs machines et des dimensions qu’ils 
indiqueront. — a"" Les bois qui seront délivrés aux frères Hellot 
n’excéderont pas la quantité de a 00 pieds cubes. — S"* La Commis- 
sion des armes et celle de la marine sont chargées, chacune en ce qui 
la concerne, de l’exécution du présent arrêté, et de prendre les 
mesures les plus promptes et les plus sûres pour activer, dans le 
plus court délai possible, le laminoir établi à Avignon. 

(mmbagérès, prés,, Gamon, Rabaut, Marec, 
F. Aubry 

4 . Rapport de la Commission des armes et poudres aux représentants 
du peuple composant le Comité de salut public, — La marine a besoin de 
canons, de boulets, et des plaques pour doubler les vaisseaux. Il en 
existe dans les forges et fonderies, qu’il est instant de faire arriver dans 
les ports. Il a été établi à Pont-de-Vaux, Valence, Avignon, des fonde- 
ries pour opérer le départ des cloches, et en extraire le cuivre pour fa- 
briquer des plaques à doubler les vaisseaux et des sols, lorsque le 

0) Nous n’avons pas retrouvé ce placard. — W Arch. nat., AF 11, 66. — Arch. 
nat. , AF II, a 00. — De la main d^Aubry, Non enregielré, — W Ai*ch. nat., AF ii, 917. 
— Non enregiêtré, 

COMITÉ DI SALUT PURtIC. XXIV. 5a 


ttATIOBALB. 
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gouvernement le jugera convenable. La Commission pense qu’il est 
nécessaire d’envoyer un agent qui passera à la fonderie du Creuzot 
pour presser l’expédition des canons et boulets destinés pour la marine 
à Ponl-de-Vaâx, Valence et Avignon, pour y activer le départ du métal 
des cloches, et presser, dans celte dernière ville, la confection du lami- 
noir pour le doublage des vaisseaux. Si le Comité de salut public 
adopte cette mesure, elle lui propose d’approuver la nomination du 
citoyen Joseph Capon, qui a déjà rempli avec zèle, activité et ilWeHi- 
gence plusieurs missions dont il a été chargé par le Gouvernement. 
Sifj^nê â la minute , le Commtsmire : Capoîv. t) — Approuvé par le Comité 
de salut public, le 1 1 messidor an ni. 

Cambageiiès, Gamoin, Tkkiluahd, Doux, 
Habaut 


5 . [H est accordé au citoyen Demerville, chef du hurcau des hôpitaux mili- 
taires près le Comité, uii congé de trois décades pour aller rétablir sa santé. 
Cambackbès, prés,, Roux, Treimiakd, Dbfermon, Gamon. — Arcli. nal. , AF 11, 
2 8 à , Non enregis Iré. ] 

6 . Le (Comité de salut public, étant informé de la conduite tenue 
à Toulouse et dans les départements du Midi par le nommé Mouquel, 
pharmacien en chef de Tarméc du Nord, division de rintérieui*, arrête: 
1. Le nommé Mouquet, pharmacien en chef des hôpitaux de l’armée 
du Nord, division de l’intérieur, est destitué de sa place. — a. Le ci- 
toyen Luriel, pharmacien, de Paris, est nommé, sur la présentation du 
Conseil de santé, pour le remplacer en qualité de pharmacien en chef. 

CaMBAGKHÈs, près ,,, TrEILUABD, GmLKT, ÜEFKBMOIf," 
Gamon 


7 . [Deux chevaux sont accordés au g<hiéral de brigade Harty, ci-devant com- 
mandant la province Sud de Saint-Domingue. F. Aubrv, Marec, Roux, Doulckt, 
Gamon. — Arch. nai., AF u, a 85 . Non enregistré.] 

8 . Vu la réclamation du citoyen Labussîère, soumissionnaire pour 
des achats de chevaux dans les pays conquis et étrangers, ensemble le 

Arch. nat., AF 11, aiiy* Non enr Arch. nal., AF 11, a 8 /i. — Non enr 

rêgiêtré, regUtri, 
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rapport delà 9® Commission , section des remontes, le Comité de salut 
public, considérant que le cours de l’argent à l’époque oîi le citoyen 
Labussière commençait ses achats de chevaux dans les pays conquis et 
étrangers a réellement subi une variation considérable par la dépré- 
ciation du papier monnaie; qu’il ne serait pas juste de rendre le citoyen 
Labussière victime de ce changement, qu’il n’a pu ni dû prévoir, en 
maintenant le traité passé entre lui et la ^ Commission pour la four- 
nitiireile 9,000 chevaux au prix de 3 , 4 oo livres par létc et cheval; 
qu’il serait également injuste de ne lui tenir compte que de cette der- 
nière somme pour le prix de chacun des 1 h chevaux qu’il a livrés , 
quand il est constant que tous ont subi la hausse du change, arrête : 
1" Le marché passé le i 3 germinal dernier entre la 7® Commis|ion et 
le citoyen Labussière pour la fourniture par ce dernier de 9,000 che- 
vaux de remonte à extraire des pays conquis et étrangers au prix de 
3 , 4 00 livres par tête et cheval est résilié. — 9° La 9* Commission 
exécutive est autorisée à ordonnancer, en faveur du citoyen Labussière, 
le payement des i 4 chevaux qu’il a fournis et livrés à Valweck (?), le 
98 floréal dernier, suivant le cours du change à l’époque de la récep- 
tion qui aura été légalement faite et dont il justifiera. 

Tallien, Vernier, Treilhard, Rabaut, 
Gamon 

y. Vu la pétition et les pièces produites par les citoyens Gouge, 
Gaillard, Rubod et C‘*, voituriers sur le Rhône et entrepreneurs des 
transports des subsistances a l’armée des Pyrénées orientales, par un 
«narché passé avec les représentants du peuple et l’agent en chef des 
transports militaires de finlérieur, en date des 11 et 17 fructidor de 
l’an lî, ratifié par le Comité de salut public le 9 vendémiaire suivant 
vu l’arrêté desdits représentants du peuple du 1 1 germinal dernier; le 
Comité de salut public, considérant que la plupart des demandes eu 
indemnité des soumissionnaires ne sont appuyées sur aucune pièce au- 
thentique, que leurs prétentions sont excessivement exagérées; voulant 

Arch. naU, AF 11 , a 86. — Non en- date, celle du 8 vendémiaire, est donnée. 

regielrè. En eflel il y a à celle celle date (voir 

W 0 U 8 n'avons pas, à colle date, d’ar- t. XVII, p. i3o, n® 8) un arrêté raliüaut 

rêlé sur cet objet. Plus loin , une autre le marché offert par Gouge et C**. 


59 . 
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cependant payer ce qui est juste et concilier les intérêts de la Répu- 
blique avec ceux du réclamant , après avoir consulté l’Agence de la navi- 
gation, la ci-devant 7® Commission et l’agent en chef des transports 
militaires de l’intérieur et celui des subsistances militaires; arrête : 
1® Le marché contracté entre tes citoyens Gouge, Gaillard, Rubod et 
G‘®, le 9 vendémiaire de la présente année, précédemment conclu tes 
1 1 et t 7 fructidor de l’an 11, et autorisé par arrêté du Comité de salut 
public, le 8 vendémiaire dernier, est et demeure résilié à compter du 
3 O prairial dernier. — 2® Les citoyens Gouge, Gaillard, Rubod et C'® 
sont autorisés à disposer des bateaux, chevaux et équipages destinés à 
l’exécution du marché mentionné en l’article i*% qui seront reconnus 
leur appartenir. — 3 ® Il leur sera payé, pour frais de transport des 
fourrages et autres objets voiturés avant et depuis la suppression du 
maximum, huit sols par quintal et par lieue, et ce, pour leur tenir lieu 
de toute indemnilé qu’ils auraient a répéter envers le gouvernement, 
soit à raison du défaut de livraison des effets énoncés au marché et qui 
devraient l’être au prix du nicftiraum, soit à raison de la stagnation do 
leurs bateaux, hommes, chevaux, équipages, et frais de route, soit 
enfin eu considération de la résiliation du marché, pour l’objet duquel 
ils ne pourront désormais former aucune espèce de réclamation. — 
4 ® L’Agence de la navigation est autorisée à leur faire payer, sur les fonds 
mis à la disposition de la Commission des transports , la somme à 
laquelle se trouvera monter le prix des voitures effectuées sur le pied 
fixé par l’article 3 , sous la déduction des sommes qui peuvent leur 
avoir été payées lors du marché, et en vertu de l’arrêté des représen- 
tants du peuple Goupiileau, de Fontenay et Delbret, à la date du 
1 1 germinal dernier; elle est également chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

F. AüBRt, Tallien, Vkrînieii, Doülcet, 
Roüx^*l 


10 . Vu l’étal présenté par la Commission de l’organisation du mou- 
vement des armées de terre, chargée de la direction des transports 
militaires et remontes, le Comité de s^lut public arrête que les em- 
ployés aux bureaux de ladite Commission, ci-après nommés, sont 


Arch. nal., ii, a 86. — Nm enregiêtré. 
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dispensés de tout service dans la garde nationale, savoir : les citoyens 
Dogoreau, secrétaire; La Beaume, Niort et Miot, directeurs de section; 
Le Tessier, Destouvelles , Lucy, Bentabolle, Delcambre, Chaudeau 
et Briard, chefs de division; Mure, Beaujour, Le Grand, Talbot, 
Boverat, Couhin, Richard, Thuau-Grandviüe, Divernois, Forquet, 
Poney, Duval et Beauvallet, sous-chefs de division; Villeneuve, Gilbal 
et quarante commis principaux à l’enregislrement. Le commandant de 
la force armée est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Rabaüt^*^ 

11. Sur le rapport du représentant du peuple Galon, directeur du 
dépôt général de la guerre de terre et de mer, le Comité de salut pu- 
blic arrête : La 9 * Commission , section des transports militaires, mettra 
h la disposition du représentant du peuple Galon une voiture à quatre 
places, pour l’usage d’un astronome, d’un ingénieur-géographe mili- 
taire, d’un aide et le transport de leurs instruments, qui doivent se 
rendre dans le Palatinat pour y opérer pendant toute la campagne; 
une autre voilure à quatre places à l’usage d’un astronome, d’un 
ingénieur-géographe militaire, un aide et le transport de leurs instru- 
ments, lesquels doivent opérer dans la Flandre hollandaise et dans les 
pays entre la Meuse et le Rhin. La 9 ® Commission indiquera le lieu où 
devront être réintégrées lesdites voitures, aussitôt que les opérations 
seront terminées. 

Taluen, Sikyes, Doülcet, Teeilhard, 
Rabaüt 

1 2. Sur la demande du représentant du peuple Galon, directeur du 
dépôt général de la guerre de terre et de mer, le Comité de salut public 
arrête : L’administration des messageries nationales mettra à la dispo- 
sition des neuf ingénieurs-géographes militaires une diligence extraordi- 
naire qui les conduira à Chalon-sur-Saône; une autre voiture à quatre 
places pour conduire à Bordeaux cinq autres ingénieurs-hydrographes 
chargés de travailler depuis Saint-Jean-de-Luz jusqu’au delà de Saint- 


Arcb. nat. , AF 11, a 86. — Non en-i^gittré. signature de Rabaut est biffée d’un 
trait de plume. — Arch. nat., AF ii, 387. — Non enregistré. 
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Sébastien. T/adminisISI^ation des messageries nationales, chargée de se 
concerter avec le directeur du dépôt général de la guerre [)our l’exécu- 
tion de ce service, indiquera le dépôt où seront remises lesditcs voilures 
aussitôt les opérations terminées. 

Tallikn, Doulcet, TnEiLUAiu), Raîiaut, 
Siéyès 


13 et 14 . (Il sera accordé , conformément k l’arrélé du 4 floréal : 1“ un cheval 
au citoyen Desbordeliers , chef de brigade du 1 1* j égimeut; 9“ tiois chevaux au ci- 
toyen Roset, commandant tempoi*aire de la place de Paris, et un cheval h chacun 
de scs trois aides de camp, les citoyens Chaney, Doiicet et liecourl-Mllière. Tallikn , 
Vernier, Treilhard, Rabaüt, Gamon. — Arch. nal., AF n, 987. Non pnre / fisitr . \ 

15 . [La Commission de l'organisation et du mouvement des années de (erre 
est autorisée à payer au citoyen Betemps, commandant temporaii e du fort Saint- 
Jean de Marseille, ses frais de route, séjour et retour à son poste, conformément 
àTarrétédii 5 floréal F. Ai bry, Cvmbacérès, prés,, Doilcet, Treilhard, Lesaoe 
(<rEure-et-Loir). — Arch. nat. , AF ii, 988. Non cntr ^ pstrc .] 

16. VuTétat remis au Comité de salut public, par le Comité civil de 
la section de la Rutte-dcs-Moulins, delà formation de la compagnie 
de grenadiers du 1 " bataillon de ladite section , le Comité de salut public 
arrête que la Commission des approvisionnements fera délivrer aux 
commissaires civils de la section de la Bulte-des-Moulins les draps et 
cadis nécessaires pour la confection de 89 habillements, à charge d’en 
acquitter le prix en recevant ces étoffes. 

F. Aubuy, Vermeh, Theilhari), Gamon, 
Rabaut 


17 . [Congé, — Arch. nat., AF 11, 3‘j4. Non enrr^ktré. | 

18. Le Comité de salut public, considérant que la valeur des assi- 
gnats ayant varié depuis quelque temps et que [sic) les ouvriers des forges 
s’en sont prévalus pour exiger des entrepreneurs des prix exorbitants 
pour leur salaire, arrête ; 1 ** que les marchés passés entre la Commis- 

Arch. nal,, AF 11, — Nm m- Voir t. XXII, p. 388, Tarrêté n" 11. 

reffigtré, ^0 Arch. nat.. AF n, sSy. — Non en- 

Voir l, XXII, p. 3^7, 1 arrêté n* 99, reffislré. 
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sion des armes et les maîtres de forges sont résfj^s quant aux prix qui 
y sont fixés; a** que ces entrepreneurs continueront d’exécuter les 
commandes qui leur ont été faites ou qu’ils recevront de la part de cette 
Commission; 3" que leurs fournitures leur seront payées, à l’avenir, 
au cours existant à l’époque de la réception des matières; 4® que la 
Commission des armes est chargée de suivre l’exécution du présent 
arrêté 

19. Sur le rapport de la Commission de l’organisation et du mou- 
vement des armées de terre, le Comité de salut public, considérant que 
les mesures indiquées par l’article 4 de la loi du 3o ventôse et par son 
arrêté du q 4 floréal an ni au sujet des fournitures, soit en vivres, soit 
en fourrages nécessaires aux brigades de gendarmerie nationale 
occasionnent des dépenses énormes que l’intérêt public exige d’arrêter, 
arrête que, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné, la gendarmerie 
nationale faisant le service de l’intérieur recevra les vivres et fourrages 
des magasins de la République, moyennant la retenue fixée par l’ar- 
ticle i'" de la loi du 3o ventôse. 

Signé : Aubry, Trrilhard, Rabaüt, Roux, 
Vermer 


RKPRÉSENTANTS E!\ MISSION. 


EE OOMITK DE SALUT PUBLIC À RICHARD, REPRESENTANT À IITRKCHT. 

Paris, il messidor an iiisg juin ijgS, 

Les suffrages que tu donnes, citoyen collègue, aux principes et à la 
conduite du citoyen Lazan, consul de la République à Hambourg, 

Arcli. not., AF* ii, 127 . — Non en- du 3o nivéte. C’est une erreur : il s’agit 
regntré, de la lui du 3 o ventôse, visée par Je pré- 

Voir t. XXIÎI, p. 1 39-1 33, l’arrêté sent arrêté, 

du Comité de salut public n® Sa. — On t') Arcli, n«t. , F ii , 9 qi. — Non enre- 

rcmarijuera cju’il y est (|uestion d’une loi frùtre. 
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sont tfh préjugé bien iNrantageux pour lui. Tu dois être persuadé que le 
jComité fera sur sa réclamation en augmentation de traitement tout ce 
..que l’ordre et l’économie des finances de la République lui permettront. 

0 

'■y {Arch. nat., AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOISSIEU, REPRÉSENTANT AUX PORTS DE LA MANCHE ET DE L’OCEAN, 

AU HAVRE. 

Paris, 1 1 messidor an iii-sg juin ijg 5 . 

Nous avons pris en considération, cher collègue, les observations 
que tu nous adresses sur les difficultés de faire continuer le service de 
garde nationale sur les batteries de la côte par les habitants des com- 
munes rurales, ainsi qu’il a été pratiqué jusqu’à présent. Tu a» parfai- 
tement senti que les motifs de refus de service qu’on paraît chercher 
dans l’application de la loi de réorganisation de la garde nationale 
n’ont aucune espèce de fondement, et que d’ailleurs la malveillance 
seule paraît tirer parti de la pénurie des subsistances pour accroître les 
difHcultés. Il importe donc de prendre à cet égard des mesures d’un 
effet prompt et certain, et nous croyons en conséquence que la voie de 
réquisition doit être employée, et qu’elle sufilra pour écarter tout incon- 
vénient. 11 suivra de cette disposition que le pain sera fourni à tous les 
hommes de service, comme il en est à l’égard des volontaires mis en 
réquisition, et d’ailleurs il nous paraît convenable qu’indépendammcnl 
de cette fourniture la solde ordinaire de 3 livres reste maintenue, ainsi 
que tu l’as désiré toi- même. 

Le Comité de salut public t’autorise donc à prendre des mesures en 
conséquence, et il compte sur ton zèle et ta prudence ordinaires. 

Doulcet. 

[Arch. nat., AF 11 , a8o. — De la num de Dnulcet.] 
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• LE COMITÉ DE S\Lli¥ PUBLKJ 
À BÜAÜLT, REPRÉSENTANT D^NS LES PORTS DE LA MANCHE ET DE L%CÉXN , 

X PORT-MALO. 

• ' 

Paris y lî messidor an III- Q g juin tjg 5 . 

[Réception de sa letti*e du i"de ce mois Le Comité eu a renvoyé l’examen à 
la a* division chargée du travail relatif à la matière, en l’invitant à lui présenter 
le plus promptement possible les mesures propres à seconder son zèle et h 
cesser les difficultés qu’épi'ouve le rassemblement des élèves de canonnage et de na- 
vigation. fîAu surplus il se l'epose avec confiance sur les soins k cet égàrd. tj — 
Arch. nat, AF ir, 39. ] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A LtUBEîSCEOT, REPRESENTANT POUR LES SUBSISTANCES, X POITIERS. 

Paris, 1 1 messidor an ni— fi g juin tjg^^n 

[Le Comité a vu une nouvelle preuve de son zèle ordinaire dans les soins qu'il 
a pris pour assurer l’envoi è Paris d’une (piantité assez considérable de pains dé- 
posés chez la directrice des diligences et messageries de Blois. trNous en avons sur- 
le-champ fait le renvoi k la é' division du Comité, qui prendra des mesures idlé- 
rieures que cet objet exige. ^ — Arch. nat., AF ii, 39.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

X Dl LAURE, REPRÉSENTANT DANS LA DORDOGNE BT LA CORREZE, \ BRIVE. 

Paris, 1 î messidor an in—ag juin ijgS. 

Tu nous demandes, citoyen collègue, par ta lettre du a de ce 
mois^^^, de te faire passer une autorisation pour loucher du receveur 
du district de Brive une somme de 10,000 libres, qui l’est nécessaire 
pour les frais de ton retour à Paris. Nous croyons devoir t’observer que 
le Comité des inspecteurs du Palais national est exclusivement 


tu Voir plus haut, p. 5jüi. — Voir plus haut, p. 567. 
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par la loi du 7 fructidor, de pourvoir aux dépenses des représentants du 
peuple en mission. En conséquence nous nous sommes empressés de 
faire à ce Comité le renvoi de ta lettre, et nous nous persuadons qu’il 
ue différera pas de prendre des mesures pour satisfaire à ta demande. 

[Arch. nat., AF ii, 89.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

X BO, REPRÉSENTAMT X L\ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES, 

X BAYONNE. 

Paris y 1 1 rnessidor an juin 

[Réception de sa lettre du 3 o prairial ffElle contient des détails satisfaisants 
sui’ le bon esprit qui règne dans Tarniée dtïs Pyrénées occidentales. Nous j>arta- 
gepps avec loi les flatteuses espérances que lu manifestes sur le succès de ses opé- 
rations , et nous ne doutons [)as que les retards qu'elles ont éprouvés par divei^ses 
circonstances ne soient bientAt réparés par le zèle et le courage dont les bravi*.s 
militaires de cette armée ont déjà donné tant d’esiiérances. ^ — Arcb. nat., 
AF II, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A ROÜYER, REPRÉSENTANT X L'ARMEE NAVALE DK TOULON. 

Paris, 1 1 messidor an a 1-9. g juin lyg^- 

Nous t’enverrons demain, cher collègue, une expédition du décret 
que nous venons de faire rendre qui t’autorise à organiser à Toulon 
une Commission municipale^^^ Nous avons préféré cette forme à celle de 
faire approuver par décret l’arrêté que tu nous a fait passer, afin de te 
laisser la faculté de faire dans l’organisation de cette Commission muni- 
cipale les changements que les circonstances pourront exiger sans avoir 
besoin pour cela d’un nouveau décret. 


Voir, plot» baul, p. 490. 

Ot Cost le même jour, 1 1 mesoidor 
an lii, que la Convention nationale, sur 
le rapport de Doulcet (Mmkenr, réirop.. 


t, XXV, p. 110), avait autorisé Rouyer à 
organiser h Toulon une commiasion muni- 
cipale qui fonctionnerait tant que cetU» 
commune nerait en état de siège. 
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Le Coinité de srirctë générale, auquel nous avons communiqué ta 
lettre , a pensé , comne nous , qu’il y aurait de l’inconvénient A approu- 
ver par un décret, même par ao arrêté, le traitement que tu as cru 
devoir assurer aux membres qui composent la ConmiiaiioB muindpaie; 
un pareil exemple pourrait devenir contagieux; mais, pour te donner 
les moyens de pourvoir à ce payement, qui te parait nécessaire, il a 
pris, de concert avec le Comité des finances, un arrêté qui t’autorise à 
tirer jusqu’à concurrence de 5o,ooo livres sur le receveur du district de 
Toulon. Nous joignons ici une expédition de cet arrêté Tu pourras 
également employer quelque partie de cette somme poùr subvenir aux 
frais de police et autres dépenses extraordinaires que les circénstances 
exigeront. 

Doülcbt. 

[Ministère de la guerre; Année des Alpes et irilalie. — De la miiiii de 
Daulcet. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AD MÊME. 

Paris, 1 1 messidor an ni- ù g juin lygS. 

(iber collègue, 

Nous avons reçu votre lettre en date du 3 courant ; nous avons fait 
faire des extraits de chacun des objets qu’elle traite pour les renvoyer 
aux différentes divisions du Comité suivant l’attribution des matières. 
Nous croyons devoir vous observer que ce préliminaire a pris un temps 
qui aurait pu être employé à rédiger les réponses. Vous éviterez à l’avenir, 
cher coUègue, cet inconvénient en nous faisant une lettre séparée pour 
chaque objet particulier. 

Salut et fraternité. Doüixet. 

[Arch. nal., AF ii, agS.] 


(lette expédition n'esl pas jointe à la prorédonte, écrite le même jour, le Comité 
lettre du Comité. avait lutoyé I\üti\er. 

On remarfjuera que, dans la letli'e Voir plus haut, p. ()oe. 
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LE COMITE DK SALUT PUBLIC 

À PROJEAN ET PELET (dE LA LOZÈRk), REPRk'sENTANTS À L’ARMEE 
, lÎKS PYRÉNÉES ORIENTALES, À FIGUIÈRES. 

Paris, il messidor an iii-ù g juin lygS- 

[Réception de leur lettre du q 8 prairial ^’^et de ia copie de colle du général en 
chef de Tarmée des Pyrénées orientales, relativement h un arrangement provi- 
soire pour le commandement des demi-brigades. prNoiis avons renvoyé le tout à 
Texamen de la 1” division du Comité, en Tinvitant k nous en faine un prompt 
rapjjort.» — Arch. nat., AF ii, 89.] 


LE REPRÉSENTANT AU CANAL DE L’OISE À LA SOMBRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ijindrecies, 1 1 messidor an in- a g juin 1 jgS. 

[ffLespinasse transmet sou arrêté de ce jour qui met en réquisition, pour les 
travaux de jonction de la Sambre à POise, des arbres de différentes natures qui 
seront alors exceptés de ladjudication à faire des abattis des foi'êts de Mormal. 
Nouvion, et autres nationales environnantes. Demande pour lesdits travaux : 1* la 
mise en réquisition de 8,000 à 10,000 déserteurs pri 501111161*8 ou soldats, avec des 
effets de campements; a® à prendre dans divei*s endroits les jielles, brouettes cl 
autres ustensiles nécessaires emmagasinés. liC représentant I^espinasse est-il com- 
pris dans le rappel des membi‘es de ia Convention — Arcli. nat., AF 11 , 89. 
A|ia!yse 


LE REPRÉSENTANT À LUXEMBOURG À GILLET, 

MEMBRE DU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Luxembourg, ii messidor an 111-9. g juin lyg*^- 

Tu connais, mon cher Gillet, Fintérét tiue je prends aux citoyens 
Maurin et Maison, adjoints à Tadjiidant général Mireur, division de 
Bernadotte. Tu as été plus à portée que moi d apprécier combien ils 

Voir plus haut, p. Afi6. En marge : trRtînvoyé à ia i'* divi- 

Allusion à rarréié du h messidor sion avec la pièce jointe. 17 messidor 
an lu, Y^ir plus haut, p. 6 i 3 . an ui.^) 
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en sont dignes. Les dispositions delà loi du 1 A germinaL^^ leur donnent 
dans ce moment-ci de justes inquiétudes. Tu sais qu’ils sont Tun et 
l’autre sans grades, Maison ayant été destitué par Duquesnoy sous le 
prétexte le plus frivole, et Maurin, n’élant que simple c|iasseur à che- 
val; ils se trouveraient donc dans le cas d’étre renvoyés, si on exécutait 
à leur égard les dispositions rigoureuses de la loi. Je te prie de venir 
h leur secours. Tu m’as assuré avant mon départ qu’ils seraient placés. 
Permets-moi de te le rappeler, et surtout, que Maurin désire d’étre de 
préférence dans la troupe légère à cheval : tu sais que c’est son arme. 
Adieu, mon cher collègue, je t’embrasse. 

Salut et fraternité. Joübeîit. 

Maison, couvert de blessures, ne peut guère non plus être employé 
dans l’infanterie. 

On débrouille à force le chaos des magasins; on a trouvé une grande 
quantité de fusils et de pistolets de plus: il y en a actuellement 1 9/100. 
J’ai requis 600 chevaux pour faire voilurer les pièces d’artillerie hors 
(le service Thionville, de là à Metz. J’attends la réponse du Comité 
à mes différentes lettres. 

[Ministère de la guerre; Années- du Nord et de Sambre^t-^Meme, — De la 

main de Joubert,] 


UN DES UEPUÉSENTANTS DANS LA SEINK-INFERIEUHE 

AU COMITE DK SALUT PUBLIC. » 

Rouen y îi messidor an 111- 5 k g juin tjg 5 . 

«(K" 

[Deux lettres de Gasenave : i® ail fait part que radniinistration du district de 
Cany Pa instruit que le service des côtes était interrompu dans plusieurs corn- 
munes, attendu le défaut de subsistances. A écrit à son collègue Couppé, pour qu il 
avise aux moyens de venir à leur secours,’» — Aixîh. nat. , AF ii, 166. Analyse. 
— 9® ffll transmet copie de son arrêté du 1 1 messidor, qui autorise , confonnément 
à la loi du 6 septembre 1798, le citoyen Champagne, ci-devant caporal de la 
gaide du roi , à se retii'cr dans sa commune sous la surveillance de la municipa> 
lité.»» — Arch. nat,, AFu, &10. Analyse.] 

ID La loi du 1 h germinal an 111 déterminait un nouveau mode d avancement mili- 
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P 

UN DES BEPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-INFERIËUBK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

« 

Le Havre, 1 1 messidor an iii-ùy juin ijg5, (Reçu Je 3 juillet.) 

[rrCouppé fait passer au Comilt^ une copie de lettre de la imiiiicipalilé du Havre 
du 10 messidor ensemble ses observations sur l'article 19 de la loi du a 8 prai- 
rial pour la réoi'ganisatioii de la garde nationale A cru devoir conserver les 
U** compagnies de canonniers de cette place; motifs. Fait l'éloge de ces braves mi- 
litaires et demande au Comité une interprétation à la loi, s'il jugeait (pic œlte me- 
sure soit contraire à ses vues. Trouve les observations du directeur de l'artillcîrie 
au Havi’e sur les 60 pièces de bataille qui sont h Rouen avec leui-s atTiits, leurs 
caissons, assez bien fondées, et juge utile de les déplacer. Motifs, t? — Arcb. nat., 
AF II, /il O. Analyse.] 

UN DES REPRÉSENTANTS AUX CÔTES DE BREST ET DE LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bt'est, 11 messidor an iii-ag juin (Reçu le 12 juillet.) 

Quoique je ne fasse aucun doute, citoyens collègues, que mon col- 
lègue Topsent ne vous ait instruit des suites du combat de l’armée 
républicaine contre l’escadre anglaise, ainsi que de la descente de nos 
biches ennemis sur les côtes de la presqu’île de Quiberon, je crois 
devoir néanmoins vous faire parvenir copie de sa dépêche du 9 de ce 
mois; j’y joins également copie de l’arrêté pris par lui et nos collègues 
Guezno, Guermeur et Brué, qui se trouvent réunis à Lorient et se 
concertent sur les mesures à prendre dans la position où se trouve cette 
malheureuse contrée. 

De mon côté, j’ai pris toutes les précautions possibles pour garantir 
le département du Finistère et, partant, le port de Brest, de loÉit 
invasion hostile, soit intérieure, soit extérieure. Je me suis, pour cet 
eflFet, concerté avec le général Chabot et les autres chefs de la force 

CetU$ copie n’est pas jolate. (X>nipo8é(î d’un capitaine, un lieutenant, 

Cet article est ainsi conçu ; «rDans un soiiH-üeutenant, deux sergents, quatre 

les communes chefs-lieux de district, il caporaux, quarante canonniers, un tam- 

sera formé une cxiinpagnie de canonniers, bour; total, cinquante hommes. n 
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armée, tant de terre que de mer. Les li^ii^ de Quélern ont été renfor- 
cées, les forts et batteries qui couvrent la rafle et le port ont été garnis 
d'hommes et de munitions, la garde nationale a été armée et mise en 
réquisition, et, quoique les Chouans paraissent de nouveau vouloir s'in- 
troduire dans le Finistère dans l'intention de seconder intérieuremenJb 
les efforts extérieurs des Anglais, les généraux m'ont assuré qu'en 
attendant que les forces que le général en chef peut et doit faire mar- 
cher, nous sommes en état de tenir et de faire face partout. 

Ce qui m'inquiète le plus, ce sont les subsistances; Lorient et ses 
environs en manquent absolument. J'y ai fait et j'y fais conduire 9,5au 
quintaux de farine et grains; mais c’est bien peu de chose en compa- 
raison des besoins. 

Les copies ci-jointes des lettres du général Chabot et de l’état du 
placement des troupes vous instruiront, citoyens collègues, de leur 
nombre et de leur répartition ; elles vous feront également connaître les 
moyens employés pour s'opposer aux projets des Chouans et leur fermer 
l'entrée de ce département. 

Comme nos braves défenseurs manquaient totalement de baïonnettes 
et, la majeure partie, de fusils, je me suis adressé a mes collègues 
Bourdon, Giraud et Vardon, qui se sont empressés de venir à mon 
secours en mettant à ma disposition 3,ooo fusils et baïonnettes, qui 
faisaient partie des armes destinées pour Saint-Domingue. Us m’ont, 
de plus, offert en munitions tout ce qui tenait à leur expédition, et je 
dois leur rendre la justice de dire que, dans cette circonstance, ils ont 
donné une nouvelle preuve de zèle et du patriotisme qui les anime. 

Je vous avais annoncé, par une de mes précédentes, les inventaires 
des prises dont l'agent de la Commission des approvisionnements a mis 
la majeure partie en préhension ; je vous les adresse, citoyens collègues, 
afin que vous puissiez juger par vous-mêmes de l’espèce, de l’état et de 
la quantité de ces marchandises, et être à lieu d’estimer à peu près le 
%i||litant de cette préhension. 

Comme mes collègues commissaires délégués aux Indes occidentales 
ont dû vous envoyer un courrier extraordinaire pour vous annoncer 
l'arrivée du brick le Ranger, venant de Saint-Domingue, je n’entre dans 
aucun détail à ce sujet, persuadé que je suis qu’ils vous auront appris 
qu’à son départ de cette colonie ce bâtiment l’a laissée en bon état et 
en pleine culture. 
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Le porteur des dépêchés^ (fe la colonie est malade et alité; ausi^tôt 
son rétablissement, il doit se rendre auprès de vous. 

Au nombre des arrêtés ci-jojnts, vous en trouverez un relatif à une 
nouvelle somme de i,aoo,ooo livres, que jai été obligé de faire 
compter pour achat de bestiaux. J’attends avec impatience votre réponse 
sur cet objet important, dont je vous ai' parlé dans la dépêche que je 
vous ai fait parvenir par un courrier extraordinaire, parti de cette ville 
le 39 prairial dernier 

^alut, amitié et fraternité. J.-F. Palasne-Cuampeaux. 

[Ministèi*e de la marine; 83.] 


UN DES REPllÉSENTANTS AUX CÔTES DE BREST ET DE LORIENT 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ij)nent, 11 messidor an j 11-^ g juin 179^^. (Reçu le li juillet.) 

Mon collègue Champeaux, citoyens collègues, m’instruit, par sa . 
dépêche du 12, que la Convention nationale, par son décret du A du 
courant^^^, vient de rappeler dans son sein les représentants en mission, 
sauf les exceptions, parmi lesquelles nous ne nous trouvons pas 
comptés. Il a cru devoir, eu égard aux circonstances ou se trouvent ces 
départements, vous envoyer un courrier extraordinaire pour savoir si 
nous pouvions cesser nos fonctions avant d’être remplacés, surtout 
d’après les événements qu’éprouve cette partie de la République par la 
descente des ennemis qui a eu lieu et les nombreux rassemblements de 
Chouans qui s’y font. Je me rendrai à Brest pour connaître vos intfen- ^ 
lions à ce sujet par le retour du courrier et me mettrai en marche, avec 
mon collègue, pour Paris. " » 

Salut et fraternité. J.-M. Topsent. 

[Ministère de la maiine; BB^ 84.] f 


Aucune des pièces annoncées n'est jointe. Des notes marginales indiquent a quelle 
divisi<m du Comité ebacime d'elles fol renvoyée. — Voir plus haut, p. èi3. ^ 



JW» 1795-1 REPRÉSENTANTS MISSION. 883 

UN DES BEPR^SENTANTS \ L’ABMéE DlE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALüIt PUBLIC. 

Aux Sables, t messidor an Jii-ag juin l'j.gS. * 

% - 

Citoyens collègues, 

Resté dans la Vendée, ainsi que mon collègue Dernier, d'après une 
décision prise entre les représentants du peuple près l'armée de l’Ouest , 
ras^mHés à Nantes, jusqu’à ce que nos successeurs soient venus nous 
remplacer, je vais vous rendre compte des événements qui viennent de 
se passer, et vous verrez s’il était possible d’abandonner la Vendée dans 
la circonstance critique ou elle se trouve. 

On devait s’attendre que les chefs vendéens , démasqués, ne tarderont 
^ pas à reprendre les armes, ou plutôt à les employer contre la Répu- 
blique, car ils ne les ont jamais laissées et n’ont cessé de voler, de piller 
et d’assassiner les voyageurs et nos ordonnances. 

J’étais instruit que des rassemblements se formaient, et Gharette lui-* 
ipoiéme me l’avait marqué; mais, pour me donner le change sur ses 
projets, il m’avait assuré que ce n’était que pour former la garde terri- 
toriale. Je n’ai point été la dupe de cette ruse; je lui ai répondu que je 
lui défendais de faire aucun rassemblement, que c’était violer votre 
arrêté du q prairial et que toute infraction à cet arrêté serait regardée 
comme un délit et réprimée. Je ne me suis pas borné là. J’ai écrit au 
général Legros de se tenir sur ses gardes au château de l’Oie J’ai 
écrit la même chose à mon collègue* Dornier, à Gholet, et j’ai proposé 
l’uq et à l’autre de prévenir Charette et de marcher sur lui avant qu’il 
fut en force. Il y a eu quelques lenteurs dans les courriers qui ont porté 
nos lettres, et de l’indécision sur le parti à prendre. Pendant ce temps, 
les rebelles nous ont prévenus : un camp a été forcé aux Essarts, et le 
général Legros me marque que 117 hommes ont manqué à l’appel. 

9, un convoi, partant des Sables pour se rendre à Palluaü, escorté 
Ipar 3 oo à ioo hommes, a été attaqué et enlevé, et nous n’avons 
recueilli que 1*2 hommes de l’escorte. Le général Legros m’a écrit 

Voir l. XXni, p. 63 1 , Parrété du Ghassia : La préparation de la guerre de 
■ n* i3. Vendée, t. 1, p. a35, et t. 111, p. BsS, et 

Sur le château "de POie, voir Ch.-L. La Vendée patriote, t. Il, p. 463. 

^ COMITÉ BB SALUT PUBLIC. XXIV. 53 


IMPRtMKIIIK MATtOMA&B. 
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aussi qu’il m’a envoyé une dépêche par 27 chasseurs. Elle ne m’est 
point parvenue, et il paraît que ces chasseurs ont encore été égorgés par 
l’ennemi. 

Ces événements nous ont forcés d’abandonner la position de Palluau , 
ou nous manquions absolument de vivres, et à nous rapprocher des 
Sables, pour venir au devant de nos convois, qui ne pouvaient plu» 
passer. Nous nous sommes encore déterminés à cette mesure dans l’es- 
poir de ramasser les malheureux soldats qui auraient pu échapper aux 
brigands et se cacher dans les bois. Nous comptions encore tomber sur 
l’ennemi et le battre, s’il était resté sur le champ de bataille. Mais, à 
l’exception de à soldats de l’escorte, que nous avons rencontrés sur le 
chemin, nous n’avons trouvé que les cadavres des malheureux qu’ils 
avaient égorgés. La route en était couverte dans l’espace d’un quart de 
lieue. Ceci a tellement monté les têtes que la colonne de l’adjudanl- 
général Cortez, à laquelle j’élais attaché, a commis beaucoup d’excès, 
cette nuit, pendant que j’étais aux Sables à prendre quelque repos et 
des mesures pour les subsistances de l’armée. Le général m’a écrit ce 
matin avec le ton du désespoir; il lui a été impossible de contenir les 
troupes. Plusieurs commandants de bataillon sont venus me dire la 
même chose. Tous demandaient à abdiquer le commandement et a 
servir comme simples soldats. Je les ai ericouragés a montrer dans les 
circonstances le meme courage dont ils avaient fait preuve en présence 
de l’ennemi. 

J’ai fait une adresse aux troupes, dont je vous envoie copie et qui 
est actuellement sous presse, et je vais me rendre au camp, avec 
quelques généraux qui sont ici, pour aider le général Cortez, qui est 
plein de zèle et qui ne manque pas de talents militaires. J’espère que 
mes exhortations et quelques exemples ramèneront la discipline et le 
bon ordre. Cependant, citoyens collègues, je vous dirai ce que j’ai déjà 
dit au Comité de salut public, avant de partir pour ma mission, c’est 
que les troupes qui ont fait la guerre de la Vendée , lorsqu’on a in- 
cendié et massacré, ne sont pas bonnes à la faire aujourd’hui. Enfin, on 
en tirera le meilleur parti possible. 

Pressez le départ de mon successeur, je suis ici fort mal à mon aîsç, 
et je ne serai pas fâché de rentrer bientôt dans le sein de la Convention 
nationale puisque ma mission est finie. 

On a arrêté quelques chefs vendéens. J’en ai envoyé un au tribunal 
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criminel du département; jV enverrai bientôt tous les autres. On a pris 
aussi aux rebelles une cinquantaine de chevaux, que je fais distribuer 
aux corps de cavalerie qui sont ici et qui en manquent. Il n’y a pas 
assez de cavalerie à Tarméedis TOuest, et nous sommes bien faibles en 
infanterie, s’il n’arrive point de prompt secours. ^ 

Jo suis mécontent du général en chef. Ses dispositions pour le pla- 
cement des troupes étaient évidemment mauvaises. Elles ne pouvaient 
avoir aucune communication entre elles, du moins entre la colonne 
commandée par Tadjudant-général Cortez, qui était à Palluau, et celle 
commandée parle général Legros, qui est au château de l’Oie. Cepen- 
dant le premier devait prendre les ordres du dernier. J’ai vu juste jus- 
qu’à cer moment-ci sur les affaires de la Vendée; je vous assure que le 
général Ganclaux n’est pas l’homme qui convient à l’armée de l’Ouest. 
Dornier pense à peu près comme moi. 

Je crois devoir vous donner cet avis; vous en ferez ce qu’il vous en 
semblera bon. 

Salut et fraternité. GAüniri. 

[Ministère de la guerre; Armée de VOuesi,] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE HAUT-RHIN, LE RAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Belfort^ 1 1 messidor an iii-ag juin l’/gS. (Reçu le 3 juillet.) 

Je vous préviens, citoyens collègues, que je viens d’ordonner la 
continuation d’une procédure commencée contre un aide de camp du 
général Marchais, accusé d’avoir maltraité un officier municipal de 
^trasbourg. 

^ Un arrêté surpris à nos collègues délégués près les armées du 
Rhin avait fait mettre en liberté ce citoyen, et l’officier de police du 
tribunal militaire avait cru d’après cela devoir cesser ses opérations. 

Je crois, citoyens collègues, que la marche de la justice ne peut 
jamais être entravée, et qu’il n’est ni dans votre intention, ni dans 

58 . 
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celle de nos collègues ni même dans nos pouvoirs d’en suspendre le 
cours. 

Je vous salue. Le représentant du peuple, 

Richou. 

[Arch. nat., AF ii, 611.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belforly î 1 messidor an iij-ùq juin 

Je vous adresse, citoyens, une pétition qui m’a été présentée par le 
directeur des douanes nationales, pour qu’il soit délivré à chacun des 
préposés desdites douanes une ration de viande sur le pied militaire. 
A la suite.se trouvent les observations du directeur principal des subsis- 
tances générales, section de la viande, d’après lesquelles je me suis 
décidé à prendre i’arrélé dont copie est pareillement jointe. 

Je vous prie de prendre en considération les motifs qui ont provoqué 
mon arrêté, qui porte que provisoirement il sera accordé a chacun des- 
dits préposés une ration de viande sur le pied militaire , a charge par 
eux d’en supporter la retenue. Je m’en rapporte à votre sagesse sur les 
mesures définitives que vous prendrez à cet égard. 

[Arch. nat., D. 8 1 , 3o. — Registre de correspondatice de Richou,] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belfort y î î messidor an ni-üg juin îygS. 

[frKichou transmet une pétition de la municipalité de Harskirchen , qui 
réclame renvoi d'un représentant du peuple pour rendre justice, dans ces contrées, 
aux patriotes, qui se trouvent persécutés par les prêtres qui se flattent de les faire 
rentrer sous la domination des princes de Nassau. Deux pièces relatives à cette 
réclamation. Justice de cette demande.)) ^ Aixh. nat., AF 11, 166. Analyse 

En marge : tr Renvoyé au Comité de sûreté générale avec les 8 pièces jointes. 
s5 thermidor an hk» 
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LE REPRESEISTANT DANS L^ALLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Moulins i 1 1 messidor an iii-ÿig juin îjg5. (Reçu le i B juillet.) 

[ ffGuillerault mande que, d’après la lettre que le Comité de salut public lui a 
envoyée le 6 de ce moi8<^^ les 4 oo fusils qui devaient être distribués aux bons 
citoyens de Moulins sont restés dans la manufacture d’armes de cette commune. 
Si le Comité veut se pénétrer de la nécessité d'armer ces citoyens, il ordonnera la 
livraison desdits fusils. Le défaut d’armes , le souvenir dangereux des maux causés 
par le terrorisme aux braves gens qui n’ont péri que parce qu’ils étaient coura- 
geux sans armes, le nombre immense des partisans de la Terreur, qui attendent 
le moment de reconquérir leur puissance, les promesses rassurantes faites par le 
représentant Baudot aux détenus avant prairial, le voisinage de Lyon, tout cela 
émousseMe patriotisme, effraye les bons et enhardit les méchants, contre lesquels 
il faut opposer des armes, — Arch. nat., AF n, 181. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À SAINT-ETIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Saint-Étienne y it messidor an m-stg juin tjgS. 

(Reçu le 9 juillet.) 

[ffBonet adresse au Comité deux copies des lettres qu’il a écrites en date de ce 
jour à ses collègues à Lyon , par lesquelles il les presse de mettre à exécution les 
ordres donnés pour faire sortir des magasins de Saint-Étienne les 3 o,ooo fusils 
qui y sont déposés. Instruction par ces lettres sur les dispositions du pays et sur 
les craintes et espérances que l’on peut concevoir. 1» — Arch. nat., AFii, 4 10. 
Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS. 

DANS L’AIN, L’ISERE, LE RHÔNE, LA LOIRE ET LA SAÔNK-ET-LOIRB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Trévoux y 11 messidor an in-ügjuin ijgS. 

Le retard du général Moulin à se rendre auprès de nous , celui du 
courrier que nous lui avions expédié à nous apporter sa réponse, nous 
ont déterminés à ne pas retarder plus longtemps Texécution du décret 
du 6 messidor. Nous avons jugé convenable d^accompagner la publica- 


(0 ^*ou8 n’avons pas cette lettre. 
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lion qui doit en être faite d’une proclamation oîi les motifs qui l’ont 
déterminée soient exposés et qui préparent les Lyonnais à Tobéissance, 
Nous vous en envoyons des exemplaires, ainsi que de Tarrêté que 
nous avons pris pour l’exécution du décret. Nous avons fait venir près 
de nous le commandant de la place, et lui avons donné les instructions 
nécessaires pour parvenir à cette exécution. Nous avons cru devoir 
prendre plusieurs arrêtés pour la faciliter. Le défaut de troupes pour 
maintenir la police dans la ville et veiller à la conservation des éta- 
blissements publics nous a déterminés, comme nous vous en avons 
prévenus par notre lettre d’hier, à laisser à la disposition de l’état-major 
delà place 800 fusils pour armer provisoirement et momentanément 
autant des citoyens sur lesquels on puisse compter. Cette précaution 
nous a paru nécessaire jusqu’à ce que les deux bataillons de l’armée 
des Alpes, qui nous sont annoncés depuis longtemps, nous arrivent. 
Il nous a paru également convenable de suppléer à la cessation des 
fonctions administratives. Nous avons indiqué des mesures pour faciliter 
la remise des fusils; nous avons ordonné celle des cinq pièces de canon 
qui restent dans la commune, et, comme les autorités constituées n’ont 
fait aucune diligence pour l’arrestation des assassins et des émigrés, 
nous avons décerné des mandats contre ceux des derniers qui nous 
sont désignés par l’opinion publique et nous avons donné quelques 
instructions sur les moyens d’atteindre les |)remiers. Toutes ces mesures 
ont fait l’objet de plusieurs arrêtés dont nous vous envoyons copie. 
Nous y joignons celle d’une lettre qui nous a été écrite par l’adminis- 
tration du département et d’une autre que nous venons de recevoir de 
la municipalité Vous verrez par la première qu’une excellente 
mesure avait été adoptée par les commissaires des autorités constituées 
réunies, et que le conseil de la commune lui en a substitué une de 
l’insudisance de laquelle vous jugerez vous-même : nous vous en 
envoyons un exemplaire. 

Il nous est revenu que le maire avait combattu fortement la première 
mesure qui avait été prise, et qu’il a beaucoup contribué à ce qu’elle ne 
s’exécutât pas. Tandis que nous sommes à nous entretenir de cet indi- 
vidu, que vous connaissez déjà sans doute sur les rapports qui vous ont 
été faits, il n’est pas inutile de vous dire que nous venons d’apprendre 


Ces deux pièces ne sont pas jointes, 



839 


[39 JüiN 1796.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

qu'en se défendant du reproche qui lui a été fait de ne s’étre pas trouvé 
à la commune lorsqu’elle avait été en permanence dans la nuit du 
â5 prairial, il^vait répondu qu’il s’était présenté à la porte des repré- 
sentants et qu’elle ne lui avait point été ouverte. La vérité est que nous 
avons été nous-mêmes en permanence dans cette nuit, que nous y 
avons été accessibles à tous les citoyens qui s’y sont présentés, que 
lorsque l’événement du meurtre commis dans les prisons nous a été 
annoncé, lorsque les chefs de la garde nationale et quelques fonction- 
naires publics sont venus nous en entretenir, le maire était dans la 
chambre voisine et n’a point paru, que mangeant habituellement à 
la même table que nous (nous ne savons par quel arrangement parti- 
culier intérieur à notre arrivée), il est venu souper ce jour-ià et ne 
s’est point inquiété de ne pas nous voir à table (car nous étions trop 
occupés de la chose publique pour y paraître) , et il est sorti sans entrer 
dans la chambre voisine ou nous étions el où étaient plusieurs de ses 
collègues, qu’il avait vus y entrer. Ayant su que nous avons requis la 
municipalité de se tenir en permanence, il envoya son fils prévenir 
Poullain-Grandprey qu’il se trouvait incommodé, et que probablement 
il n’irait pas à la commune; celui-ci lui fit répondre qu’il ne pouvait 
s’en dispenser et que son absence, s’il ne s’y rendait pas, serait 
constatée au procès-verbal. Nous avons su cependant qu’il s’en est tenu 
éloigné jusque bien avant dans la matinée; il assure avoir une pièce 
justificative dans sa poche : il entend peut-être parler d’un congé que 
nous lui avons donné le jour de notre départ et qui est motivé sur sa 
mauvaise santé ; il nous a effectivement présenté un certificat de mé- 
decin, mais nous avons été moins déterminés par les pièces que par 
Tutililé de son éloignement de Lyon dans les circonstances actuelles. 

Nous sommes fâchés, citoyens collègues, de vous entretenir aussi 
longtemps d’un particulier, mais il est peut-être plus nécessaire qu’on 
ne l’imagine de démasquer ces hommes qui se sont attachés successi- 
vement à tous les partis, et qui font valoir les persécutions qu’ils ont 
éprouvées sous un régime durant lequel il nous est bien démontré que 
les ennemis de la chose publique ne s’épargnaient pas entre eux. 

Nous pensons que tout se passera à Lyon sans secousse, que les 
étrangers s’éloigneront, que les émigrés et les assassins, s’ils échappent 
aux recherches, prendront la fuite, et que la crainte renverra à leurs 
drapeaux les jeunes gens de la première réquisition; mais bientôt tout 
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ce ramas rentrera dans Lyon , si une police active ne les *en ëloigne , 
et cette police ne peut être exercée qu’avec une force telle qu’elle nous 
a été annoncée. Nous attendons toujours les deux bataillons pris dans 
l’armée des Alpes et les deux compagnies d’artillerie; nous espérons 
que vous n’en changerez pas la destination, non plus que celle des 
trois escadrons du 20* régiment de dragons que nous avons actuelle- 
ment près de nous et que nous allons envoyer à Lyon pour y maintenir 
le calme. 

Il est probable qu’il sera inutile de dégarnir l’armée d’Italie et que 
les troupes qui ont été tirées de celle du Rhin pourront aller à leur 
destination. Nous nous empresserons d’en prévenir le gén<^ral Keller- 
mann, si le succès répond à nos espérances. Mais, dans le cas «où les 
deux bataillons que vous avez ordonné être pris dans l’armée des Alpes 
tarderaient d’arriver, nous vous demandons d’être autorisés à retenir 
deux bataillous du nombre de ceux de l’armée du Rhin qui doivent se 
rendre à Bourg. 

Ne pensez-vous pas qu’il faille rétablir quatre pièces de canon à 
Lyon, lorsque les troubles seront cessés. Nous attendrons votre décision 
à cet égard, avant de disposer de celles que nous avons fait transférer 
à Bourg. Nous attendrons également que vous déterminiez l’époque à 
laquelle nous devons rentrer à Lyon, et celle où les corps administratifs 
devront reprendre l’exercice de leurs fonctions, après une épuration 
convenable. 

Salut et fraternité. Poüllain-Grandprey, Ferroüx. 

P.- 5 . — Au moment où nous allions fermer cette lettre, nous en 
recevons une du général Kellermann; il nous demande avec instance 
les quatre escadrons du 20^ régiment de dragons. D’abord nous n’en 
avons que trois, qui ne sont point au complet, ensuite comment conci- 
lier cette demande avec l’intention du Comité de retenir près de nous 
des troupes pour faire exécuter les décrets de la Convention? Nous 
n’avons que ces forces : si elles s’éloignent, les agitateurs relèveront 
bientôt la tête dans Lyon , et le mal qu’ils y feront alors sera irrépa- 
rable. Nous allons faire ces réfiexions à Kellermann. 

[Ministère de la guerre ; CorreapQndatice générale,] 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENJÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu (Figuîères), 1 1 messidor an m-üg juin 

Lorsque les troupes françaises, citoyens collègues, entrèrent dans la 
Catalogne, il se trouva à la Selia(?) un homme né anglais, établi dans 
cette contrée depuis 1787, faisant un commerce assez considérable en 
vins et eaux-de-vie, et possédant des propriétés qu’il a acquises. Les 
représentants du peuple près l’armée le mirent en arrestation , firent 
apposer les scellés sur ses magasins, procéder à l’inventaire de ce qui 
y était contenu et mirent ses biens en régie; il résulta de la déclaration 
qu’une partie de ce qu’il y avait appartenait à un négociant anglais. 

Cet homme a réclamé depuis longtemps auprès des représentants 
du peuple pour être traité de la même manière que les naturels du 
pays qui n’ont pas fui; il a demandé sa liberté; il a offert de délivrer 
ce qui appartient à l’Anglais, et il a demandé d’être renvoyé en jouis- 
sance de ce qui lui appartient en propriété. Aujourd’hui il a renouvelé 
sa demande, et je n’ai pas cru devoir prendre une détermination défi- 
nitive sans vous avoir consulté. L’humanité m’a dicté l’arrêté dont vous 
Irouverez ci-joint copie; je vous invite à décider si les biens de cet 
homme doivent appartenir à la République ou s’ils doivent lui êlrc 
rendus. Faites-moi connaître votre décision au plus tôt, afin que je 
puisse agir en conséquence. 

Salut. Signé : Pelet (de la Lozère). 

[Arch. du dép. des Pyrénées orientales, L, registre 118.] 


LE MÂME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, 11 messidor an in-fk g juin tjgS. (Reçu le 10 juillet.) 

Nous vous avons envoyé , citoyens collègues, copie de notre lettre du 
17 prairial, écrite au général en chef pour approuver l’arrangement 
provisoire qu’il nous proposait relativement au commandement des 
dembbrigades de l’armée. Nous vous avons fait connaître, par notre 
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lettre du «8 dudit mois^'^ quels avaient été les motifs qui nous avaient 
fait approuver cet arrangement. Nous vous avons pressé même de 
porter une décision sur toutes les difficultés que l’exécution littérale 
de la Joi fait naître. Plusieurs chefs de bataillon , qui prétendent au 
commandement de demi-brigades, ont fait bien des réclamations pour 
demander l’exécution de la loi; des pétitions nous sont remises tous les 
jours; je vous invite donc de nouveau de vous occuper de cet objet et 
de me faire part de votre décision, afin que je puisse la faire exécuter 
et la faire connaître à l’armée. 

Signé : Pklet (de la Lozère). 

[Arch. du dép. des Pyrénées orientales, L, registre 118.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Fiffiiières, 1 t menstdor an iii-sg juin (Reçu le 9 juillet.) 

Voilà ci-joint, citoyens collègues, un arrêté que j’ai pris pour faci- 
liter aux préposés à l’achat des subsistances de cette année l’échange 
des assignats de 10,000 livres. Tous les payeurs se plaignent qu’ils ne 
reçoivent pas d’autres assignats de la trésorerie. Voyez, je vous prie, 
(le remédier à cet inconvénient autant qu’il sera possible : le service 
éprouve des retards par rapport aux difficultés qu’on a pour l’échange, 
et bien souvent la République essuie des pertes réelles. 

Signé : Pklet. 

[Arch. du dëp. des Pyrénées orientales, L, registre 1 18.] 


LES BEPBÉSEIVTANTS À L’ARMÉE NAVALE À TOULON 
AU comité' de SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (^Toulon) y iî messidor an iii^ s g juin ijgS. 

J’ai tant de choses à vous dire, mes chers collègues, que je serai 
bien content si je viens à bout de vous retracer tous mes besoins et 


Voir plus h«ui, p. 496. Voir aussi, p. 6s8, ii lettre du Comité du 11 messidor. 
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tout ce qui se passe à Toulon. Je vous fais passer d’abord copie de 
quatre lettres que m’a écrites mon collègue Niou et copie de la dernière 
que je lui ai écrite en réponse : les siennes et la mienne vous convain- 
cront du bon accord qui règne entre nous et du même zèle qui nous 
anime; je me borne à vous envoyer copie d’une seule lettre que je lui 
ai écrite, parce que, n’ayant pas beaucoup de temps à moi, j’ai pensé 
que ses réponses suffiraient pour vous instruire de tout ce que j’ai fait 
pour le seconder. Je vous envoie aussi le rapport qu’il m’a fait passer 
sur la prise qui nous a été faite de la frégate la Minerve. Votre courrier 
vous remettra aussi trois lettres de mon collègue lui-même, savoir : 
une pour le Comité, une pour notre collègue Marée et la troisième pour 
le commissaire Dalbarade. Vous saurez donc, après la lecture de toutes 
ces pièces, que, malgré tous nos malheurs, l’escadre qui est toujours à 
la voile sera composée, comme elle l’était, de i 7 vaisseaux de ligne et 
qu’elle pourra, demain malin au* plus tard, marcher sur l’ennemi. 
Elle a fait débarquer tous les malades que j’ai fait remplacer par l’équi- 
page des vaisseaux le Mercure, le Guerrier, le Conquérant. Mais je ne 
sais pas trop avec quoi réarmer ces derniers, si les maladess ne guéris- 
sent pas bientôt. Je vais faire passer un arrêté très précis à ce sujet dans 
toutes les communes des ports marchands de la Méditerranée, afin que 
celles-ci ne soient pas aussi faciles qu’elles le sont à laisser sans pour- 
suites les gens classés et les agents maritimes pour la pêche, à ne pas 
tous les prendre sous prétexte de favoriser la pêche. Je crois devoir 
vous dire à ce sujet que, si vous faisiez rendre un décret pour forcer les 
communes, sous menaces de certaines peines, à faire partir leurs ma- 
telots, il ne pourrait en résulter qu’un très grand bien. 

Je passe à présent aux besoins de cette commune. Ils sont extrêmes; 
vous devez avoir vu, par ma dernière dépêche, qu’elle se trouvait 
réduite à un seul jour de vivres, et qu’en conséquence je lui fis prêter 
700 charges de farine , qui pourraient la faire subsister sept à huit jours, 
et comme, depuis ma dernière lettre, il y a déjà cinq jours de passés et 
que je ne puis la laisser avec trois jours de subsistance, il ma fallu 
l’autoriser, après l’avis du district, à en acheter 900 charges, qu’elle a 
trouvées. 

Je vous fais passer le procès-verbal de la Commission municipale 
avec l’arrêté du district et copie de l’arrêté que j’ai pris. 11 faut donc 
à présent que vous confirmiez, non seulement mon arrêté, mais 
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encore que vous fassiez accorder à cette commune, par la Convention 
nationale, au moins i, 5 oo,ooo livres, et je vais vous en prouver la 
nécessité indispensable. 

La position cruelle où se trouve Toulon depuis longtemps a forcé 
nos collègues qui m’ont précédé à ordonner que le pain ne se vendrait 
pas au-dessus de si 5 sols la livre; il revient à la commune à 4 et 
5 livres; de là un déficit actuel de 1 million; l’obligation de rendre les 
5 oo charges en nature va produire un déficit de 5 oo,ooo livres. Quant 
à l’avenir, comme voici la récolte, le blé va sans doute diminuer. Cette 
commune pourra ne plus s’endetter; mais, pour combler ce déficit et 
pouvoir payer le blé acheté ou emprunté, il lui faut i, 5 oo,ooo livres; 
il n’est pas possible de dire qu’elle peut imposer cette somme sur» ses 
habitants propriétaires : il n’y en a peu ou point. C’est ici, comme je 
vous l’ai déjà dit, une véritable colonie, ou pour mieux dire un com- 
posé de tous les départements de la France, sans compter les étrangers. 
Mais une autre raison pour faire accorder cette somme va vous frapper, 
c’est que tous les biens-fonds et maisons qui existent appartiennent 
presque tous à la nation, et que les impositions dont on use dans 
d’autres communes ne sont pas du tout applicables à celle-ci. Peut-être 
ne vous a-t-on pas encore fait connaître ces vérités afiligeanles, mais 
malheureusement elles sont telles que, quand même mon devoir ne me 
forcerait pas à vous le dire, la dure nécessité où je me trouve m’empê- 
cherait de vous la cacher. 

Il faut encore, outre les i, 5 oo,ooo livres, une somme de 
[>0,000 livres pour le pavement de la ville, qui est dans un état si 
affreux que la cavalerie et les charrettes ne peuvent presque plus passer 
dans aucun endroit depuis la dernière révolte, et qu’il n’y a que 

10.000 livres en caisse pour cet objet. 

Voilà les besoins de la conunune. 

Je passe à ceux de la marine. Je vous les ai déjà fait connaître, mais 
je vous envoie au pire [sic) les deux lettres du commissaire ordonnateur 
Chauvet, que j’avais chargé^ de concert avec mes collègues, d’acheter 

4.000 charges de blé pour la marine, et copie de la réponse que je lui 
ai faite pour vous convaincre de l’état où je serai lorsque cette lettre 
vous arrivera. Je suis certain que, s’il ne nous en arrive pas plus que 
nous n’en avons, la marine n’aura pas pour plus de quinze jours de 
vivres. Donnez 9 je vous conjure, les ordres les plus pressants pour me 
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délivrer d’une crise.au 8 si terrible; la matière ne manque pas, mais tous 
nos trésoriers sont sans fonds et sans crédit. 

Ces jours passés, les administrateurs de l’hôpital me firent une 
pétition pour m’exposer qu’ils n’avaient plus rien à donner aux malades, 
et qu’ils avaient besoin d’une somme au moins de A, 000 A 5 , 000 livres 
en attendant une plus forte somme qui lui [sic) était promise par le 
Comité des secours de la Convention. Le district vint à l’appui de leur 
demande de la manière la plus forte ; je pris un arrêté pour que le 
trésorier leur délivrât cette modique somme, à titre de prêt seulement, 
en attendant l’arrivée du secours du Comité. Le Comité, au lieu de 
payer, m’envoie une copie collationnée de la loi qui le défendait. Vous 
êtes» justes et raisonnables, mes chers collègues, je vous ai déjà dit par 
mes dernières lettres que l’exécution d’une pareille loi était impossible 
dans Toulon, où tout est désorganisé et où Ton manque de tout; 
j’attendrai votre réponse avec la plus vive impatience. 

Le citoyen Mazza , génois , nous a fourni depuis longtemps ses mar- 
chandises. Vous pourrez vous en convaincre par l’état de la demande 
et l’avis de l’agent maritime qui est au bas. Cet homme me presse 
comme un corsaire pour le faùre payer; nous avons besoin de ménager 
ces gens-là , qui nous apportent des vivres de l’étranger. Les trésoriers 
nous disent qu’il leur est défendu de le payer ou qu’ils n’ont pas de fonds. 
Comment faut-il donc que je fasse? Je m’en remets à votre sagesse, et 
j’attends votre décision. 

La gendarmerie maritime demande une augmentation de paye, elle 
invoque la loi en sa faveur, et comme il faut l’interpréter pour en faire 
l’application , j’ai cru devoir vous référer leur demande. Vous trouverez 
ci-joint leur pétition. 

La Commission a encore jugé aujourd’hui quatre prévenus, dont 
deux ont été condamnés à la déportation, un aux fers, et l’autre a été 
élargi. Je vous envoie copie de l’état qui contient leurs noms, que la 
Commission m’a fait passer. 

Je vous envoie aussi copie de la lettre de mon collègue Chambon, 
dans laquelle il me demande des bâtiments pour chasser les corsaires; 
je vous fais passer copie, en même temps, de la réponse que je lui ai 
faite, avec celle des arrêtés que j’ai pris cinq ou six jours avant sa 
demande pour chasser et faire feu sur tous les corsaires. Vous verrez 
dans celte même lettre que non seulement je ne pouvais lui donner un 
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seul homme, mais que je pensais lui en demander. Cependant, sur 
un ordre postérieur donné par le général Keiiermann au général 
Bizannet de faire partir une compagnie de grenadiers de Toulon pour 
joindre l’armée d’Italie, j’ai cru ne devoir pas m’y opposer d’après la 
manière urgente avec laquelle cette compagnie était demandée. 

Je croirais manquer au devoir le plus sacré, si je ne vous disais pas 
que la garnison de Toulon n’est pas suffisante; je connais cette ville 
depuis vingt ans, je ne l’ai jamais vue dans les temps de paix les plus 
tranquilles sans une garnison pour la terre et la marine de 5, 000 à 
6,000 hommes, et dans un temps où l’on peut regarder une partie de 
ses habitants comme des ennemis prêts a se lever à chaque instant, un 
arsenal avec 8,000 à 10,000 ouvriers qu’on agite dans tous les sens, 
200 prisonniers à garder, 7 à 8 forts et citadelles, une étendue de 
côtes immense, vous n’avez que 3 , 5 00 hommes. Tous les rapports qui 
vous ont été faits doivent vous démontrer qu’il faut à Toulon de neuf 
à dix bataillons pour le bien garder. Je conçois aisément que, dans un 
moment critique comme celui-ci, vous ne pouvez me procurer ce nombre, 
mais je crois qu’il est indispensable de me faire passer de l’armée des 
Pyrénées ou de partout ailleurs un bataillon de plus, et dont les prin- 
cipes soient bien prononcés. Je conçois aussi que, tant que l’escadre 
tiendra la mer, je pourrai me passer de ce bataillon, mais il sera indis- 
pensable du moment que l’escadre sera sur rade. Voilà pourquoi je 
vous préviens , afin que vous puissiez donner des ordres pour l’envoyer 
ici avant l’arrivée de la flotte. 

Il y aurait trop à vous dire, s’il fallait vous détailler toutes les 
mesures que j’ai à prendre pour faire aller la machine : il faut être 
réellement sur les lieux pour pouvoir s’en convaincre; car autrement il 
est impossible que des gens à qui l’on commande de faire [sic) vous 
disent : Je ne veux pas le faire; que sur un équipage qui est en rade 
de 4 00 hommes, il n’en reste quelquefois que 80. 

Malgré tous les arrêtés qu’on puisse prendre et toutes les recherches 
qu’on puisse faire, jusqu’ici je ne leur ai passé aucune faute, mais il 
est impossible que l’on puisse atteindre tous les coupables. Figurez- 
vous que nous avons plus de 600 matelots de cachés, sans compter les 
soldats qui désertent, et nous ne pouvons pas les joindre. Cependant 
il faut bien que j’en vienne à bout, et dussé-je faire une battue hors de la 
ville et à deux lieues aux environs. Je vais commencer de la faire après- 
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demain, et plus t6t, si le vaiss^âi le Berwick part ce soir ou demain matin 
pour aller rejoindre l’escadre; car il faut bien encore que les matelots 
cachés dans les communes et les campagnes ou les malades qui ont 
été débarqués me servent pour armer les vaisseaux le Mercure, le 
Guerrier et le Conquérani dès qu’ils seront prêts à être réarmés; il s’en 
faut de beaucoup que je puisse vous dire que Toulon n’est pas encore 
travaillé de toutes les manœuvres royalistes et terroristes : voilà les deux 


partis qui régnent; le petit nombre de bons citoyens est comprimé 
par une double crainte de tous les jours. J’ai beau faire : il n’y a que le 
temps d’une discipline sévère qui puisse peu à peu rappeler l’ordre 
dans cette commune; car je vous dirai que, pour en être sûr et instruit 
de to^isles mouvements, je suis forcé d’avoir des gens de confiance pour 
visiter, depuis la pointe du jour jusqu’à la nuit, tous les ateliers et postes 
de l’arsenal et les trois quarts des quartiers de cette ville. Ce n’est 
qu’avec cette surveillance exactement suivie que je fais aller la besogne, 


et encore pas comme je le voudrais et comme j’ai droit de l’exiger. 
Je serai cependant un peu plus fort pour faire agir lorsque j’aurai eu le 
temps de connaître un peu plus les gens en place pour y laisser les bons 
et congédier les mauvais. Je commencerai ce travail quand j’aurai fini, 


ce qui sera dans quatre ou cinq jours. Ce serait même déjà fait, si les 
contre-temps de notre escadre ne m’en eussent distrait pour courir au 
plus pressé. 

Cependant, toute désorganisée que soit cette ville dans toutes les 


parties de son administration et le mauvais esprit qui y règne, je crois 
devoir répondre qu’il n’y a plus d’explosion à craindre , parce que la 
garnison est bonne, et, quoiqu’elle ne soit pas aussi nombreuse qu’il 
serait à désirer, ses principes sont tels qu’avec un peu de fermeté on 
puisse la diriger de manière à ne pas craindre aucune espèce de 
révolte. 


Dès que j’aurai fini mon travail pour les gens en place et le recen- 
sement de tous les citoyens qui ont pris domicile, et dont la plupart 
sans payer de loyer à la nation ni à personne^^', je trouverai le moyen 
de purger cette ville de tous les déserteurs qui y fourmillent et surtout 
de ces étrangers qui n’y font rien, à qui on ne connaît aucun revenu, 
et qui pourtant font de grandes dépenses. Voilà à présent mon plus 


Textuel. 
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grand travail, sans oublier pourtant un seul kistanjt Tépurement des 
ouvriers de Tarsenal. Jf donne aussi la ehasse aux émigrés qui rentrent , 
et, quelque titre qu’ils prennent , je vous réponds qu’il n’en existera aucun 
dans la ville qui ne soit muni d’un jugement du tribunal du départe- 
ment qui atteste formellement qu’il a eu droit de jouir du bénéfice de 
la loi. 

Vous concourrez essentiellement à mes succès, si vous me faites 
obtenir tout ce que je vous demande dans ma lettre, mais, soyez sûrs 
qu’en tout événement mon zèle et mon dévouement pour la chose pu- 
blique ne se rsdentiront pas un seul instant. 

P.-5. — Je vous fais passer copie de la lettre que j’écris au Comité 
de sûreté générale en réponse à celle que je reçois dans l’instant par un 
courrier extraordinaire avec copie de l’arrêté que j’ai pris. 

[Arch. nat., DS i, Ui-hù. Registre de correspondance de Rouyer.] 


LE MEME AU COMITE DE SÛRETE GENERALE.^ 

Toulon, 11 messidor an ni- ü g juin t'jgS. 

Je reçois vos ordres, citoyens collègues, et je ne perds pas un 
moment pour les mettre à exécution. Je vous envoie copie d’un arrêté 
pris sur-le-champ à cet eflFet, Je retiendrai quelques jours votre cour- 
rier, afin de vous instruire du résultat des mesures que je dois prendre. 
Je crois seulement devoir vous dire dans ce moment que la plus grande 
partie des individus dont vous me demandez l’arrestation a péri dans 
les supplices ou a émigré. II en reste à peine, suivant les renseigne- 
ments que j’ai pu prendre, cinq à six, qui même ne sont pas à Toulon 
et qu’on n’a jamais pu découvrir. Vous pouvez être convaincus que je 
ne négligerai rien pour les faire saisir partout ou on pourra les ren- 
contrer. 

Salut et amitié. Rouyer. 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d^ltalie.] 
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ÜN DES RETPRiSENTANTS^À LUBMBE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU X^OMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Au quartier général à.Toirano 1 1 messidor an m-üg juin i ygS. 

V (Reça le 8 juillet.) 

Citoyens représentants, 

Vous verrez par les dépêches que vous adresse par ce courrier le 
général Kellermann le changement de position de partie de la première 
division de droite à i armée d’Italie. Ce changement m’a paru nécessaire 
sous- tous les rapports, quoique l’ennemi ait été vigoureusement 
repoussé dans toutes les attaques qu’il a faites jusqu’à ce jour, et qu’il 
n’ait réussi jusqu’à cet instant à s’emparer que d’une position sur les 
hauteurs de Melogno et d’une autre sur celle de Spinardo. Le général 
ne pouvait seconder vos vues pour le camp de iâ,ooo hommes pour 
l’intéi^ieur sans resserrer la ligne au centre. Le général n’ayant aucune 
troupe disponible pour le renforcer dans celte partie, il est encore 
obligé de resséfrrer la ligne pour la fortifier par le rapprochement des 
troupes qui la composent; c’est le seul moyen d’empêcher d’ennemi de 
couper la droite de l’armée. Le pays qu’on abandonne par le change- 
ment de position est un pays neutre; celle qu’on occupait n’était point 
nécessaire pour la défensive que vous venez d’ordonner ; elle pouvait 
tout au plus être de quelque utilité pour l’offensive. 

Le changement de position dont je viens de vous parler s’exécute 
avec le plus grand ordre. La seule difficulté qu’on éprouve est celle des 
transports, tant par terre que par mer; il n’y a pas une quantité de 
mulets suffisante pour les transports qui ne peuvent s’effectuer que par 
terre. L’entrepreneur des transports et convois militaires n’a pas encore 
rempli tous ses engagements à cet égard; on ne peut s’en plaindre : son 
terme n’est pas expiré; on ne peut non plus avoir des mulets par ré- 
quisition : c’est un pays neutre d’un côté, et, quant aux pays conquis, 
tout a déserté. On ne peut donc s’en procurer que de loyer, et, sous ce 
rapport, nous sommes encore très embarrassés : d’un côté, les Génois 
craignent de se compromettre envers les Autrichiens; de l’autre, iis 

U) ViiJe de Ligurie, entre Alhonga et Finale. 
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veulent être payés comptant, et nous sommes ici dans cette partie sans 
numéraire; les mêmes motifs nous gêi^ent à Tégard des bâti^nents de 
transports que nous somrnes obligés à louer à des Génois. 

Je donne avis à mes collègues a Nice de cet embarras, afin qu’ils 
activent les administrations à ce sujet et qu’ils procurent des fonds en 
numéraire pour faire face aux dépenses journalières que les transports 
militaires exigent dans cette partie. Tout ce que je puis faire, c’est 
d’employer pour cet objet le peu de numéraire qui me reste pour mes 
dépenses, et d’activer tous les moyens qui seront en ma disposition sur 
les lieux. 

Le général vous fait passer les rapports des différentes affaires qui 
ont eu lieu depuis le 7 du courant et des traits de bravoure (te nos 
frères d’armes; je me dispense en conséquence de vous en adresser une 
seconde copie; je vous observerai qu’on n’a peut-être jamais vu de 
combats aussi ardents et aussi opiniâtres que ceux qui ont eu lieu ces 
jours derniers entre nos braves frères d’armes et les Autrichiens. Sui- 
vant tous les rapports, il est certain que notre perte totale, tant en 
tués, blessés ou prisonniers, s’élève à 800 hommes; celle de l’ennemi 
excède 4,000 hommes. 

Salut et fraternilé. J. Dumaz. 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et Italie,] 
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Le ménm Comité de sdul: piibUc, La Haye, 7 nmmiar m iihaS juin 

ijÿS ... 716 

Le même au Comité de salut pid)iie, La Ha^e, j wmidor an juin ^ 

717, 


Le représentant dans les pays conquis entre Meuse et RUfi an Coniité de 

salut public, Aix 4 a-Cha^a, 7 mmidor an m-nS juin ifÿS , . . 718 

Un dqi représentants aux ports de la Manche et de TOcéan au Gcmiilé de 

salut public, Le Havre, 7 meesidor «a iii-a 5 juin 179S.. .... 719 

Un des représentants à Saint-Dopingue au Comité de salut publie, Breet, 


7 messidor an m-aS juin tjgS 719 

Un des représentants à Saint-Domingue au Comité de salut public, Breet, 

7 wmiior an iihuS juin ijgS 719 

Un des représentants pour les subsistances au Comité de salut pubbc, iV>t* 

tiere, 7 meeeidùr an ni-aS jmn i*jg 5 730 

Le repr^entant dans la Gironde et le Lot-et-Garonne au Comité de salut pu- 
blic, Bordeaua^, 7 meeeidar an m-aS juin tjgS 7«i 

Un des représentants à l'aimée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

public, Bayonne, 7 meeeidor an m-aS juin i jgS yat 

Le même au Comité de salut public, Bayonne, 7 nmeidor aa uhaS juin 

ijyS*.. ^aa 

Le représentant aux travaux publics entre Moselle et Rhin au Comité de 

salut puUic, Metz, 7 meeeidor an m-aS juin i^gS yaa 

Les représentants dans l'Ain, Tlsère, le Rhêne, la Loire et la Saêne^-Lotre 
au Comité de salut public, Trévoux, 7 meeidor an itt-aS juin 
t79^ ; 7*3 

Le représentant dans TAin, le Mont-Blanc, la Drême, TArdèche et les 
Hautes-Alpes pour la réparation des leutes au Comité de salut 
public, Gap, 7 meeeidor an m^aS juin ijgS 708 

Un des représentants à Tarmée des Pyrénées orientales au Comité de sahit 

publie, Figuièree, 7 meeeUor an umS juk tygS 738 

Les mêmes au Comité de salut puUic, au quartier général de Figmkree, 

7 memdor m i/j* aS juin î 7*9 



thmïÈsïmÉm. 

Le rapeAeiilant du» je Vütidaw, le Gerd, les Boudies-du-jihADe, le ¥«* 
et les fiH(e»'AJpee pour ki^radon des routes, ponts et eaiteiix 
eu Geraitl de ^ut puUic, Nke, 7 numéro» in-aS jma fjgS. 

Un des r^résentents à rarmée des Alpes et d’ItsJie et le g^érai eom- 
manda&t en chef cette armée an Comité de salut public, us 
qHorlier finirai à Final», 7 M«sid>r an m-aSjuin ijÿS .\ . , . 

Les mêmes an Comité de salut publie, au quartier finirai à Finale, 7 mes- 
sidor «t nt-aS juin lygS 

tSornHi 4 e uAtf feÜB seimne 4 u 9 mnimdsr «no-eS juin 1796 

Le Comité de salut pnbKcà Blaux, représentant dans la Somme, Pari», 
8 messidor on ni-a6 juin t jgS 

Le Comité de salut pubhc à Bion, représentant pour l'inspection des 
relais, à Grenoble, Pari», 8 messidor an iii-a6 juin tjgS 


êi|«s. 

7*9 

780 

7*? 

733 

74fl 

743 


Le repréwntant à Landrecies au Comité de salut publie, Landreeie», 8 mes- 
sidor an in-a6 juin lygS 

Un des représmiiants dans le Nord et le Pas-de-Calais au Comité de salut 
public. Douai, 8 messidor an iii-a6 juin tjgS 

Un des représentants à l’armée du Nord en Hollande au Comité de salut 
public, La Haye, 8 messidor an tti-a6 juin tqg8 

Un des représentants aux années du Nord et de Sambre-et-Meuse au Comité 
de salut pnbbc, Bonn, 8 messidor au ui-a6 juin tjgS 

Le représenUnt dans le Calvados an Comité de salut publié, Caen, 8 mes- 
sidor an tn-a6jum ijgS 

Le représentant dans la Seine-InEérieure an Comité de salut publie , Rouen, 
8 messidor an m-a6 juin tjgS. 

Un des représentants aux années de l'Oueat, ébs Cêies de Cherbourg et 
des Gêtes de Brest au Comité de salut publie, dlençm, 8 mesmdor 
an iii-a6juin tqgS 

Un des r^résentants aux armées dm Cêtes de Brest et des Cêtes de Cber- 
bouigr an Comité de salut puUic, Lerkm, 8 messidor an m- 
aû juin tjgS. 

Le, même an Comité de sdlnt pd^, Lorient, 8 mesmdor an m-a6 isàn 

ms.--. 

Un des représentants i rannée de l’OiMst anÇomité de salut publie, Hasitot, 
8 meseUor aù m-oSjum i jÿL. 

Le lepidsedaiit dosM k LoM^Garoane et la Ginmde au Comité de salut 
pi^lte, fidrdewbr, 8 mesmdor éniir*a6 juin iqgS 


744 

745 

745 

746 

747 
7*7 

748 

748 

780 

780 

761 



iréwMtiitt pour r«^nnrâjMlllMitat delPMi«B Goaâé de idat 
piâ£e et au Gonnté de %yaSMU Jafi^, 8 mamàr m m- 


hrâ du Gomilë de aalnt puUic, 8 meêuâvr m 
179S 

Le repraientant à Saiot-jÊtieiuie aa Comité de nJnt pobBe, SéiO-Étmne, 

8 mmidoran m-a 6 jmn tyÿS 1.^. 75.3 

Les rapréseatants dans VAin , risère^ le Rh^ne, la Loire et la Saéoe-el-Lofre 
an Comité de udut public, Trévoux, 8 vèpmidor m tn-o 6 jim 
sjgS • 755 

Uu <fes repréaeniauta k l'armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, F^mèrei, 8 massîdéf m iti-sS juin - . . . , 766 

Le même au Comité de salut publie, Figuière$, 8 mmidor an m-a 6 juin 

iypS. 7^6 

Un des représentants à l'armée des Alpes et d'Italie au Comité de salut 

public, Fîuah, 8 messidor on tn-o 6 juin ijgS.,* 757 

Comité de salut public, séance du 9 messidor an m-a7 juin 1795 769 

Le Comité de salut public à Merlin (de Douai) et Ddamarre, représentants 
dans le Nord et le Pas-de-Caiats, k Arras, Pana, g messidor 
an iiho 7 juin 1 jg 5 766 

Le Comité de salut public à Dubois (du Haut-Rhin), représentant aux 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, Paris, g messidor on m- 
ojjuinijg 5 767 

Le Comité de salut public à Ramel, repiésentant en Hollande, à La Haye, 

Paris, g messidor an juin 1 79^. 768 

Le Comité de salut public à divers représentants, Paris, g messidor an 

aj juin i’jgS 788 

Le Comité de salut public aux représentants k l'armée des Alpes et d'Italie, ^ 
Pmit, g messidor an m-oj juin sjgS. 769 " 

Un des représentants dans le Nord et le Pas-de-C^is au Comité de salut 

public, Saint*PaI, 9 massUbr on 770 

Le représentant au canal de fOise à la Sambre au Comité de salut public, 

Landrems, g messidor on J71-S7 juin ijg$» 770 

tin dea représentants à l'acmée du Nord en Hoi|aui|e au Comité de salut 

public, La Uago, g messihr on m-ojjuk tjgS» * 770 



m TAÈIÆ DES MATIÈBES. 

Pif et. 

Le repréeeotant dans le Calvados an Gcmitë de salut public, Caen, ÿ mmi-^ 

dor on «1-57 juin t yÿS 77 9 

* ' • 

Le représeolaDt^dans la Manche au Comité de salut public, Avranchs, 

ÿ meisiior an iihaj juin t ygS * 77 a 

Un des repi^ésentants à Tannée des Cétes de Brest au Comité de' salut 

public. Bennes J p messidor an ///-a7 juin ijÿS 77Î 

Un des représentants è Tannée de TOuest au Comité de salut public, Nantes, 

g messidor an ni-aj juin i jgS 775 

Un des représentants à Tarmée de TOuest au Comité de salut public, Painh 

hœuf, g messidor an in-ay juin ijg 5 *. 77,*) 

Un des représentants à Tarmée des Pyrénées occidentales au Comité de salut « 

public, Melle, g messidor an juin lygS 776 

l.e représentant aux manufactures d'armes de Tulle et de Bergerac au 

Comité de salut public, Brive, g messidor an w-ay juin 1 ygS . . 776 

i^e représentant dans la Gironde et le Lot-et-Garonne an Comité de salut 

public, Bordeaux, g messidor anuhay juin ijg 5 778 

Un des représentants à Tarmée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

public, Bayonne, g messidor an m-ay juin iyg 5 778 

Le même au Comité de salut public, Bayonne, g messidor an iii^ay juin 

' 79 ^ 779 

lie même au Comité de salut public, Bayonne, ÿ mettidor an iii-stj juin 

779 

Le représentant aux salines au Comité de salut publie. Salins, y meteidor 

an m~ay juin ijg 5 780 

Le représentant dans l’ Allier au Comité de i»dnt public, Mtndùu, g me$n- 

dor an ni-a’j juin 1 •^gS 780 

Le représentant dans k Loire, k Hau(e>Loîre et l'Ardèche au Comité de 

salut public, Saint-Etienne, g messidor an m-37 jsân tygS.: . . 781 

r^réseotanta è Lyon au Comité de salut publie, Trétmuc, g messidor 

au tn-aj juin l 'jgô. 781 

Uo des repréaeatank dans FAia. riiire, fe Rktoe, k Loire et k Saôoeol- 
. Ixute an Comité àe aalut puldic, Briançon, g messidor an iii- 
aTjmàs^gS.. 788 

Un dea r^H^kontank b Ffiiiléâ dns PyHnéea orienlalea au Comité de salut 

pnUic, ^gagirts, g mmidar a» ly-aj jum lygS .. , . 788 



Un des i^iéMtaali'À rsrmde des Alpes et dltriie an ; Comité de sidiit 

9 meuûhr M nt-àj ifÿS ... ....... ^ . . 784 

Le knAocie au Cbmitëde salut public, Nm, ÿ meisidor an Juin i^ÿS, «786 

Un des irepréseatants à Tarmée des Alpes et d'Italie au GoUté de saiul 

blîc, Nice, 9 meidior an m-ayjutn ijÿS 78Ô 

Comité âe salut public : séance du lo mes^or au iu-a8 juin 179S 788 

fie Comité de salut public à Blaux, représentant dans la Somme, Parie, 

to nmndar an uî-ù 8 juin ijgS.* . 793 

Le Comité de salut public à Ramel, représentant en Hollandei h La Haye, ' 
Paris, i 0 messidor an iu-ù8 juin i ygS . . v ' 793 

Le Comité de salut public à Pérès, représentant dans les pays conquis, i 

^ Aix<da-Chapdle, Paris, io messidor an m-aS juin ijgS 794 

Le Comité de sdreté générale à Bemim*, représentant dans fEure et l'Eure- 

etrLoir, Paris, to messidor an m-a8 juin tjgS 794 

Le Conuté de salut public à Lakanal, représentant pour rinsliuction publi- 
que, k Bourges, Paris, to messidor an m-aS juin tjgS 798 

Le Comité de salut public à Ferreux et Despinassy, représentants, i Tré* 

veux, Paris, to messidor an m^a8 juin ijgS. 79$ 

Instructions pour les représentants du peuple Peyre et Maisse, envoyés en 
mission à l’armée des Alpes et d'Italie, Paris, 1 0 messidor an ut- 
aSjuintygS 796 

Le Comité de salut public aux représentants à l'armée des Alpes et d'Italie, 

Paris, to messidor an juin t^gS: * 799 

Un des représentants dans le Nord et le Pas^le-Gaiais au Comité de salut 

pubUc, Douai, to messidor an uha8 juin tjgB. 800 

Un des représentants k l'armée du Nord en Hollande au Comité de salut 

public, La Haye, to messidor an m-a8 juin ijgS 800 

Le représentant dans les pays conquis à la Convention nationale, 

CkapeUe, 1 0 messidor an tthaS juin t jgS Sot 

Le même au Comité de salut public, Aix-la-Ckapeîle, to messidor an ta- 

a8 juin tjgS BoÉ^ 


Les rqirésentants aux armées des Cétes de Cherbourg, des Côtes de Brat 
et de l'Ouest au Comité de salut publie, au quartier général de 
Parmée^des Céies de Cherbourg, à Alençon, to messidor m 


a8 juin t^gS 8 o 4 

Les mêmes au Comité de salut public, Alençon, to messidor an m-a8 juin 

tygB « * . . » . • . . 806 



8«il TABIE Dis IIATÎÈBES. 

4 ^ 

Un ^es i^jré^Umt» «tax «rmée^ des Gèles de Brest, de Cherbourg et de 
fOnesI i Gamon, menibi^ du Comité de salut publie, Alençm, ^ 
îo mmUhrm ni*ït 8 jum . 8 o 5 

Ua des représenlaots à farmée des Cètes de Brest au Comité de salut 

public. Rennes, io messidor m ni-^ûSjuin îjÿS 807 

Le même au Comité de salut public. Rennes, lo messidor an uhnS juin 

tJÿS > 808 

Les rqprésmtfflits aux armées des Cètes de Brest et des Cètes de Cherbourg 
au Gouiité de salut public, Lorient, 10 tnessUor an lu, à 
ff heures du mahm-uS juin ijgS * 808 

Un des r^résentants k Tannée des Pyrénées ocddentaies au Comité de salut 

public, au quartier général, 10 messidor an uhoS juin ijÿS . . . 811 

Le représentant dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et le Mont-Terrible an 

Comité de salut public, Belfort, 10 messidor an tn-st 8 juin ijÿS. 811 

Le représentant à Saint-Étienne an Comité de salut public, Saint-Étienne, 

1 0 messidor an /ii-aS juin t jg 5 81a 

Les représentants k Lyon au Comité de salut public, Trévoux, lo messi-- 

dor an ni-aSjuin l 'jgS 8 1 a 

Un des représentants aux armées des Alpes et dTtaiie an Comité de salut 

public, Grenoble, io messidor an iii-a 8 juin t^gS 81 4 

Un des représentants à Tannée des Alpes et dltalie au Comité de salut 
public, au quartier général, à Finale, 1 0 messidor an .///- 
ùSjuin iyg 5 81 5 

Comité de salut public : séance du 1 1 messidor an ui-a9 juin 1795. , ... 816 

lie Comité de salut public à Richard, représentant k Utiécht, Paris, s 1 mei- 

sidor an iii-ag juin 1 jgS 8a3 

Le Comité de saint public à Boissier, représentant aux ports de la Manche 

et de TOcéan, au Havre, Paris, ii messidor an m*ug juin ijgS, 8a4 

Le Comité de sdut public à Ruaidt , représentant dans les ports de la Man- 
dic et de TOcéan, à Port-Mido, Paris, 1 1 messidor m m-ngjuin 
^ 79 ^ -r • 896 

Le Comité de salut public k Laur^ceot, représentant pour les aulists» 

tances, k Poitiers, Paris, ts mmmor an m-og juin ijgS , . . 8fl5 

Le Comité de sidut public à Ddaure, reprâmntant dans la Dordogne et la 

Gorrèxe, à Brive, Paris, s s mssnior an ïu^agjtm sqgS . ^ . . . 8aè 

Le Comité de saliit puMic à Bo, repn^niant A Tarmée des Pyrâiées oed- 

dentales, à Bayonne, Paris, it messider an m-ag juin s jgS . 806 



•VTAIOBfi&ilAîlÔMBî..,' ■ 'r. ■ ^ 

£e Comité ^ idnt fwi^ à Bouyer, r^réientaiit i romiée nwde ^ ïbii- 
. iiHi, Pam, il in»$iior mm-ag Jnmjj.ÿ5. . . 8a6 

te CoBdté de sxiat puUie «n même, Pmû, 1 1 m$ê$tior m^m~ag j$m , 

; ....... 897 

Le Gmnité'de ttiot |inMic. à Projeen et Pcdet (de ia Lotèro). rc^poésentaiili 
, it^rarmée dOa Py^ées («ientalea, k F^mèm^ Parût, 11 m»$- 
•idoran.m-aÿ jum ijgS 898 

Le rqwéseatant aa canal deTOiee k ia Sambre an Gomité de aidât public, 

lMMbrmei,’ii memdor an ut~aÿjum tjÿS. ........ .i . . 898 

Le r^Mdsentant i Lasemboni^ à Giilet, membre dn Comité de salut public, 

Luxembourg, tt memdor an H^ÿlmn t j^S. 898 

Uniles awpréaentants dans la Smne-Inférieufe an Comité de pdot puUic, 

Boom, 11 meeetdor an ai-aÿ^nm ijÿS.. 899 

Un des représentants dans la Seine-lnfibrieore an Comité de salut pnUic, 

Le Havre, 11 meeeuhran in-aÿ jmn tjÿS 83 o 

Un des r^résentanls aux cétes de Brest et de Lorient au Cmnité de «tnt 

public, Breet, a nuetidor aniii-agjuin ijgS 83 o 

Un des représentants anx cétes de Brest et de Lorient au Comité de saint 

publie, Lorient, 1 1 meseidor an tn-ag juin tjgS 839 

Un des rqtrésentanU k l’armée de l’Ouest au Comité de sdut publie, Àax 

S<d>les, il meeetdor an la-agjnm lygS 833 

Le représentant dans le Haut-Rhin, le Bae-Bhin et le Mont-Terrible au 

Comité de saint public, Brifirrt, 1 1 meeeiior an iit~ag juin tjgS. 835 

Le même au Comité de sdut public, Belfort, it meeùdor an itt-ag juin 

836 

Ix même au Comité de salut public, Bdfort, 11 meeeidor an nt-ag juin 

^19^ 836 

Le repr^ntant dans l’ Allier au Comité de salut public, MbuBne, 1 1 meeei~ 

eidor an m-ag juin 1 jgS 887 

Le représentant à Saint-Étienne an Gomité de salut pnl^, Saint-Étienne, 

il meeùdor an m-ag jim t J g5 887 

Les ropidsentants dans l’Ain, ITsère, le Rb^, la L^ et la Satee-et;!^ 
au Gomité de salut pnidic, Trieoux, ti meeeidor an m-ag juin 

837 

Un dm rqirésentants i l’armée ^ Pyr^éet oriéola^ au Comité de —tnt 

pi^ik, MM lieu (F%piikes), tt memidotifot m-ag jtm $jgS. . 84 i 



; ,^ ' ' , ^ !' * ■' V ; f«9M.' 

L(Q même eu Comité ée salât public « F^fuièrei, ii vmnJkr a» ju^ajjfjum^ 

ijÿS ..••V*,/ 8Si 

Lf) même au Goiiii^ de salut public, Fi^ière^, it metêidor aa m>ap 

i79f 84si 

re^iré^tauts à l'armée navale à Toulon au Comité de salut public, 

sons tien (Toulon), 1 1 messulor an i/j-ap juin îjgS 84a 

Le même au Comité de sûreté générale, Toulon, 1 1 messidor un />/~ap juin 

848 

Un des représentants à Tannée des Alpes au Comité de salut public, au 

quartier général à Toirano, it messidor an itt-aq juin tygS • . . BAp 




